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Lorsque  se  rouvrit  Tannée  parlementaire ,  une  agitation 
sourde,  mais  peu  grave  en  apparence,  remuait  Topinion  pu- 
blique. Une  question  importante ,  ou,  pour  mieux  dire,  un  pré- 
texte habilement  choisi  avait ,  dans  les  derniers  mois  de  l'an- 
née précédente,  fait  naitre  et  propagé  dans  le  pays  une  émotion 
plu  superficielle  que  sérieuse.  La  réforme  parlementaire  et  sur- 
tout la  réforme  électorale,  c'estrà-dire  rabaissement  du  cens  et 
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l'adjonction  des  capacités,  avaient  servi  de  drapeau  à  une  cam- 
pagne eitraparlenientaire  ouverte,  après  la  fin  de  la  session,  par 
dei  banquets  nombreux.  Ces  meelings  déguisés  avaient  râuii» 
^ftvefit  c6te  à  cAte,  deux  éléments  de  nature  différente.  L'oppo- 
sition constitutionnelle,  habituée  à  ne  voir  au  bout  de  toute  agi- 
tation qu'un  changement  de  cabinet,  avait  coudoyé  dans  quel- 
ques-uns de  ces  repas  politiques  une  opposition  plus  ardente^ 
plus  radicale ,  dont  les  espérances  hautement  avouées  n'allaient 
à  rien  moins  qu'à  une  modification  nouvelle  dans  la  forme  du 
gouvernement.  Des  doctrines  anarchiques,  des  souvenirs  détes- 
tables avaient  été  patronés  par  la  présence  d'hommes  parlemen- 
taires honorablement  placés  dans  l'opinion  publique.  Les  mauvais 
jours  de  93  avaient  eu  leurs  éloges,  et  des  théories  inconstitu- 
tionnelles ,  des  provocations  ouvertes  à  la  révolte  s'étalaient  tous 
les  jours  dans  les  organes  périodiques  d'un  parti  qui  avait  su  at- 
tendre sans  désespérer. 

Pour  que  la  majorité  paisible  de  la  nation  vit  sans  colère,  sans 
terreur  et  même,  il  faut  le  dire,  avec  quelque  sympathie  ces  exci- 
tations si  dangereuses,  il  fallait  qu'il  y  eût  des  causes  réelles  de 
mécontentement  dans  les  masses.  Le  mot  de  Réforme  avait  été 
adopté  sans  trop  d'examen  par  la  bourgeoisie.  Quel  intérêt  vrai- 
ment sérieux  avait-elle  à  Textension  du  suffrage,  c'est  ce  que, 
sans  doute,  elle  ne  s'était  pas  demandé.  Mais,  tous  les  jours,  de- 
puis bien  des  années,  la  Réforme  lui  avait  été  présentée  comme 
un  droit,  comme  une  amélioration  puissante  par  des  journaux 
justement  accréditési  par  des  hommes  parlementaires  considérés 
et  considérables.  La  Réforme  était  devenue  un  besoin  :  le  refus 
de  la  Réforme  était  regardé  par  beaucoup  comme  une  perma-^ 
nente  injustice,  comme  la  preuve  d'un  système  de  privilège  et  de 
faveur  pour  la  richesse. 

L'administration,  représentée  par  son  chef  M.  Guizot,  ne  s'é- 
tait jamais  fait  d'illusion  sur  les  vertus  d'une  réforme  parlemen-^ 
taire.  Mais,  en  face  des  réclamations  parties  de  la  tribune  ou  de 
la  salle  d'un  banquet,  elle  se  trouvait  placée  entre  des  dangers  de 
diverse  nature.  Accorder  la  Réforme  aux  désirs  de  Topposition 
modérée»  c'était  Taecorder  en  même  temps  à  un  parti  violent  qui 
ne  OMOiquerait  pas  de  crier  victoire;  c'était  aussi,  aux  yeux  de 
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qielquesHins ,  oamr  une  socoassion  ministérielle  ardemment 
MDToitée.  C'était  encore  céder  à  l'es  pression  d'un  tobu  popo* 
iaùe^  et,  oe  fat  là  la  grandeur  et  le  malheur  de  M.  Goisot,  il  ne 
avait  pas,  il  ne  todait  pas  céder.  Peut-être  sataitnl  trop  qu'on 
as  s^anéte  plus  dans  la  Toie  des  eonoessions» 

ITy  atail41  pas  pourtant  un  juste  fondement  dans  ces  réclama* 
tisflseoDtinueUes  î^L*administration  n^était-ellepas  susceptible  de 
léfonnestotgours  vainement  attendues?  Etait-ce  un  sentiment  mal 
eompris  qui  demandait,  par  exemple,  une  limite  à  l'invasion  des 
fonctionnaires  dans  la  Ghambret  Des  choix  fftcheux  n'avaient-ils 
pas  été  fiita  et  une  rénovation  morale  n'était-elle  pas  désirable 
ehes  certains  instruments  du  pouvoir?  Des  faits  récents^  faits 
nptttables  et  scandaleux,  avaient  été  exagérés  sans  doute  par  tes 
pissions  politiques;  mais  on  ne  pouvait  nier  qu'ils  n'eussent  exis- 
té. Dans  la  minorité  parlementaire  qui  fusait  la  force  apparente 
dtt  pouvoir ,  certaines  attitudes  n'étaientrellcs  pas  compromet- 
mies  pour  le  cabinet?  Quelques  hommes  votaient  pour  le  gou- 
vnement  tout  en  parlant  contre  lui.  Quelle  était  la  cause  réell 
4eeesaitaations  doubles?  Quelle  était  la  valeur  morale  de  ces 
voies? 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  longue  carrière  politique,  M.  Gui- 
lot  avait  conçu  la  grande  idée  de  créer  un  appui  solide  au  poa« 
loir.  Longtemps  il  avait  eu  à  latter  contre  l'action  de  partis  divers 
pour  réaliser  ce  projet  d'une  politique  élevée.  Mais  il  était  créé 
enfifl,  ce  grand  parti  conservateur  dont  T  existence  forte  et  corn- 
pacte*avaiiété,  depnisle  premier  jour,  le  rêve  de  la  couronne  et  de 
ses  conseillers.  N'existerait^il  que  pour  conserver,  ou  bien,  dé«* 
soroais  appuyé  sur  cette  base,  le  gouvernement  de  juillet  son<« 
gerait-ii  à  satisfaire  les  légitimes  aspirations  du  pays?  M.  Guisol» 
i  Lisieux,  n'avait-il  pas  dit  à  ses  électeurs,  en  parlant  des  diffl«« 
coltés  de  ce  long  enfantement  : 

c  Ce  n*est  pas  là  ians  doate  le  seal  progrès  politique  que  nous  ayons  à  faire  ; 
Bs«t  en  eonmençoDS ,  nous  en  accomplirons  bien  d'autres;  nous  allons  aux 
ptas  enentids,  aux  plus  pressants.  Mais,  loin  d'en  repousser  aucon,  la  poTi* 
t>qM  ooMenratrice  les  désira,  les  acceptera  taus  ;  ello  les  examinera,  elle  les 
discatera  tous  arec  le  désir  sincère  de  s*y  associer.  £Ue  Teut  seulement,  et 
c*ait  son  detoir,  que  ce  soieut  des  progrès  véritables,  sérieux,  en  harmonie  axet 
lu  pvîMipes  eMcatkii  «i  les  iMsdw  généraux  de  noire  société.  » 
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Au  commeDceinent  de  1847  on  avait  pu  cnnre  que  le  moment 
des  concessions  était  enfin  arrivé.  Le  parti  conservateur  avait  ob- 
tenu une  majorité  incontestable  :  sa  victoire  était  complète.  L'op- 
position elle-même  s'était  avouée  vaincue.  Si  le  discours  de  U- 
sieux  avait  reçu  l'application  que  Topinton  publiqne  espérait 
alors ,  le  parti  conservateur  eût  peut-être  gagné  dans  le  pays 
cette  partie  importante  des  électeurs  qui  aiment  le  prop'ès  lent  et 
ne  favorisent  pas  le  désordre. 

Au  commencement  de  1848,  la  situation  était  changée.  H  fal- 
lait se  laisser  arracher  ce  qu'on  eût  pu  accorder.  Et  cependant  le 
besoin  d'une  réforme  électorale  n*était  peut-être  pas  sérieuse- 
ment reconnu  par  la  migorité  des  esprits.  La  réforme  parlemen- 
taire paraissait  surtout  l'objet  d'un  voeu  presque  unanime.  Céder 
sur  ce  point,  c'était  peut*étre  compromettre  Topposition  en  loi 
arrachant  son  arme  la  plus  dangereuse. 

Des  imputations  générales  de  corruption  ou  d'abaissement  ne 
suffisaient  pas  pour  constituer  un  programme  politique,  et  si  la 
gauche  ne  passait  pas  d'une  critique  toute  négative  à  une 
œuvre  précise  et  déterminée,  elle  devait  s'attendre  à  marcher 
dans  le  vide. 

A  la  faveur  de  ce  grief  sérieux,  combien  d'autres  prenaient  une 
importance  véritable  I  Et  d'abord ,  la  situation  financière ,  alar- 
mante selon  les  uns,  désespérée  selon  les  autres,  difBcile  selon 
les  moins  prévenus. 

Depuis  1840,  chaque  année  était  venue  apporter  une  charge 
nouvelle  aux  anciens  découverts  du  trésor.  Les  dépenses  ordi- 
naires avaient  dépassé  les  recettes  ordinaires  dans  une  progrès* 
sion  qui  n'avait  paru  s'arrêter  en  1845  que  pour  devenir  ensuite 
plus  rapide.  Ce  mal  persistant,  les  commissions  de  finance  n'a- 
vaient cessé  de  le  signaler. 

Les  crédits  supplémentaires  paraissaient  être  devenus  comme 
un  budget  nouveau ,  et  chaque  espérance  d'équilibre  entre  les 
dépenses  et  les  recettes  conduisait  inévitablement  à  une  déception 
prévue  par  tous. 

Sans  doute,  parmi  les  charges  qui  aujourd'hui  pesaient  d'un 
si  grand  poids  sur  le  trésor,  il  fallait  attribuer  une  part  assez  large 
aux  fléaux  qui  avaient  si  tristement  marqué  l'année  précédente. 
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Haû  ces  causes  ne  safGsaient  pas  pour  expliquer  la  situation. 
Sans  doute  encore  des  travaux  gigantesques,  nécessités  par  les 
besoins  toiyours  croissants  de  la  civilisation  moderne,  avaient  été 
eiécutés  ou  entrepris  :  mais  le  malaise  raisonne  peu  et  la  sonf- 
france  ou  le  danger  présent  rendent  facilement  injuste  pour  les 
nrfices  passés. 

Rtforme  postale,  réduction  des  rentes»  libre  échange ,  réduc- 
tion de  Timpôt  du  sel,  ces  réclamations  si  diverses,  si  obstiné- 
nent  représentées,  accusaient  la  nécessité  d*un  remaniement  gé* 
■énl  de  llmpât,  d*une  réforme  financière.  11  est  vrai  que  ces 
■odifieatîoDs  profondes  dans  l'économie  de  la  nation  devaient 
aïoir  pour  résultat  immédiat  un  déficit  plus  considérable  encore 
dios  les  ressources  déjà  insuffisantes  de  TÉtat  ;  mais  Topposition 
a  coutume  de  patrenerles  doléances  sans  peser  les  conséquences 
de  la  victoire. 

Il  D'y  avait  pas  jusqu'aux  difficultés  de  la  conquête  et  de  la  co« 
knisation  africaine,  jusqu'à  cette  inaptitude  spéciale  au  caractère 
français  pour  tout  établissement  extérieur,  qui  ne  devinssent  des 
Hfoments  dans  les  mains  des  partis  politiques.  Cette  colonisa- 
tisD  factice ,  opérée  à  Taide  de  cedt  mille  hommes  et  de  cent 
fiagi  millions ,  cette  population  presque  exclusivement  urbaine, 
cette  Algérie  transformée  en  un  camp,  dans  laquelle  on  ne  trou- 
fait  qa*à  peine  un<  élément  français  rattaché  immédiatement  à  la 
■étropole  par  les  institutions  inêmes  de  la  mère-patrie,  ce  pays  si 
larte,  si  fécond,  si  admirablement  disposé,  dans  lequel  on  n'avait  su 
crier  ni  intérêts  ni  ressources,  tout  cela  fournissait  un  texte  abon- 
dant à  des  plaintes  énergiques. 

Lors  de  la  dernière  session,  la  Chambre  des  députés,  recon«- 
Baissant  implicitement  que  rien  n'avait  été  fondé  en  Algérie, 
aiait  mis  le  gouvernement  en  demeure  de  prendre  enfin  un  parti 
niatif  i  ce  pays,  et  lui  avait  imposé  Tobligation  d'avoir  à  lui 
leadre  compte  des  mesures  administratives  adoptées  pour  ac- 
complir Tceuvre  capitale  de  la  colonisation. 

Ainsi,  p»tottt  et  toujours,  ce  même  esprit  de  défiance  quel- 
quefois motivée.  En  même  temps,  dans  les  bas-fonds  de  la  po- 
lémique quotidienne,  des  calomnies  honteuses  trop  facilement 
accueillies  par  ropinion  publique  venaient  s'ajouter  à  des  aocu* 
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sftIioBs  |rfu8  loyales  et  plus  sincères.  Un  prœès  seindelen  im- 
putait à  des  hommes  honorables  des  manœufres  eondamnables 
dont  TAIgérie  aurait  été  le  théâtre.  La  pnnidon  infligée  au  ca* 
lOBinialeiir  ne  pouvait  aller  jusqu'à  effacer  la  calomnie. 

La  marine,  arec  ses  énormes  dépenses,  airecson  administratiott 
ténébreuse  et  récalcitrante,  justifiait  encore  des  aocasations  de 
corruption  et  de  gaspillage. 

.  Un  trait  eût  manqué  à  cette  situation  si  les  colonies,  par  ror*^ 
gane  de  leurs  conseils,  n'avaient  fait  entendre  des  plaintes  trop 
fondées,  des  réclamations  trop  justifiables. 
,  La  loi  du  18  juillet  1844  avait  eu  pour  objet  de  préparer  les 
colonies  françaises  à  Tabolition  de  l'esclavage  :  les  û)nseils  eo* 
loniaux  s'étaient  loyalement  associés  i  ces  dispositions  nouvelles* 
liais  les  ordonnances  portées  en  exécution  de  la  loi  compromets 
talent  le  présent  et  perdaient  l'avenir  des  colons.  Le  travail 
diminuait  et  menaçait  de  cesser,  l'indiscipline  succédait  à  Tordre, 
les  poursuites  correctionnelles  avilissaient  le  maître,  et  Tantago* 
nisme»  enfant  haineux  de  Tapprentissage  anglais,  ne  réservait  i 
la  prochaine  organisation  sociale  que  des  groupes  éparpillés, 
éléments  réfractaires  an  travail. 

11  JfiUait  un  contrepoids  aux  dangers  de  l'abolition,  an  salaire, 
à  la  désertion  des  travailleurs ,  à  l'avilissement  de  Tautorité  in-* 
telligente.  Les  colons  le  trouvaient  dans  le  principe  de  l'associa* 
tion  qui  concilie  toutes  les  conditions  avec  celle  de  la  liberté. 
Préconisée  pour  le  bien-être  d'une  liberté  déjà  ancienne  et  per* 
fectionnée,  l'association  se  recommandait  plus  encore  à  one  li* 
berté  récente,  plus  désirée  que  comprise*  C'est  à  ce  principe  que 
les  colons  empruntaient  une  nouvelle  iormule  de  travail  (  Adresse 
du  Conseil  colonial  de  la  Guadeloupe,  i  9  novembre  1847). 

Privés  de  leure  juges  naturels,  soumis  aux  décisions  d'une  Cour 
criminelle  composée  de  juges  amovibles^  n'ayant  pins  pour  les 
couvrir  les  prérogatives  royales  consacrées  par  la  charte  de  1814 
et  ne  jouissant  pas  encore  du  droit  de  représentation,  minés 
par  la  concurrence  victorieuse  du  sucre  indigène,  les  colons  se 
voyaient  abandonnés  sans  défense  aux  exagérations  dissolvantes 
d'une  idée  grande  et  généreuse  à  son  principe,  aux  réalités  dé^ 
sespéranies  d'une  crise  financière  sans  issue* 
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A  l^extérieur,  des  éfénements  de  \h  plus  haate  importance  se 
prépenieDl  os  s'aoeomplissaient.  Partout  on  sentait  comme  un 
effort  immense  ^rs  la  liberté.  Partent  cet  effort  légitime  inspirait 
an  gouvernements  constitués  des  appréhensions  fondées  pour  la 
lolidtlé  da  poufoir  et  pour  la  liberté  elle-même. 

Le  pouvoir  absolu  abdiquait  en  Allemagne  pour  n'être  pal 
contraint  d'engager  une  lotte  impossible.  En  Italie,  la  cour  de 
Tienne  aasietait  immobile  au  réveil  d*une  nationalité  qu'elle 
crofsit  morte  depois  trois  siècles.  Les  princes,  d'accord  avec  leê 
peopleSy  acceptaient,  sous  la  dénomination  d'union  douanière, 
le  principe  d'une  fédération  politique,  seul  mode  d'existence 
passible  pour  l'Italie  émancipée. 

Lord  liinlo  était  envoyé  à  Rome,  en  apparence ,  pour  enga-^ 
ger  les  gouvernement  et  le  peuple  d'Italie  à  se  conduire  de  ma- 
nière à  éviter  la  calamKé  d'une  intervention  militaire  étrangère. 
La  Fnnce  s'associait  è  ses  conseils^  mais  avec  une  loyauté  que  ne 
partageait  peot*-être  pas  le  gouvernement  britannique. 

II  y  avait  en  Italie  un  parti  peu  nombreux,  mais  ardent 
et  actif,  qni  rêvût  de  détrôner  rois  et  pape ,  de  détruire  no- 
hlesse,  clergé,  bourgeoisie  pour  établir  sur  les  ruines  de  la 
société  moderne  une  égalité  chimérique,  et  pour  faire  de  l'Italie 
lae  vaste  république  dont  Rome  deviendrait  le  centre.  Mécontent 
des  rét6rmes,  trop  lentes  à  son  gré,  inaugurées  par  S.  S.  Pie  IX 
et  par  3.  M.  Charles  Albert,  ce  parti  excitait  les  peuples  à  une 
réiolotion  radicale  ;  c'est  dans  ce  but  qu'il  profitait  des  dissen*» 
tiens  de  la  Suisse  et  qu'il  cherchait  à  élever  cette  guerre  citile  ft 
la  haotenr  d'ans  gnerre  nationale^  essayant  par  là  de  fitire  naître 
dans  le  sein  des  masses  un  fâcheux  principe  d'imitation. 

Ces  dangers ,  ropposltion  française  se  plaisait  i  les  mécon- 
nailrs.  L'allianee  de  la  France  avec  PAutricfae  n'était-elle  pas  une 
hoirte  et  on  moltf  de  suspicion  légitime?  Ne  fliUait-il  pas  enfîn 
atoaer  que  les  Autrichiens  étaient  à  Modène  t  Que  signifiait  ce 
calme  de  la  diplomatie  française  en  face  de  l'intrusion  violente 
deVinlIoenee  autrichienne  dans  les  affaires  de  l'Italie?  Casimir 
Mrier  avait*-il  ainsi  agi,  disait-on,  dans  des  circonstances  iden- 
tiques? La  politique  d'aujourd'hui  n'avait-elle  donc  plus  ces 
rptibiUtés  qui,  autrefois,  faisaient  sa  gloire  et  sa  force? 
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Toutefois,  une  seule  difficulté  sérieuse  paraissait  peser  sur  la 
politique  fi^nçaise  :  elle  résultait  de  la  tournure  inattendue  qu'a^ 
valent  pris  les  événements  en  Suisse»  et  de  l'empressement  de 
lord  Palmerston  à  compliquer  de  ses  mauvais  vouloirs  et  de  ses 
inexorables  rancunes  une  situation  dont  la  gravité  commandait 
peut-être  plus  de  réserve. 

Le  radicalisme  venait  de  remporter,  en  Suisse,  une  victoire 
facile  sur  les  principes  d*ordre  et  de  conservation.  Il  avait  trouvé 
dans  ce  petit  État,  foyer  de  communisme  et  de  démagogie,  un  asile, 
plus  que  cela,  une  citadelle.  Aussi  les  orateurs  des  banquets  mê- 
lèrent-ils, dans  leurs  toasts,  les  héros  spoliateurs  et  oppresseurs 
de  la  Suisse  radicale  aux  héros  niveleurs  de  la  Convention*  Au 
banquet  de  Ghàlons,  M.  Ledru-RoUin  associa  les  souvenirs  récents 
de  la  défaite  du  Sonderbund  aux  espérances  de  renversement  des 
monarchies  européennes.  Les  succès  de  Tarmée  fédérale  en  Suisse 
réagissaient  aussi  sur  Tesprit  des  populations  italiennes.  A  Rome, 
des  démonstrations  publiques  «n  Thonneur  de  la  Diète  se  renou- 
velaient à  chaque  instant,  malgré  les  exhortations  bienveillantes 
du  gouvernement  pontifical.  A  Gènes,  les  cris  de  :  vive  le  général 
Dufour  !  vive  l'indépendance  suisse  1  se  mêlaient  aux  cris  de  vive 
Charles  Albert  1  vive  Pie  IX  ! 

Derrière  ces  manifestations  il  était  évident  qu'il  se  tramait 
contre  les  gouvernements  assis,  libéraux  ou  absolus,  une  vaste 
conspiration  démocratique  dont  les  sociétés  secrètes  de  Paris,  de- 
puis longtemps  comprimées  mais  toujours  vivaces,  étaient  le  eceur 
et  la  tête. 

Dans  les  autres  États  de  l'Europe^  la  situation  était  plus  calme, 
au  moins  en  apparence. 

En  Espagne,  la  France  avait  repris  tout  le  terrain  que  de  hon- 
teuses intrigues  lui  avaient  un  moment  arraché.  Le  parti  modéré 
avait  pris  possession  des  affaires  par  sa  seule  force,  et  semblait 
devoir  donner  une  satisfaction  véritable  aux  intérêts  sérieux  du 
pays.* 

Il  fallait  toutefois  reconnaître  que  les  mariages  espagnols  avaient 
affaibli  la  France  en  Europe,  en  ne  lui  permettant  plus  une  poli- 
tique commune  avec  TAngleterre.  Avec  l'alliance  anglaise  sincère, 
ment  et  dignement  pratiquée ,  le  gouvernement  français  pouvait 
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beaneoiip  dans  le  monde.  ÀTecrentente  cordiale,  il  lui  fallait  re- 
toncerà  toate  initiative  politique.  Pour  on  gouyemement  à  la  fois 
ferme  et  libéral,  était-ce  là  un  malheur  ou  même  un  danger  ?  On 
pouvait  le  nier  sans  doute.  Pour  la  première  fois,  depuis  1815,  la 
France  n'était  plus  arrêtée  dans  son  essor,  contrariée  dans  ses 
voei  les  plus  légitimes  par  Taccord  des  quatre  grandes  cours 
sigaataires  du  traité  de  Vienne.  Pour  la  première  fois,  cette  bar- 
rière s'abaissait,  et  la  situation  diplomatique  de  l'Europe  était 
profondément  changée  :  pour  la  première  fois,  enGn,  la  France, 
iotervenant  entre  Tabsolutisme  qu'elle  arrêtait  et  le  radicalisme 
q«*eUe  cherchait  à  contenir,  jouait  dans  les  affaires  du  monde  un 
r6le  indépendant  et  pleinement  conforme  aux  principes  qui  sont 
la  base  de  son  organisation  intérieure. 

C'était  là  peut-être  une  situation  favorable  dont  l'habileté  re- 
cooone  du  chef  du  cabinet  eût  tiré  grand  parti,  s'il  avait  pu  tout 
savoir  et  tout  vouloir.  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  la  politique  per- 
iODoelle  de  la  couronne  pesait  d'un  grand  poids  dans  la  balance, 
el,  en  dépit  de  la  Action  constitutionnelle,  une  volonté  supérieure 
«lètait  ou  paralysait  souvent  l'autonomie  de  l'administration. 
AflaiUie  depuis  quelque  temps  par  les  progrès  de  Tâge  et  par  de 
CBtsants  chagrins,  cette  volonté,  autrefois  si  nette  et  si  vive,  n'as- 
pinit  plus  aujourd'hui  qu'à  un  repos  rendu  impossible  par  le 
réveil  de  Tesprit  européen. 
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CHAPITRE   II. 


SUuaUim  matérielle.  —  Prospérité  générele.  «^  Onvertnre  de  la  eeMioB  des 
Chambres.  -^  Discours  royal.  —  Annonce  de  réformes.  —  Passions  swwgwiisj 
ou  aveuglée,  —  Provocation.  ^-  Sinistres  prophéties.  —  Justifications  des 
eonsenratears.  —  Dangers  dn  radicalisme.  —  Le  socialisme  an  banqoet  de 
Castras.  —  Suppression  du  toast  au  roî.  -—  Concessions  de  l'oppobitîon  mo- 
dérée à  Topposition  républicaine.  —  Exaltation  des  souvenirs  de  la  terreor. 
—  M.  Garnier-Pagès  à  Montpellier.  —  Question  constitutionnelle.  -^  Pre^ 
mières  opérations  de  la  Chambre  des  députés.  —  Majorité.  —  Nomination  dn 
président.  —  M.  Saozet  et  M.  O.  Barrot.  —  Vice^présidenoe.  —  Rumeurs 
sourdes.  —  Inquiétudes  et  espérances  des  partis. 

Tel  était  Tétat  général  des  affaires  en  France  et  en  Europe, 
quand  s'ouvrit  la  session  parlementaire.  Au  point  de  tue  de  la 
prospérité  matérielle,  la  situation  intérieure  était  comparative* 
ment  satisfaisante.  Les  grands  travaux  publics  marchaient  sans 
obstacles,  et  la  production  industrielle  n'avait  pas  été  très-^seii- 
siblement  affectée  par  la  cherté  des  subsistances,  non  plus  que 
par  la  crise  qui  humiliait  depuis  irois  mois  Torgueil  de  TAngle*- 
terre.  Pendant  que  le  contre-coup  de  cette  crise  se  faisait  sentir 
en  Néerlande,  dans  les  villes  anséatiques  et  jusque  sur  les  places 
commerciales  de  la  Russie  et  du  Levant,  la  France  suivait  le 
cours  de  ses  opérations  ordinaires  et  rien  n'était  changé»  ni  dans 
les  rentrées  du  trésor,  ni  dans  le  mouvement  habituel  des  im« 
portations  et  des  exportations  commerciales. 

Le  discours  royal ,  prononcé  le  28  décembre,  à  Fouverture  de 
la  session  des  Chambres,  constata  celte  amélioration  dans  la 
marche  générale  des  affaires  et  n'en  promit  pas  moins  une  scru- 
puleuse économie  dans  l'emploi  du  revenu  public ,  annonçant 
avec  une  confiance  trop  souvent  injustifiée  le  prochain  équilibre 
des  recettes  et  des  dépenses. 

Le  gouvernement  répondait  enfin  par  des  mesures  réellement 
progressives  à  tous  les  reproches  d'immobilité  systématique  qui 
lui  étaient  adressée.  Le  discours  ro^al  annonçait  la  présentation 
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k  dfln  projets  de  loi  qui  auraient  pour  effet  de  réduire  le 
|nz  du  ael  et  la  taxe  dea  lettres.  Il  mentionnait  encore  plusieun 
antres  projets  qui  tendaient  i  ramélioration  du  sort  des  classes 
«anièrss  en  même  temps  qu*aa  développement  de  leur  moralité. 

Sa  Msjeslé  exprimait  sa  confiance  dans  le  maintien  de  la  paix 
géoénle ,  aasorance  importante  au  milieu  des  troubles  qui  ré«- 
gBûeat  dans  quelques  parties  de  l'Europe.  Dans  le  langage  que 
teoiit  le  goinremement  à  l'égard  de  la  Suisse,  il  y  avait  à  la  fois 
et  an  témoignage  de  bienveillance  et  un  avertissement* 

Le  dernier  paragraphe  du  discours  de  la  couronne  posai!  de  la 
flttaiire  la  plus  nette  les  questions  soulevées  depuis  six  mois 
dans  les  banquets  réformistes.  Le  ministère  relevait  publique* 
le  gani  qui  lui  avait  été  jeté.  11  y  était  dit  : 


«  Ab  BiCea  de  l'agitation  qae  fomentent  des  passions  ennemie*  ou  aeeugleê^ 
lae  coBTiction  in*anime  et  me  soutient^  c'est  qae  nous  possédons  dans  la  mo- 
miéâb  eenstitationnène,  dans  Tunion  des  grands  poatoîrs  de  l*État,  les  moyens 
aimés  et  wmrwÊKmÈm  cet  obsCaeles  et  de  aatîifaire  à  tooi  les  întérêls  monMz  et 
■slérisls  de  noire  diire  patrie.  » 

les  paroles  touchantes  qui  terminaient  le  discours,  furent  ac- 
ovilUes  par  de  vives  et  nombreuses  acclamations.  Sa  Majesté 
disait  en  Unissant  : 


rs,  pim  f  avance  dans  la  vie»  plos  je  consacre  avec  dévouement  an 
ssnies  de  ki  Fnnce,  au  soin  de  ses  intésétSi  de  sa  dignitéi  de  son  bonhenr» 

tsatce  qfae  Dien  m'a  donné  et  me  oonserre  encore  d'activité  et  de  foroe 

Mâmiemams  fermement,  ielon  la  Charte,  Vordre  tœial  et  toutes  ieê  condi' 
iMa».  OaïaatiaBona  fidèlement,  iciod  la  Charte,  tontes  tes  Kberfés  pnUiqnes  et 
ton  le«B  dévetoj^peiiMnts.  Noas  tnmimettroat  intact,  ans  générations  qai 
Tiendront  après  nons,  le  dépôt  qni  nous  est  confié ,  et  elles  nous  béniront 
iFsToir  fimdé  H  défendu  l'édifice  à  Pabri  duquel  elles  vivent  heureuses  et 
libres.» 

I 

La  définition  ai  nette  des  éléments  divers  de  l'agitation  paroi 
k  qBeiqoas--uns  nœ  provocation  imprudente.  H.  Guixot,  disait- 
on,  n*avait  pas  craint  de  mettre  dfms  1%  bouche  du  chef  de  l'Klat 
nne  accusation  et  une  insulte  pour  une  partie  considérable  de  la 
Chambre,  Ge9t  députés  peut-être  avaient  assisté  aux  banquets 
réComUsIea;  an  gnukd  nombre  avaient  pris  la  parole  dans  ces 
■MBitestatîoas»  Et  on  qualifiait  les  uns  d'eimemia ,  les  autres  de 
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complices  aveugles,  N'était-ee  pas  là  transfonner  le  monarque 
en  chef  de  parti  «  jetant  des  paroles  violentes  aux  adtersaîres 
de  ses  ministres,  et  mêlé  aux  passions  de  la  polémique  quoti- 
dienne ?  Etait-ce  là  respecter  les  ?rais  principes  du  régime  re- 
présentatif et  les  convenances  constitutionnelles  ?  C'était  partager 
la  Chambre  en  deux  camps  :  les  ministériels,  seuls  et  derniers 
défenseurs  de  la  royauté  et  de  la  Charte  ;  Topposition ,  ennemie 
intelligente  ou  aveugle  de  la  Charte  et  de  la  royauté* 

Quelques-uns  se  rappelaient  avec  effroi  le  dernier  discoars 
adressé  par  Charles  X  à  la  Chambre  des  députés,  dans  lequel  le 
roi,  déjà  penché  sur  l'abîme,  parlait  des  passions  coupables^ 
comme  on  parlait  aujourd'hui  de  passions  eunemies. 

D'autres  louaient,  au  contraire,  la  fermeté  du  gouvernement. 
Ne  pas  parler  des  banquets  réformistes ,  après  les  scandales  et 
les  provocations  de  tous  genres  qui  avaient  eu  lieu  depuis  quatre 
mois,  c'eut  été ,  selon  eux,  une  lâcheté.  Se  taire  sur  ce  qui  avait 
le  plus  occupé  l'esprit  public  dans  Tintervalle  des  deux  sessions, 
c'eut  été  une  dérision.  La  Charte,  le  trAne  avaient  été  insultés 
dans  les  banquets  ;  qui  pouvait  le  nier?  Falhiit-il  donc  accepter 
une  situation  semblable  en  silence  ?  N'était-il  donc  pas  vrai  que, 
pour  complaire  aux  opinions  ultra-radicales,  l'opposition  dynas- 
tique avait  consenti  à  supprimer  dans  certains  banquets  le  toast 
au  roi?  Le  socialisme  n'avait-il  pas,  dans  le  banquet  da  Castres, 
communié  firatemellement  avec  l'opposition  que  représentait 
M.  Léon  de  Halleville?  N'avaitron  pas  entendu  lancer  de  nom- 
breux anathèmes  contre  les  riches,  contre  la  bourgeoisie?  N'a- 
vait-on pas  applaudi,  à  Montpellier,  M.  Gamier-Pagès,  donnant 
aux  sanglantes  orgies  de  la  terreur  le  nom  de  :  Nécessités  dou^ 
loureuses  qui  devaient  sauver  le  pays  ?  N'avait-on  pas  ripété 
hautement  que  c'était  aujourd'hui  à  recommencer?  Puisse  la 
Francs f  avait-on  ajouté ,  refaire ,  sous  le  drapeau  de  la  réforme^ 
ce  qu^elle  avait  manqué  en  1830!  Quel  nom  donner  aux  passions 
qui  avaient  inspiré  de  semblables  discours? 

Quant  à  la  question  constitutionnelle,  le  discours  de  la  cou'- 
ronne,  répondait-on,  était  l'œuvre  du  ministère,  Texpression  de 
sa  politique  et  de  la  politique  de  la  majorité.  Demander  que 
le  roi  ne  pariftt  pas  contre  un  parti,  c'était  demander  le  silence. 
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Les  premières  opérations  de  ]a  Chambre  des  députés  montré- 
reot  la  majorité  aassi  unie,  aassi  compacte  quelle  l*avait  jamais 
été.  Il  a*y  eat  pas  un  moment  de  doute  malgré  les  diversions  qui 
forent  tentées,  sur  Tissae  de  l'élection  du  président,  M.  Sauset. 

Le  schisme  qu^on  n'arait  pa  établir  sur  la  question  de  la  prési- 
deace»  on  chercha  à  le  transporter  sur  celle  des  vice-présidences. 
En  choisissant  nn  nom  qni  appartenait  depuis  longtemps  au  parti 
conservateor,  celui  de  M.  Lacave-Laplagne,  on  espérait  partager  la 
majorité.  Celle  tactique  ne  réussit  pas  mieux ,  et  les  quatre  vice- 
présidents  portés  par  les  conservateurs  et  par  le  ministère  passè- 
rent au  premier  tour  de  scrutin. 

Voici  quels  forent  les  résultais  de  ces  opérations.  Le  S9  décem- 
1r«,  la  Chambre  des  députés  procéda  à  la  nomination  de  son  pré- 
sident pour  la  session  nouvelle.  Le  nombre  des  votants  était  de 
363,  la  majorité  absolue  de  182.  M.  Sauiet,  porté  par  le  parti 
omservateur^  obtint  227  voix.  H.  Odilon-Barrot,  sur  qui  s'étaient 
réonis  les  suffrages  de  l'opposition,  eut  105  voix.  M.  Sauxet  fut 
proclamé  président. 

Le  lendemain,  les  quatre  candidats  conservateurs  à  la  prési- 
4eMe  furent  nopomés  à  des  majorités  considérables.  C'étaient 
m.  Bignon ,  Lepeletier-d'AuInay ,  le  maréchal  Bugeaud  et  De- 
iessert. 

Cependant  les  débats  de  la  session  de  la  Chambre  des  députés 
allaient  s^ouYrir.  La  discussion  s'annonçait  comme  devant  être  des 
plus  Tives.  L'agitation  allait  toujours  croissant.  Des  rumeurs 
sourdes,  des  bruits  alarmants  se  répandaient  dans  le  public.  Taa- 
tity  la  santé  du  roi  donnait  i  disait^on,  de  graves  inquiétudes. 
Tantôt,  on  propageait  le  bruit  de  la  mort  du  monarque.  Les  oom- 
munistes  s'agitaient  dans  l'ombre  et  se  préparaient  à  un  combat. 
Le  ministère  était  en  pleine  crise,  selon  quelques-uns;  selon 
d'autres,  une  division  avait  éclaté  dans  le  parti  conservateur.  Une 
partie  de  l'opposition  commençait  à  s'effrayer  elle-même  de  l'agi- 
tation qu'elle  avait  causée.  Les  espérances  des  partis  extrêmes  ne 
se  dissimulaient  qu'à  peine. 
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Reddition  d'Abd-e1-Ktder.  —  Histoire  rétrofpectÎTe.— Entrée  dast  U  Miroc 
de  rémir  avec  ses  troapes.  »- Surprise  do  camp  d*El-ijBar»  ^  InsumctioB 
des  Kabyles  da  Rif  contre  Tempereor.  —  Massacre  de  denx  tribus  algé- 
râmes  ^r  te  fib  d'Abd^r-Rhanan.  ^  Raasia  d'Abd-cKKâdêr  Mf  les 
Guelaia.  —  Marche  de  Temperearde  Rabat  àFea. —  CbAtinoita  ttrriblea*-^ 
Concentration  de  forces.  —  Abd-el-Kader  se  retire  sur  la  Mabaïa*  -—  Pas- 
sage de  la  rivière.  ^-  La  deira  sons  la  protection  des  Français.  —  Abd-el* 

*  Kafer  cerné*  -~  Forcé  de  sa  rendre.  -^  Intentions  du  goaYernement  à  soa 

,  égwd. 


Un  évéDement  glorieux  pour  la  France  vint  distraire  un  mo-* 
ment  TattenCion  publique  des  luttes  brûlantes  qui  commençaient 
i  s*engager.  L^année  nouvelle  fut  inaugurée  par  Tannonce  de  la 
reddition  d*àbd-e]-Kader.  Après  une  lotte  de  quatorte  ans,  Témir 
avait  fait  sa  soumission  entre  les  mains  du  gouverneur-général  de 
rilgérie. 

La  France  recueillait  enfin  le  fruit  du  système  d'occupation  il- 
limitée accepté,  un  peu  tard  peut*étre,  mais  sincèrement,  par  le 
goa?emement  du  roi.  La  constance  et  l'énergie  du  maréchal 
Bugeaud ,  aidées  des  subsides  et  des  secours  en  hommes  accor- 
dés largement  par  les  Chambres  à  l'œuvre  delà  conquête,  avaient 
reculé  définitivement  les  limites  de  TAfrique  française  jusqu*au 
désert.  Chassé  de  TAlgérie ,  Témir  avait  retrouvé  dans  le  Maroc 
lee  conséquences  du  traité  de  Tanger.  Il  avait  dû,  pour  échapper  à 
Tennemi  que  lui  créait  hors  de  la  France  la  diplomatie  firançaise, 
se  confier  à  la  générosité  de  nos  armes. 

L'opposition,  et  même  il  faut  le  dire  Fopposition  dynastique, 
s'obstina  i  ne  voir  dans  ce  succès  si  brillant  qu'un  heureux 
hasard. 

Les  graves  événements  qui  suivirent  ce  succès  de  nos  armes  et 
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de  ootre  politiqoe  dans  l'Afrique  fraoçaùe  nous  font  un  deroir 
de  placer  ici,  pour  ne  pas  interrompre  la  snite  du  récit,  tout  ce 
f li  se  rapporte  à  la  reddition  de  Téniir. 

Da  moment,  on  se  le  rappelle,  Témir,  réfugié  dans  le  Maroc, 
éliit  parfeua  i  dominer  toute  la  partie  orientale  de  cet  empire  et 
i  menacer  même  le  trône  d'Abd-*er-Rhaman.  Des  troupes  avaient 
âéenTOféespoarrobserrer,  sous  les  ordres  du  kaîd  Bl*Amar.Abd^ 
eHUlersurpritle  camp,  fit  le  kafë  prisonnier  et  lui  fit  trancher  la 
Me  comme  à  un  rebelle.  Dès-lors,  il  semblait  n'aioir  plus  qu*à 
mareher  contre  Fez  ;  toutes  les  tribus  kabyles  do  Rif,  entre  la 
frontière  française  et  Tanger,  reconnaissaient  son  autorité ,  et 
etteise  seraient  précipitées  à  sa  suite  poor  avoir  part  au  pillage* 
Ibd-d-Kader  fat,  en  effet,  sur  le  point  de  tenter  Tentreprlse. 
Dea  grandes  tribus  algériennes,  réfugiées  dans  le  Maroc  et  cam^ 
pées  dans  la  plaine  de  Fez,  devaient  se  soulever  à  un  signal  don** 
se,  et  camnencer  la  guerre^  pendant  que  l'émir  s'avancerait  pour 
EBresajondionavecelles.Lefilsderemperenrfitéchouer  ce  pro- 
jet; ks  deux  tribus  forent  massacrées.  Poor  contrebalancer  Teflèt 
Cui  pareil  désastre,  Abd-el-Kader  exécuta  une  impitoyable  razzia 
sar  les  Gaelaîa,  tribu  qui  avait  fourni  son   contingent  contre 

L'empereur  Abd-er-Rhaman  babimit  la  ville  de  Maroc,  capitale 
âoignêe  du  tbéfttre  de  la  guerre,  n  avaitcru  d'abord  que  ses  katds, 
avec  quelques  troupes  du  maghzem  et  des  contingents  des  tribus , 
nfiraient  &  réprimer  les  tentatives  d'Abd-el-Kader  ;  mais,  éclairé 
par  des  rapports  exacts,  par  les  pressantes  dépêches  des  agents 
diplonialiques  de  la  France,  il  se  mit  enfin  en  marche  pour  Fez, 
ramassant  anr  sa  route  toutes  les  forces  disponibles  dans  la  pro^ 
vince  du  Maroc.  Q  s'arrêta  deux  mois  à  Rabat^  grande  ville  sur 
rOeéan,  Toalant  profiter  de  la  réunion  de  son  armée  poor  sou* 
Bkcttre  on  grand  nombre  de  tribus  des  montagnes  qui  refusaient 
Impôt  depuis  plusieurs  années,  et  pour  ne  point  laisser  de  re^ 
belles  derrière  lui.  De  sanglantes  razzias,  des  confiscations,  des 
aoiendes  excessives,  des  supplices  répandirent  la  terreur  dans  fout 
Tempire.  Enfin,  Tempereur  arriva  à  Fez,  au  mois  de  novembre 
1847.  Ses  deux  fils  qui,  jusque-là,  campés  près  de  Tasa  s'étaient 
horaés  à  couvrir  la  route  de  Fet,  reçurent  des  renforts  oonsidé* 


16  HISTOIRE  DE  FRANCE  (18&8). 

rablea  et  se  portèrent  en  avant  dans  la  direction  de  la  Malooia,  ri- 
vière qui  court  du  sud  au  nord  et  qui  se  jette  dans  la  Méditerra- 
née, à  quatre  lieues  de  la  lirontière  française  et  à  six  du  port  de 
Djemâa^yhaaouat  (Nemours).  Leurs  forces  opéraient  en  deux  co- 
lonnes. Celle  de  gauche  longeait  les  montagnes  du  Rif»  et  celle 
de  droite  s'avançait  dans  la  direction  de  la  Malouîa;  en  même 
temps  le  kaid  d'Ouschda  réunissait  son  maghsem  et  des  goums 
pour  seconder  ces  deux  mouvements.  Ce  déploiement  de  forces 
et  le  terrible  exemple  des  exécutions  précédentes  en  imposèrent 
aux  montagnards  du  Rif  et  aux  autres  tribus  kabyles.  Voulant 
éviter  le  châtiment  et  avoir  psrt  à  [la  destruction  d'Abd-el- 
Eader  qu'ils  jugeaient  désormais  certaine,  ils  s'empressèrent  de 
mettre  tous  leurs  contingents  aux  ordres  des  fils  de  l'empe- 
reur, qui  se  trouvèrent  ainsi  à  la  tête  de  trente  à  quarante  mille 
hommes. 

Abd-el-Kader  pensa  qu'un  coup  de  désespoir  pouvait  seul  le 
sauver.  Il  savait  à  quels  adversaiies  il  allait  avoir  affaire.  Ses  ca- 
valiers, ses  fantassins  9  aguerris  par  de  nombreux  combats  contre 
les  Français,  pouvaient  lutter,  même  avec  une  grande  infériorité 
numérique,  contre  les  troupes  indisciplinées  du  Maroc.  Avec 
deux  mille  hommes  d'élite,  il  tomba  à  l'improviste,  pendant  la 
nuit,  sur  un  des  deux  camps  marocains  et  s'en  empara.  Mais,  le 
lendemain,  la  masse  de  ses  adversaires  se  rua  contre  lui  ;  il  fut 
obligé  de  se  retirer  sur  la  Malouîa.  Toutes  les  hauteurs  qui  do* 
minaient  sa  petite  troupe  se  couronnèrent  d*ennemis.  L'offensive 
était  devenue  impossible  pour  Témir.  Il  avait  à  réunir  et  à  pro- 
téger sa  deïra,  dépôt  ambulant,  composé  de  plus  de  trois  mille 
individus,  femmes,  enfants,  serviteurs,  avec  toutes  leurs  bétes  de 
somme  et  leurs  bagages.  Dès  lors,  Abd-el-Kader  ne  pouvait  plus 
vaincre,  il  ne  pouvait  même  plus  combattre,  si  ce  n'est  pour  proté- 
ger pendantquelquesheures cette muUitudecontre  le  massacre  et 
le  pillage.  Quant  à  lui ,  avec  un  groupe  de  cavaliers  fidèles,  il  comp* 
tait  s'échapper  ensuite  et  se  réfugier  dans  le  désert.  Mais  il  voulut 
d^abord  conduire  la  deira  sur  le  territoire  français  et ,  pour  cela, 
il  fallait  franchir  la  Malouîa  par  un  gué  difficile.  Aussitôt  que  le 
mouvement  de  retraite  se  dessina  et  que  le  passage  de  la  rivière 
comntença  i  s'effectuer,  les  Marocains  se  pr&^ipitèrent  en  masse 
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m  lei  Algértens,  «omme  à  une  étirée  eértainé.  Mais  Abd-el-Kader 
tiol  flHUe  atee  Bés  intrépide  réguliers  ;  la  moitié  de  ces  braves 
sdecoaiba  iOus  la  grfile  de  coups  de  fusih  qui  se  croisaient  de 
iMles  parla  ;  mais  la  deïra  fut  sautée.  Elle  put  traverser  la  rivière 
sans  être  entamée,  et  Abd-el-Kader  accomplit  ainsi  noblement  son 
dernier  devoir  envers  ceux  qui  avaient  suivi  sa  fortune  jusqu'à 
ce  dernier  jour.  On  avait  franchi  le  Kiss,  ruisseau  qui  marque  la 
frontière  ;  les  Marocains  s'arrêtèrent  à  cette  limite,  et  la  deïra  fit 
demander  Faman  au  général  Lamoricière  qui  attendait  les  événe- 
ments en  avant  de  la  ville  de  Nemours.  Le  général  français  en- 
voya cinq  escadrons  pour  protéger  la  deïra  et  des  chirurgiens 
pour  soigner  les  nombreux  blessés  qu'elle  ramenait. 

Cependant  Abd-el-Kader  n'avait  pas  perdu  Tespoir  de  se  dé- 
rober à  la  dure  nécessité  d'une  soumission  à  la  France.  Pour 
sortir  du  territoire  algérien  et  gagner  le  sud,  il  lui  fallait  traverser 
an  passage  dans  les  montagnes  :  au  débouché  du  col  s'étend  une 
plaine  qu^il  fallait  également  franchir.  Le  général  Lamoricière 
denna  la  route  que  prendrait  Témir,  et,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
lieutenant  de  spahis  Boukfaoïrîa,  détaché  en  éclaireur,  rencontra 
fescorte  de  l'émir  et  échangea  avec  elle  quelques  coups  de  feu. 
ÂTertie  à  temps,  la  cavalerie  française  prit  position  dans  la  plaine, 
et  rémir  comprit  qu'il  n^avait  plus  qu'à  s'assurer  le  bénéfice  d'une 
reddition  volontaire ,  en  se  confiant  à  la  générosité  française. 
Cest  aux  mains  de  M.  le  duc  d'Aumale  que  le  vieil  ennemi  de  la 
France  vint  se  remettre  sans  conditions. 

Dans  une  des  premières  séances  de  là  Chambre  des  députés, 
ï.  le  président  du  conseil  fit  connaître  à  la  Chambre  les  inten- 
tioos  du  gouvernement  dans  le  but  de  fixer  le  sort  d'x\bd-el-Kader. 
L'ex-émir  avait  demandé  comme  lieu  d'exil,  Saint-Jean-d'Acre 
oa  Alexandrie.  Saint-Jean-d'Acre  dépend  de  la  souveraineté  de 
la  Porte.  Abd-el-Kader  ne  pouvait  être  confié  à  la  surveillance 
d'une  autorité  qui  n'avait  pas  reconnu  les  droits  de  la  France  à  la 
domination  de  l'Algérie.  Alexandrie  est  la  capitale  des  États  héré- 
ditaires du  pacha  d'Egypte.  Si  le  pacha  consentait  à  y  recevoir  et 
à  y  garder  Abd-el-Kader,  il  y  serait  conduit,  sinon  lé  gouverne- 
ment aviserait.  Ainsi  seraient  conciliés  le  respect  dû  à  la  parole 
d'on  général  français  et  l'intérêt  de  la  sûreté  du  pays.  Le  gouver- 
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nement  8'était  proposé  dès  l'abord  cette  conciliation  si  difficile. 
Ce  serait  son  honneur  de  TaToir  opérée.  Il  ne  resterait  plus  qu*à 
régler  les  conséquences  de  Tévénement  mémorable  qui  avait  ter- 
miné la  guerre  d'Afrique  :  c*était  là  une  question  d'avenir,  et  la 
Chambre  la  réserva. 
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CHAPITRE  IV. 


de  l'adictse  à  U  Cliaabre  àm  pairs.  ~  Praget  de  la  eommJMkm.'— 
M.  de  Bannie.—  M.  le  conte  d'Alton-Shée*— M.  le  marquis  de  Boissy* 
»H.  de  Montalembert,  affaires  d*Italie ,  nécessité  d*enoourager  les  réformes. 
-*  M«  de  Sainte- Aalaire ,  exagération  do  libéralisme  italien.  -*-  M.  Pelet  de 
la  Losère,  prudence  outrée  du  goaYemement  français.  —  M.  Gtiisot,  poK- 
tiqoe  da  cabinet.  -.-  Amendement  de  la  commission ,  sympathies  poor  les  r^ 
Amnes  italiennes.  —  M.  de  Broglie ,  historique  des  affaires  de  Suisse ,  situa- 
tion particulière  de  la  confédératiou ,  violences  du  radicalisme ,  importance 
di  maintien  dn  pacte,  négociations.  —  M.  de  Noailles ,  hésitation  et  timidité 
dsBs  la  conduite  du  cabinet.  >-  M.  de  Hoatalembert,  excès  du  radicalisme , 
fsiblesse  de  la  politique  française,  •—  M«  de  Poniois  et  M.  Guizot.  -^  Qnes- 
tioBs  intérieures.  —  M.  d^Alton-Shée.  —  M.  Beugnot ,  agitation  factice.  — 
M.  Dudifttd.  —  Attitade  du  gouTernement  dans  la  question  de  réforme.  — 
Vote  du  prqet  d'adrawa. 

La  discussion  s'ouvrit,  le  10  janvier,  à  la  Chtunhre  despairs, 
m  le  projet  d'adresse  en  réponse  au  discours  du  tràoe.  Ce  projet» 
présenté  par  M.  le  baron  de  Barante  au  nom  de  la  commission, 
abordait  franchement  toutes  les  questions.  La  politique  intérieure 
comme  la  politique  extérieure  du  gouvernement  y  recevait  une 
approbation  éclatante.  Les  manifestations  bruyantes  qui  avaient 
UiKiblé  le  repos  du  pays,  dans  Tintervalle  des  deux  sessions, 
étaient  réprouvées  aussi  nettement  et  aussi  énergiquement  que 
dans  le  discours  de  la  couronne. 

M.  le  comte  d'Alton-Shée  se  chargea  d*attaquer  le  premier 
cette  politique  qu'il  défendait  naguères.  Il  le  fit  en  prodiguant  au 
souverain  et  aux  hommes  d'Etat  de  l'Europe  les  injures  les  plus 
grossières.  Âpres  une  réponse  de  M.  Villiers  du  Terrage,  M.  le 
marquis  de  Boissy  prit  la  parole.  Aussitôt,  apparurent  à  la  tribune 
de  la  noble  Chambre,  et  dans  le  plus  incroyable  désordre,  toutes 
les  questions  soulevées  depuis  quelque  temps  par  Topposition  la 
plus  radicale. 
M.  le  comte  de  Montalembert  vint  entiii  élever  le  débat.  L*ho- 
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noimye  pair  «ipviinB  sa  «orpriae  el  Bon  regret  de  ne  imiter  dans 
le  discours  de  la  couronne  aucune  mention  spéciale  de  Tltalie  et 

du  Saint-Père.  N*était-ce  pas  au  roi  qui,  i  Rome  du  moins»  s'ap- 
pelle encore  le  roi  très-chrétien,  de  manifester  son  admiration 
pour  le  réformateur  de  l'Italie.  Et  cependant,  dans  une  voie  sem- 
blable, le  chef  de  TÉglise  avait  besoin  d*appui.  Lui  et  les  princes 
qui  commençaient  à  Fimiter  marchaient  douloureusement  isolés. 
Ils  éUtieDt  placés  entre  le  parti  des  vieuit  aèus  d'une  part,  et  les 
dameurs  tiolentes  des  exaltés  de  l'autre.  Déjà  la  politique  du 
Saint-Père  était  qualifiée  de  rétrograde,  au  moment  même  où, 
par  l'évacuation  de  Ferrare,  il  venait  de  mettre  le  sceao  à  ses 
efforts  pour  la  dignité  et  l'indépendance  de  l'Italie.  N'était-il  pas 
temps  qu'en  Italie  les  hommes  de  progrès  se  séparassent  des 
hommes  de  désordre^  et  que  le  gouvernement  cessât  d'être  dans 
la  rue?  Quand  le  gouvernement  est  dans  la  rue,  ajoutait  l'hono- 
rable orateur,  il  sera  bientôt  dans  la  caserne. 

M.  de  Montalembert  en  appelait  à  ce  sentiment  géniralement 
admis  que  l'indépendance  temporelle  de  Rome  est  une* condi- 
tion indispensable  pour  l'existence  régulière  et  la  sécurité  de 
TÉglise  catholique  dans  le  monde  entier.  Or,  il  faut  que  le  pape 
soit  libre,  non<«eulement  du  joug  étranger,  mais  encore  du  jong 
des  factions  et  des  émeutes. 

Il  fallait  donner  tourage  au  peuple  romain^  ajoutait  l*orateur  : 

ft  Goarage  contre  le  jong  àt  PAatricfat  et  eontrè  \é  jéug  de  Fé(rtirg«t,  mtls 
coarage  aussi  contre  les  dangers  intérieurs;  conmge  eontlnp  ceux  qui  tondnmit 
exploiter  et  déshonorer  ce  mouvement  italien,  contre  les  excitations,  les  dénon^ 
ciatious  de  ces  ]>r08crits  d'hier,  qui  veulent  devenir  les  proscripteurs  de  demain  ; 
courage  contre  l'oppression  sous  quelque  mâsqne  qu^elle  se  Montre,  Sous  lé  sBako 
da  rAutmha  cocnve  aons  le  bonnet  ronge  de  k  RépaMlque;  oonrage,  oÉfin, 
ponr  montrer  au  monde  ce  que  c'est  qu'une  rén»lution  pnr^  honnête,  et|  pour 
tout  dire,  chrétienne.  » 

1 1  janvier. 

Mi  le  comte  de  Sainte^Auiaire  monta  ensuite  à  la  tribune. 
Ambassadeur  de  France  à  Rome^  en  I85f ,  au  moment  o&  le 
contre^soup  de  la  révolution  de  juillet  se  faisait  ressentir  dans 
toute  l'Europe  et  avait  ranimé  en  Italie  les  passions  révolution- 
naires en  même  temps  <iue  les  besoins  les  plus  légitimes  de  li- 
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hèités  le  noble  pair  avait  vu  commeneer  et  Gnir  le  mouvement 
qui  agita  à  cette  époque  toute  la  Péninsule  italienne  et  particu-» 
liirement  lea  États  de  l'Église.  U  allait  alors  à  Rome  aveo  la  mis- 
sion de  faire  prévaloir  les  principes  d*ordre  et  de  réforme  pacifique 
qui  étaient  encore  a^jottrd'bui  ceux  du  gouvernement  français. 
Alors  encore,  on  avait  commencé  par  Tespérance  et  fini  par  le 
désordre.  M*  le  comte  de  Sainta^Aulaire,  avec  toute  Tautorilé  do 
Ulest  et  de  rexpérience,  puisa  dans  le  passé  les  leçons  du  pvé« 
sent  et  de  l'avenir.  En  i  83i  «  les  exagérations  du  libéralisme  italien 
avaient  fait  perdre  au  gouvernement  français  roccaaion  de  faire 
triompher  dans  la  Péninsule  les  principes  d'une  sage  liberté  ! 
Cest  pourquoi»  aujourd'hui,  on  ne  pouvait  se  défendre  de  oer« 
taines  appréhensions.  C'est  pourquoi  il  fallait  au  libéralisme 
italien  des  calmants  plutAt  que  d'imprudentes  excitations.  C'est 
lây  en  UB  mot,  ce  qui  expliquait  la  réserve  de  la  couronne. 

Il*  le  comte  Pelet  (de  la  Losère)  trouvait,  loi,  les  temps  et  les 
situations  respecUves  bien  changés.  Depuis  ig51,  les  esprits 
n'avaient-ils  pas  marché?  L'Italie  n'était-elle  pas  unanime  Y  La 
prudence  ,  dont  les  agents  diplomatiques  de  la  France  faisaient 
preuve,  paraissait  donc  au  noble  pair  mal  justifiée  dans  les  cir- 
constances présentes,  et  il  craignait  d'entrevoir  derrière  les  actes 
du  ministère  Finfluence  de  TÂutriche. 

M.  le  président  du  Conseil  entra  alors  dans  le  débat.  Il  fit 
d'abord  justice  des  accusations  accumulées  contre  la  politique 
du  gouvernement,  et  repoussa  les  mots  de  puiisanœs  abgoiutisteg, 
S9inU^Àllianoef  jé$uiu$f  oonlrs-révolution.  La  politique  de 
juillet  n'avait^dle  pas  fait  ser  preuves  pour  avoir  aujourd'hui  le 
droit  de  choisir  sa  ligne  de  conduite  et  ses  alliances.  Elle  avait 
donné  assez  de  gages  aux  principes  qu^elle  représentait  pour  n'être 
pas  suspectée  de  les  ahandonner»  Lorsque  le  mouvement  italien 
avait  édaté,  il  avait  inspiré  au  gouvernement  beaucoup  de  sym- 
pathie et  beaucoup  de  sollicitude.  11  jugeait,  en  effet,  que  les 
fitats  d'Italie  et  les  États  romains  en  particulier,  avaient  besoin  de 
profondes  et  nombreuses  réformes.  Mais  il  y  avait  aussi ,  dans 
les  intentions  des  meneurs,  un  sentiment  qui  allait  bien  au-delà 
de  ces  perfectionnements  intérieurs.  U  y  avait  le  désir  d* un  re- 
SMUiiement  des  territoires.  Cette  tendance  révolutionnaire,  grossie 
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d'une  guerre  européenne,  le  gouTemement  n'ayait  pu  Taccepter. 
H  avait  dû  respecter  les  traités  et  les  faits  établis,  le  droit  euro- 
péen et  Pordre  européen.  Agir  autrement,  c'eut  été  donner,  pen- 
dant un  certain  temps,  dans  tel  ou  tel  des  États  italiens,  la  pré- 
pondérance à  des  passions  et  à  des  idées  anarchîques  qu*une 
politique  sérieuse  ne  peut  seconder.  Aussi»  on  s'était  appliqué  à 
encourager,  à  soutenir  les  souverains  qui  avaient  entrepris  d'ac- 
complir des  réformes  intérieures  par  les  voies  régulières  et 
pacifiques.  On  avait  cherché  aussi  à  encourager,  à  soutenir,  à 
rallier  autour  de  ces  princes  tous  les  hommes  modérés  qui,  en 
Italie,  ne  souhaitaient  que  des  réformes  possibles.  Par  là,  on 
avait  cherché  à  former  autour  de  ces  gouvernements  un  parti 
modéré  et  gouvernemental,  libéral  et  pratique.  On  s'était  surtout 
soigneusement  abstenu  de  toute  excitation;  de  toute  parole  qui  eût 
pu  entretenir  des  illusions  qu'on  ne  voulait  pas  satisfaire.  Peut- 
être  cette  conduite  avaif-elle  altéré  en  quelque  chose  la  sym- 
pathie de  ces  masses  italiennes  bercées  par  des  espérances 
chimériques.  Mais,  disait  M.  Guizot  : 

«  Il  m'est  arrÎTé  de  sacrifier  la  popalarité  en  France  poor  servir  ce  qae  je 
regardais  comme  la  bonne  cause  et  Tintérêt  bieu'^ntendu  de  mon  pays  ;  je  n'bé- 
sîterais  pas  dayantsge  à  le  faire  en  Italie.  Je  peux  regretter  la  popularité  ;  la 
rechercher,  jamais.  » 

Impopulaire  ou  non,  cette  politique  de  la  France  n'avait  pas 
été  sans  résultats.  Dans  les  divers  États  italiens,  de  nombreuses, 
d'importantes  réformes  avaient  été  déjà  accomplies,  mais  sans 
aucune  entrave  étrangère^  sans  qu'aucune  grande  perturbation 
intérieure  les  eût  arrêtées  dans  leurs  cours.  Des  incidents  graves 
étaient  venus  se  jeter  à  la  traverse,  celui  de  Ferrare  et  celui  de 
Fiviuano  :  ils  avaient  été  pacifiquement,  régulièrement  vidés. 

Quant  aux  intérêts  de  la  foi  et  de  la  liberté  religieuse,  M.  le 
président  du  Conseil  chercha  à  rassurer  M.  le  comte  de  Monta- 
lembert  sur  les  intentions  du  gouvernement.  Il  était  tout  dévoué 
à  ces  intérêts,  mais  avec  quelque  différence  dans  le  choix  des 
moyens.  La  grande  cause  d'espérance  de  M.  Gttizot,  en  Italie, 
malgré  toute  cette  réserve  qu'on  reprochait  au  discours  du  trône, 
c'était  le  pape.  Et  ici,  il  faut  citer  ces  paroles  si  profondément 
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empreîQtes  de  raison  pratique,  si  douloureusement  justifiées  par 
les  éTénements  : 

«  l^  ptpe  •  lait  ue  grande  chotet  une  choie  qoî,  depuis  bien  de«  rièclee  peut- 
être,  n*était  Tenue  spontanémeut  dans  la  pensée  d'aucan  souTerain.  U  a  entre* 
pm  Tolontairement,  sincèrement  la  réforme  intérieure  de  ses  États.  Ce  fait 
est  iifnse,  et  à  ce  titre  seul  une  immense  confiance  est  due  au  pape  :  les 
ItalicBS  ne  seraient  pas  pardonnables  s*ils  manquaient  de  confiance  envers  lui. 
Msis  qa*eat-<e  qui  manque  en  général  à  la  plupart  des  grands  réformateurs? 
Db  point  d*arrèt,  un  principe  de  résistance.  Quand  uue  fois  ils  ont  imprimé  un 
MMvoneut,  qoand  ils  n'y  sont  eux-mêmes  abandonnés,  en  général  le  mouve- 
■cnt  les  emporte  fort  an-delà  de  leur  première  pensée;  ils  ne  retnmtent  plus 
le  goaremail  qu'ils  ont  laissé  échapper. 

»  Il  y  a,  grâce  à  Dieu,  dans  la  situation  du  pape,  à  côté  d*nn  principe 
adoûrable  et  puissant  de  réforme,  un  principe  admirable  et  puissant  de  résis- 


•  On  dit  que  le  eatholtasme  est  inconciliable  avec  la  liberté.  Qu'est-ce  que 
cda  veut  dire?  sinon  que  la  souveraineté  spirituelle  du  pape ,  la  papauté  eUe- 
mème  seront  inquiétées  et  menacées,  et  que  le  pape  a  grand  besoin  et  grande 
raison  d'y  veiller.  Je  sais  bien  que  les  révolutionnaires  sont  arrogants  ;  je  sais 
qu'Os  font  bon  marché  de  la  religion,  du  catholicisme*  de  la  papauté;  qu'ils  se 
%ui«Bt  qu'ils  enlèveront  tout  cela  comme  un  torrent.  Ile  l*oot  essayé  plus  d'une 
fois^  ils  ont  cru  qu'ils  avaient  emporté  ces  vieilles  grandeurs  de  la  société  hn- 
■aine;  elles  ont  reparu  derrière  eux  ;  elles  ont  reparu  plus  grandes  qu'eux.  Ce 
qui  a  snnnonté  le  pouvoir  de  la  révolution  française  et  de  Napoléon,  surmontera 
hîcn  lea  fantaisies  de  la  jeune  Italie.  » 


Après  ce  brillant  discours,  M.  le  prince  de  la  Moskowa  et 
MM.  Charlea  Dupin  et  de  Tascher  avaient  proposé  deux  amende- 
nieots  au  paragraphe  de  l'adresse  en  discussion.  M.  Cousin  de- 
manda que  la  commission  formulât  elle-même  un  amendement 
conforme  aux  principes  que  M.  Guizot  avait  si  noblement  expri- 
més (12  janyier).  Le  lendemain,  M.  de  Barante  proposa,  au  nom 
de  la  commission,  un  paragraphe  additionnel  destiné  à  exprimer 
an  sentiment  universellement  manifesté  par  la  noble  Chambre. 
La  commission,  en  saluant  de  ses  sympathies  et  de  ses  vœux  Tère 
nouvdie  inaugurée  par  Tillustre  chef  du  monde  catholique  et  par 
les  sonvemins  qui  marchaient  sur  ses  traces,  ne  pouvait  rencontrer 
qu'on  assentiment  unanime,  et  le  gouvernement,  pour  sa  part, 
ne  pouvait  éprouver  aucune  difiiculté  à  se  rallier  à  un  témoi- 
gnage dont  il  avait  lui-même  pris  Tinitlative. 

M.  Cousin  et  M.  Victor  Hugo  exposèrent  en  quelques  uiMs  les 
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motifs  de  leur  adhésion.  Le  premier  des  deux  orateurs  edreasa 
de  sages  conseils  au  parti  libéral  en  Italie.  Le  second  fit  du  pape 
réformateur  une  peinture  plus  poétique  que  réelle. 

La  Chambre,  après  avoir  voté  à  TuDanimité  le  paragraphe  re- 
latif aux  affaires  d'Italie,  passa  à  la  discussion  des  affaires  de  la 
Suisse.  H.  le  duc  de  Broglie  &e  chargea  d'exposer  la  politique  de 
la  France  dans  cette  question. 

Un  différend  s'était  élevé  dans  le  sein  de  la  Confédération 
helvétique.  En  s'interposant  dans  ce  conflit,  par  voie  d'avertisse- 
ments, de  bons  ofGces  9  le  gouvernement  français  et  ses  alliée 
avaient-ils  exercé  un  droit  légitime,  rempli  un  devoir  impérieux? 

M.  le  duc  de  Broglie  le  prouvait  par  l'histoire  de  la  Confédé- 
ration. Composée  de  vingt-deux  États  souverains,  indépendants 
ou  du  moins  presque  indépendants  l'un  de  Tautre ,  mais  unis 
par  un  lien  fédéral  et  soumis  aux  conditions  d*un  paete^  c'est-à« 
dire  d'un  traité  d'alliance  qui  limite  à  certains  égards  la  sou- 
veraineté de  chaque  cantou ,  la  Confédération  helvétique  rea-* 
semble,  non  pas  aux  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  mats  A 
la  Confédération  germanique.  Ce  n'est  pas  une  république  fédé- 
rative,  c'est  une  simple  fédération  d'États.  Là,  point  de  gouverne- 
ment central  proprement  dit.  Chacun  des  cantons,  même  des  plue 
petits,  n*a  aliéné  et  mis  en  commun  qu'une  portion  très-minime 
de  M  souferaineté.  La  Diète,  chargée  de  gérer  ce  fonds  commun 
trèa^xigu,  se  compose  exclusivement  d'ambassadeurs,  de  pléni<^ 
potentiaires ,  de  simples  fondés  de  pouvoir  pour  délibérer  soos 
mandat  impératif,  et  en  vertu  d'instructions  préalablement  déli- 
béréee  par  leurs  commettants.  A  ces  vingt-deux  Étals  ainsi  con- 
stitués, les  traités  de  1815  ont  accordé  premièrement  la  neutre* 
iité  perpétuelle,  et  en  second  lieu  Tinviolabilité  de  leur  territoire. 
Poar  donner  à  ces  garanties  force  et  vigueur,  les  puissances  réu* 
nies  au  congrès  de  Vienne  avaient  accordé  à  la  Suisse  une  bonne 
frontière  défensive,  et,  à  cet  effet,  elles  avaient  fait  entrer  dans 
la  GonCédération  helvétique  des  petits  États  qui  n'en  avaient  ja*» 
maie  fait  partie  ;  elles  lui  avaient  restitué  les  territoires  que  la 
guerre  lui  avait  enlevés  et  lui  avaient  concédé  d'autres  territoires 
considérables  qui  n'en  avaient  jamais  fait  partie. 

Mais»  ce  que  l'Europe  avait  fait  pour  une  Suisse  ainsi  constituée, 
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l'«dt-«Ue  fiût  pour  an  Ëlat  diOéronil  Support  à  la  plaça  de  tn 
iiagtHl«oj|  ÉtaU  iscMa  pour  ainsi  dira,  bob  pat  ana  monarchie, 
Ban  paa  même  ana  république  militaire,  mais  simplement  une 
répaÛiqua  féd^U?e  pareille  aui  Élats-Unis  d'Amérique;  supposes 
on  poufoir  central  fortement  organisé,  distinct  des  états  subor^ 
doBoés  et  dépendants,  une  armée  permanente  et  des  ref  enua  spé« 
eiaui  pour  rentretenir  et  Taugmenter  an  besoin  ;  supposes,  disait 
M.  le  doc  de  Broglie,  ooe  puissance  eapaUe  de  devenir  guerrière, 
agressive^  menaçante  pour  le  repos  de  ses  voisins,  pense-t-on  que 
les  pays  limitrophes  se  fussent  dépouillés  eux-mêmes  pour  fliire 
fan  pareil  Étal  une  forteresse  inexpugnable?  L'Europe  eût*elle 
accordé  ce  privilège  de  neutralité  si  TÉtat  privilégié  pouvait  im- 
punfoent  ae  jouer  des  conditions  de  la  neutralité.  Non,  sans 
doutai  et  le  privilège  impliquait  la  nécessité,  pour  la  Suisse,  de 
raster  perpétuellement  pacifique.  Aussi,  toutes  les  fois  que,  de- 
^i8i5,  des  agitations  intérieures  s'étaient  manifestées  dans  le 
Ktn  de  la  Confédération  helvétique,  on  avait  vu  toutes  les  puis-* 
nuées  de  l'Europe  s'en  émouvoir. 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu'on  ait  jamais  prétendu  enchaîner  la 
Coa€6dération  helvétique  tout  entière  au  pacte  de  1815  et  con- 
tester aux  cantons  le  droit  de  réformer,  chacun  pour  son  compte, 
is  propre  constitution  intérieure.  Non ,  sans  doute  :  on  avait 
mèmt  pensé  que  le  pacte  pouvait  recevoir,  du  consentement  de 
tMrtes  les  parties  intéressées,  toutes  les  réformes,  toutes  les  amé« 
iioratiODa  compatibles  avee  sa  base  fondamentale.  Lorsqu'on 
182(5  la  Contédératioa  helvétique  avait  paru  sur  le  point  de  se 
donner,  anx  conditions  qu'on  vient  de  dire,  presque  un  pacte 
nouveau,  l'influence  morale  de  la  France  n*avait  pas  manqué  aux 
hommes  qui  poursuivaient  cette  œuvre  de  régénération.  Réformer 
le  pacte  fédéral  pouvait  être  une  muvre  bonne  et  utile.  Mais  autre 
dioae  est  réformer,  autre  chose  est  détruire.  Supprimer  on  op- 
primer la  souveraineté  cantonale,  créer  au-dessus  des  cantons  un 
pouvoir  central  en  état  de  les  dominer,  une  telle  tentative  ouvri- 
rait sur-ie-cfaaaap  aux  puissances  signataires  des  traités  de  1 61  ;(  un 
droit  de  réclamation,  un  droit  de  protestation  et,  8*il  le  fallait, 
d'intervention. 

Or,  quel  spectade  oA'ait  à  l'Europe  la  Confédération  helvétique 
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pendant  Tannée  1847?  Sans  parler  des  violences,  des  insnirec- 
tions,  tons  faits  purement  )ocau\  et  cantonaux  ;  sans  même  par- 
ler défaits  portant  une  atteinte  plus  directe  aux  bases  fondamen- 
tales de  la  Confédération,  par  exemple,  de  la  suppression  des 
couvents  d'Argovie  ;  n*y  avait-il  pas  deux  confédérations  en  pré- 
sence, deux  groupes  de  cantons  se  menaçant,  s'aceusant  mutuelle- 
ment de  vouloir  porter  atteinte  au  pacte  fédéral  ;  une  majorité 
imposant  ses  lois  à  une  minorité  considérable?  En  présence  d*une 
pareille  situation,  les  gouvernements  gardiens  des  conditions 
fondamentales  du  pacte  ne  pouvaient  garder  le  silence.  Il  y  avait, 
d'un  côté,  une  minorité  qui  ne  demandait  que  la  liberté  intérieure 
et  se  refusait  à  d*autres  obligations  que  celles  qui  lui  étaient  pres- 
crites par  le  pacte.  La  majorité  voulait,  elle,  que  la  minorité  ex-» 
puisât  de  son  sein  une  corporation  religieuse  établie  en  Suisse 
depuis  trente  ans,  sans  qu'on  pût  articuler  contre  elle  le  moindre 
grief.  La  majorité  voulait  cela,  et  elle  le  voulait  sans  motif,  sans 
prétexte,  uniquement  parce  que  tel  était  son  bon  plaisir.  En 
même  temps,  la  majorité  déclarait  ouvertement  dans  le  sein  de 
la  Diète,  par  Torgane  de  son  président,  qu'elle  entendait  changer 
le  pacte  fédéral  dans  ses  bases  essentielles,  et  ne  conserver  de  la 
souveraineté  cantonale  que  ce  qui  serait  conforme  à  ses  principes 
et  à  ses  convenances.  La  protestation  de  la  France  fut  remise,  le 
2  juillet  1847,  au  président  de  la  Diète  qui  se  permit  de  ne  pas  la 
communiquer  à  la  Diète.  Le  langage  ferme  mais  bienveillant  du 
gouvernement  français  fut  accueilli  avec  Tarrogance  que  certains 
États  prennent  pour  de  la  fierté:  il  ne  restait  plus  aux  gouverne*- 
ments  intéressés  au  maintien  du  pacte  fédéral  qu'à  prendre  con- 
seil des  circonstances. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  déjà  pris  les  devants;  dès  le 
15  juillet,  il  avait  proposé  la  rédaction  d'une  déclaration  com- 
mune, sorte  de  sommation  pour  la  majorité  d'avoir  à  s'abstenir 
de  toute  violence.  Le  gouvernement  français  ne  vit  pas  dans  les 
circonstances  présentes  la  nécessité  d'une  intervention  armée.  Il 
s'y  refusa  et  réussit  à  en  dissuader  les  autres  gouvernements.  Mais 
il  fallait  remplacer  Pintervention  armée  par  une  intervention 
morale.  De  là ,  l'idée  d'une  médiation  européenne  si  la  guerre 
civile  devenait  inévitable,, Pour  cela,  il  fallait  amener  à  une  ac- 
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tioD  commune  des  puissances  réonies  par  un  intérêt  général, 
européen,  mais  de  situations  et  de  religions  diverses.  Il  n*a?ait 
manqué  qu'une  seule  chose  au  succès  de  ces  négociations  :  le 
tonpe.  Si,  dans  cette  guerre  impie,  la  cause  de  la  justice  avait 
sueeombéy  c'est  que  Dieu  avait  voulu  que  le  monde  pût  voir  une 
fois  àe  plus ,  pour  son  enseignement,  les  bienfaits  que  la  demi- 
ualÛKi  révolutionnaire  emporte  avec  elle. 

Tel  fut  l'exposé  plein  de  clarté,  de  raison  et  de  logique,  que  fit 
M.  le  duc  de  Bro^ie  de  la  politique  de  la  France.  (15  janvier.) 

M.  le  duc  de  Noailles  reconnaissait  avec  le  précédent  orateur 
que  le  droit  et  le  devoir  de  la  France  avaient  pu  être  d*intervenir 
en  Suisse  au  moment  où  un  parti  violent  s'apprêtait  à  violer  le 
pacte  fédéral.  Mais  l'honorable  pair  croyait  que  le  gouvernement 
naît  montré  dans  ses  négociations  plus  d'hésitation  et  de  timidité 
que  n'en  exigeait  la  bonne  et  prompte  solution  de  la  question 
misse.  M.  le  duc  de  Noailles  signalait  avec  une  grande  hauteur 
de  vues  le  caractère  social  des  derniers  événements.  Laisserait-on, 
demandait-il ,  la  Suisse  devenir  un  foyer  de  révolutions  et  de 
propagande,  un  asile  inviolable  pour  les  révolutionnaires  de  tous 
les  pays,  une  citadelle  d'où  la  révolutiou  pourrait  descendre  à  sa 
butaisie  en  France,  en  Allemagne,  en  Savoie,  en  Italie,  et  se 
nêler,  en  auxiliaire  avec  ses  corps  francs,  aux  troubles  qui  pour^ 
nient  éclater  dans  ces  États? 

M.  le  comte  de  Montalembert  se  montra  également  touché  des 
dangers  sociaux  créés  par  le  triomphe  du  principe  révolutionnaire 
en  Suisse.  L'éloquent  orateur  ne  voyait  dans  la  guerre  de  1847 
qu'une  lotte  de  la  liberté  sauvage,  intolérante,  irrégulière,  contre 
la  liberté  tolérante,  régulière,  légale.  Ce  qui  >vait  été  vaincu  de 
l'autre  côté  du  Jura,  ce  n'était  ni  les  jésuites,  ni  la  souveraineté 
cuilonale;  c'était  l'ordre,  la  paix  européenne,  la  sécurité  du 
Bonde  et  de  la  France.  11  y  a  longtemps ,  ajoutait  le  noble  pair, 
que  le  radicalisme  a  pour  but  de  se  créer  en  Suisse  une  citadelle. 
Pour  cela ,  il  fallait  détruire  un  à  un  tous  les  éléments  conserva* 
leurs.  Et  M.  de  Montalembert  montrait  les  radicaux  s'attaquant 
Bonpas  au  catholicisme,  mais  à  toute  religion,  appelant  à  Zurich 
on  Strauss,  professeur  d'athéîsme,  que  chassait  bientôt  Tindigna- 
tion  d'une  population  protestante.  Plus  iiird,  l'idée  révolutionnaire 
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métf  10  et  eûniomme  U  ruine  d'andeni  coutt lits  »  d'anoienna 
abteyes,  non  de  jésuitei ,  malade  eiateidensy  de  bénédiedna, 
d*aQciena  ordre»  sorupuleuMnent  reapeetéa  par  MpeléoB  daaa 
Taote  de  médiation.  Après  eem-ei,  iee  protestanu  eiu(*>iQêine6 aeot 
nia  à  Tindex  :  on  frappe  les  méthodielea  »  les  loeaiiers  à  Genève 
et  à  Yaud.  Eiifin>  et  alors  sealement,  on  alarme  du  prétexte  des 
jésuites  pour  atteindre  de  nouveau  le  catholicisme.  Les  jésuites 
expulaés»  s'était-on  arrêté  là!  Le  lendemcnn  de  la  victoire  la  {dus 
bdle  on  avait  imposé,  dans  iea  cantons  de  Friboaig,  de  Lttoerne 
et  du  Valais,  i  toutes  les  congrégations,  i  tous  les  contents  qui 
restaient  debout  des  contributions  eiorbitantes  qui  équivalaient 
à  une  ruine  complète.  Après  le  tour  dea  ordres  réguliers,  ce  fut  le 
tour  des  évêques,  des  curés,  et  ud  décret  d'eipulsion  (Ut  prononcé 
même  contre  ces  admirables  filles  de  Saint-Viaoent-de-Paul,  contre 
ces  sœurs  de  charité,  objet  dq  culte  et  du  respect  du  monde  entier» 
Ici  le  noble  orateur  s^écriait  dans  une  éloquente  indignation  : 

a  Ydyes-TOtw  C6S  hommes  «met  qui  montent  par  ce  àê&U  des  Alpee  qcM 
bennooiip  d*eiitra  vous  oivi  «nivi?  Le«  voilà  qui  soivent  le  «entier  weiicp^  t««, 
pendant  tant  de  siècles,  des  milliers  de  chrétiens,  étrangers,  voyageurs,  eut 
foulé  avec  respect  et  reconnaissance  ;  ils  vont  là  où  la  République  française  s'é- 
tait arrêtée  avec  respect  ;  là  où  le  premier  consul  avait  laissé  avec  sa  ghnre 
la  sottveair  da  soi  imleUigenta  totéraoce;  là  oà  leeorps  de  Demis  a  trc^iiv^  lui 
tombeau  digne  de  lui!...  Et  que  vont-ils  y  faire,  ces  vainqueurs  fana  combat  ? 
n  faut  le  dire,  ils  vont  pour  voler  le  patrimoine  des  pauvres,  des  voyageurs, 
de  ces  moraes  de  Saint  Bernard,  que  dix  siècles  ont  entourés  de  leur  vénération 
et  de  lam*  anoar.  a 

Le  protestantisme  lui-m^me  n'atait  pas  été  respecté.  L*an-* 
cienne  et  respectable  Église  vaudoise  s'était  vue  traquée  comme 
les  huguenots  après  la  révocation  de  Fédit  de  Nantes.  Ce  n'est  pas 
tout.  Dans  ce  même  canton  de  Vaud,  la  liberté  de  la  presse  avait 
été  bâillonnée  par  ces  prétendus  libéraux  Le  droit  de  pétition 
avait  été  annulé;  le  droit  électoral  violé  ;  partout  les  baïonnettes» 
partout  les  violences,  partout  l'oppression,  rinterrention  abusive 
du  pouvoir.  La  propriété  elle-même  n'avait  pas  été  respectée,  et 
la  Suisse  radicale  avait  vu  rétabli  r  la  confiscation  politique.  Et 
contre  qui?  Contre  des  tribunaux  entiers,  contre  des  grand-con- 
seils légalement  institué?',  régulièrement  élus  et  installés.  On 
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ntît  infesté  en  Snisse  qnelqne  chote  que  la  rétolntion  firâtiçaise 
D'antit  pas  connu ,  la  responsabilité  pécuniaire  des  votes  poli- 
tiques. 

TeUe  avait  été  la  campagne  du  radicaliMe  en  Suisse.  Et,  une 
fois  tictorieot,  il  n'avait  pas  tardé  à  tourner  ses  yetii  verft  la 
France.  Il  y  avait  trouvé  des  complices.  Lès  oppresâeurs  et  les 
spoliateurs  de  Fribourg  et  du  Valais  s'étaient  unis  avec  les  réfor- 
mistes de  France  dans  une  mutuelle  espérance  de  bouieversementi 
ftitors. 

Et,  de  tontes  ces  maohinations  oontre  Tordre  social  et  contre 
la  liberté,  quel  avait  été  le  grand  complice  dans  la  diplomatie  eu* 
ropéenne  ?  lord  Palmerston.  Ici,  M.  le  comte  de  Hontalembert  Ré* 
trissait  avec  une  incomparable  éloquence  cette  politique  machia* 
félique  qui,  &  la  honte  de  Tesprit  national ,  avait  pu  trouver , 
en  France,  un  parti  pour  Tapplaudir  ! 

n  Cett  lui  qn  Mt  le  smnd  eoopafalt.  C'est  lui  qui  est  le  tédtable  etécttttnir 
as  amons  cÉttMliqae^  d«  l'iodépMdsDM  et  de  la  Hbeité  hdvé&que  ;  c'est  lui 
fif  par  ses  délais  calcnlés,  a  renda  dérisoire,  k  force  d'être  tardive,  roavre 
it  la  Biédiatioo  ;  c'est  lai  qui  a  exi^é  nne  entente  préalable  sur  les  conditions  et 
isr  tes  détails,  àVaAt  de  téelstfter  ta  oêsSâtion  des  hostilités  ;  C'est  Ini  qoi,  (oui 
es  (sisant  mine  d'accepter  enfin  la  note  commone,  faisait  prefeSef  l'aecélératioa 
db  csMs  («erra  pwrrieide  par  soa  suoistre  à  Berne  ;  c'est  Idl  eafia  qui,  seal  en 
Eerope,  après  le  mal  consommé,  et  lorsque  le  sentiment  d'borreor  et  d'indigna- 
doB  «naaime  s'est  emparé  de  tous  les  hommes  sages  et  de  tous  les  honnêtes  gens 
é'Barape ,  e'êst  foi  qvi  s'eet  constilaé  l'atoeat  de  la  spolialioD,  qui  a  décttte 
ce  pida  Parlement  qu'il  n'y  avait  rien  à  blâmer,  rien  à  réclamer;  e'est  Iti  •bSe 
qn^smiolenant,  entoure  de  son  patronage  et  de  son  approbation  les  bourreaux  de 
h  liberté  et  de  la  Justice  en  Suisse. 

>  Messieurs,  j'ai  besoin  de  le  dire,  nous  avons,  nous  aussi,  de  tristH  pàgH 
«bas  astre  biafadiv,  naît  je  ne  sache  rien  qui  nMsembli  k  éèlts  taeUqas  ôdiértse. 
XsBs  avons  impesé  aux  peuples  étrangers  le  joug  du  despolismey  d'au  despo^ 
(isBtt  giofienx,  mais  nous  commencions  par  le  subir  et  par  l'aimer  nous-mêmes. 
Ce  que  nous  n'avons  jamais  fait,  e'est  de  garder  pour  dotts  tes  bienfaits  de 
TméPty  éê  la  liberté,  de  la  jaitlee,  de  la  biérarehie  sœiale,  et  d'aller  att  dehors 
wadsyer,  fMneater,  pattoner  le  déaérdre  et  la  lymaoie.  Non,  gtAce  m  Ciei,  la 
Fmace  n*a  point  oet  égolsme  et  cet  aveuglement  à  se  reprocher.  Mais  cette  poli* 
û^oe  odieuse  ne  peut  pas  rester  impunie.  Si  l'Angleterre  n'y  renonce  pas,  les 
de  Piflcendie  qu'elle  aura  |MHont  allumé  se  retnurtieront  un  jour  contre 
;  eUea  inverseront  ea  détroit  et  cette  aier  qui  lai  servent  de  boale« 
^vd;  elles  iront  lai  apprendre  que  la  liberté»  la  justice  et  l'ordre  ne  sont  pas 
l'spaaage  exclusif  d'une  seule  nalion  de  la  terre»  et  qu'il  li'y  a  pas  de  peuple 
•nez  bfea  «onstitoé,  assea  ïïtr  de  sa  fbrce,  pour  oser  entreprendre  d'aller  sa- 
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crifier  parioMt  au  radicalisno  cet  bicas  ioappréeUbtoh  9&a  4t  ft*co  léMrror  m 

lui-même  le  mooopole.  *> 

Le  noble  orateur  terminait  en  adressant  quelques  reproches , 
non  aux  intentions ,  mais  a  la  faiblesse  du  gou?ernement  de  la 
France.  (14  janvier.) 

A  quelques  accusations  portées  contre  la  diplomatie  française 
par  M.  le  comte  de  Pontois,  autrefois  ambassadeur  du  roi  auprès 
de  la  Confédération,  M.  Guizot  répondit  par  la  lecture  d'une  dé- 
pêche adressée  en  183S  par  lord  Palmerston  au  ministre  anglais 
en  Suisse.  Il  était  impossible  de  déterminer  plus  clairement  qu^il 
n'était  fait  dans  celte  dépêche  la  nature  des  relations  dans  lesquelles 
les  traités  constitutifs  de  la  Confédération  la  placent  vis-à-ris  de 
l'Europe.  Lord  Palmerston  allait  jusqu'à  contestera  la  Suisse  le 
droit  de  réformer  le  pacte. 

Le  paragraphe  10  de  l'Adresse  amenait  le  débat  sur  toutes  les 
questions  intérieures.  M.  le  comte  d'Alton-Shée  s'était,  dans  une 
des  séances  précédentes,  oublié  jusqu'à  tenter  la  réhabilitatioB 
de  la  Convention.  Le  jeune  pair  attaqua,  avec  plus  de  réserve,  les 
actes  du  ministère,  s'associant  à  Tagitation  qui  commençait  i 
grandir  dans  le  pays. 

M.  le  comte  Beugnot  parla,  à  son  tour,  des  alarmes  qu'entre- 
tenait une  agitation  factice.  Il  désavoua  hautement  les  tentatives 
des  soi-disant  réformistes  pour  dénaturer  la  législation  électorale 
de  la  France. 

Ce  discours  amena  à  la  tribune  11.  le  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Organe  du  gouvernement,  M.  le  ministre  éprouvait  le  besoin 
de  formuler  nettement  les  principes  qui  dirigeraient  sa  politique, 
en  présence  des  tentatives  de  désordre  qu'on  venait  de  signaler. 
Quel  but  se  proposait  l'opposition  en  réclamant  la  réforme  élec- 
torale et  parlementaire?  Selon  M.  le  comte  Duchâtel,  il  n*y avait 
là  qu'une  manœuvre  pour  forcer  le  ministère  à  dissoudre  la 
Chambre,  s'il  avait  la  faiblesse  de  consentir  à  la  réforme  de  la  loi 
qui  l'avait  constituée.  Mais  le  ministère  était  convaincu  qu'il 
n*était  pas  de  Tintérét  du  pays  que  la  Chambre  fut  dissoute.  Il 
n'accepterait  donc  pas  la  réforme  électorale  et  parlementaire. 
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Hais  était-ce  là  un  parti  pris  sans  retour?  L'avenir  ne  pouvait-il 
Bodifier  les  dispositions  du  cabinet?  Le  ministre  garda  à  ce  su- 
jet aoe  grande  réserve.  Ne  voulant  pas  dissoudre  la  Chambre  par 
ttoe  réforme  réelle,  il  se  refusa  à  l'infirmer  et  à  l'amoindrir  par 
l'imprudente  promesse  d'une  réforme  problématique.  Il  ne  prit 
donc  aucun  engagement.  (17  janvier.) 

M.  Couain  prit  acte,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  amis»  de  ces 
paroles  qui  n'opposaient  pas  àla  réforme  électorale  une  (in  de  non* 
reetroir  absolue. 

L'adresse  de  la  noble  Chambre  reproduisait  les  mots  de  pas- 
sto»  ennemies  et  y  ajoutait  ceux  de  souvenirs  détestables,  appli- 
q&ésanx  apologies  qu'on  n'avait  pas  craint  de  faire,  dans  certains 
l»iiquetSy  des  excès  de  la  Terreur.  Malgré  les  attaques  de  M.  le 
marquis  de  fioissy,  M.  de  Barante  justifia  le  langage  de  l'Adresse. 
Qaoii  Ton  avait  osé  glorifier  devant  la  France  le  régime  delà  guil- 
btiûe,  elles  Chambres  n'oseraient  pas  répondre  par  une  juste  flé- 
triisore  à  cette  audacieuse  glorification  ! 

Le  projet  fut  voté  dans  son  ensemble  à  une  majurité  de  144 
voix  contre  23.  (18  janvier.) 
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CHAPITRE  V. 


Cbwnbtv  te  députés.  «^  AilkiK  ^  oM^Mplioii  élècton)».  -^  B^tiôii  ^ 
M.  Richond  des  Bras.  ~  Affaire  Petit.  —  Discasnon  pawioiliiéti  <^  M.  CM* 
zot  et  M.  O.  Barrot.  —  Arrêt  de  la  coar  royale  de  Bordeaux.  —  M*  Hébert 
et  M.  de  Peyraitiont.  *—  Ordre  du  jour  de  MM.  Lherbette  et  Darblay,  bl&ae 
tontre  le  ninistilv.  -^  Rqelé.  ^  AdofiHoB  d^nn  ordre  do  Jour  dé  M.  de  l^ey- 
ramoDl. 

DiMonÎMi  d«  projet  d'adresse.  •^  MM.  Berfllé^  DarMay,  DeMunusetat  de 
GÎTré,  Daoos.  —  Personnalitéa.  —  MM.  /idê»  de  Làftteyne,  Thicn,  DlsMlf 
situation  financière.  —  M.  Dacbâtel.  —  Ameodenent  de  M.  Billaiilt  sar  li 
moralité.  —  Personnalités.  —  MM.  de  Tocqueville  et  Billault,  BfM.  Deirieuifl 
éi  leavier,  MM.  ÏÂoà  de  Malletille  6t  de  Qifardio,  M.  Dufanre,  rappel  a 
la  dignité  parlementaire.  —  R^  de  ramendemettt  Billeult.  —  Affaires  ei« 
^érieures.  —  MM.  de  Lamartine  et  Mauguin.  —  Paasioiis  eiiaeanss  et  en* 
trafnfements  Aveugles,  MM.  Duvergier  de  Hanrannei  Quénault,  Marie, 
d'Haussonville,  Rouland.  —  M.  Duvergier  Ût  Uauranne,  excitations  à  la  ré- 
sistance légale.  —  Question  de  droit.  —  MM.  O.  Barrot,  Dnchàtel,  Hébert.-- 
Rappel  des  principes  d'administration  sons  les  anciens  cabinets.  —  E^e  gou- 
'vemement  ne  cédera  pas.  —  Amendement  de  M.  Desmonsseanx  de  Girré, 
rejeté.  —  Adoption  de  la  phrase.  —  Réforme  parlementaire,  amendement  de 
M.  de  Sallandronze,  reje^.  —  Déclaration  de  M.  Dacbâtd.  »  Vote  de  Ta- 
dresse. 


Une  affaire  de  corruption  électorale  ouvrit  la  session  de  la 
Chambre  des  députéset  la  campagne  de  Popposition.  M.  Ricbond 
des  Brus  avait  été  élu,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  à 
une  forte  majorité.  Quelques  irrégularités  administratives  avaient 
eu  lieu  dans  la  distribution  des  secours  adressés  aux  inondés  de 
la  Haute-Loire.  MM.Bureauxde  Puzy,  Odilon-Barrot  et  Garnier- 
Pagès  cherchèrent  un  rapport  entre  ces  irrégularités  et  Télection 
de  M.  Richond  des  Brus.  L*opposition  aurait  voulu  que  Télection 
fût  déclarée  suspecte,  et  qu'on  suspendît  l'admission  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  bien  établi  que  l'argent  des  inondés  n'avait  pas  servi  à 
acheter  des  suffrages.  La  majorité  ne  vit  là  qu'une  tactique  de 
parti,  et  l'élection  fut  validée.  (20  janvier.) 
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Le  lendemain,  une  affaire  de  mênie  oature  occopa  encore  ia 
Chambre.  M.  Odilon-Barrot  apporta  des  interpellations  sur  cette 
affaire,  connue  sous  le  nom  d'Affaire  Petit.  Un  long  usage,  suivi 
sous  tous  les  ministères)  autorisait  un  abus  sans  doute  condam- 
oable,  et  l'opinion  publique,  unanime  sur  ce  point,  avait  con- 
duit le  ministère  à  proposer,  dans  la  séance  précédente,  une  loi 
nouvelle  destinée  à  y  mettre  un  terme  par  des  prescriptions  se* 
vères.  Il  s*aiûs8ait  de  mettre  un  terme  i  la  tolérance  qui  per- 
metuit  de  traiter  avec  les  titulaires  de  certaines  places  pour 
obtenir  leur  démission. 

A  la  violence  de  la  discussion  engagée  sur  un  fait  regrettable , 
mais  nullement  personnel  au  ministère ,  il  fut  aisé  de  voir  que 
les  récriminations  de  Topposition  avaient  surtout  pour  but  de 
jeter  quelque  ombre  sur  l'éclatante  réputation  de  probité  qui 
n'avait  jamais  été  contestée  au  chef  du  cabinet,  même  au  milieu 
des  orages  les  plus  violents  soulevés  par  les  passions  parlemen- 
taires. M.  Guizot  se  refusa  à  entrer  dans  la  voie  des  récrimina- 
tions et  il  accepta  la  responsabilité  des  faits,  sans  rien  nier,  san^s 
rien  rejeter  sur  autrui,  se  contentant  de  réduire  à  leur  juste 
valeur  des  accusations  passionnées.  M.  le  garde  des  sceaux  n'eut 
pas  de  peine  à  établir  que  des  faits  de  ce  genre  s'étaient  passés, 
an  grand  jour,  depuis  trente  ans.  La  Cour  royale  de  Bordeaux , 
par  un  arrêt  en  date  de  1845,  en  avait  hautement  consacré  le 
principe.  M.  Hébert,  sans  accepter  cette  doctrine,  ne  pouvait  donc 
voir  dans  une  accusation  personnelle  intentée  au  président  du 
Conseil  qu^une  machine  de  parti.  La  discussion  continua ,  vio- 
lente et  injurieuse,  au  milieu  des  interruptions  systématiques  qui 
couvrirent  la  voix  de  M.  de  Peyramont. 

Deux  ordres  du  jour  furent  proposés  :  l'un,  par  MM.  Lherbelte 
et  Darblay,  impliquant  un  blâme  contre  le  ministère  ;  Tautre, 
par  M.  de  Peyramont.  Celui-ci  faisait  une  juste  distinction  et 
repoussait  Tabus  sans  en  faire  peser  la  responsabilité  sur  aucun 
ministère.  11  était  conçu  en  ces  termes  :  La  Chambre,  se  conGant 
dans  la  volonté  exprimée  par  le  ministère,  et  dans  reflicacité  des 
mesures  proposées  pour  mettre  un  terme  à  un  abus  regrettable» 
passe  à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  de  MM.  Darblay  et  Lherbelte  fut  rejeté  à  une 
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majorité  de  79  voix  (S15 contre  i46  ),  et  celui  de  M.  de  ^eyra- 
mont  fut  adopté  à  la  même  majorité.  H.  le  président  du  Conseil 
ayatt  repoussé  d*avance  toute  transaction  et  déclaré  neUement 
qae  la  moindre  expression  de  blâme  serait  pour  loi  le  signal  de  la 
retraite  (tl  janvier). 

Le  lendemain ,  commença  la  disenssion  du  projet  d'adresse. 
Quatre  orateurs,  MM.  Berville,  Darblay,  Desmonsseaui  de  Givré 
et  Ducos»  apportèrent  à  la  tribune  lenr  sentiment  sur  la  gravité 
des  circonstances  et  sur  le  besoin  de  réformes  qui  travaillait  le 
pays.  Le  discours  de  M.  Ducos  fut  malheureusement  empreint  de 
cet  esprit  de  personnalités  violentes  qui  semblait  devenir  Tesprit 
même  de  l'opposition  (22  janvier). 

Le  24,  la  Chambre  passa  à  la  discussion  des  articles. 

Un  discours  de  M.  Jules  de  Lasteyric  donna  l'occasion  à  M.  Du* 
mon  d'exposer  la  situation  financière. 

Cette  situation,  Thonorable  M.  Thiers  la  considérait,  â  certains 
égards,  comme  alarmante.  M.  le  ministre  des  finances  avait  rejeté 
le  déficit  nouveau  sur  des  événements  imprévus,  l'inondation  de 
la  Loire,  la  disette.  Les  réserves  de  ramortissement  étaient-elles 
représentées  comme  absorbées  à  l'avance^  M.  Dumon  trouvait  des 
ressources  assurées  dans  la  dette  flottante.  Craignait-on  que  le  far- 
deau ne  devînt  trop  pesant,  qu'il  ne  se  perpétuât,  on  s'en  Reposait 
sur  la  politique  de  paix  pour  escompter  plus  à  Taise  l'avenir.  Une 
telle  confiance  effrayait  M.  Thiers.  On  disait  te  budget  ordinaire 
équilibré!  L'honorable  orateur  croyait,  lui,  que  ce  budget  se 
soldait  par  un  déficit.  Mais  les  réserves  de  l'amortissement  étaient 
là  pour  y  suffire.  Le  vrai  danger  était  ailleurs ,  dans  le  budget 
extraordinaire.  De  ce  côté,  il  semblait  à  M.  Thiers  qu^un  esprit 
de  vertige  entraînait  les  différentes  administrations.  En  réunis- 
sant les  deux  budgets,  on  trouvait  que  les  dépenses  qui  n'avaient 
été,  en  1811^  que  de  1,320  millions,  seraient  aujourd'hui  de 
i,600  millions.  Ce  mouvement  extraordinaire  de  dépenses  se 
résolvait  en  emprunts  de  tout  genre  dont  la  trace  restait  au 
budget.  Si,  pour  couvrir  les  dépenses  extraordinaires  chaque 
jour  croissantes,  on  ne  s*était  adressé  qu'à  l'empnint,  il  n'y  eût 
pas  eu  là  un  danger  sérieux  :  car,  disait  l'orateur,  le  crédit  au- 
quel un  gouvernement  3'adresse  pour  l'emprunt  est  juge  de  sa 
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eoodaite  et  Temprun;  lui-même  est  uû  catiseiiler  ullie.  Mais  on 
avait  eogagé  lee  réserves  futures  de  ramottiseeroent  et,  en  atlen^ 
dant,  la  dette  flottante,  Or^  la  dette  flottante  s'élèverait  à  la  fln 
de  1848  à  800  millions  ou  à  t50  millions  tout  au  moins.  Hais 
les  dients  ordinaires  de'  cette  dette  ne  lui  fournissent,  année 
conmone,  que  SOO  millions  à  peu  près.  Il  faudrait  donc  émettre 
ponr  i*excAdant ,  c'est^à-<lire  pour  500  millions,  des  bons  royaut 
è  plusieurs  mois  de  date.  Maintenant,  qu'on  supposât  un  évén&- 
mrat  Imprévu,  un  cas  de  force  majeure,  la  nécessité  d*un  arme^ 
ment)  à  quelle  ressource  s'adresserait^on  f  En  pareil  cas,  on 
D*a  de  ressource  que  la  dette  floKante,  et  cette  ressource  serait 
épuisée. 

Un  autre  résultat  de  cet  excès  de  dépenses,  c'était  la  déprécia* 
tion  de  tontes  les  valeurs.  Les  capitaux,  par  Tabus  qu'on  en  fai- 
sait, étaient  devenus  rares.  Le  résultat  de  ces  folies  de  la  paix 
c'était  qu'avec  Tapparence  de  satisfaire  les  intérêts  locaux ,  en 
réalité  on  détournait  les  capitaux  de  leur  cours  naturel. 

Et  tout  cet  échafaudage  si  chancelant  était  construit  sur  la  sup- 
position de  la  paix  !  Ici,  M.  Thiers  rentrait  dans  l'opposition  poli<^ 
tique  en  s'écriant  : 

«  Votti  croyez  tout  tennînér  en  disani  t  Nous  avons  notre  teitùvtw  eolitre 
«B  èvénemeot  :  nous  tommes  Je  minisiàre de  la  paix!  Vous  disposai  dea  étéae* 
nfOUs!  Ah!  si  vous  en  disposez  depuis  une  année»  vous  êtes  bien  coupables! 
Vofls  STez  pa  voBs  appeler  le  ministère  de  la  paix  ;  mais,  depuis  les  mariages 
espagnols,  voas  n'êtes  plos  le  ministère  de  la  paix.  La  crise  a  commencé  le 
jaaroàToos  ares  abandonné  laTiaiJle  politique  da  ee  gOu'veniemaDt  qui  tous 
lapprocbaii  de  la  puissance  avec  laquelle  on  pouvait  agir  sur  le  monde.  Le  jour 
oà»  pour  une  cause  qui  n*élait  ni  nationale,  ni  vraiment  politique,  vous  vous 
Iles  séparés  de  cette  puissance  ,  ce  jour  là,  tous  n'avez  plus  été  le  ministère  de 
ia  paix  ;  voos  ne  Vêtes  plus.  Vods  tous  appelez  le  ttinistère  do  la  prospérité 

pvMîqne!  L'état  de  nos  finances  tous  répond Je  quitta  cette  tribune  pro- 

Condéaent  alarmé.  » 

V.  Duchâtel  et  M.  Dumon  cherchèrent  à  redresser  les  as- 
sertions contenues  dans  ce  discours.  Quelle  était  la  situation  du 
iNidget?  Le  budget  ordinaire,  dit  M.  le  ministre  dé  rintérieur, 
se  compose  des  dépenses  qui  doivent  ôtre  à  la  charge  du  pré- 
sent ,  et  des  recettes  fournies  par  les  ressources ,  c*est-à- 
dirc  par  Timpôt.  On  parlait  sans  cesse  de  dêlicit.  Il  est  vrai 
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que  les  exercices  de  1840  à  1843  s'étaient  soldés  par  des  dé* 
licits,  c^estrà-dire  qu'on  avait  dépensé  pendant  ces  quatre  an- 
nées plus  que  les  revenus  ordinaires.  C'était ,  on  ne  pouvait  le 
nier,  l'héritage  légué  au  pays  par  le  ministère  de  1840.  L'eier- 
cice  de  1844  et  celui  de  1845  n'avaient  rien  ajonté  aux  décou- 
verts antérieurs;  1846  et  1847  avaient  été  marqués  par  des 
fléaux  qui  n'apparaissent  qu'à  de  rares  intervalles  dans  la  vie 
d'une  génération ,  et  le  montant  des  découverts  s'était  accru 
d'un  chilfre  considérable.  Avec  quoi  avait-on  fait  face  à  ces  dé- 
couverts? Avec  la  réserve  de  l'amortissement.  Or,  en  iSÀ9, 
tous  les  découverts  seraient  soldés,  le  budget  serait  équilibré 
et  la  réserve  serait  libre.  Faire  servir  la  réserve  de  l'amortisse- 
ment à  payer  les  dépensés,  ce  n'était  pas  grever  Tavenir,  car 
cette  réserve  était  fournie  par  les  ressources  ordinaires ,  par 
l'impôt.  On  ne  diminuait  pas  la  dette,  il  est  vrai,  et  cela  même 
était  impossible,  puisque  la  loi  défend  sagement  de  racheter  les 
rentes  au-dessus  du  pair  ;  mais  on  ne  l'augmentait  pas. 

En  un  mot,  en  1849,  toutes  les  dépenses  ordinaires  seraient 
soldées  avec  les  ressources  ordinaires  et  avec  l'aide  de  la  réserve 
de  l'amortissement.  La  situation  financière  serait  donc,  de  ce 
côté,  dana  le  même  état  qu'en  1859  ;  elle  ne  serait  pas  aggravée. 
Si  l^on  songeait  pourtant  à  tout  ce  qui  avait  été  fait  depuis  cette 
époque  avec  ces  seules  ressources,  il  était  impossible  de  ne  pas 
espérer  que  l'avenir  se  montrerait  moins  sévère  que  l'opposition 
présente.  Avec  ce  budget  ordiuaire,  on  avait  accru  l'effectif  de 
l'armée,  agrandi  les  arsenaux,  amélioré  les  ports,  réparé  les  for- 
tifications des  places,  décuplé  les  approvisionnements  de  la  ma- 
rine et  de  l'armée  ;  on  avait  conquis  un  continent  et  jeté  les 
fondements  d'une  colonisation  durable. 

Restait  le  budget  extraordinaire.  Or,  n'était-il  pas  de  toute  jus- 
tice que  l'avenir  supportât  le  fardeau  des  dépenses  qui  lui  profite- 
raient plus  qu'au  présent  C'est  sur  cette  pensée  qu'avait  été  fon- 
dé le  budget  extraordinaire,  qui  concernait  principalement  les 
grands  travaux  publics.  Avec  quelles  ressources  convenait-il  d'y 
faire  face?  Si  on  voulait  le  faire  uniquement  avec  l'emprunt, 
pouvait-il  s'élever  une  seule  objection?  On  avait  voulu  cependant 
y  pourvoir  encore  avec  la  réserve  de  l'amortissement  loi'squ'elle 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  {Adresse.)  37 

oe  defrait  plus  servir  à  couvrir  le  déficit  du  budget  ordiitaire  ;  en 
attendant,  on  y  pourvoyait  au  moyen  de  la  dette  flottante.  C*est 
ici  qae  If.  Thiers  regardait  la  situation  comme  tout  k  (ait  alar- 
mante. Si,  disait-il,  on  tolérait  les  dépenses  extraordinaires  k 
t'aide  de  Temprunt,  les  limites  mêmes  du  crédit  mettraient  des 
bornes  à  ces  dépenses  ;  mais  on  empruntait  à  la  réserve,  c'est-à- 
dire  à  ttD  capital  qui  n'existait  pas  encore,  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires n'étaient  limitées  par  rien.  Mais  n'y  avait-il  pas  là  une 
eoofosion,  et  Tentraînement  à  faire  trop  de  travaux  n'était-il  pas 
modéré  font  aussi  efficacement  par  la  nécessité  d'emprunter  à  la 
dette  flottante  qu'à  la  dette  fondée.  L'argument  de  la  dette  flot- 
tante avait  pris  de  grandes  proportions  dans  le  discours  de  l'ora- 
tenr  !  Mais  M.  Duchâtel  pensait  que  ces  inquiétudes  étaient  exagé- 
rées. La  dette  flottante  n'atteindrait  pas  les  proportions  gigantes- 
ques qu'on  lui  avait  assignées  à  l'avance.  M.  Dumon  discuta  et 
eomb^t  les  calculs  de  M.  Thiers  en  le  suivant  sur  son  propre 
terrain.  M.  Thiers,  pour  composer  le  chiffre  de  la  dette  flottante  à 
la  fin  de  1848,  avait  additionné  tons  les  crédits  ouverts  jusqu'à 
cette  époque  et  mis  à  la  charge  du  budget  extraordinaire;  or,  les 
crédits  ouverts  pour  le  cours  d'un  exercice  ne  sont  pas  tou- 
joors  entièrement  dépensés  à  la  fin  de  cet  exercice,  et  ils  sont  r^* 
portés  à  l'exercice  suivant  ;  par  conséquent,  à  la  fin  de  1848,  on 
n'aurait  pas  consommé  la  totalité  des  crédits  ouverts,  première 
cause  d'erreur.  M.  Thiers  s'était  encore  trompé  en  un  autre  point. 
On  sait  que  certains  travaux  mis  à  la  pharge  du  budget  extraor- 
diiaire  devraient  être  remboursés  par  les  compagnies  auxquelles 
ces  trataux  seraient  cédés.  M.  Thiers  avait  compté  le  montant  de 
ces  crédits  et  avait  omis  de  déduire  le  remboursement.  Voici,  au 
reste,  les  cbiflres  substitués  par  M.  Dumon  à  ceux  de  M.  Thiers. 
Le  chiffre  de  la  dette  flottante,  à  la  fin  de  1847,  serait,  sans  con* 
testalion  possible ,  de  6Î0  millions.  Quant  aux  crédits  mis  à  la 
charge  de  la  dette  flottante  pour  l'exercice  de  1848,  c'était  encore 
là  un  chiffre  connu,  qui  pouvait  n'être  pas  atteint,  mais  qui  ne 
saurait  être  dépassé.  Ce  chiffre  était  d'environ  150  niillions.  Or, 
pendant  que  la  dette  flottante  augmenterait  d'un  cAté,  elle  dimi- 
nuerait de  l'autre.  Elle  recevrait,  dans  l'année  1848 ,  140  mil- 
lions provenant  de  l'emprunt,  et  i8  millions  de  remboursements 
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opérés  par  les  compagnie»  de  chemins  de  fer.  Ainsi,  le  chiffre  de 
la  dette  flottante  serait,  à  la  fin  de  1848»  ce  qu'il  était  aujour- 
d'hui, de  600  à  G20  millions.  Que  serait-il  en  1849  et  en  1850  ? 
Bien  loin  de  s'accroître,  il  diminuerait;  car  les  reserves  de  l'amor* 
tisseroent,  devenues  libres,  pourraient  être  employées  à  solder 
les  crédits  mis  à  la  charge  de  la  dette  flottante  pendant  ces  eier- 
ciees,  et  néanmoins  elle  recevrait  le  complément  de  l'emprunt  de 
950  millions  et  des  versements  considérables  provenant  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer. 

On  contestait,  qu'en  1849,  les  réserves  dé  ramortissemeal 
pussent  être  appliquées,  conformément  à  la  loi  de  184â,  à  Texé^ 
cation  des  grands  travaux  publics.  Quand  même  la  réserve  sérail 
absorbée  à  cette  époque  par  les  découverts,  si,  depuis  1840  jus* 
qu'à  1848,  malgré  les  charges  léguées  au  pays,  mtlgré  la  disette 
de  1846  et  de  1847,  on  avait  pu,  en  y  ^employant  la  réserve,  ali«« 
gner  les  recettes  et  les  dépenses,  il  éiait  impossible  qu'on  fût 
dans  la  nécessité  d'employer  désormais ,  pour  atteindre  le  mdaia 
but,  la  totalité  de  cette  résene.  Qu'on  le  supposât  encore,  qu'en 
résuiterait-il  ?  La  pire  conséquence  serait  qu'en  1850  ou  1851 
00  serait  dans  la  nécessité,  pour  continuer  les  grands  travaux 
publics,  de  recourir  encore  une  fois  à  l'emprunt.  Qu'avait  eetta 
nécessité  de  si  effrayant  ? 

M.  Thiers  paraissait  redouter  une  semblable  éventualité  ;  il 
s'appuyait  sur  ce  vieil  adage  financier  :  a  II  ibut  amortir  pendant 
la  paix,  afin  de  pouvoir  emprunter  pendant  la  guerre.  »  U,  Du-* 
mon,  à  cette  occasion ,  fit  remarquer  qu'il  y  a  deux  manières 
d'amortir  :  Tune  consiste  à  diminuer  la  dette,  l'autre  i  accroîtra 
la  richesse  du  pays.  Qni  ne  préférerait  la  dernière  ?  Au  surplus , 
quelle  était  la  conclusion  de  M.  Thiers?  Il  ne  proposait  aucune 
réduction  sur  le  budget  ordinaire  ;  le  budget  de  la  guerre  et  ce-» 
lui  de  la  marine  seuls  pourraient  en  supporter;  et  M.  Thiers  ne 
pensait  pas  qu'on  pût  rien  retrancher  à  ces  deux  services.  Quant 
au  budget  extraordinaire ,  les  travaux  de  cette  catégorie  sont  de 
plusieurs  sortes  ;  on  pourrait  les  distinguer  en  travaux  de  la  guerre 
et  en  travaux  de  la  paix.  D'un  côté,  les  fortifications,  les  porta 
militaires,  les  crédits  de  la  marine.  M.  Thiers  ne  pensait  pas 
sans  doute  qu'il  fût  utile  de  réduire  ou  de  ralentir  ce  genre  de 
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dépênws.  D*an  autre  eôté,  les  ehemins  de  fer.  lei,  M.  Thien 
Toyait  de  l'exagération  d.ans  les  entreprises.  Or,  n'était-il  pas  mal- 
baureosemeQt  certain  que  la  France  se  trouvait  eu  infériorité 
8008  ee  rapport  f  Toutes  les  nations  avaient  des  résetut,  elle  ne 
possédait  encore  que  des  échantillons.  On  allait  déjà  de  VarsoTie, 
de  Berlin,  de  toutes  les  capitales  de  r£urope  à  notre  frontière  du 
Nord.  En  France,  on  ne  pouvait  pas  encore  aller  de  Parie  i  la  Mé- 
diternmée  (35  janvier). 

Après  trois  jours  de  discussion  vive,  mais  sérieuses  sur  l'état 
fioancier  de  la  France,  la  Chambre  retomba  de  nouveau  dans  les 
personnalités  et  dans  les  injures.  Un  amendement  de  M.  Billautt' 
sorla  moralité  rouvrit  cette  arène  funeste.  Deux  orateurs  parlè- 
rent pour  ropposiiiim,  M.  de  Tocqueville,  et  M.  Billault.  L'unat 
rifrtre  tracèrent  la  peinture  la  plus  alarmante  de  l'état  moral  du 
pays.  Deux  membres  du  parti  conservateur,  MM.  Devienne  et  Jan- 
vier, se  chargèrent  de  répondre  à  ces  accusations  qui,  s'adressani 
à  QD  mal  profond  de  la  société  »  voulaient  en  rendre  responsable 
on  ministère,  comme  si  de  ces  critiques  souvent  justes,  mais  tou- 
joars  paaakwoéet  il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  tirer  qu'un  efaan* 
gement  de  cabinet.  L'injustice  naturelle  à  roppo9itiou,  Tadmi** 
ndkle  position  qu'elle  occupe  dans  les  paya  constilutionnols  et  lea 
difficultés  du  pouvoir  furent  exposées  par  M»  Devienne  avec 
une  singulière  impartialité,  avec  une  lucidité  souvent  prophé- 
tique. 


«  On  p«rk  liMiieoip  d«  Tinflaeiieft  da  pootoir  ;  malf ,  dans  les  pa^i  Blrift, 
Il  |ciad0  Mm99»  mX  g«U«  do  TopposUion.  C'o»t  roppoottien  qai  r^di|e  IVi^fa 
<i«  joor  de  ropinÎQn  publîqae.  Le  poaioir  est  rarmée  assiégée,  qui  est  can- 
dsnuiée  aa  courage  le  plos  difficile,  le  courage  sur  place,  et  qaf,  par  la  seule 
Corée  des  choses,  Toit  incessamment  diinliiiier  ses  resseoFoes.  L'oppoMlkm,  an  ' 
eaiMm,  et t  l'armé»  'en  oampaguo,  S9  ravitaiUant  d«  toatca  les  plaiatoa*  se 
lecnitaot  de  toutes  les  passions,  et  allant  au  combat  avec  tout  Teotraio  de  sol« 
data  qoi  marchent  à  la  conquête.  Voilà  ce  que  c'est,  dans  les  pays  constitutîon- 
ads,  qae  Poppesition.  Mais,  parmi  nous,  e'eaft  encore  bien  antre  chose;  parmi 
Boas  qui  avons  vécu  pendant  des  lièclas  Bom  me  aatarité  despotique,  qnt  avoM 
ptis  rii4>it|ide  de  ovuHèrer  le  powioir  comnu  U  palrUHQÎn*  excMif  de 
pielgneê-^au,  et  Toppoiiiion  comme  le  patrimoine  de  tous.  Sous  un  gouverne- 
BMDt  despotique,  les  actes  d'opposition  rallient  autour  d'eux  toutes  les  sympa- 
thies, parce  que  le  pouvoir  c'est  le  maître,  et  que  le  maître  c'est  l'ennemi;  poMa 
qae  l'«^poMti0ii  est  pleine  do  daugors,  parce  qu'il  y  a  pour  elledea  bastilles. 
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parœ  ^ue  IVxil,  la  mort  mènie  la  menacent  et  que  le  véritable  péril  consacre  toat 
ce  qu'il  toaclie.  Mais  tout  est  changé  autour  de  nous,  l'organisation  sociale 
nVst  plus  la  môme  ;  tootefuis  les  mœurs  ne  changent  pas  aussi  vite  que  les 
lois  ;  il  faut,  pour  les  changer,  tout  le  temps  qn*il  a  fallu  pour  les  faire.  Lf» 
pouvoir  a  changé  non-aeulement  de  forme,  mais  d*origine,  et  qmind  roppositâon 
est  devenue  uue  puissance,  quajid  la  plume  de  Técrivain  politique,  qui  était  na- 
guère une  arme  prohibée,  est  deveuue  Tarme  dMionneurj  Tépée  formidable  des 
nouveaux  maîtres,  les  sympathies  publiques  accompagnent  Topposition,  comme 
si  elle  oouiBÎt  encore  des  dangers.  En  sorte  qu  elle  a  pour  elle  toutes  ka  liirees 
des  pays  libres  et  en  même  temps  toutes  les  sympathies  des  pays  où  la  liberté 
n'est  pas. 

T»  Voilàj  Messieurs, l'énorme  puissance  dont  vous  disposez:  et  vous  dites  que 
les  mœurs  sont  oorrompoes  1  Est-ce  donc,  par  hasard,  qu*on  ne  lit  pas  vos  li- 
vres? Est-ce  donc,  par  haadrd,  qu'on  ne  se  nourrit  pas  de  vos  journaux  ?  Est-ce 
donc,  par  hasard,  qu'on  n'écoute  pas  votre  parole  de  préférence  à  la  nôtre?  Si 
Us  mœurs  sont  corrompues,  c*esi  vous  qui  en  êtes  coupable*  !  Est-ce  donc  nous 
qui  publions  tons  les  jours  ces  écrits  où  la  religion  est  traitée  de  vieux  préjugé, 
où  ^es  lois  de  la  famille  sont  méconnues,  où  la  propriété  est  traitée  d'abus^  oie 
l'on  habille  l'histoire  au  gré  de  l'imagination,  où  l'on  dresse  des  couronnes  de 
•  chêne  pour  les  têtes  les  plus  abhorrées,  où  l'on  fait  revivre,  au  profit  des  pas- 
sions populaires,  cette  maxime  tant  blâmée  dans  d'autres  temps  que  la  fin  justifie 
les  moyens.  » 

f 

L*hoiiorable  M.  Janvier  demanda  compte  à  ropposîHon  modé- 
rée de  son  alliance  avec  l'opposition  radicale.  Je  ne  m'explique 
pas,  disait  l'orateur,  que  des  hommes  modérés,  prévoyants,  qui 
croient  l'être,  qui  le  sont,  se  fassent  les  auxiliaires  d*une  tactique 
sauvage,  révolutionnaire.  11  rappelait  que,  dans  nos  premières 
assemblées  politiques,  ses  inventeurs  en  étaient  à  leur  tour  deve- 
nus les  victimes.  Ce  triste  retour  de  la  calomnie  politique  aurait 
dû  en  dégoûter  les  partis.  Dans  un  pays  de  libre  discussion,  igou- 
tait  en  terminant  M.  Janvier,  je  ne  connais  pas  de  symptômes  plus 
effrayants  que  Thabitude  prise  à  la  tribune  de  parler  la  langue  de 
rinjure  et  de  la  haine  (27  janvier). 

Avec  MM.  Léon  de  Maleville  et  Emile  de  Gi'rardin ,  la  discus- 
sion descendit  plus  bas  encore  dans  la  voie  des  personnalités, 
jusqu'à  ce  que  M.  Dufaure  protestât,  au  nom  de  la  dignité  parle- 
mentaire, contre  de  semblables  violences. 

Après  quelques  explications  fournies  par  M.  Duchàtel,  l'amen- 
dement de  M.  Biliault  fut  repoussé  à  une  grande  majorité  (28 
janvier). 

Le  lendemain,  s'engagea  la  discussion  sur  les  affaires  étf an- 
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gères.  HM.  de  Lamartine  et  Mangoin  aecusèrent  la  politique  du 
ministère  d*iDcliner  yers  la  contre-révolution  (i). 

Le  2  et  le  3  février,  et  les  jours  suivants,  tontes  les  grandes 
qnestioiiB  de  politique  européenne  furent  abordées  et  défendues 
vtt  un  incontestable  talent  par  M.  Tbiers  et  par  M.  le  président 
da  Conseil.  Go  trouvera  dans  le  chapitre  suivant  toutes  les  pièces 
du  procès. 

La  commission  de  Padresse  avait  reproduit  dans  son  projet  les 
paroles  du  discours  de  la  couronne  :  les  passions  ênnemiss  et  tes 
MinîneiHents  aveugles  reprochés  à  Topposition  excitèrent  des 
datassions  brûlantes  et  personnelles.  M.  Duvergier  de  Hauranne 
défendit  les  banquets  dont  il  avait  été  le  promoteur.  M.  Quénault 
les  attaqua  comme  contraires  à  la  loi,  comme  dangereux  pour 
l'ordre  et  pour  le  calme  du  pays.  A  M.  Marie  qui  prétendait  que 
le  parti  radical  avait  été  calomnié  à  Toccasion  de  cérémonies  po- 
litiques, M.  d*Hau8sonviile  rappela  un  discours  dans  lequel  M.  Marie  • 
loi-même  avait  attaqué  violemment  la  classe  moyenne  et  éveillé 
de  dangereuses  passions. 

M.  Rouland  résuma  ainsi  les  manifestations  que  condamnait  le 
paragraphe  en  discussion. 

«  M.  DaTcrf  MT  da  Hauranm  organisait  la  penséa  des  baoqoats,  M.  Tkieni 
■'j  awstaU  pas,  M.  Leclra*BolUn  Iss  eiiTahissait,  et  ^,  Odiloa  Banot  y  éUU 


(7  férrier.) 

Au  milieu  de  ces  débats  la  querelle  s'envenimait.  On  avait, 
d*QD  côté,  nié  la  légalité  de  Tagitation  réformiste,  et  cependant 
le  ministère  avait  laissé  soixante  banquets  se  succéder  sans  inter^ 
mptiofl.  D'un  antre  côté,  l'opposition,  par  la  bouche  de  M.  Du- 
Terf^ier  de  Hauranne,  déclarait  qu'elle  ne  s'arrêterait  pas  devant 
QD  iiikii.v^  du  ministère.  L'honorable  député  se  déclarait  prêt  à 
s^asBoeier  lui-même  «  à  ceux  qui»  par  un  acte  éclatant  de  résis^ 

(I)  L'ÔBportance  des  éTénements  européeDS  an  coBomeacaiiieiit  de  Tannée, 

leai  s  cagagé  à  donner  nne  place  spéciale  4  la  politiqoe  du  minislire  et  aai 

a*wiffi|jffin  de  ses  adversaires  reUtÎTenent  aux  grandes  questions  européennes. 

Yoya  plus  loin,  p.  4  à,  un  résumé  de  la  situation  politique  an  point  de  Tue 

ées  partis. 
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tance  légale^  voudraient  éprouver  l'il  gufTit  d'un  simple  arrêta  de 
piolice  pour  confisquer  les  droits  des  citoyens*  v 

La  question  était  posée  de  part  et  d'autre. 

M.  Léon  de  Maleville  plaça,  lui  aussi,  la  discussion  sur  le  ter* 
rain  du  droit,  M.  Odilon  Barrot  Ty  suivit.  On  s'appuyait,  dit  le 
chef  de  Topposition  modérée,  sur  une  loi  de  TAssenoblée  consti* 
tuante,  dans  laquelle  il  était  impossible  de  trouver  une  pensée  de 
restriction  au  droit  de  réunion  des  citoyens.  Le  commentaire, 
rédigé  par  les  législateurs  eux-mêmes,  ajoute  : 

a  L*autorilé  veillera  à  ce  que  les  citoyens  ne  soient  pas  tronUés  dans  la  fa^ 
culte  quMls  ont  de  se  réunir  i>our  discuter  et  rédiger  des  pétitions,  lors^qu'ils 
Nnront  averti  Pautorité  da  lioq,  du  temps  et  dn  sujet  de  I*  vétiAîon.  » 

Aipsi  donc,  les  convives  des  banquets  avaient  le  droit  d'exiger, 
au  besoin,  le  concours  de  Tautorité,  en  verlu  même  de  la  loi  qu'on 
^invoquait  contre  eux. 

Mais  d'ailleurs,  selon  M.  Odilon  Barrot,  il  ne  s'agissait  pas  ici 
d'une  question  de  police.  Il  s'agissait  de  la  Charte,  des  droits 
électoraux,  de  tous  les  droits  politiques  qui  devenaient  illmoifes, 
si  la  fiicullé  de  se  réunir  pour  exercer  ces  droits  était  soumise  & 
une  autorisation  arbitraire...  Gomment?  la  loi  électorale,  le  droi' 
de  pétition,  la  Gliarte  elle-même,  seraient  subordonnés  aq  bon 
plaisir  de  la  police  1 1l  suffirait  de  prétexter  qu'on  n'est  pas  suffi* 
samment  certain  du  maintien  du  bon  ordre,  ou  qu'on  suspecte  les 
doctrines  politiques  qui  pourront  se  produire  dans  une  assemblée, 
ppur  interdire  un  banquet,  un  compter-rendu  aux  électeurs,  «ne 
réunion  électorale  I  £t  voilà  comment  on  entendait  la  liberté 
constituliouneUe.  Une  m^orité,  mécontente  d*ell^méme  et  du 
gouvernement  qu'elle  appuyait,  avait  peur  que  les  éitecteim  ne 
fusaeat  éclairés  sur  son  compte  ;  au  lieu  d'essayer  ta  justification 
légale  de  ses  actes,  elle  trouvait  plus  commode  de  charger  la  po« 
lice  d'interdire  toute  manifestation  k  ses  adversaires,  A  début  de 
raison,  elle  écartait  les  orateurs  par  des  gendarmes.  Le  sommeil 
public  lui  était  nécessaire  pour  subsister.  M'était-ce  pas  là  le 
comble  de  l'arbitraire  et  de  la  dérision? 

A  ces  récriminations,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  répondit  en 
rappelant  le  texte  île  la  loi  Je  1790.  Quelle  avait  été,  à  cet  égard» 
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U  pratiqoe  coBsUnta  du  gouverneittent?  Toules  les  adminis* 
ttàtiom  antérieares  avaiem  reTendiqué  !•  droii,  et  rilds  eo  atnieni 
fréquemment  uBé,  d'interdire  les  réunions  analogues  à  cellee  des 
banquets  quand  elles  jugeaient  convenable  de  le  faire*  En  1855, 
en  I83S|  sous  Tadministration  de  Thonorable  M.  Thiers,  il  en 
aTsit  été  ainsi.  M.  Dachàtel  donna  lecture  des  instruotions  qui 
liaient  été  à  ces  différentes  époques,  adressées  aux  préfets  dans 
des  circonstances  semblables.  €es  instructions  s'appliquaient  en-' 
eore  admiraUement  aux  circonstances  présentes.  En  1840,  sous 
radfflioistration  de  ceux  qui,  aiigourd'hui,  faisaient  partie  de  l'op* 
peôtion,  il  avait  été  question  de  donner  des  bals  politiques  et  des 
banquets  par  souscriptions.  Quelques-^ uns  furent  autorisés, 
d'aatres  furent  interdits  ;  pour  les  uns,  comme  pour  les  autres, 
en  s'étiit  adressé  à  Tautorité  pour  obtenir  l'autorisation  appa» 
reaoïent  considérée  comme  nécessaire. 

M.  de  Maie  ville  proposait  une  distinction  «  Le  droit ,  disait 
rhonorable  député»  est  incontestable  s*il  s'agit  d'une  réunion  dans 
on  lieu  public;  mais  il  disparaît  si  la  réunion  n*est  pas  publique. 
Restait  à  préciser  ce  mot  :  réunion  publique.  Or,  ne  sont-ce  pas 
ies  réunions  publiques  que  celles  où  Ton  est  reçu  en  payant,  et, 
éau  ee  ca«,  h  lieu  quel  qu'il  soit  n'est*il  pas  un  lieu  public? 

M.  le  ministre  prononça  dans  le  cours  de  la  discussion  ces 
graves  paroles  : 

•  fi  P«B  «mit  que  le  f^veroeibettt,  aecomplissaiit  son  devoir,  eédera  deTânt 
da mnifertstiona  quellM  qmtlke  MÛat,  on  se  trompe;  non,  il  ne  cédar» 

(8  février.) 

M,  le  ministre  delà  justice  qui  reprit  avec  une  nerveuse  clarté 
les  arguments  de  M.  Ducbâtel,  M.  Lediu^Rollin  qui  sut  maintenir 
son  argumentation  dans  les  règles  d'une  louable  modération»  ne 
ietèrent  aucune  clarté  nouvelle  sur  la  question  de  droit  ;  cette 
question  était  déjà  déplacée.  U  n'y  avait  plus  en  préseneq  qui» 
Tattaque  matérielle  et  la  résistance,  A  M.  Hébert  discutant,  avec 
calme  le  texte  de  la  loi,  M,  Odilon  Barrot  répondit  par  ces  paroles 
vioifflites  :  Foiignac  et  Peyronnei  n'ont  jamais  fait  pis  que  vous* 
La  lutte  sortait  de  la  Chambre  pour  se  continuer  sur  la  place 
publique. 
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Dans  l68  séanees  soivantes  divers  amendements  furent  proposés 
à  la  phrase  de  l'adresse.  Celui  de  M.  Desmousseanx  de  Givré  qui 
proposait  de  retrancher  les  deux  expressions  de  blâme  fut  rejeté 
à  une  m^orité  de  45  voix.  Sur  415  votants,  185  se  prononcèrent 
pour  Tamendement  :  2i8  voix  le  rejetèrent.  On  passa  ensuite  au 
scrutin  sur  la  phrase  même  de  l'adresse.  L*opposition  s'abstint. 
La  phrase  fut  adoptée  par  225  boules  blanches  contre  48  boules 
noires  (il  février). 

Un  amendement  de  M.  Sallandrouze  ayant  pour  objet  de  faire 
insérer  dans  l'adresse  un  vœu  favorable  à  la  réforme  parlemen- 
taire, fut  rejeté,  le  lendemain,  à  une  majorité  de  55  voix.  Déjà  le 
ministère  s'était  prononcé  sur  cette  question. 

La  déclaration  trèsr-nette  et  très-catégorique  faite  par  M.  Du- 
châtei  pouvait  ne  pas  satisfaire  tous  les  amis  du  ministère;  mais 
elle  avait  du  moins  le  mérite  de  préciser  la  situation.  Il  était 
établi  maintenant  que  le  cabinet  ne  proposerait  et  n'accepterait, 
dans  le  cours  de  la  session,  aucun  changement  dans  la  loi  élec- 
torale. On  pouvait ,  au  reste ,  comprendre  sans  les  approuver  les  ' 
raisons  de  la  conduite  du  ministère.  Un  principe,  en  effet,  do- 
minait toute  la  question,  c'est  que  toute  modification  dans  la  loi 
d'élection  entraînait  nécessairement  une  dissolution  delà  Chambre 
élective.  Il  était  impossible  de  changer  la  loi  sans  changer  la 
Chambre  qui  en  était  sortie. 

L'amendement  (Je  M.  Sallandrouze  fut,  pour  Je  gouvemeiâent, 
une  occasion  nouvelle  de  s'expliquer  à  ee  sujet.  M.  Gnieot,  dans 
quelques  mots  très-nets  et  très -fermes  précisa  les  intentions  du 
cabinet.  Pas  de  réforme  pour  cette  année,  pas  d'engagements  et 
de  promesses  pour  l'avenir;  car  promettre,  en  pareille  matière ,  . 
c'est  plus  que  faire.  En  promettant,  on  détruit  Savance  ce  qui 
Bit,  et  on  ne  le  remplace  p<is.  Hais  le  ministère  reconnaissait  qu^il 
y  aurait  lieu  à  vider  la  question  avant  la  tin  de  la  législature. 
MM.  Thiers  et  de  Rémusat  prirent  acte  de  ces  paroles. 

Après  le  rejet  de  l'amendement  de  M.  Sallandrouze,  la  Chambre 
passa  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  d'adresse.  L'opposition 
s'abstint  de  voter.  Sur  244  votants,  l'adresse  réunit  241  suffrages. 
(Voyez  le  lexlP  aux  Documents  historiques,) 
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CHAPITRE  VI. 


extérieures.  —  Débats  des  deux  chambres.  —  Retour  sur  la  queBr- 
tioB  de  Suisse.  —  Situation  de  la  Confédération  dans  PEurope.  ^  Traités 
de  1S15.-—  Inviobbilîté,  neobralité,  souTeraineté  cantonale.  —  Politique  de 
ropposHiou.  —  Accnaaticms  portées  oontre  le  pouvoir.  -—  Attitnde  de  l*Aa« 
^leterre.  —  Tendances  de  la  France  ters  la  politique  autrichienne.—- Poli- 
fûjaedn  goaremement.  —  Conditions  de  Finviolabilité  suisse. —  Dangers  du 
ratefiote.—  Dcmîàre  note  adressée  à  la  DiMe.  —  Dépêches  de  H.  Thiers 
cal836. 

Italie.—  Ëvéïmnents  récents»  —  OecapaftioA  de  certains  points  par  PAntriche. 
— Sottlèremeats  de  Bfilan  et  de  la  Sicile.  ^  Silence  du  discours  royal.  -* 
Accusations  portées  par  l'opposition  contre  la  politique  française,  hésitation , 
daplictté,  humilité.  —  Réponse  du  gouvernement.  -»  Politique  gouvememen- 
tafey  politique  révolutionnaire. 

Den  questions  principales  de  politique  étrangère  servirent  de 
mte  à  des  débats  passionnés  dans  les  deux  Chambres,  la  victoire 
da  radicalisme  en  Suisse  et  les  émotions  révolutionnaires  ou  )i^ 
bérales  de  l'Italie. 

L'inviolabilité  assurée  à  la  Suisse  par  les  traités  lui  impose  une 
^Dde  réserve  et  lui  interdit  toute  action  sur  les  puissances 
extérieures.  Ce  même  principe  lui  défend  toute  modification  pro- 
fonde à  son  pacte  fondamental.^  Tel  était  le  point  de  départ  de  la 
discossîoQ.  Le  gouvernement  français  croyait  que  la  souveraineté 
cantonale  avait  été  vidée  par  Foccnpation  militaire  des  cantons 
do  Sonderhundf  et  il  subordonnait  au  maintien  de  la  sonverai-* 
neté  cantonale  Finviolabilité  du  territoire  suisse.  Selon  Tôpposi- 
tion,  c'était  là  un  acte  d'indigne  déférence  pour  PAutriche,  une 

(I)  La  kmguenr  et  Timportauce  des  débats  parlementaires  relatifs  anxqoes- 
extérieures»  nous  faisaient  un  devoir  de  résumer  les  deux  faces  do  la  dis- 
en  même  temps  que  l'importance  plus  grande  encore  des  événements  ul- 
aeus  commandaient  une  concision  plus  grande  qu'à  Tordinaire  r  tel  a  été 
aotrc  donblc  but  en  écrivaut  ce  chapitre. 
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honteuse  eiagéialioQ  des  traités  de  1815.  Selon  elle,  il  y  itail 
sophisme  à  dire  qoe  la  garantie  d'inviolabilité  eût  été  accordée  à 
la  Suisse,  à  raison  du  pacte  fédéral,  et  que  tout  trouble  ou  tout 
changement  dans  la  constitution  intérieure  de  la  Suisse,  c'est-à- 
dire  toute  infraction  Di  toute  modification  du  pacte  fierai , 
entraînât  pour  la  Suisse  la  déchéance  de  sa  neutralité  absolue. 
Mais  si  cette  thèse  était  vraie,  il  y  aurait  déjà  longtemps  que  la 
Suisse  aurait  perdu  sa  neutralité,  car,  depuis  longtemps  déjà, 
l'état  de  choses  existant  en  1814  avait  disparu.  ^Europe  avait 
accordé  la  neutralité  à  la  Suisse,  considérée  comme  ne  formant 
qu'une  seule  puissance,  et  abstraction  faite  de  ses  subdivisions  in- 
térieures et  de  sa  constitution.  L'Europe  n^avait  nullement  en  vue 
le  pacte  fédérai^  qui  n'avait  été  garanti  par  elle  d'aucune  &çon  ni 
sous  aucune  forme ,  qui  ne  se  trouvait  ni  dans  Pacte  final  du 
traité  de  Vienne»  ni  dans  un*acte  européen  quelconque.  Loin  que 
les  puissanoes  eussent  mis  à  la  neutralité  de  la  Suisse  la  condition 
du  maintien  du  pacte,  leurs  ministres  déclaraient  dans  un  des 
protocoles  que  le  pacte  était  imparfait»  et  eiprimaient  Tespoir 
qu'il  pourrait  être  amélioré  par  le  temps  et  par  Texpérience.  On 
espérait  donc  des  modifications  ultérieures  au  pacte,  et  le  traité 
du  30  mai  1814  se  bornait  à  dire  :  €  La  Suisse  indépendante 
continuera  de  se  gouverner  par  elle-même*  p  C'avait  été  là  Ift 
doctrine  traditionnelle  soutenue  par  la  France)  chaque  fois  que 
des  changements  avaient  eu  lieu  en  Suisse,  et  dans  deux  circon* 
stances  mémorables,  en  1835^  lorsque  la  France,  admettant  sans 
difficulté  le  droit  qu'avait  la  Suisse  de  réviser  le  pacte  fédéral , 
secondait  de  toute  son  influence  l'adoption  de  la  réitorme,  connue 
80US  le  nom  de  Pacte  Ros$if  et  en  1841,  lors  de  la  suppression 
des  couvents  d'Argovie.  Le  ministère  actuel  soutenait  alors  contre 
l'Autriche  que  même  la  violation  manifeste  d'un  article  dti  pacte 
n'autorisait  pas  les  puissances  à  intervenir.  Aujourd'hui  donc, 
M*  Guitot  combattait  Topinion  qu'il  soutenait  sit  ans  auparavant 
et  défendait  la  doctrine  autrichienne ,  que  la  garantie  de  la 
*  neatraiîté  entraîne  la  garantie  du  pacte  fédéral. 

Cett<^  contradiction,  aux  yeux  de  l'opposition,  indiquait  un 
changement  fàclieux  dans  l'attitude  de  la  France  en  Europe. 
En  193â  et  1833,  le  pacte  de  la  Suisse  était  en  question  comme 


I 


SESSION.   [ihiestioHs  ertérieures.)  i? 

lojoDrd'irai.  Les  deux  doctrines  étaient  en  présence.  L'Autriche 
loaintenait,  comme  aujourd'hui,  que  l'Europe  avait  lié  les  mains 
iltSoisse;  en  Angleterre,  un  ministère  noutellement  arrîté 
an  pooToir  et  tout  entier  à  la  réforme  intérieure ,  suivait  les 
erremeots  des  tories  et  appuyait  Tinterprétation  autrichienne.  La 
France  suffisait  à  faire  respecter  Tinterprétation  libérale.  Quinze 
iQs  après,  au  contraire,  l'Angleterre  avait  passé  du  cAté  de  la 
liberté  et  la  France  du  c6(é  de  PAutriche. 

Telfutracte  d'accusation  rédigé,  relativement  aux  affaires  de 
Soiâse,  contre  la  politique  du  ministère.  On  a  déjà  vu  plua 
ioQt,  dans  le  remarquable  disoours  de  M.  de  Broglie,  une  ré* 
poQse  complète  et  une  justification  politique  de  l'interprétation 
donnée  aux  traités  de  1815.  Cette  réponse,  M.  le  président  du 
Conseil  la  reprit  en  sous-ceuvre  et  lui  donna  un  nouveau  carac* 
t^re  de  grandeur  et  d'esprit  de  suite.  11  rétablit  ainsi  les  prin- 
cipes et  les  faits. 

En  Suisse  >  le  gouvernement  avait  consulté ,  dans  sa  marche 
diplomatique,  les  véritables  intérêts  de  la  Confédération  helvé- 
tiqae,  antaùt  que  ceux  de  la  paix  générale.  On  le  sait,  les  traités 
qui  ont  constitué  les  cantons  helvétiques  en  confédération,  sous 
Is  garantie  de  l'Europe,  leur  avaient  en  même  temps  assuré  des 
inntages  et  des  privilèges  que  les  troubles  des  dernières  années 
étaient  fiiilli  renverser  ou  an  moins  affaiblir.  Ces  actes  avaient 
Ut  entrer  dans  le  droit  public  européen  la  neutralité  perpé-* 
Me  de  la  Suisse  et  l'inviolabilité  de  son  territoire.  Mais  ces 
pranties  lui  avaient  été  accordées  à  des 'conditions  dont  Texé- 
wiion  devait  être  le  plus  sûr  gage  de  sa  tranquillité  intérieure, 
en  protégeant  les  plus  faibles  contre  les  plus  forts,  les  minorités 
contre  Poppression  injuste  des  majorités,  en  mettant,  en  un  mot, 
le  droit  à  la  place  de  la  force.  La  constitution  de  la  république 
hehêtique  était  donc,  en  même  temps  qu'un  gage  de  sécurité 
pour  la  Suisse  elle-même,  un  gage  non  moins  précieux  du  main- 
lien  de  la  paix  de  l'Europe.  C'est  la  préservation  de  ces  deux 
intérêts  que  M.  Guizot  avait  eu  en  vue  dans  toute  sa  conduite  à 
l^êgard  de  la  Suisse  et  dans  ses  communications  avec  les  autres 
puissances.  Ses  efforts  avaient  tendu,  dès  l'origine,  à  modérer 
^^  à  retenir  d'nn  côté  les  passions  ré vohilionnaires,  et  à  compri- 
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mer  de  l'autre  des  susceptibilités  trop  promptes  à  s'alarmer.  11 
était  facile  de  voir  que,  sans  les  représentations  de  la  diplomatie 
française,  la  Suisse  eût  été  depuis  longtemps  Tobjet  de  mesures 
actives  de  la  part  d*autres  puissance^.  M.  Guizot  n*avait  pas 
cru  qu*à  celte  période  de  la  question  il  y  eût  des  raisons 
assez  flagrantes  pour  déterminer  Tintervention.  On  serait  in- 
tervenu alors  y  non  contre  des  actes»  mais  contre  des  tendances. 
Les  dangers  qui  auraient  pu  naître  pour  la  tranquillité  générale 
de  l'Europe  de  mesures  prématurées  ou  isolées,  devaient  dis- 
paraître du  moment  que  les  affaires  de  la  Suisse  devenaient 
Tobjet  d*un  concert  entre  les  grandes  puissances.  Sans  doute , 
l'une  de  ces  puissances  était  entrée  bien  tard  dans  la  voie  com- 
mune de  la  médiation  et  avait  apporté  une  participation  peu  sin- 
cère ;  mais  enfin,  si  Taccord  des  cinq  puissances  n'avait  pas  ac- 
compli tout  ce  qu'il  était  destiné  à  produire ,  il  n'était  pas  au 
moins  resté  stérile. 

Sans  doute,  le  gouvernement  du  roi  avait  toujours  eu,  au- 
rait toujours  pour  règle  de  conduite  de  faire  respecter  en  Europt* 
la  neutralité  de  la  Suisse  ;  mais  la  première  condition  de  cettt? 
neutriRlité  était  d'être  respectée  par  le  peuple  qui  en  tirait  avan- 
tage. Cette  inviolabilité ,  bonne  en  soi  pour  tout  le  monde , 
deviendrait  dangereuse  pour  tous,  le  jour  où  la  Suisse  cherche- 
rait à  en  abuser.  Cette  inviolabilité,  que  les  grandes  puissances 
avaient  accordée  à  un  territoire  neutre,  elles  n'avaient  pas  sans 
doute  entendu  rassurer  à  un  volcan  d'o&  s'élancerait  incessam- 
ment la  propagande;  à  un  foyer  ou  s'élancèrent  le  désordre  et 
Tanarchie.  Inviolabilité  n'est  pas  impunité.  Or,  qui  pouvait  nier 
que  la  Suisse  ne  fût  le  repaire  de  tous  les  factieux ,  le  lieu 
de  refuge  de  tous  les  révolutionnaires,  rofBcine  de  tous  le^ 
complots  dirigés  contre  la  paix  de  l'Europe  ? 

Est-ce  à  dire  qu'on  demandait  une  intervention  armée  dans 
les  affaires  de  la  Suisse  ?  Non,  sans  doute.  C'était  là  une  extré- 
mité qu'il  ne  fallait  pas  envisager  légèrement,  et,  jusqu'à  pré- 
sent, le  gouvernement  français  non-seulement  l'avait  évitée  pour 
son  compte ,  mais  encore  l'avait  prévenue  chez  d'autres.  La 
dernière  note  adressée  à  la  diète  montrait  la  mesure  et  les 
limites  dans  lesquelles  le  gouvernement  entendait  se  maintenir. 
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Ce  n*éiajt  pas  une  sommation,  ce  n'était  pas  un  uUinuUum  ;  c'é- 
tait ooe  déclaration,  un  avertissement,  un  avis  donné  aux  plus 
Tioients,  on  encouragement  aux  plus  modérés. 

Etait-ce  là  une  politique  nouvelle  pour  la  France?  A  ce  sujet, 
M.  Guizot  rappela  que  M.  Thiers  écrivait,  le  26  avril  1856,  à 
H.  de  Montébello,  représentant  de  la  France  en  Suisse  : 

<  Leputi  ludical  est  inteosé  de  croire  qa'U  y  ait  possibilité  pour  loi  de  se  ré- 
tablir m  Suisse  d*aoe  maoièi^  solide  et  durable,  lorsque  partout  ailleurs  ses 
amenais  ea  sont  réduits  à  ii^o«er  leter  la  tète,  en  présence  de  la  réprobation 
jétcnle  et  du    sentiment  uuiTersel    de  répulsion  dont   ils   sont  devenus 

Fiiiiet.» 

Etait-ce  d'aujourd'hui  que  la  Suisse  servait,  malgré  les  traités, 
de  repaire  aux  condottieri  de  la  démagogie  européenne  ?  Non, 
car,  après  la  tentative  d^Alibaud  contre  S.  M.  Louis-Philippe, 
M.  Thiers  écrivait  ceci  au  représentant  de  la  France  en  Suisse  : 

<  L'événement  du  25  mars  nous  arme  de  nouvelles  raisons  pour  exiger  l'ez- 
pvkioa  èes  réfugiés.  Dites  bien  que  nous  les  regardons  comme  les  ennemis  du 
rcpoi  commun  et  que  nous  tiendrons  la  main  à  leur  expulsion.  La  France,  pas 
piis  qàe  Œurope,  ne  peut  consentir  à  ce  que  la  Suisse  devienne  un  repaire 
^  fnpogandietes  auxquels  tout  eet  bon^  taetaeiinat  comme  tinvaeiùn  a  main 
vwUe.  » 

A  eette  époque,  il  ne  s'agissait  pas  plus  qu'aujourd'hui  d'inter- 
veotion  armée  ;  mais  il  était  question  de  prendre  contre  la  Suisse 
des  mesures  plus  sévères  peut-être  que  celle  dont  elle  était  me- 
nacée à  cette  heure,  si  ses  démagogues  continuaient  à  exciter  en 
Earope  le  feu  des  révolutions.  Le  moyen  auquel  on  songeait  en 
1H56,  c'était  la  séquestration ,  le  blocus  hermétique,  une  sorte 
d'excommunication  commerciale,  et  M.  Thiers,  dans  une  dépêche 
du  29  juin,  déclarait  à  notre  ambassadeur  que  si  la  Suisse  se 
mettait  dans  le  cas  d'encourir  cette  mesure,  non-seulement  la 
France  ne  ferait  rien  pour  la  garantir,  mais  que,  peutrêtre,  elle 
!  prendrait  part  de  son  côté. 

Ce  langage  sévère  était  en  parfaite  harmonie  avec  celui  des  dé- 
P^hes  précédentes,  et  notamment  avec  celui  d'une  dépêche  du 
^juin  dans  laquelle  on  trouvait  les  passages  suivants  : 
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a  Vous  deves  tenir  eoiiatamment  le  Yorort  en  garde  contre  les  conséquences 
isâTii«blfs  wKt^Acllw  *l  exposernii  U  Suisse  en  tolérani  sur  je  territoire  helvé- 
tique» an  mépris  des  obligations  contractées  envers  les  antres  Etats^  des  réfugiés 
tels  que  Mazstni  et  consorts,  ou  en  souffrant,  contrairement  à  tout  principe  de 
^  jttstiee  et  de  droits  internationaux,  que  la  Suisse  devint  un  foyer  d'agitation 
fémlotioinaira,  un  lien  de  rassemblement  pour  les  factieux  de  tons  les  pays» 
un  asile  ouTert  mui.  enoenùs  de  tous  les  Ëtata  Uoiitbrephes»  quand  pariont  la 
révolution,  terrassée  au  pro6t  de  Tordre,  est  impuissante  et  réduite  k  n'oser 
lever  la  tète.  Répétez-le  bien  aux  Suisses  :  dites-le  leur  tout  haut  et  en  toutes 
QceaMOBS«  Autant  nons  serions  disposés  k  les  soutenir  contre  des  exigences 
■mI  fendétts  et  ii  les  défendre  contre  d' injustes  agressions,  autant  noua  sommes 
décidés  à  leur  refpser  notre  appui  dans  les  querelles  on  contre  les  mesures  hos- 
lîlta  que  las  folies  dn  parti  radical  on  la  oenpable  tolérance  des  goavemements 

helvétiques  pour  ses  écarts  attireraient  à  la  Confédération Si  de  pareilles 

éventualités  venaient  à  se  réaliser  par  sa  faute,  elle  nous  trouverait  indifférents 
à  son  sort  et  muets  pour  la  défendre,  u 

Et  ailleurs  (28  ayril  1856): 

« 

0.  SUl  platt  à  MM.  de  Berne  de  faire  des  folies,  la  France  ne  les  suivra  pas 
et  les  laissera  tout  seuls,  les  abandonnera  comme  des  en/anis  perdue.  Croire 
que  la  Suisse  est  tellement  importante  pour  la  France  que  celle-ci  ne  poutre it  pas 
s*empècher  de  la  couvrir.  c*est  une  erreur  grave  qu'il  ne  faut  pas  laisser  dans 
vos  dures  tètes  des  Alpes.  Sans  doute,  si  les  fautes  des  gouvernements  suisses 
pouTalent  amener  une  armée  autrichienne  on  piémontaise,  nous  ne  le  souffririons 
pas  :  mais  M.  de  Mettemich,  qui  est  un  homme  habile,  le  sait  bien  et  il  n'em- 
ploierait pas  de  tels  moyens.  » 

A  quelle  époque  M.  Tbiers  écrivaiMl  ces  recommandations  re- 
marquables? En  4856.  Mais  alors  les  radicaux  agitaient  la  Suisse, 
ils  ne  la  dominaient  pas  encore.  En  1856,  il  n'y  avait  que  de  la 
faiblesse  à  rej[)rocber  au  Vorort  et  aui  gouvernements  cantonaux 
B  regard  des  réfugiés  et  des  propagandistes  ;  ces  gouvernements, 
conservateurs  pour  la  plupart,  souffraient  eux-mêmes  des  menées 
qu'on  leur  dénonçait.  Et  cependant ,  il  était  question  de  bloquer 
ou  d*affamer  la  Suisse.  Et  aujourd'hui  on  s'indignait  de  voir  le 
gouvernement  fhinçais  adresser  à  la  Suisse  des  représentations 
modérées  de  concert  avec  les  grandes  puissances,  quand  la  déma- 
gogie,  avec  tous  ses  excès,  triomphait  dans  la  république  belvé' 
tique  ! 

Des  événements  récents ,  Toccupation  de  certaines  parties  dfl 
territoire  italien  par  les  troupes  de  rAutriche,  l'insurrection  san-^ 


j 


SESSION.  {Questiofii  extériêureê.)  51 

l^aote  d€  MilaD  eC  le  soulèvement  regrettable  de  la  Sicile  jetèrent 
encore  plus  d'animation  dans  les  débats  relatifli  l  Tltalie. 

H  était  facile  de  comprendre  la  réserve  qne  le  discours  de  la 
eeuronna  avait  gardée  sur  les  affaires  d'Italie;  maïs  iPappartenait 
à  la  législature  de  rompre  un  silenee  qui  aurait  pu  être  pris  ponr 
de  Toubli.  Ce  fut  donc  pour  obéir  à  un  sentiment  universellement 
manifesté  par  la  Chambre  des  pairs,  que  la  commission  de  Ta- 
dresse  ajouta  à  son  projet  un  témoignage  de  sympathie  et  d'admi<- 
ration  on  faveur  des  princes  libéraux  de  la  Péninsule.  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  avait  lui-même  provoqué  cette 
manifestation  par  la  lecture  d'une  très-^emarquable  dépêche 
adressée  par  lui  à  l'ambassadeur  de  France  i  Rome,  M.  le  comte 
Roni. 

L'attitude  de  l'opposition ,  dans  la  Chambre  des  députés , 
ne  permit  pas  celte  unanimité  d'éloges  pour  les  inten- 
tions libérales  des  gouvernements  de  Tltalie.  C'est  que,  pour 
ntalie  comme  pour  la  Suisse,  les  vœux  et  les  sympathies  de  Top- 
position  dépassaient  les  limites  du  libéralisme  et  repoussaient 
toute  réforme  qui  n'empruntait  pas  le  caractère  d'une  révolution. 

Et  d'abord,  l'opposition  croyait  voir  dans  la  conduite  du  minis- 
tère envers  les  princes  italiens,  et  surtout  envers  SS.  Pie  IX» 
une  défiance,  une  hésitation  soupçonneuse  que  le  gouvernement 
qaalifiatt  de  prudence  libérale.  SS.  Pie  IX  avait  fait  appel  à  son 
peuple  et  cherché  contre  les  injustes  agressions  de  l'Italie,  dans 
Ftflkire  de  Ferrare,  un  appui  dans  la  force  de  Topinion  publique  , 
contre  la  force  matérielle.  A  cet  appel,  Tltalie  tout  entière  avait 
tressatlli ,  tous  les  cœurs  avaient  été  remués  et  le  sentiment  ita- 
lien s'était  réveillé,  puissant  et  uniforme,  vis-à-vis  de  l'étranger. 
C'est  cet  ébranlement  de  Tltalie  qui  en  avait  imposé  à  la  politique 
autrichienne,  qui  avait  fait  pencher  Charles-Albert  du  côté  de  la 
liberté,  et  qui  avait  vraiment  commencé  la  résurrection  de  la  Pé- 
ninsule. Un  seul  acte  d'énergie,  accompli  avec  décision  et  à  pro- 
pos, révélait  à  Pie  IX  toute  la  force  de  la  situation  et  toute  la 
puissance  de  l'opinion  italienne;  mais  celte  conduite  avait  jeté 
dans  l'effroi  le  gouvernement  français.  II  avait  demandé  à  Vienne 
Tatorisation  de  ne  pas  désavouer  le  pape,  tout  en  protestant  de 
von  vif  désir  que  Tesprit  d'amélioration  a  ne  dégénérât  pasj  en 
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Italie^  en  esprit  de  bouleversement  et  de  révolution.  »  Vi&^-vis  de 
TAutriche,  loléraDce  et  humilité;  Ti»-à-?i8  des  puissances  ita- 
liennes, conseils  réservés,  attitude  équivoque.  M.  de  Sainte-Au- 
laire  portait  à  la  tribune  de  la  haute  Chambre  ces  paroles  signifi- 
catives :  «  En  Italie,  rien  n'est  sûr,  rien  n'est  possible  que  du 
consentement  de  TÂutriche...  »  M.  Guizot  ajoutait  lui-même  : 
a  Les  réformes  doivent  se  concilier  en  Italie  avec  les  intérêts  des 
gouvernements  établis,  et  avec  les  traités  sur  lesquels  repose 
Tordre  européen.  »  Cela  voulait  dire,  selon  l'opposition,  que  non- 
seulement  les  Italiens  n'avaient  pas  le  droit  de  désirer  un  rema- 
niement territorial,  mais  même  de  demander  des  réformes  incon- 
ciliables avec  les  intérêts  de  TAutriche,  c'est-a-dire  des  réformes 
politiques.  D'ailleurs,  pour  juger  la  politique  française,  l'opinion 
de  l'Italie  elle-même  ne  parlait-elle  pas  plus  haut  que  toutes  les 
dépêches  et  que  tous  les  discours?  Si  le  ministère  français  avait 
étéy  en  Italie,  le  promoteur  et  Tappui  de  la  cause  libérale,  d'où 
venait  qu'aucun  des  gouvernements  progressifs  ne  se  tournait  vers 
lui?  D'où  venait  que  les  peuples  manifestaient  hautement  leur 
défiance  et  leurs  alarmes  de  sa  conduite? 

A  ces  accusations  radicales  que  répondait  le  ministère? 

Le  gouvernement  du  roi  avait  toujours  encouragé  avec  un  haut 
intérêt,  avec  une  affectueuse  sollicitude,  les  efforts  des  princes 
italiens  qui  travaillaient  à  la  régénération  de  leur  pays.  À  la  pre- 
mière nouvelle  de  Tamnistie  accordée  par  SS.  Fie  IX,  M.  Guizot 
s'était  empressé  de  se  faire  l'interprète  des  sentiments  publics  au- 
près du  chef  de  la  chrétienté.  Saluant  dans  le  plus  noble  langage 
le  premier  acte  de  ce  glorieux  règne,  le  ministre  français  déclarait 
qu'il  y  voyait  le  prélude  et  le  gage  d'autres  actes  qui  devaient 
donner  satisfaction  à  Topinion  publique  sans  affaiblir  Tautorité 
du  souverain  ;  il  n'avait  cessé  de  désirer  que  le  saint-siége  procédât 
sans  délai  à  raccomplissement  des  réformes  qui  avaient  été  arrê- 
tées en  principe.  A  Florence  comme  à  Rome,  le  gouvernement 
français  avait  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  dessein  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  des  Ëtats  italiens  :  en  même  temps, 
M.  Guizot  avait  eu  soin  d'exprimer  des  vœux  sincères  pour  que 
les  gouvernements  italiens  accomplissent  les  réformes  modérées 
et  pratiques  que  la  condition  sociale  de  leurs  peuples  réclamait. 
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et  qui  affermissent  le  pouvoir  en  l'asseyant  sur  une  plus  large 


Lors  de  l'occupation  de  Ferrare  par  les  troupes  impériales  (i), 
M.  Guiiot  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour  demander  au  gouver- 
Demeot  autrichien  le  rétablissement  du  statu  quo,  et  l'influence 
de  la  France  avait  accéléré  un  arrangement  pacifique.  Si  les 
États  romains  et  la  Toscane  avaient  obtenu,  en  France»  à  des  con- 
ditions favOrables,  les  armes  nécessaires  à  l'armement  de  la  garde 
natiooale,  c'est  à  l'amitié  protectrice  du  gouvernement  français 
qa'iig  le  devaient.  M.  Guizot  ne  s'était  pas  dissimulé  que  les  popu- 
lations italiennes  s'étaient  montrées  en  certains  endroits  fort 
hostiles  au  gouvernement  français.  Dans  sa  dépêche  à  M.  de  Bour-' 
going,  il  acceptait  le  fait  et  ne  s'en  étonnait  pas.  Il  déclarait  que 
le  gouvernement  du  roi  a  se  croirait  coupable  s'il  poussait  l'Italie 
sur  la  pente  fotale  où  \es  factions  voudraient  l'entraîner,  s  Paroles 
prophétiques»  et  dont  la  malheureuse  Italie  devait  trop  tôt  dé- 
montrer la  justesse.  Le  ministre  français  avait  dédaigné  les  injures 
et  les  accusations  des  démagogues,  sans  abandonner  la  cause  des 
réformes  possibles. 

Mais  là  encore  se  trouvaient  en  présence  deux  politiques  dis- 
tinctes, la  politique  gouTernementale  et  la  politique  révolution- 
oaire.  Celle-ci  prétendait  briser  du  même  coup  le  présent  et  le 
passé,  et  constituer,  malgré  l'histoire,  malgré  les  traités,  malgré 
l'Europe,  malgré  les  dissonnances  si  profondes  et  si  nombreuses 
qni  différencient  les  Etats  italiens,  une  république  italienne. 
Celle-là,  politique  de  réformes  prudentes,  aspirait  à  doter  Tltalie 
<ie  tous  les  biens  de  la  civilisation  moderne,  sans  la  faire  passer 
pv  les  chances  d'un  bouleversement  complet  et  d'une  guerre 
affreose  dans  laquelle  ce  noble  pays  ne  pourrait  être  que  Tenjeu 
des  batailles  et  le  prix  de  la  victoire. 

(1)  Vifez  rAnoaaire  précédent,  j^ 
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CHAPITRE  VII. 


fyémtâtiofi  dtr  Ibttdget. — Rtformdi  propofées.  —  Rédaction  dé  f'mp&t  lof  1« 

.     taU  ^  RéfbraM  postale. 

Le  S  jànYleri  M.  le  ministre  dee  finances  présenta  le  projet 
•de  budget  des  réoettes  et  des  dépenses  ponr  Texeroice  i849,  et, 
en  même  teitaps  deux  projets  importants,  Tun  sur  le  sel,  Fautre 
suf  la  réforme  postale.  Selon  le  projet ,  le  chiffre  des  dépenses 
ordinaires  pour  1849  s'élèyerait  à  la  somme  de  i  ,582,468,322  fr., 
eteelui  des  recettes  à  la  somme  de  1,585^469,360  fr.  Excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses,  1|001,058  fr.' 

Comparé  au  budget  voté  pour  Texercioe  1848,  celui  qui  était 
proposé  pour  1849  présentait  un  excédant  de  dépenses  de 
20^786,652  fr.  (1).  Toutefois,  il  ne  fallait  pas  voir  dans  cet 
eibcédaAt  un  accroissement  des  dépenses  faites  par  le  goûter^ 
nâment  pour  pourvoir  à  Tadministration  du  pays  ;  an  contraire, 
si  la  différence  n'était  pas  plus  forte,  c'est  parce  qu'elle  était 
atténuée  par  une  économie  de  2,160,082  fr.  réalisée  sur  les 
services  généraux  des  divers  ministères.  La  véritable  origine 
de  cet  excédant  venait  d'un  accroissement  de  15,S47,ft53  (t, 
lyoutés  par  des  lois  déjÀ  votées  aux  charges  légales  de  la  dette 
publique,  et  de  7,589,191  fr.  de  dépenses  balancées  par  des 
recettes  corrélatives,  telles  que  celles  des  départements,  des 
communes,  des  services  spéciaux,  etc.  Sans  Féconomie  ci-déssus 
mentionnée ,  Texcédant  de  dépenses  voulu  par  la  seule  force 
des  choses  et  par  le  développement  de  la  richesse  publique , 
eût  été  de  22,956,754  fr. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires  qui  devaient  se  solder  au 
moyen  des  réserves  de  Tamortissement  et  des  ressources  four- 

(l)  Voyez  TÂnonaire  précédent ,  p. 
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nies  par  les  emprunts  déjà  votés p  elles  se  divisaient,  oanunt 
d'ordinaire,  en  deux  classes.  Tune  qui  comprenait  les  travaux 
ordonnés  par  la  loi  du  25  juin  1841,  au  profit  des  deui  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine;  l'autre,  qui  compr^MÛC 
les  traTsax  (chemins  de  fer)  exécutés  en  vertu  de  la  loi  du  il 
JBio  1842.  Pour  les  dépenses  de  la  première  catégorie,  le  mi«- 
oistère  demandait  18,850,000  fr.,  dont  12,850,000  fr*  pour  le 
ministère  de  la  guerre,  et  6,000,000  fr.  pour  le  ministère  de  la 
mr\w.  Pour  les  dépenses  de  la  seconde  catégorie»  la  demande 
de  crédit  était  de  116;678,000  fr.,  somme  inférieure  d'environ 
47,000,000  à  la  moyenne  des  allocations  accordées  pour  les 
deo  années  1847  et  1848.  Mais,  sans  doute,  cette  réduction  ne 
défait  être  regardée  que  comme  provisoire  et  la  soname  devait 
d'ailleors  s'accroître  par  les  crédits  exceptionnels  qu'exigerait 
racbèfement  des  travaux  commencés. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  la  réduction  de  Timpôt  sur  le  sel 
proposait  un  système  assez  semblable  à  celui  qui  avait  été  d^a 
adopté  avec  succès  dans  presque  toute  l'Allemagne.  Ce  sysièiae 
consistait  i  inTestir  l'État  du  privilège  de  la  vente  des  sels  en 
gros,  à  an  prix  déterminé,  et  à  le  faire  revendre  au  détail,  i  un 
prix  également  fixé,  soit  par  le  commerce  libre,  soit  par  des 
débitants  commissionnés.  Le  prqjet  de  loi  préférait,  avec  raîaeOi 
le  eofflmerce  libre  et  maintenait  aussi  la  liberté  complète  de 
nSinage.  Selon  le  projet ,  l'Etat,  laissant  à  Tindostrie  particu* 
lière,  dont  les  usines  seraient  cependatt  soumises  à  l'exercice,  la 
fabrication  ou  l'extraction  du  sel,  annoncerait  tous  les  ans  après 
le  mois  d'octobre ,  c'est-à-dire  après  la  fin  de  la  campagne  de 
Urication ,  quels  seraient  ses  besoins  probables  pour  l'année 
suivante,  déterminerait  le  prix  auquel  il  achèterait  le  sel  et  ré- 
partirait les  fournitures  à  faire  entre  les  producteurs  selon  Tim- 
portance  de  leur  fabrication.  Une  fois  les  sels  approvisionnés , 
ils  seraient  transmis  dans  chaque  arrondissement  aux  entreposi- 
taires  des  tabacs  dans  des  sacs  plombés,  de  100  kilogrammes, 
que  le  public  ou  le  commerce  de  détail  viendrait  chercher  selon 
ses  besoins.  Quant  aux  sels  pour  l'exportation,  ou  nécessaires  à 
la  fabrication  de  la  soude,  aux  pèches  maritimes,  à  l'agriculture, 
ils  seraient  exempts  de  tous  droits  et  livrés  au  prix  de  revient. 
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Les  sels  destinés  à  Tagriculture  seraient ,  comme  ceux  employés 
ponr  les  pêches  maritimes,  dénaturés  avant  d'être  livrés  à  la 
consommation.  Le  ministre  admettait  qu'avec  Tadoption  de  ce 
système  on  pourrait,  tout  en  rendant  au  public  un  immense 
service,  vendre  le  sel  en  gros  au  prix  de  27  c,  en  détail  au  prix 
de  30  c.  et  n*avoir,  dès  la  première  année,  à  regretter  dans  les 
recettes  qu'une  diminution  de  15  millions  de  francs. 

Quant  à  la  réforme  postale ,  le  ministre  se  bornait  à  proposer 
un  simple  dégrèvement  en  persistant  dans  le  système  actuel  des 
zones.  D'ailleurs,  ce  dégrèvement  serait  considérable,  puisqu* il 
fixait  à  50  c.  le  maximum  de  la  taxe  progressive  des  lettres 
simples.  Cette  réduction  notable  causerait  dès  le  principe ,  dans 
les  recettes  de  la  poste,  une  diminution  de  5  millions  de  francs. 

Ce  serait  donc  20  millions  auxquels  il  faudrait  renoncer  tout 
d'abord  ;  aussi  le  ministre  croyait-il  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  il  serait  imprudent  pour  le  trésor  de  consentir  à  on 
pareil  sacrifice,  et  proposait-il  dans  le  cas  de  l'adoption  des  deux 
projets,  d'en  renvoyer  l'application  au  !*>'  janvier  1850. 

Enfin,  le  ministre  des  finances  avait  encore  déposé  un  projet 
de  loi  sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  de  1 847 
et  de  1848  et  des  exercices  clos ,  et  un  projet  de  loi  portant  ra- 
diation du  grand-livre  de  la  dette  publique  d'une  somme  de 
15,074,970  fr.  de  rentes  4  pour  100  inscrites  au  nom  de  la 
Caisse  d'amortissement. 
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CHAPITRE  y  m. 


<Bii^  da  12*  arrondÎMement.  —  Interdiction.  —  Discussion  à  ce  sujet.  — 
Mdiralioa  de  la  commission  du  banqaet.  —  Agitation.  —  Suspension  des 
fotn  du  collège  de  France.  —  Ifanifestation  publique.  —  Note  publiée  par 
k»  «ppositioiis  remues.  —  Démission  de  M.  Emile  de  Girardio.  —  Déclara- 
tios  de  la  presse  opposante.  —  Fixation  d*un  jour  pour  le  banquet.  —  Agi* 
tadoB.— Opinion  publique. 

Eut  das  esprits.  ^~  Presse.  -»  Idées  socialistes  et  communistes.  —  Littérature 
politique.  —  Théories  subversives  dans  les  ateliers. —  Sociétés  secrètes. -« 
Réfiigiéf  politiquee. 

Od  Ta  TU  pendant  les  débats  de  l'adresse ,  l'opposition  se 
Toyint  dénier  le  droit  de  réunion  publique  par  suite  des  abus 
indtNloits  dans  l'exercice  de  ce  droit,  avait  résolu  de  provoquer, 
à  Paris  même,  une  réunion  de  ce  genre,  afin  de  poser  la  ques- 
ÛOQ  devant  les  Chambres.  Un  banquet  fut  organisé  dans  le  12* 
UTondissemént  :  M.  Boissel  devait  le  présider.  Le  banquet  fut 
interdit.  De  là,  les  débats  ardents  de  Tadresse.  M.  Duchâtel  avait 
pensé  qu'une  réunion  semblable,  tolérée  par  Tadministration,  jus- 
tifierait et  couvrirait  les  scandales  qui  s'étaient  produits  par  toute 
UFrance.  Cétait,  à  son  sens,  une  mesure  de  salut  phblic  que  de  la 
défendre.  U  est  admis  qu'à  certains  moments  de  la  vie  représen- 
Utive,  l'administration  prend  sur  elle-même  de  violer  un  droit 
iDcontestable,  une  loi  positive,  sauf  à  venir  ensuite  obtenir  des 
Cbambres  un  bill  d'indemnité.  Mais  ici,  selon  l'opposition,  M.  le 
ministre  avait  outre-passé  les  usages  et  méconnu  les  devoirs  du 
gouvernement  constitutionnel.  En  interdisant  le  banquet  du  12* 
vrondiasement,  M.  Duchfitel  avait  soutenu  que  la  loi  de  1790  lui 
donnait  le  droit  de  le  faire,  et,  qu'en  vertu  de  cette  loi,  le  préfet  de 
police  àParis,  les  maires  dans  les  départements,  pouvaient  per- 
omettre  ou  défendre,  à  leur  gré,  toute  espèce  de  réunion  politique. 
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Selon  cette  théorie,  le  droit  de  réunion  était  légalement  subor- 
donné à  Tappréciation  intelligente  des  autorités  municipales. 
Cest  cette  prétention  que  l'opposition  se  résolut  de  combattre 
comme  inconstitutionnelle. 

Si,  disait-elle,  le  gouvernement  persistaiti  quel  moyen  avait-il 
de  faire  vider  la  question  constitutionnellement,  pacifiquement? 
Celui  de  présenter  une  loi.  Mais ,  sans  doute ,  il  avait  reculé 
devant  de  nouvelles  violences  parlementaires ,  devant  de  nou- 
veaui  déchirements  de  la  majorité.  C'est  pour  cela  qu*il  s'était 
obstinément  attaché  àlaloi  de  1790.  M.  Duchâtel  avait,  de  son  côté, 
jeté  à  ses  adversaires  le  déli  de  faire  juger  la  question  par  les 
tribunaux.  <f  II  y  a,  avait-il  dit,  une  Coui*  supérieure  à  laquelle 
appartient  surtout  Tinterprétation  des  lois;  trouvez  le  moyen 
de  la  saisir  et  nous  verrons  à  qui  de  vous  ou  dé  nous  elle  don- 
nera raison,  o 

Ce  moyen,  c'était  la  résistance  légale,  c'était  le  banquet  an- 
noncé malgré  les  défenses  de  l'autorité ,  empêché  au  jour  dit 
par  un  représentant  de  Tautorité.  Pour  qu'une  contravention 
eût  lieu,  il  était  nécessaire  que  l'autorité  publique  ne  prévint  pas, 
par  l'emploi  de  la  force,  le  banquet  projeté  et  qu'elle  se  eonten-* 
tât  d'en  faire  dresser  procès-verbal.  Qui,  du  gouvernement  oo 
de  l'opposition,  sortirait  le  premier  de  la  légalité?  L'opposition 
prit  l'engagement  de  garder  à  la  manifestation  son  caractère  pa«- 
cifiquê.  Si  elle  n'y  manquait  pas,  la  lutte  était  regrettable  »  elle 
ne  pouvait  devenir  dangereuse. 

^  Voici  la  déclaration  que  fit  paraître,  le  U  janvieri  la  Commis*' 
sion  du  banquet  du  IS^  arrondissement. 

n  titk  comntisîoD  du  banqnet  néformiste  dd  douisiètt«  arrèiidliSétiicnt,  foHé 
àm  mirqiMi  de  tympathM  qui  lui  ont  été  doDDéM,  forte  ■usî  de  la  poléiiiqM 
MKiIf  vée  dans  les  journaux,  en  réponse  à  la  prétention  iUégale  de  M*  le  ninistre 
de  rîntériear,  déclare  persister  dans  sa  résolution;  elle  indiquera  prochaine- 
ment le  Jour  de  cette  manifestation,  qui  n*a  été  retardée  que  sur  fa  demandé  de 
pluaieatv  déptttéa  rétenus  à  la  Chambre  jasqb'à  la  fiii  dé  la  di«ettNi«a  dé  Tt- 
driMM. 

V  Pour  copie  cot\formt  .* 

»  Le  président ,  MabyE}  le  vice-président,  Gombt; 

»  le  secrétaire,  BOCQUET*  >' 
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Cepandant  ragitatioo  revêtait  toutes  les  formes.  D'illustres  pro- 
\p^an  Tafaient  portée  jusque  dans  le  calme  enseigiTement  de 
UjeanesM.  Au  collège  de  Francet  MM.  Michelet,  Quinet  et 
Mickiewitz  mettaient  Fautorité  de  leur  parole  au  service  des  idées 
réfolitionnaires.  H.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  crut 
devoir  rappeler  lea  professeurs  à  la  sincérité  de  leur  programme. 
La  cours  de  M.  Miohelet  avait  été  transformé  par  ses  élèves  en 
une  lorte  de  réunion  politique.  Le  discours  de  la  couronne  y 
fat  la  avec  de  scandaleux  commentaires.  M.  de  Salvandy  crut 
deioir  suspendre  le  cours  qui  inspirait  de  semblables  désordres. 
Les  plus  exaltés  parmi  les  auditeurs  du  cours  virent  là  une 
audate  portée  à  la  liberté  de  la  pensée  et  à  l'indépendance 
de  renseignement  supérieur.  Une  pétition  dite  des  Ecoles  fut 
portée,  le  3  févrieri  a  la  Chaiâbre  des  députés  par  un  millier 
d'étudiants  eu  soi-disant  tels  qui  se  répandirent  ensuite  dans 
le»  boréaux  du  National,  de  la  Réforme  et  de  la  Démocratie  paci- 
jlfiie.  L'ordre  public  ne  fut  pas  d'ailleurs  roalériellement  trou* 
bié  par  cette  manifestation. 

Frapper  d'interdit  l'enseignement  d'une  sorte  de  mysticismo 
répobiicain  professé  par  M.  Mickiewitz;  exiger  de  M.  Edgar 
QaiDet  de  se  conformer  aut  promesses  de  son  programme  ; 
eofin,  ôter  la  parole  à  un  professeur  dont  les  leçons  étaient  in* 
tpirées  par  Tesprit  de  révolte  et  servaient  de  prétexté  i  des 
icaniales  regrettables,  c'était  là,  selon  l'expression  un  peu  pom- 
pe«M  de  M*  Michelet,  condamner  au  silence  la  triple  chaire  de 
i'm^iU  modernes  11  n^y  avait  que  le  jésuitisme  politique  et  reli-- 
giiws  qui  pùty  ft'il  fallait  en  croire  l'illustre  historien^  porter  de 
pareils  coups.  C'est  que  M.  Michelet  n'avait  pas  compris  peut- 
^tre combien  sont  dangereuses  pour  des  esprits  jeunes  et  ardents 
ces  excitations  politiques  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
paisibles  allures  de  la  science.  Gomment  Thonorable  professeur 
n'ootrait-il  pas  les  yeux  lorsqu'il  voyait  sa  parole  incisive  et 
noleote  se  traduire  en  manifestations  pluâ  violentes  encore  ?  Car 
ia  violence  est  dans  les  roots  avant  d'être  dans  les  faits,  et  la  ma- 
nifestation faite  en  Thonneur  de  M.  Michelet  avait  été  l'occasion 
d'étranges  paroles.  La  colonne  s'était  arrêtée  devant  les  bureaux 
de  la  Réforme^  et  un  rédacteur  de  ce  journal,  M.  Flocon ,  ancien 
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conspirateur,  avait  harangué  la  foule  mêlée  qui  prétendait  re- 
présenter les  écoles.  Le  journaliste  ne  parut  accepter  que  sous 
bénéfice  d'inventaire  les  sentiments  démocratiques  de  ces  fils 
de  famille,  enfants  du  privilège;  il  leur  donnait ,  au  reste,  au 
nom  de  la  démocratie  dont  il  se  portait  lui-même  le  fondé  de 
pouvoir,  un  rende2-vous  prochain  dans  ces  paroles  transparentes: 
a  Elle  vous  engage  à  persévérer,  et  elle  vous  donne  rendez-vous, 
pour  les  dernières  luttes,  au  premier  rang  des  enfants  du  peuple, 
sous  le  drapeau  de  la  liberté.  » 

Â  la  faveur  de  ces  agitations  diverses ,  on  commençait  à  ou- 
blier la  condition  essentielle  du  gouvernement  représentatif.  Ce 
n'était  plus  seulement  de  réforme,  mais  de  révolution  qu^on 
commençait  à  parler.  On  oubliait  la  majorité  légale  et  les  de- 
voirs d*une  minorité.  Le  sentiment  de  la  légalité,  depuis  long- 
temps affaibli  en  France,  semblait  près  de  disparaître. 

Quelques  bons  esprits  devinaient  déjà  les  dangers  de  ces  exci- 
tations funestes,  armes  terribles  avec  lesquelles  certains  hommes 
politiques  jouaient  sans  en  comprendre  la  puissance  et  la  portée. 
Un  des  membres  les  plus  éclairés  du  parti  conservateur,  M.  de 
Morny,  s'écriait  :  Une  révolution  ne  s'accomplirait  plus  aujour-> 
d*hui  au  profit  d*une  opinion  ;  elle  se  ferait  au  profit  du  com- 
munisme. 

Il  est  des  hommes  dont  Tinstinct  politique  sait  prévoir  les 
situations  suprêmes  et  dont  l'opposition  est  non-seulement  un 
danger,  mais  une  prophétie.  Le  i4  février,  M.  Emile  de  Gi* 
rardin,  qui  avait  cru  devoir  sortir  des  rangs  de  la  msjorité  Tan- 
née précédente,  adressa  à  la  Chambre  sa  démission  de  député, 
ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  président,  > 

»  Entre  la  migorité  intolérante  et  la  minorité  ineonséqnente,  il  n*y  a  pas  <le 
place  pour  qni  ne  comprend  pas  : 

u  Le  pontoir,  sans  rinitiatiYe  et  le  progrès  ; 

»  L'opposition,  sans  la  Tigneur  et  la  logiqoe  ;  \ 

»  Je  donne  donc  ma  démission. 

»  J^attendrai  les  élections  générales. 

»  J'ai  rhonneur  d'être,  monsieur  le  président,  votre  très-humble  et  très-obéls- 
sani  serviteur, 

»  EMILE  DE  GlRARDlN.  » 
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Le  même  jour,  la  déclaration  8ui?aiite  parut  dans  le  Con«£t- 
Miomulf  le  SièeUy  le  Courrier  français,  le  Commerce  et  le 
Sttiimaim 

«  Une  lénnùm  de  plus  de  cent  dépotés,  appartenant  aax  diverses  fractions 
de  Fsppositîoo,  a  ea  lien  ce  matin  ponr  décider  en  CAmmon  quelle  ligne  de 
tmàsàtn  û  coavîent  de  suivre  après  le  vote  da  dernier  paragraphe  de  l'adresse. 

■  La  rénnion  s'est  d'abord  ooc^pée  de  la  situation  politique  que  loi  fait  ce 
pangraphe.  EDe  a  reconnu  que  Tadresse,  telle  qu'elle  a  été  votée,  coosti- 
tae  de  k  part  de  la  majorité  une  violation  flagrante,  audacieuse,  des  droits 
dek  ■noriié  ;  et  que  le  ministère,  en  entraînant  son  parti  dans  nn  acte  aussi 
mààÊÊJf  a  font  à  la  fois  mécoonu  un  des  principes  les  plus  sacrés  de  la 
Cowtitation,  violé,  dans  la  personne  de  leurs  représentants,  un  des  droits  les 
phi  esKntiels  des  citoyens,  et,  par  une  mesure  de  salut  ministériel,  îeté  dans 
le  psys  de  {nBertes  ferments  de  division  et  de  désordre. 

■  Dans  de  telles  droonstanœs,  il  lui  a  paru  que  ses  devoirs  devenaient  plus 
graves,  plus  impérieux,  et  qu'au  milieu  des  événements  qui  agitent  l'Europe  et 
préooeapcnt  la  France,  il  ne  lui  était  pas  permis  d'abandonner  un  seul  instant 
il  gmde  et  la  défense  des  intérêts  nationaux.  L'opposition  restera  à  son  poste 
pnr  sarveiller  et  combattre  incessamment  la  politique  contre-révolutionnaire, 
éMt  les  intérêts  inquiètent  aujourd'hui  le  pays  tout  entier. 

B  Quant  an  droit  de  réunion  des  citoyens,  droit  que  le  ministère  prétend  su- 
hiidsBMr  à  son  bon  plaisir  et  confisquer  à  son  profit,  TAssemblée,  unanime- 
■mt  oMivaiiicae  que  ce  droit,  inhérent  à  toute  constitution  libre,  est  d'ailleurs 
faadIèflWBt  établi  par  nos  lois,  a  résolu  d'en  poursuivre  le  maintien  et  la  con« 
McntioD  par  tous  les  moyens  légaux  et  constitutionnels. 

»  En  conséquence,  une  commission  a  été  nommée  pour  s'entendre  avec  le 
des  électeurs  de  Paris,  et  pour  régler  de  concert  le  concours  des  députés 
q[ai  se  prépare,  à  titre  de  protestattou,  contre  les  prétentions  de  l'ar- 
hkniie.  Cette  décision  a  été  prise  sans  préjudice  des  appels  que,  sous  d'autres 
formes,  les  députés  de  l'opposition  se  réservent  d'adresser  au  corps  électoral  et  à 
Tapiaien  publique. 

B  La  léanion  a  pensé  que  le  cabinet,  en  dénaturant  le  véritable  carac- 
tère en  discours  de  la  couronne  et  de  l'adresse,  ponr  en  faire  nn  acte  attenta- 
toire aox  droits  du  député,  mettait  l'opposition  dans,  la  nécessité  d'exprimer  en 
tonte  oecssion  sa  réprobation  contre  nu  tel  excès  de  pouvoir.  Elle  a  donc  résolu, 
à  raaaaimité,  qu'ancun  de  ses  membres,  même  ceux  que  le  sort  désignerait  pour 
partie  de  la  grande  députation,  ne  participerait  à  la  présentation  de  l'a- 


Ainsi  la  lutte  était  engagée  sur  le  terrain  légal.  Si  Toppo- 
sition  aatait  s'arrêter  à  temps  et  n'employer  que  les  armes  con- 
stilntionneUes ,  la  crise  ne  serait  que  parlementaire.  Avec  une 
sincérité  qu'on  ne  saurait  suspecter,  une  partie  de  Toppo- 
sition  ne  voyait  dans  Tagitation  qu'un  moyen  d'influence  licite 
sar  l'opinion  publique.  C'était  comme  une  imitation  des  mœurs 


r? 
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anglaises  qu'on  cherchait  à  introdaire  en  France.  Btftit*ce  une 
illusion  que  de  croire  qu'en  pouvait  impunément  appeler  les  ci- 
toyens à  la  vie  politique,  associer  toute  la  France  à  ses  propres 
affaires ,  émouvoir  pacifiquement  le  pays  par  des  réunions,  par 
des  pétitions  politiques?  Etait-ce  une  illusion  que  d*e»pérar  qu'on 
n'irait  pas  trop  loin  dans  cette  voie,  que  d'affirmer  à  l'avance  qn^on 
ne  ferait  point  de  coups  de  théâtre,  qu'on  n'en  appellerait  point 
auço  passions  violentes?  {ConstiMionnel  du  tO  févriert)  L'avenir 
le  prouverait. 

Le  18  février,  la  Commission  du  banquet  du  it*  arrondisse- 
ment fixa  le  jour  de  la  manifestation  au  mardi  23  février,  sans  in» 
diquer  encore  le  lieu  de  la  réunion.  Déjà  des  bruits  inquiétants 
commençaient  à  se  répandre.  On  en  arrivait  k  redouter  un  conflit. 

Un  local,  loué  une  première  fois  pour  le  banquet,  avait  été 
abandonné.  Le  dimanche  fixé,  non  sans  raisona  secrètes,  pour  le 
jour  de  la  manifestation,  n'était  plus  indiqué.  L'opposition  r»- 
dicale  s'en  plaignit  et  saisit  cette  occasion  de  tancer  la  faiblesse 
de  ses  alliés.  (National  du  18  février. ]  Ce  choix  fait  pour  aoe 
promenade  politique  du  jour  consacré  au  repos,  du  jour  où  tons 
ceux  qui  travaillent  d'ordinaire  peuvent  se  répandre  dans  les 
rues  et  servir  d'appui  à  l'émeute ,  ce  choix  avait  une  évidente 
signification* 

L'opposition  modérée  ne  s'abandonnait  pas  tout  entière  aux 
craintes  que  révélaient  déjà  les  hésitations  des  ordonnateurs  du 
banquet.  Eh  !  quoi,  disait-elle,  une  émeute  en  faveur  du  droit  de 
réunion  pacifique,  un  désordre  public  à  l'appui  du  droit  de  réunion 
légale  !  Mais  ce  serait  là  non-seulement  un  crime ,  mais  encore 
une  folie.  ?i'y  avait-il  pas  un  milieu  pour  la  nation  entre  rinp> 
différence  et  Tinsurreetion?  Non.  Pas  un  cri  ne  serais  poussé. 
(Constitutionnel  du  19  février.)  La  manifestation  aurait  toute  sa 
grandeur  et  toute  sa  solennité  par  l'attitude  calme  et  silencieuse 
des  convives,  des  membres  de  la  garde  nationale,  de  la  popu- 
lation tout  entière.  Quoi  !  depuis  de  longues  années  hi  nation 
anglaise  sait  recourir  à  celte  agitation  pacifique  pour  assurer  ses 
droits,  pour  développer  ses  libertés.  Les  meetings,  les  longues  pro- 
cessions, les  assemblées  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  ont  lieu 
de  l'autre  cAté  d«  détroit,  sans  que  personne  les  trouMe  par  un 
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appel  insensé  à  la  force  brutale ,  sans  que  personne  s'en  effraie. 
En' Italie,  depuis  plusieurs  mois,  chez  ce;tte  nation  si  intelli* 
gente  et  si  vive,  ne  Toit-on  pas  de  véritables  meetings  pacifiques, 
des  démonstrations  populaires  dans  toutes  les  villes  obtenir  plus 
pour  la  liberté  que  n*ont  fait  en  d'autres  temps  les  conspirations 
les  [dos  coaragenses,  les  plus  héroïques  dévoûments?  Et  Ton  vien- 
drait dire  qae  la  population  de  Paris  pourrait  se  montrer  moins 
sensieque  TAn^eterre,  moins  habile  que  Tltalie  dans  la  pratique 
de  la  liberté  ! 

À  ces  paroles  loyales,  mais  imprudentes,  l'esprit  d'ordre  et 
de  conservation  répondait  que  c'était  là  mal  connaître  son 
pays,  et  flatter  d*ane  manière  dangereuse  les  passions  popu- 
laires. Imiter  l'Angleterre  dans  ses  manifestations  pacifiques , 
eVlait  un  jea  terrible  si  on  n*était  bien  sûr  à  l'avance  que  le  res- 
pect  de  la  loi  9  que  l'esprit  de  résistance  légale  sont  aussi 
complets  de  ce  eôté-ei  du  détroit  que  de  Tautre.  Or,  qui  oserait 
sérieusement  le  soutenir  ?  En  France,  qui  rassemble  le  peuple, 
rémeut.  Et  d'ailleurs,  en  Angleterre,  dans  ce  pays  de  liberté  et 
de  manifestations  légales,  n*y  avait-il  pas  des  moments  suprêmes 
d'af^tation  dans  l'opinion  publique  où  le  gouvernement  croyait  de* 
^ir  8*opposer  à  des  réunions  inqniétantes  pour  l'ordre  publie? 
ITen  avait-il  pas  été  ainsi  pour  le  meeting  de  Glontarf  ?  L'Italie  ! 
i'açtatîon  y  commençait,  régulière,  pacifique  :  qui  pouvait  en  pré- 
voir riasueîL'oppositlon  constitutionnelle  répondait  d'elle-même  t 
r^poBdrait-eile  des  autres?  N'y  avait-il  pas  derrière  elle,  dans  la 
rue  comme  dans  les  baifquets,  des  partis  cachés  dans  l'ombre, 
animés  d'espérances  criminelles,  toujours  prêts  à  s'associer  à  un 
prétexte  de  légalité  apparent  pour  en  faire  sortir  la  désorgani- 
siiioBt  Snr  ce  parti,  quelle  était  l'action  de  l'opposition  mo- 
dérée? 

Cett  qu'en  effet,  il  se  disait  en  dehors  de  la  Chambre,  en 
debers  da  pays  légal  un  double  travail  de  désorganisation  so- 
ciale sur  lequel  ne  s'ouvraient  encore  que  quelques  yeut  clair- 
voyants. La  presse  radicale,  par  ses  mille  voix,  par  ses  journaux 
wtwïki  condamnés,  mais  toujours  renaissants ,  et  surtout  par 
B^  brochures  répandues  à  profusion  parmi  les  ouvriers  des 
ailles,  les  sociétés  secrètes,  par  leur  action  mystérieuse  et  par 


64  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 

leurs  traditions  démagogiques  entretenaient  au  fond  de  la  po- 
pulation française  une 'agitation  bien  autrement  formidable  que 
rémotion  superflcielle  dont  on  a  suivi  jusqu'à  présent  les  phases 
diverses.  Là»  ce  n'était  plus  un  ministère,  c'était  la  forme  même 
du  ^uvernement  constitutionnel  qui  serrait  de  but  à  des  dis- 
cussions philosophiques  ou  à  des  calomnies  incessantes. 

Différents  él:rits  avaient,  à  la  fin  de  Tannée  précédente,  résumé 
l'esprit  d'opposition  contre  le  gouvernement  constitutionnel.  Le 
livre  de  M.  Martin  :  De  la  France^  de  son  génie  et  de  ses  destinées^ 
avait  été  un  manifeste  passionné  contre  le  gouvernement  repré- 
sentatif. Cette  forme  de  gouvernement,  importée  de  FAngleterre 
et  mal  acclimatée  parmi  nous,  paraissait  à  quelques-uns  le  ré- 
sultat hybride  de  transactions  impossibles  entre  des  principes 
opposés,  rimilation  inintelligente  d'institutions  étrangères,  inca- 
pable d'ailleurs,  par  ses  divisions  intérieures  et  sa  triplicité 
menteuse,  de  satisfaire  ce  besoin  d*unité  qui  caractérise  à  un  si 
haut  degré  et  le  génie,  et  l'histoire,  et  la  politique  de  la  France. 
Il  n'en  pouvait  résulter,  selon  ces  penseurs,  qu'une  fausse  mo- 
narchie, une  fausse  aristocratie,  une  fausse  démocratie.  L'égalité, 
disait-on ,  y  était  violée...  La  démocratie  n'avait  au  fond  aucune 
part  au  pouvoir  politique ,  et  l'Assemblée ,  soi-disant  démocra- 
tique, représentait  non  le  sentiment  du  peuple ,  mais  l'intérêt 
des  classes  riches.  Oligarchie  financière,  pouvoir  divisé  en  lui- 
même,  nation  réduite  à  la  voie  des  doléances,  individualisme, 
morcellement  de  l'esprit  politique  :  tels  étaient,  suivant  M.  Henri- 
Martin,  les  fruits  du  gouvernement  représentatif* 

Peut-être  oubliait-on  injustement  toute  une  révolution  faite  et 
dirigée  par  la  bourgeoisie  au  profit  du  plus  grand  nombre»  l'abo- 
lition des  charges  de  tous  genres,  des  réquisitions,  des  corvées, 
des  corporations?  Qui  avait  établi  les  institutions  de  bienfaisance, 
les  salles  d'asile,  les  crèches,  tous  ces  moyens  de  soulager  la 
misère,  si  ce  n'est  la  bourgeoisie?  Qui  traitait  aujourd'hui  par 
tant  d*organes  convaincus  et  éclairés  toutes  les  questions  de  pau- 
périsme et  d'oi^anisation  du  travail? 

Quant  au  gouvernement,  niait-il  les  droits  nouveaux  discutés 
par  tant  de  bouches  généreuses?  Non  :  il  les  ajournait  seulement 
au  point  de  vue  de  l'opportunité. 
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C'est  aussi  au  nom  des  réformes  suctales  que  l'auteur  d*un  livre 
ioCitalé  :  la  Démocratie  au  dia>-neuvième  sièeU,  ou  la  Monarchie 
dmocnuiquey  se  portait  l'adversaire  du  gouvernement  représen- 
tatif. M.  Caliite  Bernai  ne  voyait  dans  cette  forme  de  gouverne- 
ment que  l'asservissement  du  pouvoir  par  la  majorité^  ou  de  la 
majorité  par  le  pouvoir.  Le  seul  remède  trouvé  par  Tanteur  à 
celle  situation  mixte  et  dangereuse,  c  était  le  despotisme  politique 
venant  au  secours  de  Tutopie  sociale. 

Aeson  côté,  M.  Auguste  Bad>et,  dans  un  livre  plein  de  sérieuses 
recherches  intitulé  :  du  Peuple  depuis  M(fise  jusqu'à  Louis-Philippe ^ 
rédamait  énergiqueroent  l'intervention  de  TEtat  en  matière  d'in- 
dustrie et  d'organisation  sociale. 

Cette  conspiration  littéraire  et  philosophique  ne  se  renfermait 
|ias  dans  les  limites  de  la  France  :  elle  s'étendait  par  toute  TEu- 
rope.  La  Prusse  et  TAllemagne  applaudissaient  aux  livres  de 
Slraoss,  aux  élucubrations  impies  de  l'athéïsme  systématique  ; 
Henri  Heine  continuait  Voltaire  et  sa  croisade  contre  toute  autd 
rite.  L'Italie,  la  Sicile  étaient  inondées  de  productions  révolution- 
Daires  parties  de  la  Grande-Bretagne. 

Des  exemples  déplorables  donnés  dans  une  seule  année  par  les 
(lasses  les  plus  élevées  de  la  société  étaient  venus  comme  justifier 
les  déclamations  si  facilement  acceptées  par  les  classes  inférieures. 
In  procès  scandaleux,  dans  lequel  avaient  été  révélées  des  con- 
cassions honteuses  exercées  par  des  hommes  éminents  ;  un  drame 
^glant  qui  avait  déshonoré  un  des  noms  les  plus  illustres  de  la 
vieille  France;  un  lâche  attentat  récemment  commis  par  un 
bofflme  reirêtu  d'un  sacré  caractère:  des  noms  aristocratiques 
mêlés  à  de  honteuses  manœuvres,  à  de  scandaleux  débats,  toutes 
<^es  révélations  funestes  accumulées  en  si  peu  de  temps  avaient 
nvement  frappé  l'esprit  du  peuple,  et  avaient  achevé  de  lui  en- 
lever tout  respect  et  4oute  confiance.  Splendeur  vieillie  des  bla- 
sons les  plus  purs,  sainteté  du  clergé;  dignité  de  la  magistrature, 
moralité  de  l'administration  :  tout  cela  s'était  trouvé  compromis 
par  quelques  crimes  isolés  habilement  exploités  par  un  parti  dont 
le  dernier  mot  est  de  flétrir  tout  ce  qui  s'élève.  Quelques  fautes 
avaient  donné  créance  à  mille  calomnies. 

Sur  le  théâtre,  dans  les  journaux  même  conservateurs  parais- 
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saiant  des  drames  ou  des  romans  démoralisateurs  ;  oft  des  écri- 
vains encouragés  par  les  applaadissements  du  peuple  et  de  la 
bourgeoisie  jetaient  l'opprobre  à  toute  autorité,  à  toute  religion, 
à  toute  fortune,  à  toute  élévation  sociale.  Toute  vertu,  toute  mo- 
ralité y  étaient  concentrées  sur  ce  qu'on  appelait  empbatiquement 

la  peuple. 

En  dehors  de  cette  action  toute  populaire  et  toute  dramatique, 
une  autre  influence  plus  profonde,  plus  sérieuse  s'étendait  sur 
les  esprits.  Détournée  par  de  funestes  exemples,  par  des  prédi- 
cations insensées,  par  des  défiances  puériles  de  la  religion  de  ses 
pères,  la  population  déshéritée,  clies  qui  le  sentiment  religieux 
est  un  besoin  de  nature,  se  laissait  attirer  par  des  théories  em- 
preintes d'un  apparent  mysticisme,  mais  ne  reposant  au  fond  que 
sur  le  sensualisme  le  plus  grossier.  Les  doctrines  de  Fourrier,  de 
M«  Considérant,  son  disciple,  de  M.  Cabet,  apôtre  du  commu- 
nisme,  se  partageaient  les  ateliers  des  grandes  villes.  Des  désirs 
vagues,  indéfinis  d'amélioration  intellectuelle  et  matérielle  étaient 
caressés  par  ces  apôtres  nouveaux  d'une  religion  sensuelle. 
L'esprit  d'égalité,  qui  n'est  souvent  que  l'esprit  d'envie,  trouvait 
sa  sati^actioD  la  plus  large  dans  le  système  de  M.  Cabet. 

A  ne  considérer  ce  système  qu'au  point  de  vue  philosophique, 
le  communisme  tend  à  dépouiller  la  propriété  do  caractère  per- 
sonnel qu'elle  a  revêtu  depuis  le  commencement  des  sociétés 
pour  la  rendre  collective.  La  terre  devient  propriété  commune. 
La  totalité  do  capital  et  du  travail  est  transférée  à  I» communauté, 
et  l'individu  n'a  plus  que  la  jouissance  de  sa  quote-part  des 
fniits.  Essentiellement  contraire  à  la  liberté  humaine  ^  cette  doc- 
trine restreint  dans  les  limites  les  plus  étroites  les  attributions  de 
la  personne.  Enfin,  elle  s'adresse  aux  plus  mauvais  instincts  de 
rhorame^  et  prétend  procéder  par  la  spoliation  et  par  le  despo- 
tîsme  le  plus  absolu  à  la  juste  répartition  des  richesses  et  à  Taf- 
franchtssement  de  l'humanité. 

La  doctrine  qui  fhisait  le  plus  grand  progrès  dans  les  aletiers 
était  celle  de  l'organisation  du  travail  (1)  :  c'est-à-dire  un  nouveau 
mode  de  répartition  du  capital  et  de  l'œuvre,  théorie  imprudente 

I)  Vç^ê»  Mt  C«pdi|tic ,  U  «ociélé  et  le  louverimoeai  de  ITurDpe. 
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qui  bouleversait  la  société  industrielle.  Une  certaine  école ,  à  la 
léte  de  laquelle  M.  Louis  Blanc  s'était  placé  par  un  pamphlet 
met  inconnu  dans  la  bourgeoisie  mais  lu  avec  avidité  par  les 
ouvriers,  attaquait  le  capital,  source  première  de  toute  industrie, 
et  la  concurrence,  base  nécessaire  de  toute  liberté. 

Poor  couronner  tout  ce  travail  secret,  des  hommes  éminents 
wmul  leur  plume  à  la  glorification  des  excès  révolutionnaires, 
àlidétfication  des  héros  sanglants  de  la  Terreur,  les  Robespierre,  ' 
les  Narat,  les  Saint-Just.  On  s'attachait  à  représenter  les  gran** 
deors  de  la  luUe  soutenue  par  la  France  contre  TEurope  comme 
la  conséquence  des  mesures  de  proscription  et  de  vengeance  prises 
par  le  tribunal  révolutionnaire.  On  opposait  à  celte  époque  de 
grandeurs  sauvages  le  tableau  vulgaire  et  rembruni  de  la  situa- 
tion présente,  et  ce  qo*on  appelait  les  lâchetés  et  les  concessionsdu 
gouvernement  français.  La  diplomatie  traditionnelle  mal  traduite 
oolaassement  interprétée  était  dénoncée  comme  un  égo!sme  de 
race  et  de  maison*  Les  excès  da  journalisme  trouvaient  leur  jus- 
tification dans  Topinion  publique  et  la  répression  devenait  pres- 
que impossible  en  présence  d'un  jury  qui  partageait  les  pré-* 
tentions  et  les  hostilités  de  la  classe  moyenne.  Les  écrivains 
)M)iivaient  tout  dire  sans  être  poursuivis  et  les  théories  les  plus 
subversives  trouvaient  de  publiques  approbations. 

La  désorganisation  sociale  tenait  en  réserve,  outre  les  esprits 
fanatisés  par  tant  de  doctrines  diverses^  une  armde  spéciale  ton* 
joots prête  à  combattre  un  gouvernement  établi.  Dans  chaque  dé- 
partement existait  un  centre  secret  relié  avec  Paris  par  des  corres- 
pondances et  par  des  émissaires,  et,  dans  la  capitale  do  royaume» 
uo  centre  général  rassemblait  les  chefs  d'une  société  puissante  par 
ses  idées  et  par  ses  hommes.  Les  utopies  de  fraternité  chrétienne, 
<te  solidarité  sociale  avaient  séduit  certains  hommes  jusqu'à  en 
faire  des  martyrs,  et  la  superstition  d'une  démocratie  idéale  et  im- 
possible s'était  emparée  d'un  assez  grand  nombre  d'esprits  pour  en 
Caire  des  soldats  et,  au  besoin,  des  martyrs.  L'émeute  si  grave  de 
Lyon,  les  insurrections  de  1832  et  de  1851)  avaient  révélé  l'exis- 
tence de  ces  sociétés  dites  dvs  Droite  de  V Homme,  des  Saùons  , 
*Us  Familles,  franc-maçon uerie  mystérieuse  qui,  malgré  les  li- 
bertés û  tarifes  du  régime  constituliunucl ,  avait  conservé  sou 
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organisation  ténébreuse  parce  que  c*était  le  gouvernement  consti- 
tutionnel lui-même  qu'elle  menaçait  de  ses  coups.  Ce  réseau 
dangereux  embrassait  la  population  presque  entière  des  fau- 
bourgs et  un  grand  nombre  d'ateliers,  sous  les  formes  d'asso- 
ciations de  secours  mutuels  et  de  philanthropie.  La  police  en 
connaissait  bien  le  personnel;  ses  chefs  se  composaient  presque 
exclusivement  d'amnistiés  de  1839.  Quelques  condamnés  politi- 
ques étaient  encore  dans  les  prisons  d'État,  par  suite  d'une  com- 
mutation de  peine.  Ainsi,  M.  Barbes,  condamné  à  mort,  aVàit  du, 
aux  répugnances  du  roi  et  du  duc  d^Orléans  pour  l'échafaud  poli- 
tique, de  voi|r  permuter  la  condamni^lion  à  mort  prononcée  contre 
lui  en  une  prison  perpétuelle. 

Cette  armée  de  l'émeute  se  recrutait  encore  des  réfugiés  poli- 
tiques de  tous  les  pays  de  l'Europe,  auxquels  la  France  accordait 
une  généreuse  hospitalité. 

La  loi  de  1851  ayant  accordé  des  pensions  et  des  indeuiuilés 
politiques  aux  réfugiés  étrangers,  ceux-ci  étaient  accourus  en  foule 
à  Paris,  la  métropole  des  insurrections  ;  ils  y  apportaient,  avec  le 
dévouement  à  la  cause  de  la  patrie ,  cet  esprit  d'agitation  et  d'in- 
subordination qui  est  le  caractère  de  tous  les  réfugiés ,  et  la 
ferme  volonté  de  déchirer  à  l'occasion  la  main  qui  les  nour* 
rissait. 

Les  réfugiés  polonais»  allemands,  italiens  ne  faisaient  plub 
qu'un  corps  avec  les  révolutionnaires  français. 

Tels  étaient  les  soldats,  telles  étaient  les  ressoui'ces  du  parti  de 
l'insurrection  quand  l'agitation  des  banquets  vint  lui  donner  ce 
qui  lui  manquait  encore,  un  prétexte. 
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CHAPITRE  IX. 


hùHtituàtM  de  ropposition.  —  Transaction.  —  Programme  dei  radieanx.  — 
Réaaion  de  Ja  Madeleine. —  Interpellations  de  M.  Odilon  Barrot. —  IMda- 
ntioa  de  M.  Duchàtel.  —  Contre-ordre.  —  Proportion  de  mise  en  aocnsatton 
Janinistère. 


Cependant,  à  mesure  que  le  jour  fixé  approchait,  quelques-uns 
des  chefs  de  Topposîtion  commencèrent  à  redouter  l'extrémité  à 
laquelle  ils  allaient  en  Tenir.  Les  factions  ennemies  qui  les  pous- 
saient de?aDt  elles  leur  inspirèrent  de  vives  alarmes.  Plusieurs 
même  furent  informés  que  leurs  personnes  ne  seraient  pas  en  sû- 
reté. Pour  provoquer  un  mouvement  insurrectionnel,  les  conspi- 
rateurs républicains  pensaient,  disait-on,  à  faire  d'eux  des  martyrs. 
Lesrhefs  de  la  gauche  voulurent  conjurer,  par  un  arrangement 
amiable,  les  périlleuses  conséquences  d*un  conflit  ;  ils  sondèrent, 
àcp  sujet,  des  membres  importants  de  la  majorité.  Le  ministère, 
dans  rintérét  de  la  paix  publique,  ne  demandait  pas  mieux  que 
<ie  laisser  à  Topposition  une  issue  honorable.  Des  négociateurs 
furent  nommés  des  deux  cAtés  :  M.  Barrot  et  M.  Duvergier  de 
Haoranne  représentèrent  Topposilion;  M.  Vitet  et  M.  de  Morny, le 
parti  conservateur  et  le  ministère.  Il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  un 
banquet  pour  la  forme  ;  que,  le  premier  toast  porté,  un  commis- 
saire de  police  sommerait  la  réunion  de  se  dissoudre  ,  ce  qu'elle 
ferait  sans  résistance ,  et  que  la  difficulté  légale,  débattue  entre 
l'opposition  et  le  gouvernement,  serait  portée  devant  la  justice  du 
pays.  Cette  transaction,  honorable  sans  doute  par  ses  motifs,  était, 
delà  part  de  l'opposition  ,  comme  de  la  part  du  ministère,  une 
cession  de  principes  ;  chacun*  d'euï  manquait  de  foi  dans  la  ri- 
gueur de  son  droit.  Cette  première  capitulation  précipita  les 
complications  qu'on  voulait  prévenir. 
Les  chefs  de  l'opposition  avaient  stipulé  pour  un  parti  dont  ils 
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n'étaient  pas  maîtres.  Le  21,  au  matin,  le  National  et  la  Réforme 
publièrent  un  programme  de  la  manifestation.  C'était  un  appela 
la  garde  nationale,  aux  écoles,  à  la  population  entière.  Les  com- 
missaires du  banquet  y  traçaient  Tordre  de  la  cérémonie,  y  mar- 
quaient le  rang  de  chacun  dans  le  défilé,  et  usurpaient  les  droits  et 
le  langage  de  la  police  de  la  cité  réglant  l'ordonnance  d'une  fête 
publique. 


Ia  f^mmwtîoa  géoérala  cjiarg;ée  d'organuer  le  bttiMioet  do  doncième  arron- 
ditsement,  croit  devoir  rappeler  que  la  manifestation  fixée  à  mardi  prochain, 
a  poar  objet  Texercice  légal  et  pacifique  d'un  droit  constitutionnel ,  le  droit  de 
réunion  politique,  sans  lequel  le  gouvernement  représentatif  ne  serait  qa*ane 
dérkioQ. 

Le  ministère  ayant  déclaré  et  sontaan  à  la  tribune  que  la  ptatiqve  de  ce  droit 
était  soumise  au  bon  plaisir  de  la  poUce ,  les  députés  de  l'opposition^  des  pairs 
de  France,  d'anciens  dépatés,  des  membres  du  conseil-général,  des  magistrats, 
dea  nffidersj  sous-officiers  et  soldats  de  la  garde  nationale,  des  membrea  du 
comité  central  des  électeurs  de  Topposition;  des  rédacteurs  das  jonrnaax  de 
Paris,  ont  accepté  l'invitation  qui  leur  était  faite  de  prendre  part  à  la  manifes- 
tation, afin  de  protester,  en  vertu  de  la  loi,  contre  une  prétention  ill^ale  et  ar- 
bitraire. 

ConoM  il  est  naturel  de  prévoir  que  cette  protestation  publique  peut  attirer 
no  concours  considérable  de  citoyens  ;  comme  on  doit  présumer  aussi  qœ  ks 
gardes  nationaux  de  Paris,  fidèles  à  leur  devise  de  :  liberté,  ordre  public,  vou- 
dront en  cette  circonstance  accomplir  ce  double  devoir;  qu'ils  voudront  dé- 
fendre la  liberté  en  se  Joignant  à  la  manifestation,  protéger  Tordre  et  empdcber 
toute  collision  par  leur  présence  ;  que  i  dans  la  prévision  d'une  réunion  nom* 
brense  de  gardas  nationaux  et  de  citoyens,  il  semble  convenable  de  prendre  dca 
dispositions  qui  éloignent  toute  cause  de  trouble  et  de  tumulte  : 

La  commission  a  pensé  que  la  manifestation  devait  avoir  lieu  dans  le  quar- 
tier de  la  capitale  où  la  largeur  des  rues  et  des  places  permet  à  la  population 
de  s'agglomérer  sans  qu'il  en  résulte  d*encombrementt 

A  cet  effet,  les  députés,  les  pairs  de  France  et  les  autres  personnes  invitées 
an  banquet  s'assembleront  mardi  prochain,  à  onze  heures,  au  lieu  ordinaire  des 
lénnioni  de  roppositieo  parlementaire,  place  de  la  Madi^eine,  n*  2. 

Las  noQScripteora  du  banquet  qui  font  partie  de  la  garde  nationale  sont  priée 
de  se  réunir  devant  l'église  de  la  Madeleine  et  de  former  deux  haies  parallèles 
entre  lesqueUes  se  placeront  les  invités. 

Le  cortège  aura  en  tète  des  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  qui  se 
présenteront  penr  se  joindra  à  la  manifestation. 

Immédiatement  après  les  invités  et  les  convives,  le  placera  un  rang  d'officiers 
de  la  garde  nationale. 

Derrière  ceux-ci,  les  gardes  nationaux  formés  en  colonnes  suivant  le  numéro 
des  légions. 


PRÉLIMINAIRES  DE  LÀ  RÉVOLUTION.       71 

Eatre  la  troîtîèaM  et  la  quatrième  oolonue ,  les  jeunes  gens  des  écules,  loos 
la  coodoite  des  commissairM  désignés  par  eux. 

Pais  les  autres  gardes  nationaux  de  Paris  et  de  la  banlieue  dans  l'ordre  dé- 
signé plas  kaut. 

U  cortège  partira  à  oaae  benres  et  domte  et  se  dirigera,  par  la  place  de  la 
Concorde  et  les  Champs-Elysées,  venTIe  lieu  du  banquet. 

La  eoBimissiûo,  convaincue  que  cette  manifestation  sera  d'autant  plus  effi- 
cace qu'elle  sera  plus  calme,  d^auiant  plus  imposante  qu'elle  évitera  même  tout 
pvtexteds  eoafltt,  Invite  les  citoyens  à  ne  pousser  aucun  eri,  a  ne  porter  ni 
<)nfeao  ai  sigae  extérieur  ;  elle  invite  les  gardes  nationaux  qui  prendront  put 
à  h  naoifestation  à  se  présenter  sans  armes  :  il  8*agit  ici  d'une  protestation  lé- 
gale et  pacifique  qui  doit  être  surtout  puissante  par  le  nombre  et  l'attitude  ferme 
ettnmqniUe  des  citoyens. 

La  coamission  espère  que,  dans  cette  occasion,  tout  bomme  présent  se  eonsU 
àértn  comme  ua  fonctiounaire  chai^gé  de  (aire  respecter  l'ordre  ;  elle  se  confie 
à  la  présence  des  gardes  nationaux  ;  elle  se  confie  aux  sentiments  de  la  popula- 
tion ptrisienne,  qni  vent  la  paix  publique  avec  la  liberté  et  qui  sait  que,  pour 
aissrtr  le  nudatiett  4e  'ses  droits,  elle  n'a  besoin  que  d'une  démonstratioo  pai- 
«bit,  oomnie  il  convient  à  une  nation  intelligente»  éclairée,  qui  a  la  oonodence 
de  Pantorité  irrésistible  de  sa  force  morale,  et  qui  est  assurée  de  faire  prévaloir 
Ms  Tceux  légitimes  par  Texpression  légale  et  calme  de  son  opinion. 

Qoe  s'était- il  donc  passé  et  d'où  venait  ce  coup  inattendu  t 
Un  grand  nombre  de  députés  de  l'opposition  s'étaient  réu- 
nis chez  un  restaurateur  de  la  Madeleine  pour  délibérer  sur  la 
conduite  à  suivre  dans  Taffaire  du  banquet.  Il  n'y  fut  plus  ques- 
tion du  banquet  seulement  et  du  droit  de  réunion^  maison  y  pro- 
posa une  manifestation  populaire,  une  promenade  par  les  rues. 
Le  National  et  la  Réforme  publièrent  le  programme  qu'on  vient 
de  Kre,  et  réglèrent  la  marche  de  la  iliultitiide  appelée  sor  la 
^oie  publique.  Que  feraient  les  diverses  fractions  de  Toppositon 
en  présence  de  ces  dispositions  nouvelles?  M.  Berryer  recula 
devant  les  dangers  d'on  appel  aux  passions  populaires.  M^  de 
Umartîne  osa,  si  on  l'en  croit,  conseiller  la  violence  et  évoquer 
ImconnD. 

«  Csit,  dît-il,  nn  acte  de  citoyen  que  bous  voulons  faire ,  et  ou  la  France  vest 
tae  aoifo  témia  par  lec  yeux  da  peuple  de  Pariai  Le  reele  n'eat  plna  dAae  Sos 
Miai,  liessieun ;  le  reete  est  dans  les  mains  de  Dien...  Je  ne  sais  pas  si  les 
vmm  confiées  k  nos  braves  soldats  seront  tontes  maaiéee  par  des  mains  pm- 
àe^itt  ;  je  le  crois  et  je  l'espère  ;  mais,  si  les  ba'ionnetlca  viennent  à  déchirer 
Ia1si,si  les  fnsils  ont  des  ballee,  ce  que  je  sais,  Me«ienrs»  c*eat  que  no«s  dé- 
fendrons de  nos  voix  d'abord, de  nos  poitrines  ensaito,  les  inititatiew  et  l'a- 
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venir  dii  pi'uple,  et  qu*il  faudra  que  ces  balles  brisent  iim  poilrines*  pnor  fo 
nrracbar  les  droite  du  pays.  Ne  délibérons  plus,  agtSHonR.  » 

OÙ  allait  M.  de  Lamartine^  entrainant  après  lui  tout  un  peuple? 
Le  savait-il?  Ce  u*est  pas  le  calomnier  que  de  répondre  :  Nou. 
Lui-même  il  Tavouaplus  tard  (1). 

Dans  ces  graves  circonstances,  M.  Odilon  Barrot  crut  indispen- 
sable, dans  la  séance  du  âl  février,  d'interpeller  le  cabinet  sur  ce 
qa*il  comptait  faire  relativement  an  banquet,  et  M.  Duchâtel  n'hé- 
sita pas  à  répondre  :  Déclarant  que  jusqu'au  programme  publié 
le  matin  dans  les  journaux,  il  avait  cru  qu'il  ne  s'agirait  que 
d'une  affaire  de  procès-verbal  ;  mais  que  puisqu^il  y  avait  un 
pouvoir  en  dehors  du  gouvernement  et  des  Chambres,  pouvoir 
qui  agissait ,  ordonnait  des  choses  de  police,  le  Conseil  avait  ré- 
solu unanimement  d'empêcher  la  manifestation  du  lendemain. 

Les  chefs  de  l'opposition  avaient  été  aussi  surpris  que  le  mi- 
nistère lui-même  par  le  programme  des  républicains.  M.  Odilon 
Barrot  n'en  avait  point  encore  connaissance,  lorsque  M.  Vitet  et 
M.  de  Morny  allèrent  lui  demander  Texplication  d'une  viola- 
tion aussi  flagrante  du  traité.  M.  Barrot  et  ses  amis,  dont  les 
yeux  s'ouvraient  trop  tard  sur  la  fatalité  de  leurs  alliances,  eurent 
au  moins  la  fermeté  de  renoncer  au  banquet  qui,  devant  l'in- 
terdiction du  gouvernement,  ne  pouvait  plus  être  que  le  rendez- 
vous  d'une  insurrection.  Le  22,  la  déclaration  suivante  parut  dans 
les  journaux  de  l'opposition. 

Une  grande  et  sdenneUe  mamfestadoii  devait  ayoir  lieu  aajoard'hni  en  fa- 
veur du  droit  de  réunion  contesté  par  le  gouvernement.  Toutes  les  mesures 
avaient  été  prises  pour  assurer  Tordre  et  prévenir  toute  espèce  de  trouble.  Le 


^1)  Ce  jugement  sévère  porté  sur  H.  de  Lamartine,  par  M.  de  Lamartine  hri- 
méme,  est  consigné  dans  son  Bisioire  de  la  Rmlution  de  184a,  11  y  dit  :  ^^\ 

«  Lamartine  livrait  quelque  chose  au  basard.  La  vertu  ne  livre  rien  qu*à  la 
prudence,  quand  il  s* agit  du  repos  des  Ëtats  et  de  la  vie  des  bommes.  11  tentait 
Dieu  et  le  peuple.  Lamartine  se  reprocha  depuis  sévèrement  cette  Unte.  C'est 
la  seule  qui  pesa  sur  sa  conscience  dans  tout  le  cours  de  aa  vie  poUtiqne.  Il  ne 
cbereba  ni  à  ratténner,  ni  à  lui*mème,  ni  aux  autres.  C'est  an  tort  grave  ée  ren- 
voyer à  Dieu  ce  que  Dieu  a  laissé  à  Thomme  d*£tai  :  la  responaabililé.  Il  y  avait 
là  un  défi  à  la  Providenoe.  L'homme  sage  ne  doit  jamais  défier  la  fortune,  amis 
k  prévoir  et  la  conjurer.  »  * 

Pour  la  jostification  partielle  de  M.  de  Lamartine  il  est  juste  d'ajouter  que 
Mm  jwgement  sur  lui-même  n'a  été  écrit  qu'après  coup. 
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gwTffae— t  étoit  instniit  depuis  |>liuieurt  ymn  de  ces  mesures,  H  Mivail 
9idle  fcmit  la  fenne  de  oette  protestatiou.  11  n'igoorak  pas  que.  les  députén  ne 
readraioit  ea  corps  au  lieu  du  banquet,  accompagna  d'un  grand  nombre  de 
citoyeM  et  de  gardes  nationaux  sans  armes.  II  avait  annoncé  l'intention  de 
l'apportor  anean  obsiade  à  cette  démonstration  tant  que  Tordre  ne  serait  pas 
Uwbié,  et  de  se  borner  à  constater,  par  un  procès-verbal,  ce  qu'il  regarde 
eewK  ine  contravention  et  ce  que  Topposition  r^arde  comme  I  exercice  d*nn 
droit.  Test  à  coup,  en  prenant  pour  prétexte  une  publication,  dont  le  seul 
lel  itût  de  prévenir  les  désordres  qui  auraient  pu  naître  d*une  grande  af- 
flaoce  de  eitoyens ,  le  gouvernement  a  fait  connaître  sa  résolution  d*empécher 
par  k  Sont  tout  rassemblement  sur  la  voie  publique,  et  d'interdire»  soit  à  la 
poptiation,  soit  aux  gardes  nationaux ,  toute  participation  à  la  manifestation 
projetée.  Cette  tardive  résolution  du  gouvernement  ne  permettait  plus  à  Toppo- 
sitioft  de  changer  le  caractère  de  la  démonstratioui^Elle  se  trouvait  donc  placée 
<iajH  raltematîve,  ou  de  provoquer  une  collision  entre  les  citoyens  et  la  torce 
psUiqoe,  oa  de  renoncer  à  la  protestation  légale  et  pacifique  qu'elle  avait 
rénlie. 

Dus  cette  situation,  les  membres  de  l'opposition,  personnellement  protégés 
par  ksrqnalité  de  député,  ne  pouvaient  pas  exposer  volontairement  les  citoyens 
m  ooaséqoenoes  d'une  lutte  aussi  funeste  à  l'ordre  qu'à  la  liberté. 

L'opposition  a  donc  pensé  qu'elle  devait  s*abstenir  et  laisser  au  gonveme- 
aest  toate  la  responsabilité  de  ses  mesures.  Elle  engage  tous  les  bons  citoyens 
a  niTTe  son  exemple. 

En  ftjoamant  ainsi  l'exercice  d'un  droit,  l'opposition  prend  envers  le  pays  l'en- 
ppaent  deiaire  firévaloir  ce  droit  par  toutes  les  voies  constitutionnelles.  Elle  ne 
Btoqaera  pas  à  ce  devoir  ;  elle  poursuivra  avec  persévérance  et  avec  plus  d'é- 
■ffgieqae  jamais  la  lutte  qu'elle  a  entreprise  contre  une  politique  corruptric4', 
nalale  et  aati-aationale. 

Cs  se  se  rendant  pas  an  banquet,  l'opposition  accomplit  un  grand  acte  de 
wdèiation  et  d'humanité.  Elle  sait  qu'il  lui  reste  à  accomplir  un  grand  acte 
de  fcradé  et  de  justice. 


(Test  ainsi  que  le  parti  radical  avait  su  placer  ToppositiOD 
djDastique  dans  une  position  ambiguë  qui  la  rendait  désormais 
complice  de  l'émeute.  La  bourgeoisie  devait  se  méprendre  sur 
cet  accord  apparent.  Il  n'était  plus  désormais  besoin  d'une  ma- 
nifestation régulière.. On  avait  forcé  le  ministère  à  la  répression  : 
on  avait  engagé  l'opposition  constitutionnelle  ;  le  prétiexte  était 
Uouvé. 

Aussi,  le  parti  représenté  par  M.  Odilon  Barrot  ne  put  se 
refuser  à  signer  une  demande  de  mise  en  accusation  du  mi- 
Diptère. 

Voici  le  texte  de  cette  proposition  : 
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; 


HoQê  prapoMM  de  aicttre  le  mmtièn  ea  Mouadoa  eoane  cospiUe! 

1*  D'Avoir  trahi  «i  àAon  llnooMT et  kt  intévêls  et  le  FraM»; 

30  iy«Toir  fMHié  Ui  pri»ci|i«  de  la  CoattlteCioB,  violé  lee  gaïaallet  de  b 
liberté,  alteaté  aai  droite  des  eiteyeM; 

30  I^aveir,  par  ane  eorraptioa  eyitéiMtfqae,  teaté  de  eabefitaer  è  li  tibrf 
•K|NnegeioD  de  î'oinBioo  pabli^iie  lee  eelcale  de  PialérÉt  privé,  et  de  pervertir 
alnei  le  foevereemeot  repréienCatif ; 

4o  D'avoir  trefiqné,  daoi  on  Intérêt  ttiaistériel ,  dee  fonctione  pebliqsff, 
ainii  qae  de  toas  lee  attrffaute  et  privilégee  de  poavolr  ; 

6«  D'evoir,  dans  le  même  iotérét,  mfiié  lee  fiaeiicee  de  l*État  et  eooi|iri»ii 
alnei  les  forces  et  la  i^andcor  nationales  ; 

A*  D'evoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  dr^t  inhérent  à  toste 
constitution  libre,  et  dont  Texerdce  leur  avait  été  garanti  par  la  Charte,  psr 
Irs  lois,  par  les  précédents  ; 

70  D'avoir  enfin,  par  une  politique  onvertement  contre-révolntionnaîre,  tt> 
mis  en  question  toutes  les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions  et  jeté  dans  le  pan 
une  perturbation  profonde  (1). 

Au  moment  où  la  demande  de  mise  en  accusation  contre  le 
ministère  fut  déposK^e  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  M.  Dufaurc, 
descendant  de  sa  place,  passa  devant  le  banc  des  ministres  et  leur 
dit  avec  un  accent  énergique  :  «  Si  vous  aviez  laissé  faire  le  ban- 
quet, rVst  alors  que  tous  auriei  mérité  d'être  mis  en  accusation.i 

(0  Volri  Ici  nom»  divi  nigiiiitaliM  : 

MM.  (Milon  lUiToi,  DuvFigtrr  ttf  Hauranno,  Tliiars  («le),  Dupont  («k  TKar*),  liMBt#ii, 
l#iiit  «1*  Mm1I»»U1«,  Garniar-PaKvM,  CH«uiIjoU«,  Brthiuont»  iJitrheite,  Pa«4«  (4e  rArri^«).  Ba- 
lH»clir,  lla*iii,  I^oii'Fiiuc'hrr,  FcrtUnanil  «)•  LaalTTiw,  Cu«rta(>  {à^),  IWlcnsios  Saint -Albin, 
(lii^iiiirUK,  Gaitltifr  iln  l\umtll\.  Hiinkanlt,  RiiIsa<>I,  bMttmont  (de  )a  Snmme),  L«sMpa,  Maa^vlv. 
('nrlun,  Alnllurrl,  Ldiurau,  Kiron,  I^raxrtlr  (Gaor|;rs),  Marie,  CanHil,  B«i««u«  d*  PwT,  DM' 
nuliri-.  Matlurn  ^SM(Wtf>-rt-lH>îir),  Pr«tu>ii  rhu\K  (dr),  tl'Aragon,  Camiiacérvs,  Draull,  Marquis 
Bigot,  Qui  nette,  MAlrhain,  Lvroit.  Gunuolin, 'Toaaier  dr  la  Mottr,  I)miaiea>,  Bergrr,  Runnin 
JwHtrarrI  («ip\  lAtshil,  Yavtn,  Gainon,    Maui-at-BallaDge,  Taillani)i<>r. 
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CHAPITRE  X. 


An  IL  0£k»  Barrot.  —  MUqat  du  ministère  des  affairat  éinagèm.  -* 
Levait  Louis  XV  eoTabi.  —  Charges  de  cavalerie.  —  Barricades.  —  Pillage 
fàtwH,  —  Désannements.  —  Incendie  d*ttn  corps  de  garde  aax  Champs- 
th^iés.  —  Agitation  n«ctonie.  —  Dispositions  milltairsa.  —  Garde  naitio» 

JovoM  de  23.— Occupation  de  Paris  par  les  troupes.— Barricades.—  Engage* 
itntt  arec  les  Insurgés.  —  Pétition  portée  à  la  Chambre.  —  Séance.  — 
PorastioB  d*iiD  noutean  ministère.  «^  Concessions.  ^*  E»prît  de  légalité.-^ 
AUitide  de  la  boorgeoisie.  — Prise  et  dévastation  d*one  oaserae.  —  lUm»- 
oUJoH.-^ Massacre  da  bouloTard  des  Capucines. — Aspect  de  Paris  pendant  la 
ftoit.— Conceisions  nouvelles.— >  Retraite  deM.  Mule,  ministère  de  MM.  Thiers- 
et  Barrot.  —  M.  le  maréchal  Bugeand.  —  Dispositions  militaires. 

^Mnéeda  24  février. '—  Barricades  Donbreuses. -^  focertitudea  et  faiblesses. 
--DlosioBs  de  M.  Barrot. -*- Ordre  de  faire  oesser  le  feu.—  Visites  aux 
bvncsdes.  —  Retraite  des  troupes. — Prise  d*un  poste.  —  Abdication. — 
^ence.  —  Première  attaque  des  Tuileries.  —  Engagements  contre  le  poste 
^  Cfaftteav-d*Eau.  *-  M.  de  Lamorieière.  —  Départ  du  roi.  -^  Madame  la 
^•étm  d'Orléans  à  la  Chambra  des  députés.  —  Déclaration  de  M.  Dnpin. 

—  M.  Saaset  proclame  la  régence.  —  Protestation  de  MM.  Marie  et  Cré- 
aien.— MM.  Je  Larochejacqueiein  et  de  Genoude.  —  M.  Barrot.  ^  Invasion 
<leU  lalle.  —  M.  Ledra-Rollin.  —  M.  de  Lamartine.  —  Invasion  armée.  — 
Rfirate  de  madame  la  Dnchasse  d'Orléans.  —  Nomination  d'an  gouTeme- 
«cstprovisoira.  *—  Installation  à  TUôtel  de  Ville.  —  Ëlémeots  noaveauK.  — 
'^ht  National  et  la  Réforme.  —  Délibération  armée.  — Aspect  du  palais 
msnleipal.  —  Proclamation  de  la  République.  —  Réserves.  —  Première  com- 
pwitioii  dn  gouvernement  provisoire.  ->  Ministère. —  Nominations  diverses. 

—  Seo«de  coniioeition  du  genvenement  provisoire.  -«  PréfectMre  de  polioe, 
MM.  Caussidière  et  Sobrier.  — >  Sec<»de  déclaration  établissant  définitive- 
a^nt  la  République.  —  Situation  difficile  du  pouvoir.  —  Éléments  de  dé- 
«rdr^.  »  Dévastations,  incendies ,  pillages.  —  XTtopistes  armés.  —  Décret 
qtti  garantit  le  tmvail  et  diatriboe  le  millier  de  la  liste  oivile.  «^  Pvsasloa 
«vtcéasur  le  gonvemement,  —  Tendances  terroriates. —  Le  drapeau  reuge 
tt  M.  de  Lamartine. 

^^  Î2  féîrier,  dès  hait  heures  du  matin,  les  boulevards  pré- 
^htaient  un  air  de  fôte  :  presque  toutes  les  boutiques  restaient 
f^^nnées,  et  des  groupes  nombreux  se  dirigeaient  vers  la  Made- 
leine^ point  de  réunion  fixé  par  les  députés  pour  le  banquet. 
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N«iii  propoMM  à»  mettre  !•  mtmslèr»  ea  McuâtioB  eoAiM  0M|Mi1ile  t 

t«  D'avoir  tv«hi  •«  dthore  riiono«vr  et  letintérMA  de  le  Freiiee  ; 

20  D'âToir  feoeié  les  prtiwipeB  de  la  GoB«ti(a({oB,  violé  lés  garanties  de  la 
liberté,  attenté  ans  droits  des  eitojrens; 

30  D'avoir,  par  nue  oomiption  systénatSqae ,  tenté  de  snbetftner  è  Is  libre 
expression  de  l'opinion  publique  les  ealcttls  de  riatérêC  privé,  et  de  ^lerverttr 
ainsi  le  gonvcmement  représentatif; 

4o  D'avoir  trafiqué»  dans  un  Intérêt  ministériel ,  des  fonctions  pnbliqtief, 
ainsi  qne  de  tons  les  attributs  et  privilèges  da  pouvoir  ; 

&«  D^avoir,  dans  le  même  intérêt,  ruiné  les  finances  de  l'État  et  coupromii 
ainsi  les  forces  et  la  grandeur  nationales  ; 

êo  D'avoir  violemment  dépouillé  les  citoyens  d'un  drfrit  inhérent  k  toute 
eonstitntion  libre,  et  dont  Texercice  leur  avait  été  garanti  par  la  Cbsrte,  par 
les  lois,  par  les  précédents  ; 

70  D'avoir  enfin,  par  une  politique  ouvertement  contre-révolutionnaire,  re- 
mis en  question  toutes  les  conquêtes  de  nos  deux  révolutions  et  Jeté  dansie  ps^i 
une  pertorbatioH  profonde  (i). 

Au  moment  où  la  domande  de  mise  en  accusation  contre  le 
ministère  fut  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  M.  Dufaurci 
descendant  de  sa  place,  passa  devant  le  banc  des  ministres  et  leur 
dit  avec  un  accent  énergique  :  «c  Si  vous  aviez  laissé  faire  le  ban- 
quet, c'est  alors  que  tous  auries  mérité  d'être  mis  en  accusation.s 

(t)  VbSrl  Ie«  noni*  des  signalaîrca  : 

MM.  Odilon  BaiTOt,  Dnvcigler  Ar.  Hauraane,  Tliiars  (de),  Dtt|Miii(  (d*  l'Irtr*),  iMmbm, 
l>on  <k  MalUvUlc,  GarnimvPa^^'A,  duiubolla,  Belbiuant,  iJMrbMte.  P*g<«  (ie  rAtrl«g«),  Ba- 
roche,  Havin,  )>on'Faacbpr,  l'Vrtliiianil  de  Lastevrie»  Cuortais  (de),  Hurtrnsius  Saint-Albin, 
C!réhitrut,  Gaoltlrr  de  Rumilly,  Rimhinlt,  Boixtrl,  Ikattmnnt  (de  la  Somme),  LMsupa.  Mao^tÇ. 
Crcton,  Abattaoc),  Liiiicau,  Bnron,  Lara«etle  (George*),  Marte,  Gantât*  Bai«tn4  d«  PwT,  UW* 
iiolier,  Mathieu  (Sa(me-et-li(>in>),  Drou\n  Lhu\s  [de),  d'Aragon,  Cambaeèrèf,  Drault,  Marquis, 
Bigot,  Qiiinette,  Mairhaîn,  Lefort,  GoitMoUn,  Teaaier  de  la  Motte,  lieiiiarcav,  Berger,  Bonnin, 
Joavrncei  fde),  !dii-a1>it,  Vavin,  Gainon,   Maurat-BatlaBge,  Taillandier. 
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CHAPITRE  X. 


ItinéiAi  12  fiivTÎer.<^A«peet  de  Paris*-- iUiicmUameqls.-^DéptttfttMm 
te  M.  OiSloii  Barrot.  —  Aitaque  da  ministère  des  affaires  étrangèies.  -» 
Le  post  Louis  XV  eoTabi.  —  Charges  de  cavalerie.  —  Barricades.  —  Pillage 
«finset.  —  Désarmements.  —  Incendie  d*a&  corps  de  garde  anx  Champs- 
âyite.  —  Agitation  nootnme.  •— Dispositions  militaires.  •— Garde  natio» 

Josraée  do  23.— Occupation  de  Paris  par  les  troupes.— Barri cades.^-Engage- 
nenis  STec  les  insurgés.  —  Pétition  portée  à  la  Chambre.  —  Séance.  — 
FonsatioB  d^un  nouvean  ministère.  >*^  Concessions.  -^  Esprit  de  légalité.-— 
Attitode  de  la  bourgeoisie.  —  Prise  et  dévastation  d'une  caserne.  «—  lilami- 
utiQBs.<^Massacre  du  boulevard  des  Capucines. — Aspect  de  Paris  pendant  la 
natt.— Concessions  nouveHes.— Retraite  deM.  Mule,  ministère  de  MM.  Thiers- 
et  Barrot.  —  M.  le  maréchal  Bngeand.  —  Dispositions  militaires. 

Wiée  dn  34  février.  *»  Barricades  nombreuses.  *-»  Incertitudes  et  faiblesses. 

—  niasions  de  M.  Barrot.  —  Ordre  de  faire  cesser  le  feu.  —  Visites  aux 
barricades.  —Retraite  des  troupes. — Prise  d*un  poste, — Abdication. — 
lUgeoce.  —  Première  attaque  des  Tuileries.  —  Engagements  contre  le  poste 
^  Châteav-d'Eau.  — >  M.  de  Lamorieière.  —  Départ  du  roi.  •*-  Madame  la 
«lidwiBe  d'Oriéens  à  la  Chambre  des  députés.  -—  Dédaration  de  M.  Dnpin. 

—  M.  Sauxet  proclame  la  régence. —  Protestation  de  MM.  Marie  et  Cré- 
nùesx.— AIM.  de  Larochejacquelein  et  de  Genoude.  —  M.  BaiTot.  —  Invasion 
^U  salle.  —  M.  Ledm-Rollin.  —  M.  de  Lamartine.  —  Invasion  armée.  — 
Retrsite  de  madame  la  Duchesse  d^Orléans.  -^  Nomination  d*on  gouveme- 
aestprovisoire.  —  Installation  à  THôtel  de  Vine.  -^  Éléments  nouveaux.  — 
-^Lt  National  et  la  i^/orme.  —  Délibération  armée.  — Aspect  du  palais 
ttooicipal.  —  Proclamation  de  la  République.  —  Réserves.  —  Première  corn- 
pontioa  da  gouvernement  provisoire.  —  Ministère. —  Nominations  diverses. 

—  SecQDde  compositioB  du  gouvensemeot  provisoire.  -«  Préfecture  de  police, 
MU,  Caossidière  et  Sobrier.  —  Seconde  déclaration  établissant  définitive- 
aest  la  République.  —  Situation  difficile  du  pouvoir.  —  Éléments  de  dé- 
«irdre.  —  Dévastations,  incendies ,  pillages.  —  XTtopistes  armés.  —  Décret 
qsi  garantît  la  travail  et  distribue  le  million*  de  la  liste  oivUe.  *^  Prassioa 
neroée  sur  le  gouvememenif  —  Tendances  terroristes,  —  Le  dra|^n  reuge 
^  M.  de  Lamartine. 

Le  22  féfrier,  dès  huit  heures  du  matin,  les  boulevards  pré- 
^ntaient  un  air  de  fête  :  presque  toutes  les  boutiques  restaient 
f'^nnées,  et  des  groupes  nombreux  se  dirigeaient  vers  la  Made- 
leine, point  de  réunion  fixé  par  les  députés  pour  le  banquet. 
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Aucun  député  ne  parut^  Des  paroles  de  colère  iturgirent  bientôt 
de  celte  foule  impatiente.  Des  gardes  municipaux  à  cheval  et 
quelques  compagnies  de  troupe  de  ligne  prirent  position  sur 
la  place  même  de  la  Madeleine.  Alors  la  Marseillaise  fut  enton- 
née par  les  émeutiers  déçus  dans  leurs  espérances,  et  de  tous 
côtés  retentirent  les  cris  :  A  b(u  Guizot!  Vive  la  Réforme! 

Dissipés  sans  aucun  acte  de  violence  par  la  garde  municipale^ 
les  groupes  se  formèrent  en  une  dépulation  qui  alla  rue  de  la 
Ferme-des-Mathurins  demander  au  chef  du  parti  réformiste 
compte  de  sa  conduite.  M.  Odilon  Barrot,  qui  se  trouvait  chez 
lui  en  compagnie  de  MM.  jGarnier-Pagès,  Ledru-Rollin  et  de 
quelques  autres  membres  de  l'opposition,  répondit  par  des  pa- 
roles évasives  aux  accusations  de  défection  portées  par  un  étu- 
diant, chef  de  la  troupe. 

Cependant,  une  autre  colonne  s'était  portée  sur  le  boulevard 
des  Capucines  et  vociférait  sous  les  murs  de  l'hôtel  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  Bientôt  des  cris  on  passa  aux  voies  de 
fait  et  des  pierres  furent  lancées  dans  les  carreaux  de  l'hôtel,  dont 
des  mains  nombreuses  cherchèrent  à  enfoncer  la  porte.  Ce  fut  la 
première  agression.  L'émeute  attaquait.  Les  deux  battants  de  la 
porte,  jusque-là  fermée,  s'ébranlèrent  et  donnèrent  passage  à  un 
détachement  de  gardes  municipaux  à  cheval  et  de  dragons  qui 
balayèrent  en  un  clin  d'œil  toutes  les  avenues  du  boulevard.  Un 
cocher  tomba  blessé  :  ce  fut  la  première  victime. 

Dispersée  un  instant,  la  colonne  se  rallia  et  se  dirigea  par  les 
b>>ulevards9  la  rue  Royale  et  la  place  de  la  Concorde  vers  la 
Chambre  des  députés.  MM.  Courtais,  Beaumont  (de  la  Somme), 
Garnier-Pagès,  entourés  par  elle,  durent  demander,  en  son  nom, 
rentrée  du  pont  Louis  XV  qui  fut  refusée  à  tous  ceux  qui  ne 
pourraient  montrer  leur  médaille  de  représentant.  Une  charge  de 
cavalerie  refoula  ensuite  la  colonne  jusqu'à  TObélisque. 

Une  haie  de  cavalerie  défendait  les  abords  du  pont.  Plusieurs 
fois  une  masse  compacte  chercha  à  ébranler  ce.tte  digue  trop 
faible  qui  fut  enfin  rompue  par  une  charrette  lancée  au  grand 
galop.  La  foule  victorieuse  envahit  le  pont.  Aussitôt  des  charges 
de  cavalerie  furent  ordonnées,  mais  le  sabre  au  fourreau.  Inces^- 
samment  provoqués  à  coups  de  pierres,  les  gardes  munici|»aux. 
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eo  trop  petit  nombre  dàrent  enfin  balayer  la  place  de  la  Concorde, 
le  sabre  au  poing. 

Alors  farent  adroitement  répandus  dans  la  foule  des  bruits  de 
barricades  élevées  dans  d'autres  quartiers,  d'engagements  sérieux, 
ëe  victimes  nombreuses.  Quelques  hommes  se  précipitèrent  sur 
les  irilies  du  Ministère  de  la  marine  et  de  Téglise  de  TAssomption: 
les  barreaux  brisés  leur  servirent  à  élever,  au  coin  des  rues 
Monéovi,  Saint-Florentin,  Richepanse  et  Saint-Honoré,  des  bar- 
riodes  anssitôt  détruites  qtt*élevées.  Quelques-uns  des  fuyards 
enioDoèrent^à  Taide  d'un  timon  de  voiture,la  devanture  de  la  bou- 
tiqae  de  Tarmurier  Lepage,  rue  de  Richelieu,  et  la  mirent  au 
pillage.  Dans  d'autres  quartiers  des  postes  isolés  furent  désarmés 
par  des  bandes  nombreuses.  Rue  Beaubourg,  eut  lieu  une  tenta- 
tive pour  enlever  à  la  garde  municipale  quelques  prisonniers 
qu  elle  conserva  après  un  échange  de  coups  de  fusils.  Ce  fut  là 
le  aeal  engagement  de  la  journée  qui  eut  un  caractère  meurtrier. 
Le  soir,  pendant  que  des  troupes,  fraîchement  arrivées,  secon» 
««otrajent  sur  les  places  de  la  Concorde  et  du  Carrousel^  des  en- 
^iits  du  peuple  guidés  par  quelques  hommes  réunissaient  toutes 
induises  de  la  promenade  des  Champs-Elysées  et  y  mettaient  le 
&o  ainsi  qu'aui  octrois,  aux  bureaux  d'omnibus  et  à  quelques 
lanqaes  en  planches.  La  troupe  n'inquiéta  pas  cette  démons- 
tralioa  nouvelle.  Aussi,  la  bande  encouragée  réussit-elle  ù  in- 
cendier le  corps  de  garde  Marigny,  dont  quelques  gardes  munici- 
paai  purent  s'échapper  à  temps  par  une  porte  de  derrière  pour 
échapper  au  sort  affreux  qu*on  leur  destinait.  À  Tarrivée  de  la 
ooit,  tout  rentra  dans  Tordre  sur  les  points  qui  avaient  été  le 
plus  agités  duratnt  le  jour.  Seulement ,  vers  les  huit  heures,  des 
rassemblements  nombreux  dans  le  quartier  Poissonnière  et  à  la 
porte  Saint-Denis  parurent  assez  dignes  d'attention  pour  qu*une  . 
baUerie  d'artiUerie,  placée  au  centre  d'un  carré  de  troupes,  dût 
s'mstaller  sur  le  boulevard  Poissonnière  pendant  la  nuit.  En 
somme,  la  journée  s'était  passée  sans  luttes  violentes. 

La  nuit,  une  vive  agitation  se  manifesta  dans  le  quartier  des 
Halles  et  au  Marais.  Elle  n'occupait  encore  que  la  partie  de  la  ville 
comprise  entre  la  rue  Saint-Martin  et  la  rue  du  Temple.  Dans  tout 
ce  quartier  les^  réverbères  avaient  été  brisés  ;  on  n'entendait 
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dans  les  rues  désertes  que  les  pas  pressés  des  détachements  de 
la  garde  municipale,  et  de  loin  en  loin  le  bruit  sinistre  de  la 
ftisitlade.  Paris  s*endormit  morne  et  semblable  à  une  ville  assié- 
^ée.  La  cavalerie  barrait  tes  rues;  quelques  ponts  étaient  in- 
terceptés. Les  Tuileries  étaient  placées  entre  deux  camps,  Tun 
établi  sur  la  place  du  Carrousel,  rautre  sur  la  place  de  la  Con^ 
corde. 

La  garde  nationale  n'avait  été  convoquée  qu*asse2  tard  dans 
cette  première  journée.  Deux  députés  de  Paris  allèrent  s'en 
plaindre  à  la  préfecture  de  la  Seine.  Le  rappel  avait  été  battu 
à  la  tombée  de  la  nuit;  un  très-petit  nombre  de  gardes  nationaux 
se  montrèrent  sous  les  armes.  On  s'attendait  pour  le  lendemain 
à  des  collisions  plus  sérieuses.  Des  dispositions  furent  prises,  qui 
paraissaient  avoir  pour  objet  de  tenit*  libres  les  quais  jusqu'à 
FHÔtel  de  Ville,  la  rue  de  Rivoli,  la  rue  Saint-Honorê  jusqu'aux 
Halles,  le  boulevard  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis,  et,  par  ta  roc 
Saint-Denis,  la  communication  du  boulevard  avec  les  quais  et  le» 
Halles.  Le  Carrousel  et  le  jardin  du  Palais-Royal  furent  inter- 
ceptés; on  occupa  fortement  la  place  Vendôme  et  la  place  des 
Victoires.  De  nombreux  détachements  de  troupe»  furent  distribués 
sur  divers  points,  notamment  sur  le  boulevard  au  bas  de  la  rue 
Poissonnière,  aux  approches  de  la  porte  Saint-Denis  et  dans  le 
quartier  des  Halles.  Les  abords  de  la  Chambre  des  députés 
furent  gardés.  Aux  Champs-Elysées  étaient  réunies  des  réserves 
importantes  d'infanterie  et  de  cavalerie.  De  fortes  patrouilles, 
enfln,  sillonnaient  les  quartiers  du  centre.  Ces  précautions  parais- 
saient plus  que  suffisantes  pour  parer  aux  éventualités  du  lende- 
main ;  et  dans  le  cours  de  la  journée  du  25,  en  effet,  il  ne  fut  rien 
tenté  qui  exigeât  des  répressions  bien  vigoureuses.  II  y  eut  cepen- 
dant, dans  les  quartiers  du  centre,  des  barricades  formées  sur  un 
assez  grand  nombre  de  poinis,  à  Tenln'e  de  la  rue  des  Prouvaires, 
dans  les  rues  de  Cléry,  Poissonnière,  du  Petit -Carreau,  Bourbon- 
Villeneuve,  cl  notamment  dans  les  rues  qui  traversent  la  rue 
Saint-Denis ,  aux  poinis  où  elles  débouchent  dans  cette  voie  de 
circulation  importante.  Mais  beaucoup  de  ces  barricades  n'étaient 
pas  même  gardées,  et,  sur  aucun  point,  elles  ne  furent  sérieuse- 
ment défendues.  La  fusîllade  s'engagea,  sans  se  soutenir;  en 
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divers  endroiCsy  rue  de  Cléry,  rue  du  Petit-Carreau,  vers  lu  rue 
Meslay,  dans  le  quartier  du  Temple,  dans  ia  rue  de  Hambuteau, 
H  elle  n'eut  que  des  aoites  peu  graves,  il  y  eut  des  blessés  sur 
divers  points,  mais  peu.de  tués.  La  garde  municipale;  dans  ces 
den  journées,  ne  perdit  pas  un  Lomroe. 

A  dix  heures  et  demie  du  matin,  une  compagnie  de  fantassins 
de  la  garde  monîcipale  dut  faire  feu  sur  des  insurgés  qui  défen- 
daient Bse  barricade  rue  du  Petit-Carreau  ;  trois  hommes  tom- 
béRDi:  den  étaient  morts.  Rue  Neuve^u^Temple,  la  troupe  tira 
sar  des  aasaillants  parmi  lesquels  étaient  quelques  gardes  natio- 
nanx. 

Dans  l'après-midi,  une  fonle  d'individus,  parmi  lesquels  on  re* 
oarqttait  quelques  uniformes  de  la  garde  nationale,  allèrent  à  la 
Cbaoïbre  des  députés  porter  des  pétitions  pour  la  réforme.  Vers 
trois  heures,  M.  Odilon  Barrot  harangua,  sur  le  pont  de  la  Con* 
i^rde,  one  colonne  de  pétitionnaires.  Une  autre  fut  haranguée 
oae demi-heure  après  par  MM.  Crémieux,  Marie  et  Beaumont  (de 
Il  Somme). 

A  rintérieur  de  la  Chambre  se  passaient  des  scènes  dramali«- 
1ies.M.  Guizot,  répondant  à  des  interpellations  de  M.  Odilon  Bar^ 
^  avait  prononcé  ces  paroles  :  a  Le  roi,  en  ce  moment,  fait 
appeler  M.  le  comte  Mole...  »  A  ces  mots  les  applaudissements 
datent  dans  les  tribunes,  une  longue  agitation  court  sur  les 
^ocsde  la  Chambre,  a  L'interruption  qui  vient  d'avoir  lieu,  re- 
prend M.  Guizot,  ne  me  fera  rien  ajouter,  rien  retrancher  à  ce 
que  je  voulais  dire.  »  Puis,  U  annonce  d'une  voix  calme,  que  tant 
loe  le  ministère  dont  il  fait  partie  occupera  le  pouvoir,  il  conli- 
Boera  selon  sa  conscience  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
IsrélablissemeBt  de  Tordre. 

U  royauté  commençait  à  céder  devant  Témeute. 

U  roi  et  M.  Guisot,  tous  deut  profondément  empreints  de 
'^prlt  de  légalité,  hésitaient  devant  des  mesures  énergiques, 
devant  des  arrestations  salutaires  qu'on  eût  qualifiées  d*arbi-* 
îraireg. 

U  roi,  dont  le  caractère  bienveillant  et  pacifique  répugnait 
^w  moyens  violents,  crut  que  Témeule  n'avait  plus  de  prétexte  et 
l^ck  orne  s'apaiserait  maintenant  d'elle-même* 
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La  bourgeoisie  pactisait  avec  le  désordre.  Séditie  par  des 
déclamations  dans  lesquelles  elle  retrouvait  à  la  surface  les 
principes  avouables  d'une  démocratie  modérée,  elle  n'était  plus 
une  force  pour  le  pouvoir.  Elle  devenait  par  ses  hésitations  et 
par  ses  antipathies  un  exemple  pour  l'armée  accoutumée  à  mar- 
cher avec  elle. 

Ce  qu'offrirent  de  plus  inquiétant  les  mani/estations  du  25  fé- 
vrier, ce  furent  les  sympathies  de  la  garde  nationale  pour  Té- 
meute.  Elle  souffrit,  sur  un  certain  nombre  de  poiofts,  qoe  les 
séditieux  prissent  position  derrière  elle  ;  elle  couvrit  de  sa  pro- 
tection les  cris  de  Vive  la  Réforme.  Elle  s'y  associa  même  et  les 
lit  entendre,  elle  aussi,  rue  de  Rivoli,  sous  les  fenêtres  du  château, 
précédée  et  suivie  d'une  foule  ameutée.  Bien  plus,  elle  se  mon- 
tra deux  fois,  à  la  place  des  Petitâ*Pères,  disposée  à  résister  à  ce 
que  la  troupe  tenterait  de  faire  pour  les  réprimer.  Et  né^moios 
il  ne  semblait  pas  qu'il  y  eut  d'exaspération  dans  les  âmes.  Ni  la 
garde  nationale,  ni  même  l'émeute  ne  paraissaient  préoccupées 
d'idées  de  reuversement  ;  et  sitôt  qu*on  fut  informé  que  le  roi 
renvoyait  ses  ministres,  vers  les  deux  heures  de  l'après-midi,  tout 
changea  immédiatement  d'aspect;  le  ressort  de  la  sédition  sembla 
se  détendre  ;  la  lutte  cessa;  et  telle  était  la  sécurité  du  gouverne- 
m^ent  que  Tordre  fut  donné  de  faire  rentrer  les  troupes  et  qu'on 
renvoya  à  Vincennes  les  prolonges  de  l'artillerie. 

Toutefois,  si  la  bourgeoisie  se  déclarait  satisfaite,  les  soldats 
de  l'émeute  ne  rétaient  pas  encore.  Que  voulaient-ils  de  plus  ? 
Nul  ne  le  disait,  mais  ou  ne  posait  pas  les  armes. 

-Â  cinq  heures  et  demie,  les  insultés  s'emparèrent  sans  coup 
férir  de  la  caserne  de  garde  municipale  du  faubourg  Saint-Martin. 
En  quelques  minutes  tout  fut  pillé  et  incendié.  A  neuf  heures, 
des  magasins  d'armuriers  furent  forcés.  Néanmoins,  Paris,  dans 
rimprévoyance  du  lendemain,  se  réjouissait  de  la  chute  du  minis- 
tère et  partout  des  illuminations,  spontanées  pour  la  plupart, 
fêtaient  la  victoire  des  parlementaires. 

Cà  et  là,  dans  des  quartiers  où  l'enthousiasme  bourgeois  n'é- 
clairait pas  assez  vite,  des  bandes  armées  de  torches  couraient 
les  rues  en  forçant  les  habitants  à  illuminer.  Le  boulevard  des  Ca- 
pucines était  encombré  de  troupes,  A  la  lueur  des  illuminations. 
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OB  TOfiil  édnoeler  les  casques  et  les  baïonnettes,  de  la  rue  NeuTe* 
Saiai>Augustin  à  la  place  de  la  Madeleine*  C'était  là  une  po- 
sitioB  strat^que  qu'il  était  bon  de  s^assurer.  Et  de  plus»  les  cris 
faroaches,  les  menaces  de  mort  que  vomissaient  les  bandes  d*agi- 
Uleon  contre  Tillustre  président  du  dernier  ministère  pouTaient 
faire  craindre  une  tentative  contre  Thôtel  du  Ministère  des  af- 
faires étrangères.  Une  partie  du  14*  régiment  de  ligne  était  dis- 
jMMéepir  cinq  le  long  du  jardin  du  ministère  ;  des  lanciers  et  des 
(ingDfig  parcouraient  incessamment  la  chaussée,  faisant  circuler 
areeh  pins  grande  douceur  les  curieux  qui  inondaient  les  contre- 
^léea  da  boulevard.  La  1^*  légion  de  la  garde  nationale,  qui  avait 
i'éori  occopé  l'espace  qui  s'étend  de  la  rue  Duphot  i  la  rue 
Nesve-dtt-Luxembourg,  s'était  retirée  sur  la  place  de  la  Madeleine. 
^  Ns  rangs  quelques  individus  faisaient  entendre  des  pro- 
testations contre  l'attitude  nécessaire  des  troupes  en  face  d'une 
popohee  malintentionnée.  Tout  à  coup,  vers  dix  heures  et  dé- 
nie, ane  vive  fusillade  éclate  sur  le  boulevard  des  Capucines. 
Gnqaante-deax  personnes  tombent  sous  les  balles.  L'émeute 
Pliait  détenir  une  révolution. 
Que  s'était-il  donc  passé  1 

Las  d'attendre  une  occasion  pour  un  coup  de  main  définitif,  le 
Pvtiqai  dirigeait  l'émeute  dans  l'ombre  avait  envoyé  sur  le  bou- 
ienrddes  Capucines  ses  combattants  les  plus  audacieux.  Quelques 
chefa  déguisés  en  ouvriers  dirigeaient  une  de  ces  bandes  armées 
^  torches  qui  parcouraient  la  ville.  Méfés  aux  curieux,  ils  s'ap- 
prochaient des  soldats  jusqu'à  les  toucher,  jusqu'à  gêner  leurs 
'oaoœaTres.  Les  troupes  du  14*,  rangées  le  long  du  mur  et  sur  la 
ooDtre^dlée  du  boulevard,  étaient  presque  débordées  et  compri- 
iB^  par  ce  flot  sans  cesse  croissant.  Le  lieutenant*colonel,  pour 
<^^er  ses  hommes,  ordonne  de  croiser  la  baïonnette,  A  cet  or- 
dre, on  de  ces  misérables  qui,  dans  une  vie  de  conspirations 
eide  haine  contre  tout  pouvoir  établi,  ont  puisé  cette  doc- 
Moe  infâme  que  la  fin  justifie  les  moyens,  fait  feu  sur  le  che- 
val du  lieutenant-colonel  :  la  balle  coupe  la  bride  du  cheval  et 
Ta  toer  un  soldat  du  cinquième  rang.  A  peine  le  coup  était-il 
ptrti  que  l'assassin  et  ses  complices  se  jettent  à  terre  on  fuient 

sor  la  chaussée.  Les  soldats,  recrues  pour  la  plupart  et  qui  fai- 
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went  là  leurs  premières  année»  voyant  tomber  on  deé  leiiri »  tn 
rent  sans  ordre  et,  malgré  les  officiers  qui  cherchent  à  rtleter  Im 
i^nnes  avec  leurs  sabresi  jonchent  le  boulevard  de  victimes*  C'est 
ce  que  voulait  la  bande  hideuse  à  qui  il  fallait  une  bouéhmd  poor 
réchauffer  rémeute*  Aux  cris  de  rage  de  la  foule  indignée^  eee 
misérables  s'emparent  des  cadavres  qui  sont  leur  ouvrage,  )n 
chargent  sur  des  tombereaux  préparés  i  Tavance  et  parcourent 
le  boulevard,  éclairant  de  leurs  torches  ces  déplprables  tro« 

phées* 

Pendant  que  cette  comédie  iniftme  se  jouait  snr  la  place  des 
Capucines,  d'autres  scènes  du  même  genre  se  passaient  en  d'au-* 
très  lienx«  Sur  la  place  du  Châteleti  des  insurgés  venaient,  le  fii^ 
sil  en  main,  insulter  la  troupe  de  ligne  qui  restait  immobile  Tanné 
au  bras.  Un  de  ces  hideux  enfants  de  Paris,  chei  lesquels  une 
débauche  prématurée  développe  une  férocité  précoce,  tuait  &  bout 
portant,  au  milieu  de  »e»  soldats,  un  deS  plus  braves, comman-* 
dants  de  Tarmée  • 

£n  même  temps  des  bandes  nombreuses,  mais  pour  la  plupart 
désarmées,  parcouraient  Paris  presque  abandonné  parla  troupe. 
L'une  d'elles  se  dirigeait  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  son- 
nait le  tocsin  dans  quelques  églises. 

Tandis  qu'on  exploitait  ainsi  le  sanglant  épisode  do  boulevard, 
une  nombreuse  troupe  d'Insurgés  allait  faire  une  ovation 
brufante  à  l'un  des  chefs  de  ropposition* 

Le  roi,  dans  la  nuit,  &i  un  nouveau  pas  en  arrière.  M.  MoIé 
se  retira  ;  M.  Thiers,  appelé  avec  M.  OdiJon  Barrot,  accepta  une 
tiche  qui  bientôt  allait  loi  sembler  impossible* 

M.  le  maréchal  Bugeaud  prit,  à  trois  heures  du  matins  le  24 
février,  le  commandement  supérieur  des  forces  armées  de  Paris; 
les  troupes  de  la  garnison  furent  divisées  en  plusieurs  colonnes 
a  peu  près  d'égale  forcOâ 

La  première  fut  placée  sous  les  ordres  éa  général  SAastiani. 
Le  général  devait  rejoindre  la  deuxième  colonne  qui  stationnait 
à  rH6tel«de«Ville,  sous  le  commandement  du  général  Taillandier. 

La  troisième  fut  placée  sous  les  ordres  du  général  Bedeau. 

La  quatrième,  commandée  par  le  général  Duhot ,  oecttpait  la 
place  de  ht  Bastille. 
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Li  doqnlème,  bous  les  ordres  da  général  Renault  >  atatioiiiMii 
sot  \n  place  di» Panthéon. 

La  aixième,  formant  la  réaert e  dtt  Garroasel,  était  eommandée 
par  le  général  Rollière. 

La  câtalerie,  aux  ordres  dd  générai  Regnadt  de  Salnt^-Jean** 
d*Aogriy,  oecopafr  la  place  de  la  Concorde. 

Les  instractions  générales  prescrîTaient  d'attaqner  partout 
i'iiisnrreetion,  si  la  nouvelle  de  la  formation  du  ministère  de 
MM.  Thiers  et  Odiloft  Barrot ,  qni  devait  être  publiée  avant  le 
joor,  ne  suffisait  pas  pour  rétablir  la  tranquillité  publique» 

L'illustre  maréchal  comprenait  la  gravité  de  la  situation  :  mala 
il  était  décidé  à  déployer  une  énergie  quelquefois  calomniée , 
mats,  à  coup  6ftr,  redoutée  de  ses  adversaires  (1). 

A  la  première  lueur  du  jour,  le  massacre  du  boulevard  des 
CapaeineSy  commenté,  augmenté,  était  dans  tontes  les  bouches. 
Paris  se  couvitilt  de  barricades.  Tout  le  quartier  des  Écoles  était 
levé.  Le  tocsin  de  la  nuit  avait  été  interprété  habilement  par  les 
nus,  avait  effrayé  les  autres.  La  rue  Saint*Jacques,  dans  toute  st 
longueur,  la  rue  Saint-Denis,  la  rue  Poissonnière,  le  quartier 
ées  Halles  étaient  coupés  de  trente  pas  en  trente  pas.  Le  long 
des  boulevards,  on  voyait  les  arbres  tomber  Ton  aprèi  Tautre. 
Les  charrettes  renversées,  les  pavés  amoncelés,  achevaient  cet 
remparts  improvisés  que  tes  travailleurs  construisaient  presque 
sous  les  yeut  de  la  troupe,  qui  les  laissait  faire,  l'arme  au  bras. 
I>ans  quelques  quartiers^  la  ligne  détruisait  les  barricades  sans 
éproQver  de  résistance  \  mais  les  barricades  se  reconstruisaient 
derrière  elle  comme  par  enchantement.  Les  soldats,  découragés, 


(t)  V^ici  la  lettre  qo'éerifit  à  U  hâU  le  maréchal  à  M.  Thiera«  lorsqu'il  fut 
iarormé  de  la  part  qui  leur  était  réservée  à  tons  deux  daiul  la  défense  de  l'ordre 
pabUe:  * 

a  II  V  tnÉft  lODgtedq^  que  J'ataii  pféitu^  toon  cher  ThWrs,  que  nott  eerioBs 
iypdéa  à  MiiTer  k  aïonan^  (  mon  parti  est  pris*  je  brûle  mes  Taisseaax.  Cette 
rèaoliitioii  ne  m'empêche  pas  de  déplorer  qo'on  m'ait  laissé  le  commandement 
giaéral  avec  nn  effectif  trop  faible  et  trop  privé  de  ressources  ;  quand  Aoni 
aaroiiB  ttlMa  rémeate,  el  noas  là  valnereus,  car  l'éBergie  m  le  défattt  à% 
(«ns  de  la  garde  nationale  ne  m'arrêtera  pas»  j'eatrarai  volontieni  comoM 
de  la  g aenre,  avec  fowi  danâ  la  formation  d'an  nouveaa  cabinet,  etc.  « 
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commençaient  à  comprendre  les  difficultés  d'une  pareille  guerre* 
Ils  couraient  contre  des  insurgés  et  se  voyaient  tout  à  coup  en- 
tourés d'hommes,  en  apparence  inoffensifs,  de  femmes  et  d'en- 
fants. L'armée  manquait  d'ordres  ou  recevait  des  ordrçs  con- 
tradictoires. Elle  se  voyait  abandonnée  par  la  garde  nationale. 
Les  chefs  demandaient  en  vain,  sur  presque  tous  les  points,  Tas- 
sistance  des  officiers  de  police  pour  faire  les  sommations. 

£n  présence  de  ces  difficultés,  quelques-uns  des  instruments 
de  la  résistance  sentirent  se  briser  leur  éneVgie.  Ils  cédèrent  eux 
aussi,  et  un  ofQcier-général  écrivit  à  Tétat-major  de  la  place  qu^il 
ne  fallait  plus  penser  à  vaincre  Témeute. 

Si,  dans  les  régions  du  pouvoir,  on  eût  connu  le  véritable 
sens  de  la  prise  d'armes  qui  grandissait  ainsi  en  force  et  en  me- 
naces, on  eût  sans  doute  fait  un  dernier,  un  suprême  effort  pour 
sauver  la  monarchie.  Mais  les  hommes  qui,  naguère,  représen- 
taient l'opposition  dynastique,  qui  étaient  arrivés  enfin  au  pou* 
voir  à  la  faveur  des  dangers  qu'ils  avaient  créés,  paraissaient 
ignorer  qu'il  y  eût  une  direction  dans  cette  foule  qu'ils  avaient 
provoquée  aux  agitations  de  la  place  publique.  La  curiosité,  le 
besoin  de  protester  hautement  contre  une  politique  depuis  long- 
temps signalée  comme  anti-nationale,  les  agressions  brutales  de 
quelques  gardes  municipaux,  l'initiative  irréfléchie  de  quelques 
jeunes  gens  et  de  cette  partie  de  la  population  toujours  prête 
pour  rémeute,  tels  étaient  les  éléments,  telles  étaient  les  causes 
qui,  selon  M.  Barrot  et  les  autres  agitateurs  monarchiques,  avaient 
produit  et  perpétuaient  la  résistance.  Mais  ce  que  semblaient 
ignorer  les  vainqueurs  politiques  du  25  février,  c'est  que,  der- 
rière l'émeute  instinctive,  irrégulière,  se  cachait  l'émeute  orga- 
nisée. Derrière  les  hommes  de  désordre,  combattant  ou  pro- 
testant au  hasard,  se  tenaient  les  tacticiens  des  journées  de 
juin  et  d'avril,  cette  troupe  de  chefs  et  de  soldats  que  l'amnistie 
avait  autrefois  rendus  a  la  démocratie  militante.   Sans  diriger 
officiellement  le  mouvement,  sans  l'avoir  fait  naître,  ils  le  se- 
condaient habilement,  proGtant  de  toutes  les  collisions^  se  mê- 
lant aux  combattants  amateurs,  les  mettant  en  garde  contre  des 
concessions  qu'ils  déclaraient  illusoires.  Plus  déterminés  que 
les  nombreux  auxiliaires  que  leur  amenait  le  hasard,  ces  hommes 
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eadttient  encore  leur  organisation  secrète  et  jusqu'i  leur  but. 
Le  seul  cri  de  l'émeate  fut  le  cri  de  :  Réforme. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi;  jusqu'au  dernier  moment , 
M.  (Milon  Barrot  recula  doTant  l'insurrection.  A  ses  yeux,  il  n'y 
atait  la  qu*un  malentendu.  Que  pon?ait-on  vouloir  de  plus  T 
L^opposition  si  populaire  tout  à  Theure  était  installée  au  pou* 
voir.  Il  n'y  avait  donc  qu'une  chose  à  faire  :  désarmer,  car  on 
ne  combat  pas  les  siens,  et  faire  savoir  à  tous  la  présence  de 
M.  Odilon  Barrot  au  pouvoir.  C'était  démontrer  i  Témeute  qu'elle 
n'avait  plus  de  raison  d*ëtre. 

L'émeute  n'en  pensa  pas  ainsi. 

M.  le  maréchal  Bugeaud  reçut  donc  ordre  de  faire  cesser  toute 
résistance.  Il  devait  suffire  de  constater  aux  yeux  du  peuple  la 
victoire  du  peuple.  Aussi  M.  Odilon  Barrot  prit-il  la  résolution 
de  se  montrer  sur  les  barricades,  pensant  qu'elles  tomberaient 
devant  un  geste  de  sa  main,  devant  une  parole  de  sa  bouche. 
Une  amère  désillusion  Tattendait  dans  la  rue.  Son  nom,  ses  pa- 
roles furent  accueillis  avec  dédain  par  les  un^,  avec  menaces 
par  les  autres.  Ce  n'était  plus  un  changement  de  ministère  que 
voulait  l'armée  des  barricades  ;  c'était  la  déchéance  de  la  royauté. 
Le  cortège  pacificateur  dut  se  retirer  devant  Tinsurrection  qu'on 
avait  faite  victorieuse. 

L*ordre  de  cesser  le  feu  fut  bientôt  connu  ;  la  garde  nationale 
allait  relever  les  postes  ;  l'insurrection  se  sentait  triomphante. 
£n  quelques  minutes ,  le  nombre  des  agresseurs  se  multiplia 
comme  par  enchantement.  La  mollesse  appelle  l'énergie. 

Il  était  onze  heures  du  matin.  Partout  les  chefs  de  corps 
fusaient  mettre  aux  soldats  la  crosse  en  Fair.  La  garde  nationale 
firatemisait  avec  le  peuple.  Mais  il  y  avait  quelque  chose  de 
menaçant  dans  l'accueil  fait  aux  gardes  nationaux  par  les  gar- 
diens armés  des  barricades.  Une  partie  de  la  10*  légion  dut  par- 
courir les  boulevards,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Richelieu  ;  les 
insurgés  lui  faisaient  place  sur  les  pavés  amoncelés,  mais  les 
fusils  étaient  tournés  contre  la  milice  bourgeoise  et  des  paroles 
pleines  de  colère  et  de  défiance  l'accueillaient  au  passage. 

Bientôt,  libres  par  cette  victoire  remportée  sans  combat ,  les 
insurgés  du  boulevard  se  dirigent  vers  la  place  de  la  Concorde. 
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Le  ginéril  Lamoricière,  le  général  Bodoao  mardieM  «vee  la 
troupe  dans  la  naéine  direction.  Tout  à  coup,  comme  la  oolonne 
déboadmit  sur  la  place  de  la  Concorde,  nn  coup  de  bail  part 
d*un  pof te  de  gardei  monieipam.  Aussitôt  le  poite  est  enleYé  ; 
quatre  des  soldats  qui  le  composent  sont  tués  sur  la  place,  les 
meubles  du  poste  sont  emportés  an  ddiors  et  brûlés  au  mo*- 
meot  même  où  la  ^  légion,  se  dirigeant  rers  la  Chambre,  arrife 
par  la  rue  de  Rivoli.  Tout  cela  se  passait  sous  les  fcni  de  la 
troupe  de  ligne  qui  se  retirait. 

Cette  retraite,  sans  combat,  prit  graduellement  le  caractère 
d'une  déroute  après  une  défaite.  Les  troupes,  comme  si  elles  se 
ftiBsent  rendues,  partirent  le  ftasil  sur  Tépaule,  et  quelques-unes 
même  la  crosse  en  Tair  ;  peu  à  peu  elles  se  trouvèrent  péné* 
trées  par  la  foule,  livrées  à  la  sédition ,  fraternisant  en  quelque 
sorte  avec  elle.  Ce  fut  dans  ce  contact  déplorable  de  l'armée 
avec  la  sédition,  qui  rendait  le  désarmement  à  peu  près  infaillible, 
que  des  corps  entiers  furent  graduellement  amenés  à  livrer,  en 
effet,  à  la  révolte  tout  ce  qu'ils  avaient  d'armes  et  de  munitions. 

Dans  ce  mouvement  de  retraite,  si  désastreusement  effectué,  on 
put  bfentêt  voir  comment  étaient  compris  et  comment  on  croyait 
devoir  exécuter  les  ordres  de  retirer  les  troupes.  Une  batterie  de 
quelques  canons  avec  leurs  caissons  descendaient  les  boulevards 
et  se  dirigeaient  vers  la  Madeleine,  précédés  i  quelque  dis- 
tance d^un  bataillon  de  troupes  à  pied,  et  presque  immédiate- 
ment suivis  d'un  ou  plusieurs  escadrons  de  cavalerie.  Arrivés  sur 
le  boulevard  des  Italiens,  à  la  hauteur  de  la  rue  de  Choiseul ,  une 
bande  isolée  d'émeutiers,  composée  tout  au  plus  d*une  quaran- 
taine d'hommes,  parmi  lesquels  même  tiguraient  un  bon  nombre 
d*enfants,  se  mit  en  devoir  de  l'arrêter,  demandant  à  Tofficier- 
général  ce  qu'il  prétendait  en  fhire,  où  il  menait  ces  canons , 
lui  enjoignant  insolemment  de  les  laisser  là,  sautant  sur  les 
caissons  pour  piller  les  munitions  ;  et  l'officier-général,  cédant 
aux  injonctions  de  cette  misérable  petite  bande,  eut  l'inexpli- 
cable faiblesse  de  Mre  dételer  les  chevaux  et  d'abandonner  là  les 
canons. 

Cependant  que  se  passait-il  aux  Tuileries  T  Sans  se  rendre  bien 
compte  de  la  situation,  on  commençait  à  comprendre  qu'elle 
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•ittt  peslFlCre  plui  de  gravité  qu*on  ne  s'y  était  attendo.  Chaque 
ooufeia  mesaager  apportait  une  nouTelle  plus  grave.  Des  coups 
é$  feo  m  faisaient  entendre  distinctement  dans  la  direction  da 
Maii^oyal.  Quelques  instants  encore  et  M.  de  Girardin  pé- 
nétrait en  toute  hâte  jusqu'aux  appartements  inférieurs  et 
exposait  an  roi  qn'nn  seul  moyen  lui  restait  pour  sauver  sa  dy- 
nastie, nne  ebdicaiioa  au  profit  du  jeune  comte  de  Paris.  Âttéré 
par  cas  paroles,  le  roi  répondit  :  a  Pourquoi  abdiquer  ?  Je  veux 
monter  à  cheval  ;  je  crois  le  moment  venu  l  b  Tous  ceux  qui 
rtdUMiraient  cherchèrent  à  le  détourner  de  cette  résolution  dé- 
sespérée qui  n'eut  pu  aboutir  qu'ft  un  crime  de  plus.  Vaincu  enfin 
par  les  sollicitations  de  sa  famille,  et  surtout  du  duc  de  Montpen* 
lier,  le  roi  se  décida  à  signer. 

Cependant  le  chemin  de  fer  de  Rouen  amenait  des  renforts  à 
rinsurreetion  :  le  bruit  de  Tabdication  du  roi  se  répandait  par- 
tout. N.  Odilon  Barrot  parcourait  les  postes  et  les  barricades,  ne 
reneoBtrant  qu'injores  ou  défiances,  là  où  il  s^était  attendu ft  trou- 
ver sympathie  et  popularité.  De  nouvelles  affiches,  annonçant  la 
régence  de  la  duchesse  d'Orléans  remplaçaient  l'annonce  du  mi- 
nistire  Thiers  et  Odilon  Barrot  :  dernière  concession  que  le  peuple 
des  barricades  accueillait  avec  dédain.  A  ceux  qui  lui  criaient 
Abdication,  il  répondait  déjà  :  Déchéance. 

Une  colonne  d'insurgés  partie  de  THAtel  de  Ville  avait  envahi, 

lin  midi,  la  cour  des  Tuileries  et  s'était  retirée  sans  engage^- 

nent  el  sans  résultat.  Les  barricades  se  continuaient  par  toute 

la  ville  et  cependant  la  résistance  n'était  nulle  part,  excepté  sur 

un  point.  La  place  du  Palais-Royal  était  le  théâtre  d*une  fusillade 

meartriëre.  Les  gardes  municipaux,  casernes  au  poste  du  Châ- 

teaoHi'Ean,  y  soutenaient  bravement  un  combat  inégal.  Toutes  les 

forces  sérieuses  de  rinsurreetion  étaient  concentrées  sur  ce  point. 

L*arroée  de  l'insurrection  pouvait  entrer  aux  Tuileries  sans 

coup  férir  :  elle  préféra  Tsfpparence  d'un  combat  sérieux.  Le 

poste  du  Château*d'£au,  place  du  Palais-Royal,  était  occupé  par 

un  détachement  de  gardes  municipaux  et  de  soldats  du  14"  de 

ligne.  Le  corps  de  l'émeute,  après  avoir  fraternisé  sans  péril  avec 

la  troupe  qui  occupait  les  cours  du  palais,  et  s'être /tablie  dans  la 

coor  d'honnenr,  en  face  du  poste  qu*elle  voulait  prendre»  se  mit 
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en  deToir  de  Tassiéger.  Les  défeosevre  peu  acmbretti:  du  peite 
soutinrent  courageusement  cette  attaque  inutUe  et  inégale. 

M.  de  Lamoricière,  inîesti  du  commandement  delà  (^arda  na- 
tionale sous  les  ordres  du  maréchal  Bugeaud»  s'élança  dans  la  di- 
rection du  Palais-Royal  pour  faire  cesser  le  feu.  U  avait  onfare  de 
proclamer  Tabdication  du  roi  et  de  faire  savoir  aia  insurgés  qoe 
le  maréchal  avait  reçu  du  ix)i  Tordre  formel  de  retirer  ses 
troupes  et  de  ne  pas  faire  usage  des  armes.  Le  général,  blessé, 
fut  enlevé  à  un  danger  sérieux,  et  le  p<^te,  qui  avait  reCnsé  de 
rendre  ses  armes  sans  ordre ,  fut  envahi  par  les  insurgés  :  les 
malheureux  qui  le  défendaient  furent  égorgés  ou  brûlés,  il  ne 
restait  que  quelques  pas  à  faire  à  Témeute  pour  attaquer  le  châ- 
teau royal.  Bientôt  des  coups  de  feu  tirés  sur  la  troupe  qui  sta- 
tionnait dans  la  cour  des  Tuileries  et  l'assassinat  d'un  piqoeur 
désarmé  sur  la  place  du  Carrousel  annoncèrent  la  dernière  vie-- 
toire  de  rinsurrection.  Le  roi  se  décida  à  partir.  En  quelques  in- 
stantSy  les  préparatifs  du  départ  furent  faits.  Déjà  la  duchesse  d'Or- 
léans,  ses  deux  ûls  et  le  duc  de  Nemours  se  dirigeaient  vers  h 
Chambre  ;  S.  M.  Louis-Philippe,  donnant  le  bras  i  la  reine,  sortit 
du  château  par  le  passage  souterrain  construit  autrefois  pour  les 
promenades  du  roi  de  Rome,  et  gagna  l'extrémité  du  quai  d'Ck- 
say.  Là,  l'attendait  une  petite  voiture  escortée  de  cavalerie  et  d'ar- 
tilleurs. S.  M.  y  monta  et  prit  la  route  d'Eu,  où  elle  arriva  deux 
jours  après,  et  d'où  elle  put  s'embarquer  pour  la  Grande-Bretagne. 

Une  dernière  épreuve  restait  à  tenter.  Il  fallait  faire  accepter 
la  régence  par  la  Chambre  des  députés  et  par  ta  nation  elle-même. 
Madame  la  duchesse  d'Orléans  dut  partir  sans  escorte.  Rien  n'a- 
vait été  fait  pour  assurer  une  issue  honorable  à  l'acte  courageux 
qu'elle  allait  accomplir.  Le  président  de  la  Chambre,  à  qui  il  aj|h 
partenait  de  faire  toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  assurer 
la  dignité,  l'ordre,  la  tranquillité  des  délibérations  du  seul  pou- 
Toir  qui  restât  debout,  n'avait  pris  qpe  des  mesures  insuffisantes. 
Non-seulement  il  n'y  avait,  à  ia  principale  porte  du  palais,  da 
côté  de  la  place  Bourbon,  que  des  gardes  nationaux  sans  muni- 
tions, mais  la  Chambre  n'était  pas  même  gardée  du  côté  du  pont. 

A  l'intérieur  du  palais  législatif  régnait  une  anxiété  profonde. 
De  temps  en  temps,  une  décharge  de  mousquelerie  agitait  l9$  fe» 
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Dttm.  QoeiqaM  défratés  sortaient  poar  aller  chercher  des  non- 
telles;  d'antres  moAtaient  snr  la  p]ate*forroe  du  palais,  pour 
considérer  les  inefiplkabies  mouTements  des  troupes  et  du  peuple 
^itotimnent  la  place  de  la  Concorde.  Tout  à  coup  la  grande 
porte  de  la  €hambre  s*oumt  ;  la  duchesse  d'Orléans  parut,  es- 
cortée de  «m  beau-frère,  le  duo  de  Nemours,  et  suivie  de  ses 
enftnts.  M.  Dupin  annonça  du  haut  de  la  tribune  que  le  roi  ve- 
nait d*abdiquer  et  de  transmettre  ses  pouvoirs  au  comte  de  Paris, 
avec  la  dndiease  pour  régente.  Cela  n'était  point  rigoureusement 
enctv  &M .  Louis-Philippe,  ayant  chargé  de  la  régence  le  duc  de  Ne« 
OMNirg,  conformément  à  la  loi.  Mais,  comme  le  duc  cédait  toutes 
ses  prétentions ,  rirrégolarité  n'avait  d'importance  que  si  la 
Qombre  persistait  à  donner  à  la  loi  un  caractère  de  nécessité. 

fies  acclamations  nombreuses  accueillirent  la  communication 
fûte  par  M.  Dupin,  et  M.  Sauzet  s'empressa  de  déclarer,  au  nom 
de  la  Chambre,  et  sur  la  proposition  de  M.  Dupin,  qu'attendu 
l'abdication  du  roi  Louis-Philippe  et  les  acclamations  de  la  Cham- 
bre, la  Chambre  prockmait  le  comte  de  Paris,  roi  des  Français, 
iTK  kl  régence  de  sa  mère. 

AussilAt  MM.  Marie  et  de  Lamartine  s'élancent  à  la  tribune. 
CeliHHii  propose  qne  la  Chambre  ne  continue  sa  délibération 
qa'après  le  départ  de  la  famille  royale,  proposition  régulière,  en 
effet,  si  la  Chambre  n'avait  été  envahie  déjà  par  une  foole  de 
penmnes  étrangères.  Parmi  elles  se  faisait  remarquer  M.  £m- 
nmod  Arago,  qui  se  présentait  comme  délégué  du  peuple  de 
Paris  et  protestait,  sur  les  marches  de  la  tribune  pendant  le  dis- 
coofs  de  M.  Dnpin,  contre  la  proclamation  d'une  régence  quel- 
coaqne.  «  0  n'y  a  pas,  s'écriait-il,  abdication  du  roi  Louis-Phi- 
lippe; il  y  a  déchéance  :  le  peuple  est  souverain,  b  M.  Marie 
déclara  illégale  la  régence  proposée ,  et  suggéra  un  expédient 
réfolutionnaire,  la  nomination  d'un  gouvernement  provisoire. 
M.  Créffiiem  appuya  cette  motion ,  et  fixa  le  nombre  de  cinq 
PMr  les  membrel  que  l'on  allait  désigner.  Deux  membres  de  la 
droite  partaient  à  leur  tour  un  coup  à  la  seule  autorité  qui  existât 
eaeore,  celle  de  la  Chambre  :  a  Vous  n'êtes  plus,  s'écria  M.  de 
Lvochejacqueiein ,  une  assemblée  politique ,  vous  n'êtes  plus 
nen!  »  M.  de  Genoude  dit  aussi  :  «  Messieurs,  il  n'y  a  rien  sans 
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la  ooneoarfl  da  pays.  En  4830^  tous  b^m  avcs  pu  appelé  au 
peuple  et  vou$  voyei  ce  qui  vous  «rriro.  Ce  lera  la  mtaie  ckoee 
aiqoord'hui.  » 

Le  niinittre  de  la  réforme  eommeiiçait  enfin  à  eonprendre  que 
rinsnireotioD  le  dépassait.  «  EsN^e  qne ,  par  hasard ,  a-éerin 
M.  Barrot,  on  voudrait  revenir  sur  les  grandes  questions  décidées 
par  la  révolation  de  Juillet  7...  la  régence  de  Mme  la  diieliesae 
d'Méans,  un  ministère  choisi  dans  les  opinion»  les  plps  éprouTéas 
du  pays  et  Tappel  au  pays,  voilà  mon  opinion.  »  Une  bande  aimée 
se  précipita  tout  à  coup  dans  la  salle,  mais  garda  le  ailence. 
M.  Harrast  sortit  alors  pour  chercher  des  auxiliaires  plus  ardents. 
Cependant,  M.  Ledm^Rollin  monta  à  la  tribune.  Au  nIHea  d'nn 
tumulte  impossible  à  décrire,  Toratenr  protesta  contre  la  régence. 
Un  appel  au  pays  pouvait  seul  la  légitimer  à  ses  yeux. 

M  Vouf  prétendes ,  ajonta-t-il ,  qae  ce  gouverneinent  éphémère  de  Juillet 
exîite....  An  nom  da  droit  de  tous,  je  proteste  contre  cette  asurpation  du 
droit  du  peuple...  Le  pays  est  tout.  On  ne  pent  rien  faire  sans  Inî.  Je  demende 
un  goaverneroent  provisoire  et  l'appel  immédiat  i  une  Cimvwtion*  » 

Des  cris  nombreux  poussés  par  les  hommes  armés  appelèrent 
alors  M.  de  Lamartine  à  la,tribune,  qu*il  avait  par  deux  foia  dif- 
putée  sans  succès  à  d'autres  orateurs. 

Lorsque  M.  de  Lamartine  parut,  Mme  la  duchesse  d'Orléans 
était  devant  lui.  «  Messieurs,  dit  Torateur,  j*ai  partagé  ausai  pro- 
fondément que  qui  que  ce  soit  parmi  vous  la  double  sentiment  qai 
a  agité  tout  à  Tbeure  cette  enceinte,  en  voyant  un  des  spectacles 
les  plus  touchants  que  puissent  présenter  les  annales  humain«, 
celui  d'une  princesse  auguste  se  défendant  avec  son  fils  innocent, 
et  venant  se  jeter  du  milieu  d'un  palais  désert  au  milieu  de  la 
représentation  nationale  du  peuple..*.,  o 

Mais  la  conclusion  de  ce  discours  était  celle  de  M.  Marie,  et 
Toraleur  se  refusait  à  accepter  la  régence.  «  Je  demande,  lyoutait* 
il,  du  droit  de  la  paix  publique,  du  droit  du  sang  qui  coule,  da 
droit  de  ce  peuple  affamé  par  le  glorieux  travail  qu'il  accomplit 
depuis  trois  jours,  je  demande  qu'on  institue  un  gouTemement 
provisoire  1 9 
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BiiflppladiiMDieBti  s^éiè? ent;  l'orattur  continue  :  «Un  gou- 
vemement  qni  no  préjuge  rieOi  ni  de  nos  reiê&ntimùnUf  ni  de  nos 
Uàn,  ni  de  nos  oolères  actuelles  sur  la  nature  du  gouYemement  - 
Mioitir  qo^il  plahra  à  la  nation  de  se  donner,  quand  $11$  aura  été 
Mmo§éé.  n  Cette  réserve  des  droits  de  la  nation  fit  éclater  des 
brifoe* 

Fondant  ffM  M.  de  Lamartine  aobevait  de  renverser  le  trdne  de 
jiiUei,  le  braît  da  dehors  s^accreissait*  De  nouveaui  renforts  ar- 
rîfiisnt  à  rémente.  On  entendit  tout  à  coup  lee  portes  de  la  tri- 
bas  diptomatîqae  céder  sous  les  orosses  de  nombreux  Aisils,  et 
éss  hommee  armés  s'y  précipitèrent.  La  Chambre  était  prise 
d'asmt  Le  président  disparut  derrière  le  buteuil.  La  partie  de 
k  Chambre  entre  Mme  la  duchesse  d'Orléans  et  la  tribune  de 
droite,  fut  dégarnie  en  nn  clin  d^œil.  La  princesse  resta  comme 
OB  pmnt  de  mire  aux  fusils  braqués  sur  elle.  Elle  consentit  alors 
i  se  retirer  devant  la  force.  L'Assemblée  s'était  levée  tout  entière 
tfse  on  grand  bruit,  ^ndant  le  tumulte ,  un  huissier  de  la 
Oiimbre,  vêtu  en  garde  national,  prit  H.  le  comte  de  Paris  dans 
ws  bras  ;  la  princesse  le  suivit,  tenant  M.  le  duc  de  Chartres.  Elle 
«onta  dans  le  couloir  circulaire  des  pairs  de  France,  longea 
fkA  la  salle  et  sortit  par  une  porte  située  au  haut  de  l'extrême 
gtodM. 

M.  Sauxet  avait  disparu.  M.  de  Lamartine,  resté  à  la  tribune, 
prmV.  Dupont  (de  l'Eure)  de  s^asseoir  au  fauteuil.  On  réclamait 
une  liste  de  noms.  M.  de  Lamartine  se  pencha  vers  les  scruta- 
teurs, leur  dictant  Te  sien  propre,  ceux  de  MM.  Marie,  Ledru- 
RoDin,  Crémleux ,  Dupont  (de  l'Eure) ,  Arago  et  6arDie^Pagès. 
Ces  noms  furent  acclamés  par  les  uns,  repoussés  par  les  autres  ; 
mais  la  masse  des  assistants  était  évidemment  disposée  i  Ta- 
tance. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  se  nommer  1 11  fallait  faire  consacrer 
sa  nomination  par  le  peuple  des  barricades.  Le  palais  municipal 
sembla  à  tons  le  théâtre  nécessaire  d'une  élection  populaire.  On 
se  dirigea  donc  vers  l'Hôtel  de  Ville. 

Là,  régnait  la  confusion  la  plus  inexprimable.  La  troupe  avait 
évacué  la  place  et  la  foule  s^était  ruée  dans  le  palais.  M.  de  Ram- 
bateau  venait  de  remettre  ses  pouvoirs  à  quelques-uns  des  mem- 
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bres  du  conseil-général,  qui,  eux-mêmes ,  avaient  abdiqué  les 
derniers  débris  d'an  pouvoir  régulier.  Ce  fut  an  milieu  de  « 
chaos  qu'arriva  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Chambre  des 
députés.  Il  trouva  déjà  installés  quatre  hommes,  représentant 
les  deux  nuances  ennemies  de  l'opposition  la  plus  radicale, 
MM.  Marrast,  Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert.  C'est  qu'en  effet, 
pendant  la  ]u(te,  et  tandis  que  les  soldats  armés  de  la  démo- 
cratie échangeaient  des  coups  de  fusil  avec  les  rares  défeneeon 
que  l'esprit  de  discipline  avait  conservés  a  la  monarchie,  les 
hommes  qui  pensaient  à  mettre  à  profit  une  victoire  prochaine, 
s'étaient  réunis  dans  les  bureaux  du  National.  Là,  on  se  parta- 
geait à  l'avance  les  débris  du  pouvoir  que  l'émeute  achevait  de 
briser.  Déjà«  même  avant  Taccomplissement  des  destinées  mo- 
narchiques ,  deux  éléments  du  pouvoir  futur  commençaient  à  se 
dessiner.  De  leur  côté ,  les  rédacteurs  de  la  Réforme  prenaient 
aussi ,  dans  les  bureaux  de  ce  journal,  leurs  précautions  pour 
l'avenir.  M.  Louis  Blanc,  montant  sur  une  chaise,  adjurait  les  as- 
sistants de  ne  rien  arrêter  sur  la  formation  d'un  goovememeat 
provisoire  quils  ne  fussent  tombés  d'accord  avec  les  hommes  de 
la  Réforme^  expression  la  plus  militante  et  la  plus  tranchée  do 
parti,  sous  peine,  dit  Torateur,  de  se  jeter,  et  avec  eux  le  pays, 
dans  le  dédale  d'une  confusion  dangereuse.  C'était  là  une  menace 
sérieuse  et,  en  même  temps,  une  position  habilement  prise. 

Quelques  minutes  après,  H.  Louis  Blanc,  descendant  dans  h 
cour  de  la  maison,  pour  donner  une  sorte  de  publicité  à  ses 
actes,  se  faisait  demander  par  une  centaine  d'amis  décorés  da 
nom  de  Peuple^  l'introduction  dans  le  Gouvernement  provisoire 
d'un  ouvrier-rédacteur  de  VAtelier^  son  ami,  M.  Martin  dit  Albert. 
Tels  furent  les  élémentS|  divers  do  Gouvernement  provisoire. 
Tandis  que  les  crieurs  publics  annonçaient  l'avènement  du 
gouvernement  nouveau  qui  se  nommait  lui-même,  les  membres  du 
pouvoir  tenaient  plutôt  un  conseil  de  guerre  qu'un  conseil  de 
gouvernement,  refoulés  de  salle  en  salle  par  le  flot  populaire  sans 
cesse  grossissant.  A  la  dernière  salle ,  il  fallut  s'arrêter,  et  une 
foule  de  citoyens  armés  occupèrent  les  pièces  évacuées  par  le 
gouvernement.  Lorsque  vint  la  nuit,  il  restait  encore  dans  le 
paUis  trois  à  quatre  mille  hommes  de  tout  rang»  de  tout  âge. 
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prdesDafîoiiaQl,  hommes  da  peufrie,  élètes  des  Écoles  militaires, 
tfsdiants,  joarnalistes,  hommes  politiques,  échelonnés,  pressés, 
Mtouaquant,  se  heurtant  sur  tous  les  escaliers,  dans  tous  les 
corridors,  sur  la  dalle  des  cours. 

Les  membres  du  gouYemement  continuaient  à  délibérer,  re* 
traocbés  dans  une  salle,  au  bruit  de  mille  clameurs,  assistés  de 
Mcrétaires  improTisés^  entourés  de  ces  officieux  qui  ue  manquent 
jamais  mat  pouvoirs  récents.  Cependant,  les  portes  fermées,  bar* 
ricttlées  à  poitrine  d'homme,  gémissaient  sous  le  choc  menaçant 
de  la  foule  tumultueuse,  vociférante.  A  chaque  instant  on  pou- 
vait craindre  que  ces  faibles  barrières  ne  fussent  emportées,  et 
1»  nombreuses  sentinelles  ne  pouvaient  plus  retenir,  ni  par  per- 
ssafion,  ni  par  force,  nne  foule  fiévreuse,  désordonnée. 

M.  de  Lamartine  sortit  alors  de  la  salle  des  séances,  gagna  non 
ans  peine  le  haut  du  grand  escalier,  et  là,  montant  sur  une 
dlaiie,  à  la  lueur  des  torches,  il  déclara,  dans  une  courte  et 
ioeigique  allocution,  que  le  gouvernement  issu  des  barricades 
k  1M8  serait  républicain  ;  que  le  peuple  pouvait  compter  sur 
ccKe  promesse  et  qu*il  ne  serait  pas  trompé. 

Le  peuple,  pendant  ce  temps,  non  le  peuple  de  Témeute,  mais 
fms  tout  entier,  était  plongé  dans  une  morne  stupeur.  Il  sentait 
lœ  ses  destinées  se  décidaient  sans  lui. 

La  bourgeoisie  parisienne  ne  put  croire  que  ce  mouvement 
fiit  uniquement  le  résultat  d'un  coup  de  main  hardi.  Gomment 
penser  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  la  majorité  des  Gluimbres,  sur 
l'armée,  entouré  de  la  force  morale  que  donne.un  long  règne  de 
paix  et  de  prospérité,  pût  être  renversé  par  quelques  émeutiers 
audacieux  «t  comme  par  surprise?  On  ne  voulut  pas  croire 
qu'un  bouleversement  aussi  profond  f  &t  la  victoire  d'une  poignée 
de  soldats  des  sociétés  secrètes,  qui ,  embusqués  derrière  les 
légions  de  la  garde  nationale,  avaient  transformé  les  cris  de  : 
yifiB  la  Réforme  !  en  cris  de  :  Vive  la  République  !  On  put  penier 
que  cette  révolution  était  le  fait  de  la  force  démocratique,  s*em- 
psrant  définitivement  de  la  souveraineté.  Cette  explication  justi- 
fiait en  quelque  sorte  la  faiMesse  avec  laquelle  on  avait  laissé 
tomber  la  royauté. 

La  dâa^ération  de  THAtel  de  Ville  se  prolongea  assez  avant 
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dans  la  nuit.  Dana  le  premkr  manifeste  publié  par  ot  pouvoir 
encore  incertain  et  inconna ,  on  retroutait  en  aubstanoe  iea 
principes  et  les  engagements  proclamés  i  la  Chambre  dea  dé- 
putés : 

ft  Quand  1a  Capitale  de  la  Prantie  est  en  ttn,  le  nandal  d«  ChwveracflMBi 
pffonfoire  eat  dana  le  aalnt  pnblicé..  Le GonToraeBBSBt  pmrnake  leitt:..,.*.. 

Tanité  de  ia  nation  formée  désornais  de  toutes  les  dasses  de  citojeas  ^ui  la 
composent.  » 

tin  gouvernement  de  nécessité,  d'ordre  public^  de  c/rcon- 
slance ,  qui  ne  préjugeait  rien ,  n*é(aU-ce  pas  là ,  en  effet ,  un 
gouvernement  qui  pouvait  encore  êlre  accepté  par  tous  t 

Dans  sa  proclamation ,  le  Gouvernement  provisoire  disait  : 
a  Citoyens,  le  Gouvernement  provisoire  adopte  et  veut  la  forme 
démocratique  et  le  gouvernement  républicain,  sauf  ratification 
du  peuple  réuni  en  assemblées  primaires.  » 

Cette  pièce  était  aignée  des  nome  proclamés  à  la  Chambre  dea 
députés,  plus,  de  ceux  des  quatre  représentants  du  National  «t 
de  la  Réformé  signant  seulement  comme  secrétaires. 

Le  ministère,  nommé  d'urgence,  étaK  ainsi  composé  : 

Les  citoyens  Dupont  (de  TBiire),  président  du  conseil,  saoa  por- 
t^fenille;  de  Lamartine,  affaires  étrangères;  Ledru-RoUin,  inté- 
rieur ;  Grémieui)  Justice  t  Goadohaux,  Gnanoes  ;  Bedeaui  goerre; 
Marie>  commerce;  Bethmont^  travaux  publics  ;  Arago,  oiarine  ; 
Carnot,  instruction  publique» 

Plusieure  autres  nominations  urgentes  avaient  été  fûtes  : 
'  Les  citoyens  Courtais,  au  commandemeAt  de  la  garde  natio* 
nale  ;  Guinard,  chargé  de  l'organisation  des  volontaires  soldés  ; 
Bastide,  chargé  de  réorganiser  rartillerie  de  la  garde  nationale  ; 
Garnier^Pagès^  maire  de  Paris  ;  Guinard,  Recart»  adjoints  ;  lUr-^ 
rast«  secrétaire  du  Gouvernement  provisoire* 

Le  général  Cavaignae  était  nommé  gonvemettr^énéral  de  VAl-^ 
gérie. 

Le  portefeuille  de  la  guerre  fut  offert  dès  l'abord  à  M.  le  gé- 
néral Lamoricière  ;  il  refusa.  On  nomma  M.  le  général  Bedeau^ 
qui  venait  de  prendre  le  commandement  de  la  i^  diviaioo  mMi- 
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torts.  M.  Garant,  désigné  pour  le  minUlèré  de  rinstruction  pu» 
Uiquai  reçut  Tanneaie  des  culbea  refusés  par  M.  Crémieux. 

Une  Iranaaction  dut  s'opérer  entre  le»  deux  puissances.  Dès 
l'origine  du  Gouvernement  provisoire,  quatre  noms  n'avaient  été 
admis  qu'avec  le  titre  de  secrétaires,  à  savoir  :  MM.  Marrast, 
Louis  Btaoe,  Flœon  et  Martin  dit  Albert.  11  fallut  plier  devant 
dM  mgênoéB  noaTelles  et  remanier  la  formation  primitive* 

Des  bureaux  de  la  Réforme,  et  sans  autre  mandat  que  delul 
qu'ils  avaient  reçu  d'eux-mêmes ,  MM*  Caussidière  et  Sobrier 
étaient  partis  pour  prendre  possession  de  la  préfecture  de  police 
avec  le  titre  de  délégués.  £n  même  temps ,  M.  Etienne  Arago, 
SD  vertu  de  la  même  délégation,  prenait  possession  de  Thàtel  des 
Postes,  et  M.  Flocon  s'emparait  des  télégraphes,  où  le  gouverne-* 
ment  dëchn  avait  placé  un  membre  de  sa  famille.  M.  Garnier* 
Pages,  nommé  maire  de  Paris,  comprit  au  premier  instant  qu'il  lui 
hllait  compter  avec  M.  Caussidière  qui,  par  M.  8obrier  et  par 
les  montagnards  armés ,  mettait  la  préfecture  en  état  de  soute** 
iir  mi  siège»  M«  Recurt  fut  nommé  à  la  place  de  H.  Caussidière, 
fû  a*en  tint  nul  compte* 

Le  Gonvemement  provisoire  avait  déclaré,  dans  sa  première 
prodamatiOQ  :  «  qu'il  né  se  considérait  qu'investi  moment^é^ 
nent  dn  soin  d'assurer  et  d'organiser  la  victoire  nationale  ;  qu'il 
désirait  ia  République,  maie  qu'elle  ne  serait  proclamée  que  sauf 
la  raiificatîoB  du  peuple,  qui  serait  immédiatement  consulté.  » 

Nonobefaiit  la  réserve  contenue  dans  ce  document  et  après 
FadhMon  qu'il  avait  provoquée  en  faveur  du  nouveau  gpuver» 
neiDent,  une  seconde  déclaration  survint  pour  déclarer  l'abo* 
Kfcn  de  la  royauté  et  PétaMissement  définitif  de  la  République. 
Oo  téiikoignatt  ainsi  d'une  singuHèrcf  méfiance  de  la  volonté 
Bttionale»  Lès  hommes  d'expérience  politique  commencèrent  à 
t^fféehif  sur  cette  direction  nouvelle  dû  mouvement  révolution'^ 
naire. 

Le  premier  Jour,  M.  de  Lamartine  répondait  à  cent  qui  vou** 
Ment  avec  menaces  faire  proclamer  la  République  :  a  Ce  que  vous 
ne  demandée ,  c'est  la  confiscation  des  droits  de  trente-quatre 
miffiens  de  Français  t  n  Le  second  jour,  la  République  était  pro- 
damée,  vauf  fasstHtiment  dé  la  nation.  Le  troisième  enfin,  sans 
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que  la  nation  eût  été  consaltée,  sans  respect  pour  les  droits  de 
ces  trente-quatre  millions  de  Français,  on  allait  proscrire  sans 
retour  toutes  les  formes  de  goayernement  qui  ne  seraient  pash 
République. 

C'était  là  le  premier  pas,  le  premier  acte  souterain  d*ane 
ifolonté  occulte,  d'une  puissance  supérieure  au  Gouvernement 
provisoire  lui-même.  Entouré  de  périls,  dominé  par  les  menaces, 
tiraillé  par  des  exigences  sans  nombre,  accablé  par  des  difficQl* 
tés  imprévues,  sollicité  par  des  incapacités  avides,  le  gouverne* 
ment  se  laissait  déborder  ;  ses  efforts  étaient  paralysés  et  il  don- 
nait ce  triste  spectacle  de  Taudace  et  de  Timpuissance,  d'intentions 
généreuses  et  d*actes  tyranniques.  Que  de  mesures  adoptées,  que 
de  décrets  signés  à  contre-«œur! 

Il  faut,  en  effet,  se  représenter  les  terreurs  profondes  qve 
causaient  au  peuple  de  Tordre  et  au  gouvernement  lui-même 
tous  ces  éléments  de  désordre  que  les  révolutions  déchaînent  en 
un  instant. 

Cette  masse  de  terribles  auxiliaires  que  toute  insurrection  re« 
crute  dans  les  bas-fonds  de  la  société,  s'était  jetée  sur  la  banlieue 
et  s'était  mise  à  piller  et  à  incendier.  Alors  commença  la  guerre 
de  Tindustrie.  il  fallut  s'armer  pour  défendre  les  presses  méca- 
niques, il  fallut  veiller  sur  les  chemins  de  fer,  et  tout  le  zèle  des 
bons  citoyens  ne  put  empêcher  de  grands  malheurs. 

Ici,  les  prisonniers  de  Melun  brisaient  les  portes  de  lenrs  ca- 
chots  et  semaient  Tincendie  sur  leur  passage.  La  propriété  ma- 
gnillque  que  possédait  M.  de  Rothschild,  près  de  Suresne,  était 
brûlée  et  dévastée,  au  moment  même  où  ce  banquier  célèbre 
faisait  remettre  au  gouvernement  provisoire  50,000  francs  pour 
les  bleâséf .  Là,  des  ponts  brûlés,  des  stations  de  chemins  de  fer 
détruites  dans  un  rayon  de  trente  lieues  autour  de  Paris.  On  dut 
envoyer  une  expédition  ^e  volontaires  contre  ces  nouveaux  bai^ 
bares.  A  Paris,  le  désordre  matériel  avait  bientôt  cessé,  grâce 
à  rénergie  des  combattants  honnêtes;  et,  après  quelques  heures 
de  pillage  dans  les  deux  châteaux  du  Palais-Royal  et  des  Tuile- 
ries, aucun  fait  de  ce  genre  ne  s'était  reproduit.  Toutefois,  c'avait 
été  un  triste  spectacle  que  celui  des  meubles  brisés  ou  brûlés,  des 
objets  d'art ,  statues ,  tableaux,  porcelaines,  cassés,  déchirés  ;  de 
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lOQt  ce  loxe  national  perda  oa  souillé.  Mais  le  désordre  moral 
édatiit  daos  toute  sa  sinistre  vigueur.  Les  doetrines  démagogi- 
qiet  rédamaient  une  réalisation  immédiate» 

La  misère ,  enfontée  surtout  par  la  révolution  de  Février,  ee 
it  dramatiquement  patiente.  Les  séides  des  conspirateurs  s'agi- 
tèrent violemment  menaçant  de  déchéance  prochaine  les  bom* 
mes  politiques  qui  s^étaient  mis  à  gouvemery  et  auxquels  ils 
Imputsient  à  crime  leur  modération.  On  prêta  aux  ouvriers  affa* 
mes  ces  paroles  froidement  significatives'.:  a  Nous  avons  trois  mois 
de  misère  an  service  de  la  République.  » 

Hais  tous  ne  retardaient  pas  la  mise  en  pratique  de  leurs  uto« 
pies.  Des  défiances  nombreuses  commençaient  à  nattre  contre 
le  Gouvernement  provisoire.  On  sut  les  exploiter  habilement  ; 
la  foule  armée  craignait  une  réaction  militaire  :  on  fit  cou- 
rir le  bruit  que  les  forts  éuiient  occupés  par  Tarmée,  et  que, 
^  là,  le  roi  chassé  allait  bombarder  sa  capitale.  On  accusa 
les  nouveaux  gouvernants  de  trahison.  Des  bandes  furieuses  se 
Fféeipilèrenl  sur  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  et,  sous  leur  pres- 
esB,  se  dévoila  le  prétexte  caché  de  ces  violences.  Le  25  février 
ht  rendu  un  décret  qniparofitmait  du  travail  i  tous,  et  donnait 
m  soMats  des  barricades  le  million  à  écheoir  de  la  liste  civile. 

Ce  fut  sons  la  dictée  d'un  ouvrier  tourneur  sur  bois ,  le 
aommé  Salles ,  qui  avait  pénétré  dans  FHÔtel  de  Ville  à  la 
tète  d'une  bande  armée ,  et  en  enfonçant  les  portes ,  que  fut 
rtiigf  te  décret.  Le  Gouvernement  provisoire  dut  céder,  non  sans 
doute  à  la  violence  matérielle,  il  en  eut  pu  faire  justice,  mais 
à  la  violence  morale.  Salles  et  sa  bande  n'étaient  pas  venus  sans 
Dsodat,  et  à  la  table  même  où  fut  signé  le  décret,  étaient  assis 
ceu  qui,  plus  tard,  devaient  revendiquer  l'honneur  de  cette 
inspiration. 

La  partie  modérée  du  Gouvernement  provisoire  venait  de  céder 
uie  première  victoire  à  l'élément  occulte ,  mais  déjà  puissant, 
Và  devait  la  dominer  depuis  ce  moment. 

Cependant  des  clameurs  épouvantables  se  faisaient  entendre 
^r  la  place,  comme  pour  appuyer  les  injonctions  du  délégué. 
Lei  SM&bres  du  Gouvernement  provisoire  durent  all^r  haranguer 
cette  baie  menaçante. 
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La  phee  de  THAtel  de  Ville  offrait  un  étrange  spectacle.  Mal- 
gré la  plaie  qai  tombait  à  flots ,  un  peuple  immense  avait  bivoua- 
qué sur  les  pavés.  Des  groupes  armés,  réunis  sous  les  ordres  de 
cheft,  se  ftûsaieDt  remarquer  par  places.  Le  reste  de  la  foule  se 
odmposait  de  curieux  isolés  et  de  tous  ces  solliciteurs  inquiets, 
ardents,  qui,  aux  jours  de  désordre  y  affluent  autour  du  siège 
des  pouvoirs  improvisés.  Des  groupes  disciplinés,  formés  en  par« 
tie  d'une  colonne  qui  revenait  de  Vincennes,  où  elle  avait  été  s'as- 
surer de  la  forteresse,  partaient  ces  cris  furieux  :  a  Le  drapeau 
rouge  !  le  drapeau  rouge  1  o  H.  de  Lamartine  sut  comprendre 
que  cette  concession  nouvelle  était  la  perte  de  l'ordre  et  de 
Fhonneur  même.  La  terreur,  avec  ses  souvenirs  hideux,  était  tout 
entière  dans  cette  couleur  invoquée  comme  une  espérance.  C'é- 
tait rétrograder  jusqu'à  95.  Aussi  s*écria-t-il  avec  énergie  : 

«  Hier»  tons  ne  demandiez  d'osnrper,  aa  nom  da  peuple  de  Paris,  tar  les 
droits  de  35  nûlHons  d'hommef ,  de  lenr  toter  une  répoUiqne  abeeloe,  «t  lien 
d'une  répoUiqoe  intestie  de  la  force  de  lear  consentement...  Aqonrd'hni,  vees 
nous  demandez  le  drspeaa  roage  à  la  place  da  drapeau  tricolore.  Citoyens  ! 
pour  ma  part,  le  drapeau  rouge,  je  ne  fadopterai  jamais,  et  je  Tais  tous  dire 
dans  nn  seul  mot  pourquoi  je  m*y  oppose  de  toute  la  force  de  mon  patriotisme, 
c*est  ^ae,  citoyens,  le  drapeau  tricolore  a  fait  le  tour  dn  laonde  atec  la  Répu- 
blique tt  r£mpire,  avec  tos  libertés  et  vos  gloires^  et  que  le  drapeau  ronge  n'a 
fait  que  le  tour  du  Champ-de-BIars^  traîné  dans  les  flots  de  sang  do  peuple.  » 

Des  bravos  éclatèrent  de  toutes  parts.  L'immense  majorité  de 
la  foule  n'était  pas  complice  de  ces  tentatives  insensées.  La  ré* 
publique  du  drapeau  rouge  avait  parlé  trop  tftt.  Quelques  fusils 
furent  bien  dirigés  sur  les  membres  du  Gouvernement  provisoire» 
mais  des  mains  nombreuses  en  relevèrent  les  canons,  et  M.  de 
Lamartine  fut  porté  en  triomphe*  D^ailleurs,  le  décret*  arraché 
quelques  minutes  avant  commençait  i  être  connu  par  la  multi- 
tude, et  un  délégué  du  Gouvernement  le  lisait  sur  les  barricades 
encore  gardées  par  leurs  soldats  de  la  veille. 

U  ne  faut  pas  toutefois  méconnaître  la  portée  du  service  que 
M.  de  Lamartine  venait  de  rendre  à  Tordre  dans  un  moment 
aussi  grave.  Cette  République ,  fruit  de  tant  d*efforts  divers,  de 
tant  d'ambitions  différentes,  cette  République^  née  de  tant  d'in- 
surrections marchant  vers  des  buts  opposés,  que  serait-elle  enfin  t 
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Le  peuple  des  barricades  flottait  incertain  entre  le  terrorisme 
et  le  poofoir  fr«gUe  qoi  s*étfltt  nommé  loi-même»  Le  nême  flot 
qui  tTait  porté  les  combattants  de  février  de  M.  Guizot  à  M.  de 
Lamartine,  pouvait  les  faire  descendre  jusqu'à  la  dictature  d*un 
Blanqui.  M.  de  Lamartine,  qui  avait  plus  que  tout  autre  créé  le 
péril,  réussit  à  le  conjurer.  Il  décida  la  situation  par  quelques 
mots,  et  fit  sortir  du  chaos  de  l'Hôtel  de  Tdle  la  République  mo- 
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CHAPITRE  XL 


AbolitioB  et  la  peine  de  mort  -*  Mmiferia  poUtiqve.  —La  RépnUiqie  «eeeptée 
àum  les  défwrteaieBta.  •—  Lyon,  désordres»  soënes  saa? afes.  —  Hani-IUiiB, 
Vosges  «  videnoes  et  pillage.  —  Algérie,  adieoz  des  prÎDoes.— Effet  pro' 
doit  sur  TEarope.  ^-  (%rciilaire  de  M.  de  Lamartine.  —  Reeennamsanoe  et 
déclarations  d'adhésion  officieuses  on  offidellesdes  Ëlats*Unis,  des  répabU- 
qnes  Orientale  et  de  l'Éi^uatenry  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  Prnsae,  de  la 
de  la  Suisse. 


Deax  actes  firent  surtout  le  succès  de  la  révolution  nouvelle  : 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique ,  la  déclara- 
tion de  lajNiix  au  monde. 

Le  premier  de  ces  deux  actes  était  moins  important  sans  doute 
par  sa  valeur  intrinsèque  que  par  la  direction  dans  laquelle  il  pa- 
raissait devoir  entraîner  la  Révolution.  En  fait,  la  peine  de  mort 
en  matière  politique  était  pour  ainsi  dire  abolie.  Sous  Louis* 
Philippe,  il  n'y  avait  eu  de  condamnés  à  la  peine  de  mort  que  des 
régicides.  Barbes  seul,  condamné  i  la  peine  capitale»  avait  été 
gracié.  Le  décret  du  Gouvernement  provisoire  n*avait  donc  pas  en 
lui-même  une  importance  considérable.  Mais  déclarer  dans  le 
premier  acte  d'une  révolution  un  principe  de  clémence,  de  res- 
pect pour  la  vie  humaine ,  c*était  imposer  i  la  Révolution  tout 
entière  la  générosité,  la  fraternité,  la  douceur.  Pour  les  uns,  il 
y  avait  là  un  grand  et  noble  sentiment,  en  même  temps  qu'une 
idée  juste  :  pour  d'autres,  plus  instruits  par  leurs  études  histori- 
ques des  sanglants  hasards  des  révolutions,  il  y  avait  peut-être 
une  habile  précaution  (!}• 

(1)  C'est  à  M.  Charles  Lesseps,  ancien  dépoté  de  Topposition,  que  retient 
rhoaneur  de  cetta  inspiration  rcTcndiquée  depuis  par  M.  Louis  Blanc 
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Celle  interpritation  homaine  de  b  Révolalion  était  adroite  et 
politiqae,  si  Ton  songe  aux  funèbres  souvenirs  qui  se  rattachaient 
diDB  bien  des  mémoires  au  root  de  république.  Quant  à  la  paix, 
bien  qu'on  ne  pût  faire  b  guerre  et  que  les  dangers  du  dedans  ne 
permissent  pas  de  penser  i  agir  an  dehors»  il  étaitjd'une  bonne 
politique  de  la  déclarer  an  monde ,  le  lendemain  d*un  acte  qui 
Doas  rendait  redoutables  en  ^>parence. 

One  graYC  inquiétude  pesait  encore  sur  les  chefs  de  la  Répn* 
Uique  uonTelIe  :  comment  la  France  recevrait-^Ue  Tannonce  de 
eetle  Ré? olntion  qu'elle  n'ayait  pas  appelée  ?  Pouvait-on  compter 
jssfii'an  bout  sur  cette  habitude  d^impersonnalité  créée  par  la 
centralisation  excessive  et  qui,  depuis  longtemps,  courbe  le  pays 
tout  entier  sous  les  volontés  sans  appel  de  la  capitale?  De  ce  côté, 
le  danger  n^ était  pas  sérieux. 

Les  départements  se  connaissaient  mal  eux->mêmes,  et  ne  se 
rendaient  qu'imparfaitement  compte  de  leurs  vœux  et  de  leurs 
vrais  sentiments.  11  n'y  avait  entre  eux  aucune  intelligence  poli- 
tique. La  stupéfaction  les  rendit  muets  dans  le  premier  moment. 
Si  hostile  qu'elle  fût  de  tout  temps  à  la  république,  la  Franoe  dé* 
partementale  Taccepta  cette  fois  avec  cette  résignation  qui,  depuis 
lastôt soixante  années,  s'incline  toujours  devant  le  lait  accpoapli; 
h  crainte  d*une  nouvelle  et  plus  profonde  convulsion,  Tamour  de 
l'ordre,  Tespérance  do  voir  des  jours  meilleurs  sous  un  gouver- 
nement nouveau,  lui  tinrent  lieu  d'enthousiasme.  La  République, 
d'ailleurs,  lui  disait-on,  n'était  qu'un  expédient,  le  seul  qu'il  fàt 
ponible  d'adopter  dans  un  moment  de  crise.  Quant  à  la  forme 
do  goQvernoment  futur,  le  pays  devait  être  librement  consulté. 

La  République  fut  proclamée  à  Lyon  le  2S  février,  à  huit  heures 
do  soir,  aux  flambeaux...  et  à  minuit  des  torches  incendiaires 
mettaient  le  feu  aux  Providences  de  la  Croix-Rousse,  de  Four- 
Tiëres,  du  faubourg  de  Vaise ,  etc. 

Des  hommes  armés  de  fusils  se  faisaient  ouvrir  de  vive  force  les 
portes  des  nombreux  établissements  de  charité  et  de  travail  qui 
existaient  alors  dans  ces  quartiers,  et,  par  une  nuit  froide  et  plu- 
vieuse, mirent  dehors  les  religieuses,  les  surveillantes  d'ateliers 
et  les  pauvres  enfants  abandonnés.  C'est  à  peine  si  on  donna  le 
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tempi  ant  religleufet  d'enlever  leurs  eietB  et  leurs  mellei,  eelles 
qui  ett  atnieût.  Lei  enfttnti  desoendir eut  dans  Lyon  en  pleurant, 
et  furent  obligia  de  passer  la  nuit  sur  des  bancs  de  pierre»  seni 
les  porehes  des  églises,  jusqnl  ee  que  k  pitié  publique  eût  pa 
les  reeuetilir  tous,  on  fairn prévenir  les  parents,  etc* 

Pendant  ce  temps,  nne  dévastation  sans  etemple  s^ofganisait 
dans  les  ProYÎdences  ;  les  cloisons  étaient  colbntées,  les  fenêtres 
brisées,  les  tableaux  religieui  lacérés  à  coups  de  aabre  »  les  mate- 
las disparaissaient  ainsi  que  le  linge,  et  tous  les  métiere  étaient 
brûlés  sans  miséricorde. 

L'incendie  des  métiers  dura  trois  Jours. 

Terreur  d'une  part,  violence  de  l'autre,  c'est  en  ces  deui  mots 
que  se  résume  Tbistoire  de  la  malheureuse  tille  de  Lyon  pen- 
dant  plusieurs  mois.  Quel  spectacle  que  celui  de  cette  populace 
se  formant,  elle-même,  en  corps  illégalement  armés,  Tîolemment 
ennemis  de  la  garde  nationale,  se  décorant  ihrec  orgueil  des  noms 
de  voraoet  et  de  dévorante ^  arrêtant  et  dépouillant  les  suspects  ; 
fouillant ,  sous  le  prétexte  de  conspirations  imagiinaires  contre  la 
République^  l'habitation  des  citoyens  paisibles,  pour  y  chercher 
des  armes  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  ;  arrachant  le  prêtre  de  Pau* 
tel,  et  le  Jetant  dans  les  prisons  comme  soupçonné  de  ne  pas  aimer 
asses  la  République  ;  délivrant  les  prisonniers  pris  en  rébellion 
ouverte  contre  Tordre  social,  et  substituant  aux  criminels  les 
magistrats  qui  avaient  osé  les  condamner;  intimant  aux  offiders 
Tordre  de  mettre  en  liberté  les  détenus  pour  attentat  à  la  disci- 
pline ;  Jetant  un  général  à  bas  de  son  cheval,  et  l'immolant,  pres- 
que en  pleine  rue,  à  la  fureur  de  leur  haute  justice  ;  envahissant 
les  fbrts  détachés;  faisant  des  barricades  au  moindre  signe  d^op- 
position  à  leur  souveraine  volonté;  dominant,  enfin,  la  cité  comme 
une  troupe  de  sauvages  suivis  de  leur  souveraine  puissance. 

Dans  le  Haut-Rhin,  des  attaques  déplorables  eurent  lieu  contre 
lés  Israélites  !  plusieurs  communes  du  Snndyau  furent  dévastées, 
et  un  grand  nombre  de  familles  juives  durent  se  réfugier  sar  le 
territoire  suisse  ou  elles  trouvèrent  une  hospitalité  généreoso  sur 
toute  la  frontière.  La  contrebande  armée  redoubla  d^audace  et 
insulta  impunément  les  préposés  des  douanes.  Dans  plosieurs 
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villtedet  ycÊ§m,  Itt  liabitaiita  det  oommiues  uiagèrM  m  rue- 
rant  sur  tet  fiuéts  de  l*Ëlat  et  ea  «ileTèreiit  lei  bois  comme  l'ilt 
éuiem  devenus  la  propriété  de  tout. 

L'Algérie  fil  partir  aTee  regret,  atec  dea  témoignages  de  sf m«> 
pathie  et  des  larmes,  les  deux  princes,  dont  Tun  avait  été  réeem** 
Bsntehargé  de  ses  destinées  par  le  roi  leur  père. 

Les  adieui  des  princes  furent  empreints  d'un  patriotisme 
niifière  et  d'une  triste  dignité.  Voici  la  proclamation  qui  marqua 
issrdépait: 


«  HabitontaderAJséna, 

>  Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  aoldat,  je  guii  resté  à  DMA  posif 
tant  que  j*ai  pu  croire  ma  présence  utile  aa  service  du  pays. 

»  Cette  flitnatioii  n'existe  pins.  M.  le  général  Cavatgnac  est  noiSiné  gM* 
11—  liufnl  i/B  rAlgérie.  Jasqa*à  son  arrivée  à  Alger,  les  fonetiMa  de  goa* 
reniear -général  par  intérini|  seront  remplies  par  M.  le  général  Changaniar. 

»  Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m^éloigne,  mais  du  fond  de  Tezil  ton* 
■ei  TSMiz  seront  ponr  votre  prospérité  et  pour  la  gldre  de  la  France,  qœ  f  a«^ 
ttk  vnl«  Mfvir  pitt  kmetMipt. 

«  àitm,  a  mm  lg4a. 

»  Signé  Ht  p'OrUans.  » 

A  TarméO;  Tancien  gouverneur  adressait  ces  nobles  paroles  i 

«  En  ne  séparant  d'une  armée  modèle  d^honneur  et  de  conraget  dans  les 
TiBp  de  laqnelle  j*ai  passé  les  pins  beanz  jours  de  ma  vie,  je  ne  puis  que  loi 
laÂaiter  de  booveanK  saecès.  Une  nontelte  carrière  va  peot-étre  s'ouvrir  k  M 
tslNTi  eUe  la  lenplira  gWrieMemest,  j'en  ai  k  famé  cfoyaace. 

>  0(fideirf,  soqa-officiers  et  soldats,  favais  «spéré  combattra  eneore  avsa 
toei  pour  la  patrie  !...  Cet  honneur  m*est  refusé  ;  mais,  du  fond  de  Tezil,  mon 
eomr  nmn  snivra  partout  o&  vous  appellera  la  volonté  nationale  ;  il  triomphera 
de  vas  aiiceèt;  tduset  TeMx  aarait  toajatirs  potr  la  gloire  et  le  bonheur  delà 

liais  si  la  France  acceptait  silencieusement  la  République, 
qoel  lerait  en  Europe  le  retentissement  de  cette  révolution  si  in- 
attendue ?  TerreuTi  espérance,  col&res«  toutes  les  passions  politi- 
ques ne  se  réuniraient-elles  pas  pour  créer  à  la  France  des  dan« 

geiset  deadetoirs  terribles  1  Telles  durent-étre  les  préoeeupations 

dalL  de  Uunartine  lorsqu'il  lui  fallut  signifier  à  rfiurope  tesin* 

tentions  pacifiques  de  la  République  française. 


IM  ffl&TOnS  DE  ntiUGE. 

Ce  lai  MO»  la  forma  d'une  drauliire  adresséa  aai  agenlB  di^e- 
matiqott  de  la  RépubKqne  ftmçaiae  qae  M.  de  Lamartine  fit  pa- 
rattrele  manifeste  politique  du  Gouvernement  provisoire.  Il  com- 
mençait par  y  déclarer  que  a  la  prodamationde  la  République 
fruiftise  n'était  un  acte  d'agression  contre  aucune  (brme  de 
gouvernement  dans  le  monde.  »  a  La  guerre,  y  était-il  dit  encore, 
n'eat  pas  le  principe  de  la  RépuMique  française,  ^e  Taecepterail, 
mais  ne  Tintenterait  pas.  »  Pour  pallier  cette  continuation  de 
principes  posés  par  le  gouvernement  déchu,  M.  de  Lamartine 
ajoutait  cette  phrase  i  l'adresse  de  Toiigueil  national  et  de  la 
démocratie  turbulente  :  a  Heureuse  la  France  si  on  lui  déclare 
la  guerre,  et  si  on  la  contraint  ainsi  à  grandir  en  force  et  en 
gloire,  a 

A'travers  ces  phrases  brillantes,  le  ministre  arrivait  aux  décla- 
rations sérieuses.  Ces  traités  de  i815,  si  souvent  foulés  aux  pieds 
en  espérance  par  Topposition  la  plus  avancée,  qu'en  ferait-elle 
aujourd'hui  qu'elle  était  arrivée  au  pouvoir,  aujourd'hui  qu'elle 
était  mise  en  demeure  d'agir  sur  l'Europe  par  desMtB  et  non  plus 
par  des  mots.  Ces  traités,  M.  de  Lamartine  n'hésitait  pas  i  le  dé- 
clarer, ces  traités  «  n'existaient  plus  en  droit,  aux  yeux  de  fa  Ré- 
publique française.  »  Etait-ce  donc  la  guerre,  puisque  Texis- 
tence  de  l'Europe  est  établie  sur  ces  traités  t  Non,  sans 
doute,  et  le  ministre,  après  avoir  donné  cette  satisfaction  de 
mots  à  l'esprit  de  propagande  violente,  ajoutait  ces  paroles  qui 
faisaient  rétrograder  la  diplomatie  jusqu'au  possible,  jusqu'à 
cette  attitude  sage  et  prudente  si  souvent  blâmée  dans  l'ancien 
ordre  de  choses  :  a  Toutefois^  les  circonscriptions  territoriales 
de  ces  traités  sont  un  fait  qu^elle  admet  comme  base  et  comme 
point  de  départ  dans  ses  rapports  avee  les  maires  nations,  m  Cette 
déclaration  padfique  permettait  à  M.  de  Lamartine  de  faire  à  Pes- 
pritde  turbulence  une  concession  nouvelle  infirmée  à  l'avance  par 
lui-même*  Ainsi,  tout  en  respectant  les  traités  de  i8i5,  on  cherche. 
Fait  à  y  provoquer  régulièrement  et  pacifiquement  des  modifica* 
tionsqui  n'auraient  rien  d'inconciliable  avec  le  reposde  l'Europe. 
On  pouvait  chercher  comment  cette  attitude  régulière  et  pa- 
cifique s'accorderait  avec  les  conditions  diplomatiques  indiquées 
dans  le  paragraphe  suivant  : 
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«  Mm  k  êktOÊ  feantoMBt  s  Si  Thêmn  àb  H  reeoMtnietioD  de  <|nfllq«M 
ntiottlitét  oppfwiéM«B  fiaropCv  oa  ailleurs  mw  parakiaitmToir  toiÂé  diot 
bdécnts  de  la  ProWdenoe;  ei  U  Suisse,  notre  fidèle  aJliée  dcpab  François  I^-, 
itél  conCramte  ou  mentoée  dans  le  mon? ement  de  croissance  qnVUe  opère  cbes 
dk  poir  iMélar  une  loraa  de  phia  as  fUeoeao  des  gouTemements  dénocra» 
Hvm;  si  ks  £tote  îndépeadaDta  de  rilaUe  élaiaat  envakîs;  ci  l'en  iap»- 
mH  des  linîlea  oa  des  obstacles  à  lears  transformations  intérieuiet  ;  si  on  leur 
OBlttttit  à  main  armée  le  droit  de  s'allier  entre  eoY  pour  consolider  une  patrie 
iliBant^  la  Béptibliqae  frtoçnise  se  «veirait  en  droit  d'armer  éne-méme  povr 
pnKfv  cw  noM^wwmti  Mgitîim  da  cwîw— ce  et  de  nationalHéjdee  peaples.  » 


N'étiîWee  pas  là  s'^gager  ao-cklà  de  la  limite  de  sea  propres 
piùâpest 

Teaait  easnile  «ne  déclaratioBdej^pagaBdequi^bitedans 
dtt  termes  éloquents,  mais  yagoes,  ne  définissait  en  rien  Taction 
Uptioe  oa  rinflaenee  Tiolente  des  principes  républieains*  Bien 
te  butes  politiqnes  pourraient  être  commises  i  Tabri  de  ces  dé* 
dmtions  solennellesy  et,  Tappai  moral  promis  par  la  France  i 
KHiiss  les  iasnrrections,  fti  pousserait  peut-être  malgré  elle  dans 
le  ienakie  des  bits. 

«  Le  RépaUîqae  firençaiieett  décidée  k  ne  jamais  toiler  son  principe  démocr»» 
ti^M  sa  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre  la  main  de  personne  entre  le  rayonne- 
ant  pecifiqae  de  la  liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame  Palliée 
àtdhdadle  el  cordiale  de  toas  les  droits,  de  toas  les  progrès,  de  tons  les  dévelop- 
dfjaititetiOM  des  aaiîoiis  qoi  tealent  vivre  do  Bitee  principe  qne  b 
HIe  ne  fera  point  de  propagande  sourde  et  incendiaire  cbes  ses  voisins.  Elle 
tût  qt*il  n*y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent  d'elles-mêmes  sur 
bsr  propfe  sol.  Mais  die  exercera,  par  la  Itieor  de  ses  idées,  par  le  spectacle 
^eiÂi  et  da  pan  qn'ane  espère  donner  an  noadei,  le  aeal  et  honnête  preeély* 
line!  Le  pmélytiame  de  Testime  et  de  la  sympathie.  Ce  n'est  point  là  la 
IMTie,  c'est  la  nature.  Ce  n*e4t  point  là  Tagitation  de  TEurope ,  c'est  la  vie. 
Ce  B*cst  point  là  inoendier  le  monde,  c*est  briller  de  sa  place  sur  l'horizon  des 
pqtepoarlaadavnesrallcigiiiderèlaroia»  » 


Qa^es  qne  finsenl  les  réser? es  tacites  faites  par  les  différents 
gonfemements  de  l'Europe,  la  position  si  difficile  du  pouvoir  qui 
fûaitnnedécteration  semblable  devait  le  faire  accepter. 

U  République  française  fut  officiellement  reconnue,  dès  les 
premiers  jours  de  son  eiistence,  par  M.  Rusfa>  ambassadeur  des 
i^U-Uois  (t8  fénier).  Le  même  jour  furent  reçues  les  adhé- 
lions  de  IL  John  Lehong ,  consnl«général,  chargé  d'atbires  de 
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la  République  orientale  deruragoay  et  de  M*  MidideBaTRoyaB, 
ekargéë'afflifres  de  la  RépuMique  de  rÉquatear. 

L'Angleterre  ne  fut  pas  longue  à  suivre  ces  exemples.  Dans  la 
séance  de  la  chambre  des  communes  du  28  femer.  Lord  John 
Russell,  répondant  aux  interpellations  de  M.  Hume,  déclara  que 
le  gouvernement  anglais  n'avait  aucune  intention  d'intervenir 
dans  la  forme  de  gouvernement  que  la  nation  française  jugerait  i 
propos  d'adopter,  ni  de  se  mêler  en  aucune  manière  des  aflU-- 
res  intérieures  de  la  France. 

Quelques  jours  après,  lord  Palmenton  déclara  que  si  les  usa- 
ges diplomatiques  n'autorisaient  pM  le  gouvernement  anglais  i 
accréditer  des  agents  diplomatiques  définitifs  auprès  du  Gou- 
vernement provisoire,  aussitôt  que  le  Gouvernement  provisoire 
aurait  été  changé  en  gouveniemeot  déûoilif  par  l'Assemblée 
nationale,  le  gouvernement  anglais  accréditerait  son  ambassa* 
deur  auprès  de  la  République  française.  En  attendant,  lord 
Palmerston  autoriserait  lord  Normanby  à  entretenir  avoc  le 
Gouvernement  provisoire  de  la  RépubliqnOi  aeiheeulenent  les 
relations  d'usage,  mais  tous  les  rapports  de  bonne  intelligence 
et  d'amitié  qui  doivent  animer  les  deux  gouvernements* 

La  Prusse^  elle  aussi,  s'engageait  à  ne  s'immiscer  en  rien  dans 
les  afbires  intérieures  de  la  Franoe.  Mais  tout  en  se  déclarant 
décidée  k  s'abstenir  de  tout  acte  d'ag^ssioa  miHtaire  contro  la 
France,  elle  était  résolue  à  repousser  toute  tentative  qui  serait  fkite 
par  la  France  elle-même  pour  violer  le  territoire  de  «es  voisins. 

Enfin,  le  prince  de  Ligne,  ambassadeur  de  8a  M^'esté  le  roi 
des  Belges,  eut,  le  5  mars,  une  entrevue  avec  M.  de  Lamartine, 
dans  laquelle  il  communiqua  au  ministre  des  affaires  étrangères 
du  Gouvernement  provisoire  une  dépêche  de  son  gouvernsmant 
qui  l'autorisait  à  annoncer  que  le  gouvernement  de  S.  Mt  le  roi 
des  Belges  voulait  entretenir  avec  le  gouvernement  frantaîs  des 
rapports  officieux  sur  le  pied  le  plus  amieal. 

La  Suisse  accueillit  avec  le  plus  vif  eatbounasoMla  nouvelle 
de  la  révolution  de  février. 
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CHAPITRE  XII. 


Mi  ipirài  k  Révolstfon  da  FévrMr.*— Difliciiltéf  «t  néoettitéf  dn  pouvoir.— 

BégrgaoUation  et  déflorganiMUon  ndminUtraUve^.— Serrices  dÎTen.— >Gaenrf , 
M.  Charras,  indiscipline.— Affaires  étrangères,  M.  de  Lamartine. — Inté- 
litmr.  If.  Ledra-RoHhk,  dioix  dansèrent. — Sécurité  publique,  M.  Caosiidiftre, 
fwia  «Mfaib*^-  Bfudcta  d'aaieiitr  entre  lei  andei»  miniattea,  ordooaanoe 
de  aoa-Hea.— o  Syeetaclea  fraftuîlf,  inTalide^vila»  reprise  des  Taileriei.— - 
Mise  en  liberté  des  détenus  politiques,  clubs,  arbres  de  la  liberté,  le  général 
Pfetit,  désordres  ooctornes,  proclamation  du  préfet  de  police.— L*Gglise  et  la 
Hwlfcd— — UiflpicÉ  en  rm  de  réaliaaiioo,  garantie  da  tratail,  ateliers  na- 
iJawaiig,  eoMfnÎBaieo  de  geaverDemont  po»r  les  traTailleurt,  Isa  soeialiataa» 
M.  Louis  Blanc,  conférences  duLozembourg. — Diminution  du  traTail,  auf- 
aentation  do  salaire,  crise  industrielle,  système  égalitaire. 


Cftinl  V»  tingolitr  «peotaeto  que  edoi  d«  Paru  livré  à  la  Ri* 
i«hrttei  triomphante.  Un  gmiTerfiement  qoi  sHioprovisaU  ao  mi- 
lito  de  difficoltéff  qu'il  est  juste  de  reconnaître  et  avec  une  activité 
qa*OB  ne  aaurait  nier  ;  les  raea  pleines  encore  des  combattants  de 
la  veiUe  et'  sîUoilDées  de  barricadée  qui  ne  s'abaissaient  qu'ap 
vsQ  déBanee  ;  les  palais  manicipanx  et  royaux,  la  plupart  des  étsr 
biiisemtatt  publies  envahis  par  des  bandes  armées  qui  s'y  étaient 
tartriiées  dès  la  première  heure,  et  qui  y  vivaient  au  hasard  des 
provisions  trouvées  on  de  réquisitions  continuelles  ;  des  députa- 
tiens  de  tonte  sorte  apportant  au  nouveau  pouvoir  des  félicita- 
tions, des  conseils^  desmenaoes  ou  des  ordres  et  entravant  ainsi 
raction  gouvernementale;  une  anxiété  mal  dissimulée chesbean- 
ceap«  des  espérances  effrayantes  chez  quelques-uns,  des  illusions 
st  des  espérances  sincères  ches  d'autres  :  tel  fut  le  tableau  que 
piésenta  la  capitale  de  la  France  pendant  les  premiers  jours  qui 
sûvirau  la  ehniA  de  la  royincé. 
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Cependant  les  différents  pouyairs  s'organisaient.  Dans  les  divers 
ministères  commençait  une  action  nouvelle  par  des  moyens  noo- 
veaux,  par  des  hommes  nouveaux.  Il  faut  tenir 'compte,  en  de 
pareils  moments,  de  tous  les  engagements  pris,  de  toutes  les 
vieilles  relations,  de  toutes  les  nécessités  d'une  situation  mal 
connue.  Dans  le  salon  d'attente  de  chaque  administration  publi- 
que, se  pressaient  des  nuées  de  solliciteurs  s'imposant  pour  li 
plupart  aux  nouveaux  venus.  Garder  de  l'ancien  pouvoir  tous 
les  rouages,  tous  les  moteurs,  c'était  chose  impossible  en  pré- 
sence de  tant  d'ambitions  à  satisfaire,  de  tant  de  droits  i  recon- 
nattre  :  changer  en  un  jour  toute  la  machine  administrative, 
remplacer  le  connu  par  l'inconnu,  les  droits  acquis,  les  capacités 
éprouvées  par  des  droits  contestables,  par  des  inexpéTiences  fla- 
grantes, c'était  un  danger  véritable.  Comment  le  Gouvernement 
provisoire  eût-il  pu  éviter  ces  deux  écueils?  11  est  juste  de  recon- 
naître que  la  tâche  était  au  moins  difficile.  Aux  finances,  au  com- 
merce, à  la  marine,  aux  travaux  publics,  services  moins  engagés 
dans  le  mouvement  politique,  il  était  possible  de  tenir  plus  de 
compte  des  services  rendus  et  plus  difficile  à  la  fois  de  se  séparer 
d'administrateurs  expérimentés.  Mais  à  la  guerre,  mais  aux  af- 
faires étrangères,  mais  à  l'intérieur  surtout,  les  nécessités  et  les 
difficultés  de  la  position  étaient  immenses.  On  ne  s^'Atomieni  donc 
pas  si  les  premiers  choix  furent  souvent  mauvais,  si  les  destitu- 
tions furent  presque  toujours  des  fautes,  si  des  moralités  sos« 
pectes  se  glissèrent  en  grand  nombre  parmi  les  agents  d'un  pou- 
voir nouveau  qui  se  vantait  d'avoir.reaversé  la  corruption.  Un 
ancien  correspondant  du  iValiono^dans  l'armée  d'Afrique,  nommé 
chef  de  bataillon  à  la  sollicitation  de  H.  le  duc  d'Aumale  et  de 
M.  le  duc  de  Nemours,  malgré  ses  opinions  républicaines  bien 
connues,  M.  Gharras,  avait  été  nommé  souMecrétaire  d'État  de 
la  guerre,  avec  mission  de  réorganiser  l'ariiiée.  S'agissait^il  d'ar- 
rtter  ou  de  régulariser  le  mouvement  anarehique  qui,  en  eSst, 
désorganisait  la  force  publique  ? 

Des  corps  de  toute  espèce  se  formaient  au  détriment  de  l'araiée 
active  et  régulière.  A  l'aide  de  ces  tristes  influences,  Tindiscipline 
et  la  désorganisation  faisaient  de  rapides  progrès  dans  l'armée. 
Mets,  Douai»  Arras,  Poitiers  en  virent  de  iftcheuK  «xem]^*  U 
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Coofinieiiieiit  proTisoire  m  tit  dans  la  nécessité  de  mettre ,  par 
a  «dre  da  jour,  la  France  entière  dans  la  confidence  de  ce  nou- 
vna  péril  qu'il  atait  laissé  créer  sons  ses  yeox. 

Dans  cette  situation»  il  dcTenait  difficile  de  trouter  an  ministre 
le  la  guerre.  Sollicité  d'accepter  cette  haute  fonction ,  le  géné- 
ral Canngoac  refusa  d*as8umer  la  responsabilité  des  difficultés  de 
la  ntuatîon.  Comment  diriger,  en  eôét,  les  affiiires  de  Tarmée, 
lonque  Fautorité  des  chefe  était  partout  contestée»  atilie  ?  Des 
géoérun  maltraités»  des  colonels  chassés  de  leurs  corps,  des  offi- 
àers  insultés»  des  soldats  Yiolant  leurs  consignes»  quittant  leurs 
cttenes  ou  les  transformant  en  clubs  avec  autorisation  sopé- 
risoTB,  Id  était  le  spectacle  que  présentait  ao^jourd'huî  cette  ar^ 
nés  naguàre  Thonneur  et  la  force  de  la  France»  l'eiemple  de 
llnrope. 

Aux  affaires  étrangères»  la  situation  était  difBclle.  M.  de  Lamar- 
ùie  et  M.  Bastide  marchaient  dans  Tinconnu.  Plus  habitués  aux 
disGossiODS  de  parti  qu'à  la  science  diplomatique»  ils  se  virent 
eacore,  dès  les  premiers  jours,  abandonnés  de  tout  ce  qui  savait» 
4e  tout  ce  qui  était  initié  aux  affaires.  Tous  les  bureaux,  sauf  le 
flulériel,  le  protocole  et  les  fonds  spéciaux  avaient  donné  leur 
démission  0).  U  en  fut  de  même  du  corps  diplomatique  fran- 
çais, démttsionnaire  de  son  propre  mouvement»  malgré  les  as- 
sertions du  ministre  qui  voulut  faire  croire  à  des  destitutions- 
inutiles.  Gomment  remplacer  ces  hommes  éminents,  MM.  deBro- 
giie,  de  Barante»  de  Flahaut,  etc.  ?  Sous  le  prétexte  de  démocra- 
tiser les  légations  françaises  à  l'étranger,  on  supprima  d'un  seul 
tiitt  de  plume  le  titre  et  la  dignité  d'ambassadeur. 

Mais  ce  fut  surtout  au  ministère  de  l'Intérieur,  département 
qoi  représentait  l'action  même  du  gouvernement  central  sur  la 
France,  que  se  produisirent  les  résultats  les  plus  fâcheux.  On 
sait  quelle  est»  dans  nos  habitudes  de  centralisation  exagérée, 
rinfloence  puissante  et  aussi  la  formidable  responsabilité  de  cette 
partie  de  Tadministration.  Gomment  s  étonner  que  M.  Ledru- 
RoUîB,  républicain  sincère  et  qui  comprenait  bien  le  peu  de  fonds 

(l)Tofes  de  eurieox  détails  dans  les  Tablettes  d*une  Révolution^  spiritoelle 
c(  ■wrfirttMiim  «0  plttîM»  artideB,  pMkm  dana  VÀMHmHèê  KmMivimU. 
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qa'il  y  tTût  à  ftitro  sur  la  répubticanisina  d<M  |irofitieMi|  ohmAil 
à  user  dans  le  sens  de    son  opinion  tictoriense  de  l'anBë 
terrible  qu'il  était  appeM  à  manier.  Engagé  envers  tont  Tan* 
eien  parti  conspirateur,  engagé  eùvers  Tidée  républieaine  elle- 
ntme,  se  défiant  à  joste  titre  des  départements  dontxin  craignait 
alors  plus  qoe  le  mautais  vouloir,  il  dut  prendre  à  la  hftt^  parmi 
las  aoldats  de  la  doctrine  triomphante  les  hommes  les  plus  éner- 
giques pour  leur  remettre  les  fils  nombreut  de  cette  trame  im-> 
nense  qui  enlace  la  France  toute  entière.  De  ces  hommes,  la 
plupart  étaient  ou  inconnus  ou  suspects  aux  localités  qu'on  leur 
confiait.  La  lutte  républicaine  les  avait  depuis  longtemps  attiréi 
et  retenus  à  Paris  :  par  leurs  idées  et,  il  ftiut  le  dire  pour  bean- 
coup,  par  leurs  habitudes  ils  étaient  peu  sympathiques  i  la  pro* 
vince. 

Pendant  que  le  pouvoir  se  réorganisait  ainsi,  «n  ordre  appa- 
rent se  rétablissait  dans  la  ville.  La  circulation  y  était  rêpKse  et 
protégée,  grâce  au  zèle  de  M.  Caussidière,  qui  tenait  à  mériter  la 
place  qu'il  venait  d'usurper.  A  Taide  de  ÉatisfkctioM  nombreuses 
données  à  l'armé»  dtooeratique  de  la  Révolution,  i  Taide  des 
nouvelles  pacifiques  apportées  des  départements  sur  l'aile  du  té- 
l^raphe,  l'agitation  et  h  crainte  faisaient  place  à  un  calme  provi- 
s<Hre.  La  sécurité  publique  était  assurée  par  les  soins  combinés 
de  la  garde  nationale  et  de  ht  nouvelle  garde  mobile. 

Par  la  dispersion  des  troupes  et  de  la  garde  municipale,  Parie 
se  trouvait  dépourvu  de  forces  régulières  et  sous  Tunique  sauve- 
garde de  la  population  victorieuse.  La  garde  nationale  avait  se- 
condé la  Révolution  :  mais  elle  était  déjà  suspecte.  La  sécurité, 
la  fortune  individuelle  étaient,  il  est  vrai,  respectées  dansces  pre- 
mières heures  d'indépendance.  Mais  qui  pouvait  ^Srmer  qne 
l'édite  barrière  qui  sépare  la  liberté  absolue  de  raiiarohle,ne  se- 
rait pas  bientôt  franchie.  Un  corps  spécial,  composé  de  volon- 
taires, fut  appelé  i  rempkeer  les  gardes  municipaux  et  les  ser- 
gents de  vUle  définitivement  licenciés.  A  ce  corps  unique,  plaeé 
aoua  raulcrité  direete  du  gonvemement,  il  fut  décrété  qu'on  ad- 
joindrait vingt^quatre  bataillons  de  garde  mobile  qui,  avec  la 
garde  nationale,  obéiraient  an  même  commandant  en  chef.  L'at- 
trait d'oBA  furie  paie  devait  attirer  daaa  les  rangs  de  eecie  ttonpe 


UPFIGULTÉS.  ~  UTOPIES.  111 


tM»  l«  ooiriei»  déicNtrés  el  bruyaou  qui  remplinaitot  les 
ibem  pabliqiM,  toos  ces  enfants  armés  dont  la  dangereuse  eisi-* 
tsié  menaçait  la  ville.  Ces  éléments  de  désordre  allaient,  par 
l'ooiforaw  0t*la  discipline»  détenir  des  garanties  de  séoarité. 

Tkaaqaille  de  ce  €6té>  le  Gouvernenient  prof isoire  continuait 
ostte  doubla  action  que  lui  eommandaient  les  circonstances,  son- 
eenions  d'un  cAié  à  Télément  poputaire)  efforts  de  l'autre  pour 
installar  vigeureusement  une  politique  sérieuse. 

Use  satisfaction  était  due  aux  Tieilles  rancunes  de  parti.  Le 
fiwmniemeot  provisoire  raccorda,  mais,  il  faut  le  dire  à  sa 
iooaage,  sans  idée  de  vengeance  personnelle. 

Le  t*'  mars  des  mandats  d^amener  furent  lancés  contre  tout 
les  coUègnes  de  MM.  fiuiiot  et  DuOâtel,  savoin 

M.  IhimoDy  ex-ministre  des  finances  ; 

M»  de  Salvandy,  ex-ministre  de  rinstrudioa  publique  ; 

M.  Hébert»  ex-garde  des  sceaux  ; 

M.  Tréxdy  ex-ministre  de  la  guerre  ; 

M.  Jayr»  ex-ministre  des  travaux  publics  ; 

M.  Gunio-Gridaine,  ex-mInistre  du  commerce  ; 

M.  de  Mootebello,  ex^ministre  de  la  marine. 

Celait  là  une  concession  peu  sérieuse  accordée  à  Tesprit  qui 
iaspiraii  en  bu  lieu  de  lAehes  menaces,  de  bonteuses  calomnies 
et  de  misérables  caricatures  contre  les  vaincus  de  la  veille.  Une 
iaitnietioa  toute  de  forme  lût  suivie  d'une  ordonnance  de  non- 


Les  nouveaux  gouvernants  flattaient  par  tons  les  moyens  ce 
peuple  sur  lequel  ils  cherchaient  à  s'appuyer.  On  voulait  faire  con- 
naître les  plaisirs  du  luxe  à  ceux  qui  manquaient  de  pain.  On  dis* 
tribuût  dans  les  mairieSi  parla  voie  da  sort,  des  billets  de  speo« 
tade  immédiatement  accaparés  par  de  honteux  trafics.  On 
installait  des  indigents  et  des  blessés  de  l'insurrection,  sous  le 
nom  dlnvalides  civils,  dans  les  apparlemenfle  dévastés  du  palais 
des  rois  de  France. 

Ce  ne  fàt  pas  sans  peine  que  l'autorité  rentra  en  possession  de 
ce  palab  envahi  par  l'émeute. 

Un  certain  nombre  de  ces  hommes  qui  avaient  déshonoré  de 
leur  présence  et  souillé  de  leurs  ergîes  le  chileau  des  Tuileries, 
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livré  par  eux  aa  pillage,  s'y  étaient  inataUés  en  propriétakMi  «t 
il  fallut  un  asses  grand  appareil  de  force  publique  ponr  leur  re- 
prendre leur  proie.  Le  7  mari  seulement»  ils  eonaentifent  à 
abandonner  leur  conquèie,  mais  sur  la  condition  expresse  et  ra- 
tifiée par  M.  CourtaiSy  qu'ils  seraient  conduits  i  THAtel  de  ¥îile 
pour  y  recevoir  les  félicitations  du  GouTemeoient  provisoire  sur 
leur  patriotisme,  ainsi  que  des  certificats  de  bonne  conduite.  En 
même  temps,  à  THAtel  de  Ville,  les  soldats  improvisés  qui  s'j 
faisaient  nourrir  et  loger  dqiuis  douie  jours,  refusaient  de  céder 
la  place  à  la  milice  citoyenne  et  répondaient  par  des  menacesaox 
paroles  conciliantes  de  M.  le  maire  de  Paris.  Cette  faiblesse  de 
Tautorité  révélait  un  danger  pour  revenir  et  excitait  à  la  fois  te 
craintes  et  Tindignation  de  la  population  paisible  de  Paris. 

Un  élément  nouveau  de  désordre  vint  se  mêler  à  tous  ceux  ^i 
existaient  déjà.  Le  Gouvernement  provisoire  ordonna  la  mise  en 
liberté  de  tous  les  prisonniers  politiques.  Parmi  ces  hommes»  il 
y  avait  plusieurs  conspirateurs  émérites,  qui  allaient  devenir 
un  obstacle  et  on  danger  pour  les  républicains  eux-mêmes.  C'é- 
taient MM.  Blanqui,  Barbes,  Martin-Bemard  et  Huber.  Ches  cei 
hommes,  une  longue  caj^vité  avait  exalté  jusqu'à  la  dânence 
rècreté  des  opinions  politiques.  Ces  vieux  soldats  de  la  démago- 
gie en  connaissaient  Parme  la  plus  lourde  et  la  mieux  trempée. 
Leur  première  exigence  fut  pour  Touverture  des  clubs. 

C'était  là  un  des  vieux  souvenirs  de  la  première  république, 
un  des  moyens  d^action  les  plus  éprouvés  de  la  démagogie.  En 
quelques  jours  plus  de  cent  tribunes  de  ce  genre  furent  élevées  i 
Foisiveté  bavarde  et  aux  secrètes  ambitions. 

Mais  ce  ne  fut  pas  là  le  seul  emprunt  fait  à  dessonvenirs  il- 
cheux  par  un  esprit  d'imitation  naturel  aux  masses  ou  par  Thabile 
direction  de  personnalités  redoutables.  Tout  rappareÛ  de  Tan- 
cienne  révolution,  tous  les  attributs  d^une  époque  sanglante  re* 
parui-eut  à  la  fois,  et  la  bourgeoisie  émue  revit  les  arbres  de  la  li- 
berté, le  bonnet  rouge  et  le  niveau  symbolique. 

Le  premier  de  ces  arbres  de  la  liberté  avait  été  planté  au  Cbamp- 
de-Mars  par  cette  troupe  de  prétoriens  populaires  des  atelieiB 
nationaux  qui  campaient  en  face  de  TËcole  militaire  (2é  mars). 
La  veille,  il  s'était  passé  là  un  ttcheux  spectacle  :  le  général  Petit, 
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giurieux  dibris  de  dos  armées  (celui  que  l'empereur  Napoléon 
araii embrassé  en  lui  conûant  les  dernières  aigles},  dénoncé  par 
une  déplorable  calomnie,  fui  saisi  par  des  mains  infimes»  jeté  sur 
uoecharreUey  garrotté  et  conduit  par  les  brigadiers  et  les  travail- 
leurs des  ateliers  nationaux  jusqu'aux  Tuileries,  où  Terreur  fut  re- 
conaae  et  réparée. 

Ea  quelques  jours,  Paris  fut  couvert  de  peupliers  plantés  au  bâ- 
tard sor  les  places,  dans  les  carrefours,  en  face  de  tons  les  monn- 
loeots  publics.  La  plantation  de  ces  arbres  devint  une  spéculation 
iTaotageuse.  Des  bandes  avinées  se  transportaient  dans  la  banlieue 
et  tiraient  soit  des  routes,  soit  des  jardins  privés,  des  arbres 
qu'elles  apportaient  à  Paris.  Plantés  avec  grand  bruit  de  cbœurs 
patriotiques  et  de  fusillades,  ces  monuments  d*un  nouveau  genre 
dooDaient  lieu  à  des  quêtes  fructueuses  dont  le  produit  défrayait 
l'iTrene  des  planteurs. 

Uoeterreur  secrète,  vague,  mal  définie,  mais  réelle,  était  entre- 
tenue  parce  symbole  emprunté  à  une  autre  époque.  On  osa  en- 
fio  ravouer  tout  haut  lorsque  les  autorités  républicaines  compri- 
rent on  peu  tard  jusqu'à  quel  point  on  avait  abusé  de  l'arbre  de 
lard)erté  et  en  prohibèrent  la  plantation.  Au  faite  de  quelques 
008  de  ces  arbres,  un  antre  symbole  du  passé  réveillait  plus 
puissamment  les  souvenirs  de  terreur  et  de  violence  :  c'était  le 
bonnet  phryg^n. 

Ce  n'était  pas  tout.  Excitées  par  les  danses,  les  chants,  le  vin 
et  la  poudre,  ces  bandes  se  répandaient  le  soir  par  les  rues  :  des 
iUumtnationa  forcées  éclairaient  les  fenêtres  sur  leur  passage  et 
les  nuits  étaient  troublées  par  leurs  vociférations.  Le  préfet  de 
police  qui,  dès  l'abord,  avait  encouragé  ces  manifestations  desti- 
nées à  perpétuer  dans  la  bourgeoisie  un  sentiment  de  crainte 
profitable  aux  idées  démocratiques,  dut  lui-même  s'opposer  à  des 
Ktesqui  engageaient  dangereusement  sa  responsabilité  :  il  le  fit 
parladreulaire  suivante  : 

Les  gnades  «léiDOiiitntioiu  pmtriotiqaes,<lîsait-U,  qai  aontia  sonveraîne  to- 
ktté  4b  peaple,  dùvwi  èira  retpcctées  par  toos;  nul  ii*«  le  ànii  d'étoaffcnoette 
*oûpaiam»ie  qui  éclate  asies  haat  pour  renveneran  trdae  en  qaelqses  heures. 
Ma4  t'a  frat  que  chacun  twlae  du  cœur  ces  imposantes  manifestations  faites  en 
ï^  JMr,  ta  soleil,  par  tonte  nne  population,  il  est  anssi  du  devoir  de  tout 

8 


114  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 

bon  tîtoyea  de  protester  énergiqaement  contre  les  démonstrations  partielles  fai- 
tes de  nliîl,  qnî  n*ont  d*antre  résultat  que  d*înquiéter  la  cité  et  de  faire  couce- 
toîf  des  espéranoM  ooapables  aox  ennemis  de  la  Répnbliqne. 


La  nouvelle  crise  révolutionnaire  se  distinguait  encore  pard'au^ 
ires  caractères  :  elle  restait  pure  de  tout  excès  contre  la  religion* 
L^ancienne  animosité  des  révolutions  antérieures  contre  c«lle 
religion  et  ses  ministres  semblait  s'être  complètement  évanouie. 
Plusieurs  membres  du  clergé  catholique  et  un  ministre  protestant 
allaient  bientôt  prendre  place  dans  TAssemblée  nalionale;  leur 
élection  ne  devait  exciter  dans  le  pays  ni  mécontentement  ni  sur- 
prise. Le  clergé  français  était,  au  reste,  entré  franchement  dans  les 
voies  de  la  révolution  nouvelle.  Du  haut  de  la  chaire  comme  du 
pied  des  autels,  des  prières  s'étaient  élevées  au  ciel  pour  la  R;> 
publique  naissante.  Les  prêtres  avaient  accompagné  de  leurs  bè' 
nédictions  les  plantations  d'arbres  de  la  liberté  ;  ils  allaient  bien- 
tôt marcher  aux  élections  au  milieu  ou  en  tête  de  leurs  ouailleii 

Cette  attitude  s'expliquait  par  les  progrès  faita,  depuis  quel* 
ques  années,  dans  l'esprit  du  clergé  en  France.  L'Église  en  élait 
arrivée  à  ce  point  de  reconnaflre  toute  autorité,  tout  gouverne* 
ment  quelle  qu*en  fût  la  foi*me.  Tout  ce  qu'elle  réclamait,  c'était 
la  liberté  d'instruire  le  peuple  dans  la  fui,  de  travailler  au  salut 
des  âmes.  Elle  laissait  de  côté  toute  prétention  a  l'ancienne  pré-* 
dominance  du  clergé,  à  son  influence  politique,  à  ses  privilèges. 
Ce  sentiment  du  devoir,  ainsi  limité  à  la  pure  sphère  de  la 
religion,  avait  jeté  de  profondes  racines  dans  l'Église  et  con- 
tribuait aujourd'hui  à  l'apparente  indifférence  qu'elle  mon» 
trait  au  milieu  des  soulèvements  poruiques.  De  plus,  l'élection 
i^ente  de  Pie  IX,  et  les  tendances  libérales  du  nouveau  pontife 
avaient  disposé  favorablement  Topinion  eu  faveur  de  la  cause  ca- 
tholique  devenue  en  même  temps  la  cause  de  la  liberté.  Combien 
de  temps  durerait  cette  alliance,  et  la  démocratie  saurait^elle,  au 
dix-neuvième  siècle,  séparer  toujours  ainsi  sa  cause  de  celle  de 
Tathéisme  1  C*est  ce  que  montrerait  l'avenir. 

On  a  vu  iu(|u*ici  entrer  en  scène  tous  les  éléméats  de  la  Révo** 
ItttioA  nouvelle,  hormis  «n  seul,  le  pinft  Inconnu,  le  plus  terrible, 
r utopie  en  voie  de  réalisation. 
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NonsTavons  dit,  dans  les  premiers  joursi  Tulopie  avait  réclamé 
saplacedaosle  gouvernement.  Les  25,  S6  et  US  février,  le  pou*» 
voir  Dsissant  8*était  engagé  à  garantir  dû  travail  à  touê  Us  ci* 
if^m:  il  avait  reconnu  aux  ouvriers  le  droit  d'associatioa  et  teur 
avait  rendu  le  million  qui  allait  échoir  de  la  liste  eivila.  Il  avait 
décrété,  en  outre,  Vétablissement  immédiat  d^atêli$r$  natianouafé 
Eo  même  temps  était  nommée  une  commisssion  permanmte, 
diti  eommiision  de  gouvernement  pour  tes  travùilleuri ,  dont 
M.  Louis  Blanc  était  nommé  président  et  M.  Albert  vice^prési-* 
dcDt  Des  ouvriers  seraient  appelés  à  faire  partie  de  celte  oom«* 
fflittioQ  (Voir  les  documents). 

C'est  de  l'Allemagne  qu'était  partie  cette  philosophie  aux  ai^ 
lures  mystiques,  avec  un  fond  d'athéisme  avoué  ^  qui ,  connue 
soQs  le  nom  de  socialisme,  prétendait  aujourd'hui  à  l'honneur  de 
fégéoérer  la  France  elThumanité.  Beaucoup  d'esprits  jeunes,  vi- 
Sooreut,  convaincus,  mais  travaillés  de  cet  orgueil  funeste  qui 
foode  tout  sur  Thomme,  avaient  pris  parti  pour  ces  théorlee 
Miaotes  qui  concouraient  à  réaliser,  disaient-ils,  le  bonheur 
^r la  terre.  De  nobles  aspirations  vers  le  bien,  des  études  vastes, 
iBsis  iocomplètes  et  superficielles,  une  phraséologie  un  peu 
pédante,  des  convictions  tyranniques,  et,  pardessus  tout^  l'ab-» 
âence  de  notions  pratiques,  telles  étaient  les  qualités  et  les  dé^ 
buis  des  sectateurs  delà  philosophie  nouvelle.  Nombreuses  et 
(lifférentes  étaient  les  routes  prises  par  ces  utopistes  distifiguée 
pour  arriver  au  but  commun,  le  perfectionnement  de  rhunmnité* 
Sàint-«imonien8,  phalanstériens ,  communistes,  socialistes  de 
faHites  écoles  i  reconnaissaient  pour  chefs  les  uns  M.  Gonside* 
raot,  descendant  direct  de  Fourier,  les  autres  II»  Gabet,  eeu]M)l 
N.  Proudhon,  ceux-là  enfin  M«  Louis  Blanc. 

Tds  étaient  les  hommes  qui  entreprenaient  la  lâche  si  facile  de 
détruire.  Attribuer  ao\  institutions  politiques  et  économiques  la 
souffrance  des  hommes,  placer  devant  les  yeut  des  ignorants  et 
des  faibles  un  idéal  irréalisable,  mais  dont  Tessai  pratique  poor^ 
rail  seol  démontrer  l'absurdité,  c'est  là  un  réle  commode  et  qui 
peut  tenter  bien  des  vanités  et  bien  des  ambitions  misérables» 
Celui  qui  joue  oe  rôle  s'assure  à  l'avance  ponr  séides  tous  Ï9ê 
cœurs  honnêtes  que  le  aal  révolte  et  qui  réveilt  lettteux,  et  tinai 
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tous  les  appétits  féroces,  toutes  les  envies  haineuses  qui  fermen- 
tent dans  les  bas-fonds  de  la  société.  €'est-là  une  armée  toujoure 
prête  et  qui  ne  demande  aux  chefs  qu'un  prétexte  de  combat. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  ces  doctrines  qu'au  point  de 
vue  des  résultats  politiques.  Aussi  M.  Louis  Blanc  seul  devra 
nous  occuper  en  ce  moment.    . 

Gomme  Fichte»  son  prédécesseur  et  son  maître  en  économie 
politique  (Gescklossener  Handelslaat  ou  le  Commerce  régularisé), 
M,  Louis  Blanc  signalait  depuis  longtemps  les  déplorables  eiïete 
de  la  liberté  commerciale.  Qui  ne  les  avait  reconnus  avant  lui? 
Mais  le  propre  de  certains  esprits  est  de  croire  résoudre  les  ques- 
tions en  les  tranchant.  C'est  ce  qu'avait  fait  le  socialiste  français. 
A  la  concurence  individuelle  souvent  dangereuse»  toujours  fé- 
conde, il  voulait  substituer  le  despotisme  social.  L'utopiste  fran- 
çaiSy  dédaigneux  de  la  science,  ignorant  la  pratique,  superficiel 
et  prometteur  comme  le  sophiste,  organisait  la  dictature  la  plus 
terrible  en  croyant  préparer  la  liberté. 

L'ouverture  des  conférences  du  Luxembourg  ne  frappa  que  les 
esprits  éclairés  ;  ce  ne  fut  qu'après  quelques  jours  qu'on  en  apper- 
çut  la  signification.  Cette  signification  était  immense  :  derrière  le 
drapeau  républicain,  si  soigneusement  caché  jusqu'au  soir  du 
24  février,  il  y  avait  un  autre  drapeau,  le  drapeau  du  commu- 
nisme. Dès  lors,  il  n'y  eut  plus  de  doute  permis;  lesanciens  chefe 
de  l'opposition  dynastique  avaient  disparu  dans  le  dernier  acte 
de  la  Révolution  de  février  :  l'extrême  gauche,  les  républicains, 
les  démocrates,  amis  de  l'ordre  à  la  condition  que  l'ordre  fût  re- 
mis entre  leurs  mains,  s'aperçurent  à  leur  tour  qu'ils  avaient 
servi  une  cause  plus  radicale  encore  que  la  leur. 

Quel  était  donc  le  vrai  mot  de  Tinsurection  permanente  contre 
l'autorité  ?  La  Révolution  de  février  allait  la  révéler  à  la  France 
et  au  monde.  Qu'y  avait-il  enfin  derrière  la  République  ?  Quelle 
était  cette  force  qui,  pour  faire  la  Révolution  de  février,  s'était 
servi  du  parti  radical,  comme  le  parti  radical  se  servait  lui-même 
de  l'opposition  de  gauche  ?  Quelle  était  cette  impérieuse  doctrine 
qui  divisait  jusqu'au  Gouvernement  provisoire ,  où  elle  était  re- 
présentée ,  et  qui  donnait  à  des  vétérans  du  radicalisme  l'appa- 
rence et  la  réalité  du  parti  réactionnaire  dans  le  gouvernement  t 
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Derrière  la  République  de  MM.  de  Lamartine  et  Marrast,  il  y  avait 
la  République  de  H.  Ledru-RoUin ,  puis  celle  de  MM.  Louis  Blanc 
et  Albert,  République  que  le  plus  intelligent,  le  plus  gouvernemen- 
(al  des  trois  subissait  plus  encore  qu*il  ne  la  représentait.  M.  Louis 
Blanc  lui-même  s'était  laissé  arracher  les  conférences  du  Luxem- 
bourgnl  s*était  rais,  par  ambition, au  ton  de  son  terrible  auditoire; 
mais  il  était  bien  facile  de  reconnaître  qu'il  était  lui-même  effrayé 
de  eertaines  tendances  imprévues.  Derrière  lui,  plus  loin  que  lui- 
même,  se  montraient  encore  GabetetSobrier,  en  apparence  amis 
et  soldats  de  sa  cause,  en  réalité  ses  ennemis  et  ses  maîtres. 

Ainsi,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  première  magistrature  de 
France,  les  délégués  prétendus  des  corporations  oufrièresetleur 
chef  imprudent,  sous  le  prétexte  d'organiser  le  trayail»  portaient 
l'anarchie  au  cœur  de  la  société,  détruisaient  d*un  simple  trait 
de  piaroe  la  liberté  industrielle,  sans  en  connaître  le  mécanisme, 
réglaient  les  heures  de  travail,  fixaient  les  rapports  entre  Tou- 
Trier  et  le  patron,  taxaient  le  salaire^  et,  par  des  mesures  arbi- 
traires, paralysaient  la  marche  de  l'industrie  et  desséchaient  les 
sources  de  la  richesse  publique. 

La  promesse  de  la  garantie  du  travail,  la  création  des  ateliers 
DÂtionaux,  ces  deux  actes  de  flatterie  dangereuse, p  rofoguèrent 
des  exigences  sans  limites.  Au  début  d'une  épouvantable  crise, 
dans  an  moment  ou  la  rente  était  tombée  de  120  à  60,  des  ou- 
vriers excités  par  des  meneurs  à  la  solde  d'un  parti  encore  in- 
connu réclamèrent  à  la  (ois  une  diminution  de  travail  et  une 
augmentation  de  salaire.  M.  Louis  Blanc  leur  iit  accorder  Tune 
par  le  Gouvernement  provisoire  et  il  convoqua  les  patrons  pour 
faire  accorder  l'autre.  En  même  temps,  par  ses  prédications  en- 
flammées, il  entretenait  l'agitation  dans  les  esprits. 

Par  la  coïncidence  de  la  diminution  dans  la  durée  des  labeurs 
et  de  l'augmentation  dans  les  taux  des  salaires,  les  fiibricants 
voyaient  s'élever  immédiatement  leurs  prix  de  revient,  en  même 
temps  que  les  prix  de  vente  baissaient  par  suite  du  ralentissement 
dans  la  demande  des  produits  fabriqués.  Cette  position,  déjà  si 
menaçante,  devennil  encore  plus  grave  par  la  proclamation  du 
droit  au  travail.  Déjà  les  entrepreneurs  d'industrie  étaient,  par  la 
nature  même  des  choses,  entraînés  à  continuer  de  produire,  alors 
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mAina  quHI  n*y  trouvaient  plug  d'avantage  ;  en  perdant  le  droit 
de  8*arr£t6r  à  temps,  ils  ne  voyaient  plus  devant  eux  que  ruine  et 
déslionneur. 

Ces  circonstances  malheureuses  amenaient  aux  utopistes  du 
Luxembourg  des  auxiliaires  qu'ils  n'attendaient  pas.  Les  chefs  de 
plusieurs  établissements  importants  venaient  demander  qu'on  les 
déchargeât  de  toute  responsabilité  en  se  substituant  à  eux  dans 
la  direction  de  leurs  entreprises.  Us  se  montraient  prêts  à  accorder 
Tassociation  la  plus  large  à  tous  ceux  qui  voudraient  ainsi  prendre 
part  dans  des  affaires  qui  ne  laissaient  plus  entrevoir  que  des 
pertes. 

Dans  quelques  ateliers,  le  patron  rassemblait  ses  ouvriers  et 
leur  prouvait,  ses  livres  en  mains,  qu'en  ajoutant  à  se»  autres  frais 
l'augmentation  de  salaire  décrétée ,  il  serait  en  faillite  avant 
la  fin  de  Tannée.  Ceux  des  travailleurs  qui  préféraient  les  bonnes 
raisons  aux  vaines  paroles  renonçaient  de  plein  gré  à  un  bénéfice 
apparent  qui  devait,  en  réalité,  apporter  la  perte  pour  tous. 

Dans  ce  décret  étrange,  on  avait  blessé  les  maîtres  sans  profit 
pour  Touvrier.  La  théorie  de  l'égalité  des  salaires  préchée  au 
Luxembourg  blessa  les  ouvriers  sans  profit  pour  les  maîtres. 
L'intelligence,  l'habileté  de  main»  le  courage  au  travail  comptés 
pour  rien,  l'ouvrier  assimilé  à  la  machine,  telles  étaient  les  in- 
croyables inventions  d'un  homme  qui  ne  savait  même  pas  le  pre- 
mier mot  du  travail  et  de  Tindustrie. 

'  Cependant  M.  Marie  achevait  d'organiser  les  ateliers  nationaui. 
Là,  rhomme  sorti  du  bagne  était  reçu  au  même  titre  que  l'ou- 
Trier  honnête  ;  là,  se  rencontraient  l'artiste,  le  publiciste  harcelés 
par  la  misère,  le  mécanicien  habile,  le  sculpteur,  le  charpentier, 
ayant  tous  droit  &  titre  égal  au  salaire  perçu  par  le  manœuvre  in- 
intelligent. Là  se  rencontrait  l'idéal  du  système  égalitaire  ;  là 
enfln  se  réalisait  cette  égalité  préconisée  par  M.  Louis  Blanc, 
eelte  égalité  qui  humilie  toute  intelligence  et  arrête  tout  progrès. 

M.  Louis  Blanc  put  croire  un  moment  à  la  réalisation  de  cette 
espérance  qu'il  formulait  ainf>i  lui-même  :  «  Ce  n'est  pas  seulement 
une  monarchie,  c'est  une  société  qui  s'en  va.n 

Ces  mesures  subversives  ne  se  produisaient  pas  sans  exciter 
dans  la  partie  intelligente  de  la  société  d'honorables  oppositions. 
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Les  économistes  donnaient  les  premiers  le  signal  d'une  lutte 
contre  le  socialisme.  M.  Michel  Chevalier  consacrait  les  loisirs 
qae  venait  de  lui  faire  une  destitution  brutale  à  la  publication 
de  remarquables  Lettres  sur  Vorganisation  du  travail  ^  examen 
approfondi  du  système  de  M.  Louis  Blanc  ;  M.  Rastiat  écrivait 
pour  le  Journal  des  Economistes  d'excellents  traités  intitulés  : 
Propriété  et  Loi,  Justice  et  Fraternité;  M,  Wolowski  allait  com- 
battre M.  Louis  Blanc  au  Luxembourg,  et  la  presse  éclairée  pre* 
oaitja  défense  de  la  prétendue  a  tyrannie  du  capital.  » 
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CHAPITRE  XIII. 


Obttacles  et  difficultés. — Germes  d'opposition. — Tendances  dÎTeraes  dans  le 
GoaTeinement. — Constitntton  provisoire. — Fixation  des  élections. — Contre- 
eoap  extérieur  de  la  Révolution  française. —  Situation  de  TEurope. — ^Propa- 
gande  démocratique. — Augmentation  de  Tarmée. — Espérances  démagogiques. 
—Tentatives  àTîntérieur. — Nationalités  étrangères.  — Réaction  légitime. 

Administration    intérieure. — Commissaires   départementaux Circulaire   du 

8  mars,  hommes  de  la  veille  et  du  lendemain.  —  Circulaire  du  1 2  mars» 
pouvoirs  illimités,  éducation  républicain^  du  pays,  destitutions  nombreusM, 
agents  secrets.  —  Démissions  spontanées,  protestations,  anxiété  générale, 
M.  de  Lamartine  et  la  drculaiie»  scission  profonde. —  Réorganisation  de  la 
Garde  nationale,  compagnies  d*élite. — Manifestation  du  16  mars,  contre^ma- 
nifestation  du  17. — Eloignement  des  troupes. — Ajournement  des  élections. 


La  France  attendait  avec  impatience  le  moment  où,  sortant  du 
proTÎBoire,  elle  pourrait  enfin  s'appuyer  sur  un  gouverneroeot 
régulier.  Une  Constitution  provisoire,  vestibule  nécessaire  d'une 
organisation  définitive,  une  loi  d'élection  et  la  convocation  au 
plus  court  terme  d'une  représentation  sincère  du  pays,  tels  étaient 
les  vœux  de  la  partie  la  plus  nombreuse  de  la  nation.  Sans  doute 
il  serait  injuste  de  méconnaître  les  difficultés  sérieuses  qui  retar- 
dèrent la  réalisation  de  ces  vœux  ;  mais  le  pays ,  qui  n'avait  |pas 
appelé,  qui  n'avait  pas  fait  la  République ,  avait  quelque  droit  à 
s'effrayer  des  retards,  à  se  plaindre  des  fautes. 

Dès  le  4  mars,  une  voix  habituée  à  l'opposition  et  maniant  un 
des  instruments  les  plus  dangereux  et  les  plus  accrédités  de  la 
presse,  pouvait  déjà  s'écrier  avec  quelque  sévérité,  mais  non  sans 
raison  : 


LA  RÉVOL.  AU  DEDANS  ET  AU  DEHORS.    121 

VoM  ates  déjà  perda  an  (emp«  précieux. 

Tms  afcsseaié  le  détordre  là  oà  il  fallait  maintenir  Tordre,  jeté  Teflioi  là  oà 
0  fallait  ramener  la  confiance,  cbaaséla  tradition,  noo  pour  y  faire  succéder  le 
progrès,  naii  rinexpérience ,  mis  à  la  place  de  fonctionnaires  irréprochables  des 
koaaes  tarés»  les  premiers  Tenns,  les  pins  Apres  à  la  cnrée.  C'est  de  la  réaction» 
«tta'atpatdn  pouvoir  ;' c'est  de  l'antorité  par  effraction ,  cen'est  pas  dagoa- 
lencsKDtl 

Q  laot  le  dire  aussi,  les  nuanees  diflérentes,  les  peraonDalités 
d'origines  diverses  dont  se  composait  l'administration  supérieure 
da  piys,  se  foisaient  souvent  obstacle  dans  la  route  commune 
fo'elles  étaient  appelées  à  suivre.  On  a  déjà  reconnu  l'action  se- 
crète d*on  parti  eitréme  :  la  fraction  la  plus  gouvernementale 
iTiit  aussi  ses  nuances. 

Dans  le  sein  du  Gouvernement  provisoire,  M.  de  Lamartine  n'é- 
tait peut-être  pas  suffisamment  fortifié  par  les  représentants  de 
ia  république  modérée.  Vieux  soldats  du  parti  républicain , 
MM.  Arago,  Marie,  Garnier-Pagès  éprouvaient  peut-être,  à  leur 
insu,  une  sorte  de  jalousie  à  voir  un  nouveau-venu  de  Février , 
tout  au  plus  partisan  spéculatif  de  la  République,  appelé  à  la  pre- 
mière place  par  le  vœu  de  la  nation.  Le  journal  de  la  victoire , 
l'organe  spécial  du  parti  gouvernemental  et  modéré  ne  paraissait 
pas  prêter  à  celui  que  l'opinion  publique  avait  élevé  si  haut  cet 
appui  sympathique  que  Ton  doit  au  chef  éminent  d'un  parti. 

Malgré  ces  obstacles  divers  »  la  Constitution  provisoire  et  la  loi 
d'élection  furent  enfin  promulguées.  {Voyez  les  Documents.) 

La  Constitution  esquissée  à  la  hâte  par  le  Gouvernement  pro- 
Tisoire  était  la  plus  radicale  qu'aucun  peuple  ait  jamais  pratiquée. 
Non*geuleroent  elle  admettait  le  suffrage  direct,  que  n'avait  pas 
admis  la  Constitution  de  1791,  mais  elle  faisait  encore disparattre 
toutes  les  sages  restrictions  apportées  au  droit  électoral  par  cette 
GoQstitution.  Là ,  en  effet,  pour  être  citoyen  actif  et  pour  faire 
partie,  à  ce  titre,  des  assemblées  primaires,  chargées  d'élire  seu- 
lement des  électeurs,  il  fallait  être  né  ou  devenu  Français ,  être 
^  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  domicilié  dans  la  ville  ou  le 
aoton  depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  payer,  dans  un  lieu 
quelconque  du  royaume,  une  contribution  directe  au  moins  égale 
à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  et  en  représenter  quit- 
tée; n'être  pas  en  état  de  domesticité,  c'est-à-dire  serviteur  à 
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gages  ;  être  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domieilB  an  rôle 
des  gardes  nationales;  avoir  prôté  le  serment  civique.  Il  follait, 
pour  être  électeur,  a  être  propriétaire ,  ou  usufruitier  d'un  bien 
évalué,  sur  les  rôles  des  contributions,  &  un  revenu  égal  a  la  va- 
leur locale  de  deux  cents  journées  de  travail ,  ou  de  cent  cin- 
quante ou  de  cent,  suivant  la  population,  s  La  loi  du  11  août 
i70â  avait,  il  est  vrai,  aboli  la  plupart  de  ces  reiirictiont,  parce 
que,  dit  le  préambule ,  a  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  le  droit 
de  soumettre  à  des  règles  îropératives  Texercice  de  la  souveraine- 
té dans  la  formation  de  TAssemblée  nationale;  »  et,  néanmoins, 
elle  maintenait  l'élection  à  deux  degrés  et  elle  n'admettait  à  ex6^ 
cer  le  droit  électoral  dans  les  assemblées  primaires  que  «  les 
citoyens  âgés  de  vingt  et  un  ans,  domiciliés  depuis  un  an,  vivant 
de  leur  revenu  ou  do  prodoit  de  leur  travail  et  n'étant  pas  en 
domesticité,  d 

Ces  dernières  restrictions  avaient  disparu  dans  le  décret  do 
Gouvernement  provisoire,  qui  reproduisait,  à  peu  de  chose  près, 
la  Constitution  décrétée  par  la  Convention,  sur  la  proposition  du 
comité  de  salut  public  et  sur  le  rapport  d'Hérault  de  Séchelles,  le 
24  juin  1795.  La  principale  différence  consistait  dans  le  mode  de 
vote  qui  serait  par  scrutin  de  liste  pour  tout  un  département,  tan- 
dis que  l'article  18  de  la  Constitution  de  i79Sétait  ainsi  conçu: 
«  Chaque  réunion  d'assemblée  primaire  résultant  d'une  popula- 
tion de  39,000  à  41,000  âmes,  nommera  immédiatement  un 
député. 

Ce  qui  avait  déterminé  le  Gouvernement  provisoire  à  adopter  le 
scrutin  de  liste,  c*était,  selon  les  uns,  le  désir  de  balancer  les 
influences  locales,  selon  d*autre&,  un  sentiment  de  déOance 
contre  les  opinions  politiques  de  la  majorité  du  pays.  Le  scru- 
tin de  liste  ne  pouvait  avoir  quelques  avantages  que  dans  la 
supposition  du  vote  au  chef-lieu,  rendu  complètement  im- 
praticable par  rétablissement  du  suffrage  universel  direct.  Evi- 
demment, les  électeurs  de  la  campagne,  qui  peuvent  voter  en 
connaissance  de  cause  sur  un  ou  deux  candidats,  n^auraient 
pas  de  renseignements  suffisants  quand  il  leur  faudrait  inscrire 
sur  leur  liste  quinze  on  vingt  noms.  Des  listes  leur  seraient 
envoyées  toutes  faites,  et  ce  serait  de  confiance  qu'ils  les  co- 
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pieniant  oa  les  feraient  copier.  Ost  qae  le  euffirage  tel  qae  le 
réfilamantait  le  Gouvernement  provisoire,  c*était  surtout  celui  des 
IMpsIalions  ouvrières  des  villes,  qii*il  est  si  facile  d'entraîner  et 
d'enrégimenter  au  profit  d'une  opinion. 

Le  décret  qui  convoquait  les  assemblées  électorales  fixait  leur 
léunion  au  9  avril.  L'élection  aurait  pour  base  la  population  ;  le 
nAngs  ferait  direct  et  universel  ;  le  scrutin  serait  secret  ;  les  élee- 
teon  voteraient  au  chef-lieu  de  canton  par  scrutin  de  liste,  chaque 
bulletin  contiendrait  autant  de  noms  qu'il  y  aurait  de  représentants 
iéilre  dans  le  département;  le  dépouillement  se  ferait  au  chef-lien 
de  canton,  et  le  recensement  au  département  ;  nul  ne  pourrait 
être  nommé  représentant  du  peuple  s'il  ne  réunissait  au  moins 
deui  mille  suffrages.  Une  indemnité  pécuniaire  serait  donnée  aux 
représentants  du  peuple. 

Libre  de  ce  côté,  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  i  être  agitée 
par  le  contre-coup  extérieur  de  la  Révolution  française. 

Une  révolution  à  Vienne,  une  révolution  à  Berlin,  les  Aotri* 
cbieni  chassés  du  royaume  lombarde- vénitien,  une  Constitution 
i  Rome,  des  constitutions  partout,  le  Danemark  et  la  Suède  agi- 
lii,  la  Pologne  se  soulevant  comme  pour  une  lutte  suprême,  l'An- 
gleterre frappée  d'immobilité,  menacée  elle-même  par  ses  pro- 
pres enfants,  l'Espagne  remuée  par  des  passions  anciennes,  par 
dei  espérances  nouvelles,  la  Russie  confinée  dans  TËst  lointain 
et  comme  isolée  du  reste  du  monde ,  tel  semblait  être  le  tableau 
derEurope  après  un  mois  de  République  en  France.  G*est  cette  vue 
superficielle  de  la  situation  extérieure,  c'est  cette  émotion  pro- 
ibode  qui  semblait  révéler  dans  la  France  une  force  nouvelle  qui 
expliquent,  sans  les  justifier,  les  poétiques  menaces  du  manifeste 
de  M.  de  Lamartine.  Cette  appréciation  mal  fondée  des  ressources 
de  la  propagande  se  traduisit  non-seulement  en  paroles,  mais  en 
actes. 

Gomme  pour  appuyer  une  secrète  ambition ,  le  Gouvernement 
profisoire  voolut  porter  l'armée  française  de  trois  cent  soixante- 
dix  mille  hommes  à  cinq  cent  quatre-vingt  mille  ;  ce  qui  aurait 
lait  un  soldat  sur  cinquante^huit  habitants,  ou  sur  quatorze  indi- 
vidus capables  de  servir.  Dans  le  courant  de  l'année,  on  atteignit 
1«  chiffre  de  cinq  cent  vingt  mille ,  force  militaire  qui,  relative- 


124  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1848.) 

ment  à  la  population ,  est  trois  fois  aussi  considérable  qne  celle 
de  l'Angleterre,  et  le  double  de  celle  que  la  Russie  tient  sur  pied. 
Dans  un  pays  où  les  dépenses  excèdent  de  trois  cents  millions  les 
revenus,  c^était  vouloir  ruiner  les  finances  et  préparer  l'affaiblis- 
sement de  la  liberté. 

Quelques  jours  après  la  publication  de  son  manifeste»  M.  de  La- 
martine pouvait  déjà  reconnaître  comment  le  sentiment  démocra- 
tique interprétait  Tidée  de  propagande  hautement  patronée  par 
un  gouvernement.  Une  députation  de  l'émigration  polonaise  se 
présenta  àTHÔtel-de-VilIe,  demandant  qu* on  lui  fournit  des  armes 
et  des  subsides  pour  permettre  aux  Polonais  d'aller  prendre  part 
au  mouvement  qui  éclatait  dans  leur  patrie.  Elle  demandait,  en 
outre,  que  la  France  s'engageât  directement  à  sa  suite.  M.  de 
Lamartine  ne  put  répondre  à  ces  vœux  que  par  les  sympathies 
dont  les  gouvernements  antérieurs  avaient  honoré  la  cause  de  la 
Pologne.  Le  ministre  dut  maintenir  avec  fermeté  les  principes 
posés  dans  son  manifeste  aux  puissances,  mais  en  les  dégageant 
cette  fois  de  ces  phrases  brillantes  qui  laissent  entrevoir  à  la  pas- 
sion politique  des  espérances  insensées  si  on  travaille  à  leur  réa- 
lisation immédiate.  Rien  de  plus  clair  cette  fois  que  ses  pa- 
roles : 

«  Lft  Répablique  eft  républieanie  mus  doaiô.  Elle  le  dit  à  hanta  voix  an 
inonde.  Mait  la  Répablique  n'est  en  guerre  ouverte  ni  sourde  avec  ancnne  des 
nations,  avec  aucuus  des  gouvernements  existants,  tant  que  ces  nations  et  ces 
gouvernements  ne  se  déclarent  pas  en  guerre  avec  elle.  Elle  ne  fera  donc,  elle  ae 
ne  permettra  volontairemenC  aucun  acte  d*agres8ion  contre  les  nations  ger- 
maniques. » 

Depuis  longtemps  la  sourde  propagande  des  sociétés  secrètes 
avait  établi  une  solidarité  profonde  entre  les  diverses  démocra- 
ties  de  l'Europe,  et  les  engagements  pris  créaient  aujourd'hui  une 
difGcuIté  nouvelle.  Bien  des  illusions  avaient  été  entretenues  par 
ces  phrases  sonores  qui  sont  la  monnaie  courante  des  démagogies 
conspiratrices.  Le  jour  était  venu,  aux  yeux  dès  sectaires  étran- 
gers, de  réaliser  les  promesses  de  mutualité  qu'on  avait  échangées 
avant  la  victoire.  M.  de  Lamartine,  placé  en  face  des  réalités  pra- 
tiques, eut  rintelligence  et  la  force  de  résister  aux  suggestions,  aux 
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meoaees.  Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  toos.  Plus  que  M.  de 
Umartine,  quelques-uns  des  gouvernants  appartenaient  par  leur 
passé  à  cette  démocratie  militante  qui,  depuis  longtemps,  enlace 
l'Europe  entière  comme  dans  un  invincible  réseau.  Les  repré- 
seolauts  des  espérances  républicaines  de  rAllemagne,  de  la  Polo- 
gne, delà  Relgique,  deTltalie,  rappelèrent  les  promesses,  les  en- 
gagements. Il  fallut  céder,  et  par  le  gouvernement  selon  les  uns, 
a  côté  du  gouvernement,  malgré  le  gouvernement  selon  les  au- 
tres, des  expéditions  furent  préparées  qui  devaient  porter  la  Ré- 
publique à  l'Europe  tout  entière. 

On  vërAi  plus  loin  (Voyez  Belgique,  Allemagne,  Piémont),  quels 
furent  les  tristes  résultats  de  ces  violences  inutiles.  L'influence  de 
h  France  en  fut  amoindrie,  son  action  oflicielie  enfutparalyséci 
et  ridée  démocratique  qui  s'imposait  ainsi  fut  mise  en  suspicion 
chez  les  peuples. 

Cétait  mal  connaître  le  légitime  orgueil  des  nationalités  limi- 
trophes que  de  leur  envoyer  ainsi,  sans  les  consulter,  des  Repu* 
Uiqoes  toutes  &ites,  sous  le  patronage  de  prétendus  compatriotes 
choisis  comme  à  plaisir  parmi  Técume  des  nations.  Sans  doute,  le 
goavernement  officiel  de  la  France  n'était  lié  à  ces  aveugles  en- 
treprises par  aucune  solidarité  apparente.  La  loyauté  de  M.  de 
Umartine  ne  pouvait  être  mise  en  doute.  Les  discours  adressés 
par  lui  aux  déptttations  savoisienne  et  polonaise,  celui  que  M.  Bû- 
chez avait  adressé  à  la  députalion  belge  exprimaient  nettement  la 
conduite  extérieure  de  la  nouvelle  République  française.  Mais  ne 
s'eogageait-on  pas  sans  le  savoir  dans  une  voie  difficile,  ne  justi- 
fiait-on pas  bien  des  imprudences  en  proclamant  que  la  Répu- 
blique de  i848  promettait  son  secours  à  la  résurrection  des  na- 
tionalités, si  elle  ne  voulait  pas  les  soulèvera  l'aventure  dans  leur 
linceul?  Ou  se  réservait  Tapprécialion  de  Theure  et  des  moyens, 
menace  indirecte  pour  l'Europe,  encouragement  transparent  aux 
impatiences. 

Il  fallut  bientôt  oublier  ces  agitations  stériles  pour  s'occuper 
des  dangers  extérieurs.  Le  8  mars  fut  publiée  une  circulaire  de 
M.  Ledru-Rollin  qui  traçait  leurs  devoirs  aux  commissaires  dé- 
partemenlaiix. 
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«  A  la  této  de  chaque  arrondissement,  de  chaque  mnicipalitl,  plueas  dél 
hommes  sympathiques  et  résolus.  Ne  leur  ménsges  pas  les  iostractions^  anînea 
leur  zèle.  Par  les  éleclious  qui  vont  s^accomplir,  ils  tiennent  dans  leurs  maios 
lés  destinées  de  la  France  ;  quMls  nous  donnent  une  AsFemblée  nationale  capable 
de  comprendfe  et  d'achever  Toeutre  du  peuplé.  Ed  ml  mot,  t9u$  kommet  dé 
la  ttilU  €i  pat  du  lemdemuiH»  a 


Celait  sans  doute  une  première  faute  que  de  piirtager  ainsi  la 
France  en  deux  camps,  et  d'appeler  i  se  cotnpter  les  hommes  de  la 
veille  et  ceux  du  lendemain*  Une  faute  plus  grave  fut  de  paratlrc 
imposer  à  la  France  une  dictature  plutôt  qu*an  gouvernement  ré** 
gulier.  Une  circulaire  du  i  S  mare  fixa  les  attributions  dei  commis- 
saires départementaux*  Leurs  pouvoirs  étaient  illimités.  Agents 
d'une  autorité  rëvo/ufionnatré,  ils  devaient  se  considérer  comme 
rivoluiionnairei.  Il  ne  fallait  pas  se  faire  d'illusion  sor  l'état  da 
pays.  Les  sentiments  républicains  y  devaient  être  vivement  €(ccité$f 
et,  pour  cela,  il  fallait  confier  toutes  les  fondions  publiques  à  des 
hommes  sûrs  et  sympathiques.  Partout  les  préfets  ou  B0U8«>prè* 
tels  devaient  être  changés.  11  faudrait  pourvoir  aussi  au  remplace* 
ment  des  maires  et  des  adjoints.  Les  conseils  municipaux  ho»* 
tilesy  ils  auraient  le  droit  de  les  dissoudre.  Ils  exerceraient  les 
pouvoirs  de  l'autorité  executive  et  la  force  armée  serait  sous  leurs 
ordres.  Ils  pourraient  même,  dans  les  cas  graveSi  suspendre  un 
chef  de  corps,  exiger  des  parquets  un  concours  dévoué,  si  oti  ne 
le  rencontrait  pas,  avertir  immédiatement  le  ministre.  Surveiller 
la  magistrature  inamovible  et  suspendre  ceux  defes  membres  qui 
se  montreraient  hoslileSy  tels  étaient  les  pouvoirs  des  coinniis«> 
saires  du  gouvernement. 

Quant  aux  élections,  il  fallait  faire  Védiscation  du  p^s.  a  H 
fautj  disait  le  ministre  en  finissant ,  que  l'Assemblée  nationale 
soit  animée  de  l'esprit  révolutionnairoi  Pour  y  siéger,  il  faut  être 
pur  des  lr<tditions  du  passé,  b 

Investis  de  pouvoirs  discrétionnaires,  les  commissaires  avaient 
mission  d'entraîner,  par  tous  les  moyens,  et  a  tout  prix,  les  provin- 
ces dans  le  mouvement  révolutionnaire,  conformément  aux  tradi« 
iiousde  la  vieille  République!  Ils  arrivaient,  la  tète  pleine  des  soih» 
venirs  de  95,  jaloux  d'imiter  la  gloire  de  ces  farouches  représeû^ 
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Uottqai  faiiaîent  alors  peser  sur  les  provinces  leur  sanglante  ty« 
raaiie.  Tous  les  commissaires  n'apportaient  cependant  pas  des 
diipositioafi aussi  violentes  11  y  en  avaitt  dans  le  nombre,  quelques^ 
uns  d'assez  prudents  pour  qu'on  les  accusât  de  mollesse  en  haut 
iieo  ;  ceoi'là  furent  rappelés  comme  suspects  de  modération  ; 
mail  la  plupart  remplissaient,  en  toute  sincériié,  leurs  rôles  d*in- 
rtitateorsde  Topinlon  publique.  Fidèles  à  leur  programme,  ils 
frippèreolde  destitution,  non-seulement  les  parquets,  mais  en^ 
core  la  magistrature  assise^  ce  qui  ne  s*élait  pas  encore  vu  jus- 
qu*alors.  Â  Paris ,  on  premier  président^  des  conseillers  à  la 
cour  des  comptes,  à  la  cour  de  cassatioOi  à  la  cour  d'appel ,  fu- 
rent également  destitués. 

On  ne  connut  que  plus  tard  Taction  moins  publique,  mais  plus 
irrégalière  encore,  d'un  grand  nombre  d'agents  envoyés  dans 
tottie  la  France,  au  nom  des  clubs  les  plus  dangereux  de  Paris, 
arec  one  solde  prélevée  sur  les  fonds  secrets  do  ministère  de  l'in* 
tériettr.  («) 

Le  manifeste  de  M.  Ledru-Rollin  parut  à  beaucoup  un  symp<» 
tôme  menaçant  qui  indiquait  des  tendances  révolutionnaires  et  utl 
esprit  d'exclusion  regrettable.  Des  démissions  furent  données  par 
de  hauts  fonctionnaires,  entre  autres  par  M.  de  Kératry,  conseiller 
dtlat,  M.  de  La  Tournelle,  président  À  Dijon,  M.  Barbuat-Du- 
plessig,  juge  d'instruction»  M.  Eadier  de  Montjau,  conseiller  à  la 

(i)  Uo  commissaire-général,  plus  tai^  minlitre  des  trataut  publics,  soaleTa, 
*a  proois  d«  Bourges,  un  coin  du  Toilequi  cachait  les  monstrueux  désordres  de 
celte  administration  nouvelle. 

*<  On  ne  saurait  se  figurer,  dit-il,  comment  se  traitaient  les  affaires  les  plus 
importantes»  Nous  denandions  des  réponses,  on  non»  envoyait  des  commissaires; 
Tes  ai  troflfé  trois  à  h  fois  à  Qnértt.  Non  conltol  dt  ces  troiaeomnisaaifw  M 
pied,  on  en  avait  envoyé  un  quatrième,  revêtu  seulement  d*un  caractère  semi< 
otDciel,  duDt  la  besogne  consistait  à  inspecter  les  trois  autres,  à  décacheter 
•w  dépêches,  à  contrarier  leurs  ordres. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  ce  quatrième  commissaire,  il  vint  me  dire  t^ 
ncfliemeot  :  k  Las  ottviierv  manquent  de  pain,  il  faut  prendre  Targenlerie  des 
feos  riches  pour  leur  en  (ournir.  »  J*eu8  toutes  les  peines  du  monde  à  obtenir  sa 
<l«stitdtton,  d*ayant  pu  parvenir  à  lui  faire  abaiidoinier  celte  aimable  théorie. 
AjMiai  h  eela  les  défégués  des  d«bs  qui  venaient  prêcher  le  communisme,  le 
'^'C'AlisAe  si  Mires  rêverits  mue  babitaots  des  villes  et  des  campagne».  ■ 
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Cour  de  Niine&.  L'armée  y  vit  aussi  une  menace  pour  ladiseipline 
qui  fait  sa  force,  et  M.  de  Grammont,  colonel  du  8*  hussards, 
protesta  par  démission  contre  la  situation  illégale  et  humiliante 
faite  aux  chefs  de  corps  par  le  ministre. 

A  partir  de  ce  moment,  le  travail  cessa.  La  vîe  sociale  se  retira 
en  quelque  sorte  du  pays,  et,  sous  Tempire  d*un  régime  qui  par* 
raissait  vouloir  livrer  toutes  les  positions  et  tous  les  intérêts  a  la 
merci  des  commissaires,  déjà  suspects  aux  yeux  des  populations, 
chacun  n'eut  plus  qu'une  pensée,  s'arrêter  et  attendre. 

N'était-ce  pas  là  la  mise  en  état  de  siège  de  la  France  électo- 
rale ?  La  France  s'en  émut  et  on  voulut  savoir  si  ces  défiances  in- 
jurieuses, ces  menaces  imprudentes  émanaient  de  tout  le  Gouver- 
nement provisoire  ou  n'étaient  que  la  faute  d'un  seul.  Une 
députation  du  Club  Républicain  pour  la  liberté  des  élections  vint 
à  l'Hôtel-de- Ville  exprimer  les  craintes  qu'avaient  fait  naître  les 
paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  M.  de  Lamartine  chercha 
à  dissimuler  l'effet  de  la  circulaire,  sans  réussir  à  faire  autre 
chose  que  constater  un  désaccord  entre  les  membres  du  gouver- 
nement : 


n  Le  OoQvernemeot  provigotre,  dit-il,  n*a  chargé  personne  de  parier  en  mw 
nom  à  la  nation  et  surtout  de  parler  an  langage  snpérienr  aux  lois.  Ce  droit,  il 
ue  Ta  donné  à  personne,  car  il  n*a  pas  voulu  le  prendre  pour  lui-même,  au  mo- 
ment oà  il  sortait  comme  une  acclamation  du  peuple  pour  remplir  momeataoé- 
meiU  la  place  pénible  qa*il  occupe.  Il  ne  l'a  pas  f  onln,  il  ne  Ta  pas  fait,  il  ne  le 
fera  jamais.  Croyez-en  les  noms  des  hommes  qui  le  composent  ! 


Une  sourde  agitation,  une  inquiétude  générale  préoccupaient 
tous  les  esprits  :  déjà  les  commissaires  pouvaient,  comme  à  Bor- 
deaux et  à  Amiens,  mesurer  toute  l'impopularité  qui  s'attachait 
à  leurs  pouvoirs  extraordinaires.  Un  décret  dut  modifier  la  circu- 
laire fatale.  Mais  l'opinion  publique  était  inquiétée^  le  mal  était 
fait. 

Il  n'y  avait  pas  vingt  jours  que  la  Révolution  était  faite  et  déjà 
elle  se  constituait  en  minorité  en  face  de  la  France.  A  Paris  du 
moins,  aidée  de  cette  multitude  mêlée  que  certains  appellent  ex* 
clusivement  le  peuple,  elle  allait  entrer  en  lutte  à  forces  égales. 


LA  RÉVOL.  AU  DEDANS  ET  AU  DEHORS.  129 

Le  premier  symptôme  de  cette  division  redoutable  fut  une  mani- 
festation faîte  sans  armes  par  les  anciennes  compagnies  de  la 
garde  nationale,  à  l'occasion  d*un  décret  qui  dissolvait  les  compa- 
gaies  d'élite  et  démocratisait,  disait-on,  la  garde  nationale.  Les 
élections  dans  la  garde  nationale  nouvelle  étaient  annoncées 
poar  une  époque  rapprochée,  et  Tancienne  classification  par  com- 
pagnies brusquement  détruite.  Il  devait  résulter  de  là  que  les 
grades  seraient  à  peu  près  donnés  au  hasard,  puisque,  dans  ces 
conditions  nouvelles,  Ton  n'aurait  pas  le  temps  de  se  connaître. 
La  manifestation  du  16  avril  fut  accueillie  par  des  violences  de  la 
part  d^hommes  du  peuple,  par  des  menaces  de  la  part  des  gar- 
diens armés  de  i'H6teUde-Vi]le.  M.  Gourtais^  général-comman- 
dant de  la  Garde  nationale,  signala,  dans  un  malheureux  ordre 
ds  jour,  les  membres  de  cette  manifestation  nombreuse,  c^est-à- 
dire  l'élite  de  la  bourgeoisie  parisienne,  comme  des  hommes 
égarés^  instruments  de  colères  impuissantes  et  de  passions  vatn- 
euet.  Il  mit  eo  parallèle  la  patience  et  la  modération  du  peuple 
9fit  sMkffre,  mais  qui  aitendy  paroles  imprudentes  qui  donnaient 
uo  sens  profond  à  une  réclamation  sans  importance.  Le  Gouver- 
aeident,  au  reste,  avait  été  plus  loin  encore.  Par  Torgane  d*un 
de  ses  membres  les  plus  respectés ,  il  avait  annoncé  une  contre- 
laaBifestation  du  peuple, 

La  prophétie  de  M.  Arago  devait  s'accomplir,  et,  peut-être, 
les  prévisions  de  Tillustre  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire n'étaiept-elles  qu'une  certitude  anticipée.  Déjà;  en  effet, 
s'organisait,  par  les  soins  d^anciens  conspirateurs  connus,  les 
siens  Sobrier,  Gahaigne,  Pilhes,  Ro2ières...,  une  contre-mani- 
festation dont  les  membres  étaient  recrutés  pour  le  lendemain 
dans  les  ateliers,  ou  engagés  à  Tavance  et  publiquement  sol- 
dés (1).  Une  affiche,  placardée  sur  les  murs  de  Paris,  invita 
le  ptuple  à  se  rassembler  le  lendemain  à  dix  heures ,  sur  la 
place  de  la  Révolution.  On  y  remarquait  ces  paroles  mena- 
çantes: 


(I)  Svr  la  place  da  Marcbé-amc-Fleurs,  des  agents  d'un  poofoir  anonyme 
diitrîlMiaieDt  oa^rerteneKt  de  l'arpsat  aux  oisifs  e» leur  dauuuit  r«Bde»*voM  pour 
le  IcadeiMÙa. 
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A  Le  peuple  est  calme  perœ  qu^il  est  fort  et  juete.  Qee  lee  nwTeiea»  pemeoii 
qae  les  intérêts  blessés  se  gardent  de  le  provoquer  !*..  11  voit  d*un  œil  ié- 
yhrt  ces  manifestations  contre  celai  des  ministres  qui  a  donné  tant  de  gages  à  la 
R4voltttSoii  l.«.  Noos  atOBB  versé  uotre  sang  pour  la  défense  de  la  République; 
ao%B  s^niMM  prêta  à  le  verser  tiKM».  Noua  atteadoiui  avec  coofianoe  la  rèalii%> 
tiop  des  prom€i9$ê  du  Gouvernenent  provisoire.  Nous  êtfeadoM.»  nous  qui  mn* 
quons  souvent  du  nécessaire  !...  (1)  » 

La  manifestation  eut  lieu  le  J7  mars*  Environ  cinquante  mille 
individus,  conduits  par  les  signataires  de  cette  pièce  et  préeédog 
des  drapeaux  de  divers  clubs  et  de  différentea  corporations,  allé* 
rent  à  rHôtel-de-Yille  rassurer  et  encourager  la  partie  la  plus 
ardente  du  Gouvernement  provisoire.  Sobrier,  Cabet,  Lacarobre 
se  Orent  Torgane  du  peuph  qui  demandait,  par  leur  bouche»  l'éloi* 
gnement  des  troupes  se  trouvant  encore  dans  la  capitale,  l'ajourne, 
ment  des  élections  de  la  garde  nationale  au  5  mai,  et  la  fixation  aa 
51  mai  de  Touvertnre  de  TAssemblée  nationale.  M.  Louis  Blaoe 
déclara  humblement  que  la  volonté  du  peuple  était  celle  du  Goa* 
vernementi  tandis  que  M.  de  Lamartine  parlait  timidement  de  IW 
torité  moraie  de  ce  Gouvernement  et  de  son  indfyendance  de  twk 
pre9sion  extérieure.  M.  Ledru*RolIin  objecta  que  le  peuple  de  Paris 
ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  représenter  toute  la  France , 
encore  moins  de  Topprimer.  Il  faudrait  donc  coniulter  les  dépa^ 
tements.  Quant  aux  1,500  hommes  de  troupes  restant  à  Paris, 
on  supplia  le  peuple  de  ne  pas  s*en  effrayer. 

La  manifestation  se  divisa  alors  en  groupes  nombreux  qui  se 
répandirent  par  la  ville  ;  les  uns  accompagnèrent  MM.  Blanc  et 
Albert  jusqu'au  Luxembourg  :  les  eutres,  avec  MM»  Pilbes  et 
Cahaigne  à  leur  tête,  se  rendirent  sur  la  place  de  la  Bourse»  et 
là  se  donnèrent  le  plaisir  de  faire  crier  :  Vive  la  République!  aux 
courtiers,  agents  d'affaires  et  banquiers  qui  s'y  irouvatent  réunis» 
et  qu'ils  accablèrent  d'injures  et  de  menaces*  D'autres,  enfin» 
parcourureut  les  rues  principales»  et,  aux  approchée  de  la 
nuit ,  forcèrent  par  leurs  cris  les  habitants  paisibles  à  use  ii-* 
lumiuation  spontanée f  célébrée  le  lendemain,  parles  journaux 


(i)  Ceoé  éteil  éerit  m  ailli«  d^  orgies  doat  les  bareattx  de  la  Vûmmune, 
I  ue  de  Rivoli,  étaient  tous  les  jours  le  théâtre. 
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les  plus  avancés^  comme  un  indice  satisfaisant  de  l'opinion  pu- 
blique (17  mars). 

Tous  ces  symptômes  divers  d*une  situation  grave  ne  tardèrent 
pas  a  développer,  dans  des  proportions  inconnues  jusqu'alors, 
one  crise  industrielle,  commerciale  et  financière. 
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CHAPITRE  XIV. 


CrisefiDancière,  indiutrielle,  commerciale.— TraTail  et  capital. — Faillitei  dob- 
breuses. — Crise  en  province. — DifficuUés  financières.— M.  Gondchavx,  dédi- 
ration  de  principes,  premières  mesures,  prolongation  des  échéances,  anticipa- 
tion du  paiement  du  semestre. — Retraite  de  M.Goadchaox,  M.Gamier-Pagèt. 
— Déclaration  aux  agents  de  changes,  proclamation  aux  contribuables — Si- 
tuation financière  laissée  par  la  monarchie. — Mesures  nouvelles,  institutioni 
de  crédit,  comptoirs  d*esoompte,  magasins  généraux.— Rapports  sur  l'étst 
des  finances,  accusations  rétrospectives,  emprunt  natiomal,  vente  des  forMs, 
domaines  et  diamants  de  la  couronne,  séquestre  sur  le  domaine  privé. — Caisse 
d'épargne,  bons  du  Trésor. — Situation  de  la  Banque,  cours  forcé.— Inpét 
des  45  centimes.- Remaniement  des  imp6ts,  sel,  droits  d'octrms,  boissons» 
exercice,  séquestre  des  chemins  de  fer. —  Théories  financières. 


La  crise  de  1848  eut  un  caractère  tout  nouveau.  Jusque-là  on 
avait  vu  des  perturbations  industrielles  éclater  par  le  resserre- 
ment soudain  de  la  circulation,  par  un  renchérissement  inattendu 
du  capital.  Après  la  révolution  de  Février,  au  contraire,  ce  fut  le 
travail  qui  refusa  le  premier  son  concours  à  l'œuvre  de  la  pro- 
duction. Partout  les  ateliers  furent  abandonnés.  Des  théories,  jus- 
qu'alors reléguées  dans  des  livres,  systématisèrent  le  désordre. 
Une  fois  les  ateliers  nationaux  constitués,  les  funestes  conseils  de 
la  paresse  et  des  passions  politiques  détournèrent  un  grand 
nombre  d'ouvriers  de  travaux  qui  leur  eussent  rapporté  des  sa- 
laires bien  supérieurs  à  la  rémunération  de  l'oisiveté  organisée. 
Et  cependant  ou  ne  put  accuser^  dans  les  premiers  jours,  le 
capital  de  dangereuses  terreurs.  Les  capitalistes,  les  commerçants, 
les  industriels  donnèrent  un  grand  exemple.  La  plupart  d'entre 
eux  rouvrirent  leurs  comptoirs  ou  leurs  ateliers  presque  sous  le 
feu  des  barricades.  On  pouvait  craindre  une  déroute  générale  : 
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d»euB  était  resté  a  son  poste.  Mais  le  courage  ne  peut  faire  tout. 
BieolAt  des  sinistres  nombreux  se  déclarèrent,  f^a  banque  de  Lille 
dot  suspendre  ses  paiements.  Le  !*>'  mars»  une  des  principales 
banques  de  dépôts  et  d'escompte  se  trouva  dans  la  même  néces- 
sité. La  Cause  du  Commerce  et  de  l* Industrie  était  la  plus  ancienne 
et  la  plus  forte  des  banques  qui  avaient  été  créées  par  actions  de- 
puis i830,  pour  servir  d'intermédiaire  entre  le  commerce  et  la 
Banque  de  France  ;  sa  chute  produisit  sur  la  place  de  Paris  une 
douloureuse  sensation. 

Pour  les  comptoirs  qui  s'étaient  ouverts  sur  les  errements  de  la 
Caiase-LafGte,  la  Banque  de  France  usa  sagement  de  son  influence 
eu  arrêtant  rémission  des  billets  à  peu  de  jours  de  f  ue.  Elle  avait 
depuis  longtemps  signifié  aoi  directeurs  de  ces  comptoirs  qu'elle 
réduirait  pour  eux  ses  escomptes,  et  même  les  supprimerait  tout 
a  fait,  s*ils  se  livraient  à  une  semblable  émission.  Les  comptmrs, 
ou  banques  intermédiaires  du  commerce,  furent  successivement 
obligés  de  suspendre  leurs  paiements,  et  la  crise  fit  de  nouveaux 
progrès.  Les  banquiers  et  les  commerçants  qui  se  trouvèrent 
aroir  des  ressources  suffisantes  s'occupèrent  de  faire  face  aux 
engagements  anciens,  sans  vouloir  en  contracter  de  nouveaux  ;  et 
Too  peut  dire  que  le  commerce  tout  entier  entra  en  liquidation. 
On  était  fondé  à  penser  cependant  que»  la  confiance  revenant 
graduellement  dans  les  esprits  avec  Tespoir  de  Tordre,  sans  le- 
quel il  n'y  a  pas  de  véritable  liberté,  les  affaires  reprendraient 
leur  cours.  Chacun  se  montrait  empressé  de  concourir  &  ramener 
cette  confiance  si  nécessaire  pour  activer  les  transactions  ; 
les  contributions  publiques  étaient  acquittées  avec  empresse- 
ment; on  souscrivait  pour  la  formation  du  capital  d'un  Comptoir 
national  ;  enfin,  on  se  reposait  avec  tranquillité  sur  l'intelligente 
activité  de  la  Banque  de  France,  dont  la  position  financière  était 
excellente. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  panique  s'empara  malheu- 
reusement des  porteurs  de  billets  de  banque.  Les  banquier  virent 
les  valeurs  de  leurs  portefeuilles  se  paralyser  et  se  fondre  entre 
leurs  mains;  il  leur  devint  de  plus  en  plus  impossible  de  rénnir 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  nombreux  rembourse- 
ments que  leur  imposaient  les  conséquences  d'une  crise  commer- 
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ciale  antérieure»  le  défaut  des  retours  altendui  par  eux  des  dépar* 
tementBy  et  les  demandes  auxquelles  ils  étaient  exposés  de  la  part 
de  tous  ceux  qui,  jusqu*alors,  leur  avaient  confié  des  fonds  m 
compte-courant.  Chaque  jourle  public  recevait  avec  stupeur  lanoo* 
velle  de  la  suspension  des  paiements  de  maisons  dans  lesquelles 
il  avait  eu  jusqu'alors  une  confiance  méritée,  et  dont  plusieurs 
étaient  dirigées  par  des  hommes  d'une  haute  capacité  et  d'une 
droiture  au-dessus  de  tout  soupçon.  Dans  cette  liquidation  géné- 
rale, les  registres  s'ouvrirent  au  grand  jour;  on  put  voir  comment 
toute  sage  prévoyance  était  restée  insuffisante,  comment  les  plus 
justes  espérances  s'étaient  trouvées  déçues»  Quelque  graves  et 
extraordinaires  que  fussent  les  circonstances,  le  point  d'honneur 
commercial  fut  cruellement  blessé.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  ayant  a  sa  tête  le  ministre  de  la  justice  et  suivi  de  com- 
merçants affligés,  accompagna  jusqu'à  sa  dernière  demeure  le 
corps  inanimé  de  son  président,  M.  Bourget,  qui  n'avait  pas  voulu 
survivre  à  la  chute  de  sa  maison. 

Ces  désastres  si  nombreux,  si  inattendus,  devaient  priver  le 
oommerce  de  ses  moyens  ordinaires  d'escompte;  son  papier  de 
portefeuille  ne  trouvait  plus  cette  troisième  signature  au  moyen 
de  laquelle  s'ouvre  pour  lui  la  caisse  providentielle  de  la  Banque 
de  France.  Une  suite  de  mesures  se  liant  les  unes  aux  autres  et 
sagement  combinées  parle  Gouvernement  provisoire,  le  ministre 
des  finances^  l'administration  de  la  Banque  de  France  et  les  délé* 
goés  du  commerce,  apportèrent  de  notables  sonlagements  et 
procurèrent  d'efficaces  secours. 

Se  relâchant  de  ses  précautions  ordinaires,  la  Banque  de  France 
s'abstint  d'envoyer  au  remboursement  ceux  des  effets  de  son  por- 
tefeuille  sur  lesquels  Tune  des  trois  signatures  nécessaires  à 
Tescompte  se  trouvait  apposée  par  une  maison  arrivant  i  sus- 
pendre ses  paiements;  pour  ces  effets  devenus,  pour  ainsi  dire, 
«complets  à  son  égard,  elle  consentait  h  attendre  les  échéances. 

La  crise  ne  tarda  pas  à  s'étendre  siir  la  France  tout  entière. 

Dans  les  campagnes,  la  terreur  du  papier  -  monnaie  faisait 
cacher  le  numéraire  et  les  ventes  en  étaient  par  suite  paralysées. 
Le  grain  apporté  sur  les  marchés  ne  trouvait  pas  d'acquéreurs; 
et  bien  que  les  prix  fussent  déjà  bas,  par  suite  de  Pabondance  de 
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la  dernière  réeohe  et  de  l'heureuse  apparence  de  la  récolte  pro- 
ehaine,  il  y  eut  encore  une  dépréciation  considérable  i  subir  sur 
les  cours  pour  ceux  qui  avaient  un  besoin  absolu  de  réaliser  des 
valeurs. 

Celaient  là  les  difGcultés  financières  devant  lesquelles  se  troii^ 
Tait  placé  le  nouveau  gouvernement.  M.  Goudchaux,  ministre  des 
loaocesde  laRévololion,  essaya  de  lutter  contre  elles.  Il  était  plus 
Ikeile  de  commencer  la  lutte  par  des  paroles  que  par  des  actes. 
Une  déclaration  do  nouveau  ministre,  k  la  date  dui^  mars,  an-* 
DODça  tout  un  nouveau  système  de  crédit  et  d'impôts.  Le  Gon-^ 
Ternement  provisoire,  dlsait-*on  dans  cette  déclaration,  s^enga- 
geut  à  présenter  un  nouveau  budget  où  les  impositions  indirectes, 
l'octroi,  le  timbre  de  la  presse  périodique  seraient  abolis  ou 
allégés.  Mais  aucun  système  d'impôt  ne  saurait  être  décidipar  un 
Gouvernement  provisoire  :  toute  autre  conduite  impliquerait  de 
sapart  une  téméraire  usurpation.  Au  reste,  disait  M.  Goudchaux, 
la  République  acceptait  tous  les  engagements  antérieurs. 

La  panique  commençait,  M.  le  ministre  essaya  de  diverses  me- 
sures pour  Farrèter.  D'abord,  et  ceci  était  de  première  nécessité,  il 
prolongeadu  2â  février  au  15  mars  toutes  les  échéances»  Ensuile, 
il  crot  devoir  annoncer  l'anticipation  au  15  mars  du  paie* 
méat  du  semestre  des  rentes  5  0/0,  4  1^2  0/0  et  é  O7O  échéant  le 
2i  mars.  Aux  yeux  des  Gnanciers  expérimentés,  celte  dernière 
mesure  eut  le  tort  de  dépasser  le  but  qu'on  voulait  atteindre. 
Payer  trop  tôt  n'est  pas  toiigours  un  sûr  moyen  d'imposer  la 
tonfiance» 

Telle  fut  la  part  de  H.  Goudchaux  dans  ces  premiers  efforts  da 
Gouvernement  provisoire.  Effrayé  de  sa  responsabilité,  il  se  re- 
tira, cédant  la  place  à  M.  Garnier-Pagès  (5  mars). 

M.  Gamier-Pagès,  financier  théoricien,  se  posa  dès  le  premier 
moment  en  adversaire  des  banquiers.  Trouvant  de  l'argent  dans 
les  caisses  de  l'État,  il  s'empressa  de  déclarer  que  le  Trésor  pou- 
^t  se  suffire  à  lui-même,  fl  ajoutait  avec  assurance  que  la  Ré* 
publique  remplirait  tous  les  engagements  de  la  monarchie.  Dans 
tons  ses  actes,  dans  toutes  ses  paroles  cette  confiance  éclata  dans 
les  premiers  jours  de  son  administration. 
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M,  Garnier-Pagès  n'hésitait  pas  à  dire  à  la  compagnie  des 
agents  de  change  qui  venait  le  complimenter  : 


Le  gouTeroement  est  en  mesare  de  tenir  toos  les  engagententi  prie  par  k 
ne  déchu.  Cela  est  >i  vnd  qu'on  a  pourvu  aujourd'hui  même  an  paiement  de 


résim 
rompront  grec.  » 


Le  ly  dans  une  proclamation  adressée  aux  contribuaMea,  le 
Gouvernement  leur  disait,  à  la  vérité,  qu'ils  feraient  bien  de 
payer  leurs  impôts  d'avance  ;  mais,  a  attendu  que  la  RépuMiqae, 
pour  accomplir  de  grandes  choses,  n'aurait  pas  besoin  de  l'ar- 
gent  qu'absorbait  la  monarchie  pour  en  faire  de  misérables,  » 
il  estimait  que,  pour  parer  à  toutes  les  difficultés  financières  que 
la  prudence  commandait  impérieusement  de  prévoir,  une  simple 
anticipation  dans  la  rentrée  de  l'impôt  suffirait. 

Quelle  était  donc,  lorsqu'arriva  la  Révolution  de  février,  la  si- 
tuation vraie  des  finances  de  la  France?  Justifiait-elle  la  confiance 
du  premier  jour?  Autorisait-elle  les  accusations  qui  ne  tardèrent 
pas  à  se  produire? 

Au  1«' janvier  1848,  toute  la  dette  publique  exigeait  une  dé- 
pense de  578,595,875  francs  applicable  aux  services  suivants  : 

Dette  consolidée 239,458,452  fr. 

Fonds  d'amortissement 48,886,565 

Emprunts  spéciaux  pour  canaux  et  travaux 

divers 9,380,855 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements  .  .  .  7,000,000 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor  .  .  .  .  18,000,000 

Rentes  viagères,   pensions  diverses,  subven- 
tion aux  fonds  de  retraite  des  finances  .  .  55,890,003 
La  dette  consolidée  se  composait  des  rentes  suivantes  : 

Rentes.  Capital  nominal. 

5  pour  0;0  146,753,935  fr.  2,935,078,700  fr. 

41;2p.  0;0  1,026,600  22,813,333 

4  pour  OfO  26,507,375  662,684,375 

3pour0;0  05,150,542  2,171,684,750 

Totaux,  259,438,452  fr.  5,792,261,138  fr. 
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Lesenprants  spéciaux  avaient  eu  pour  objet  la  construction 
de  poDts^  de  canaux  et  de  ports. 

Ui  s'élaient  élevés  à  i45,780,000fr.,  dont  435,898,000  fr. 
devaient  être  remboursés  matériellement  par  le  Trésor,  le  sur- 
plus se  libérant  au  moyen  de  concessions  et  de  conditions  spé- 
ciales. Sur  cette  dernière  somme,  le  Trésor  avait  remboursé,  au 
31  décembre  1847,  celle  de  38,062,901  fr.  ;  il  restait  à  amor- 
tir 95,855,099  fr.  Le  remboursement  total  aurait  lieu  «n  1870» 
el  progressivement  dans  les  vingt-trois  années  qui  restaient  à 
courir. 

Le  montant  des  cautionnements,  dont  le  Trésor  payait  Tinté- 
têt  à  raison  de  3  pour  0;0,  conformément  à  Farticle  7  de  Tordon- 
oaneedu  4  août  4844,  était  de  235,685,632  fr..  appartenant  à 
56,387  parties.  Le  cautionnement  des  journaux  et  feuilles  pério- 
diques, au  nombre  de  339,  était  de  6,690,542  fr. 

Le  montant  de  la  dette  flottante  était  de  630,793,610  fr. 

Parmi  les  dettes  viagères,  il  y  en  avait  qui  devaient  s'éteindre 
dans  un  temps  donné;  mais  d'autres  devaient  Ggurercontinuelle- 
meot  au  budget  ;  ce  sont  les  pensions  militaires.  Sans  doute  elles 
d^issent;  mais  c'est  d'une  manière  peu  sensible;  de  50  raillions 
qu^eUes  étaient  en  1819,  elles  étaient  descendues  à  40  en  l$i7  j 
ouis  tant  de  choses  peuvent  en  augmenter  le  chiffre,  que  le  chif- 
fre actuel  pouvait  être  accepté  comme  la  base  du  capital  à  établir 
pour  cette  partie  de  la  dette  publique.  Le  service  de  la  dette  via- 
gère, dans  ces  conditions  représentait  donc  un  capital  de  800  mil- 
lions, en  calculant  au  denier  vingt. 

Mais  la  dette  publique  devait  s*augmenter  encore  : 

lo  De  22  millions  de  créances  litigieuses,  improprement  por- 
tées a  l'actif  du  Trésor,  encore  bien  qu'elles  fussent  considérées 
comme  irrecouvrables  par  l'agence  judiciaire  du  Trésor  elle- 
même. 

2*  Des  fonds  appartenant  aux  Caisses  d'épargne,  et  qui  s^éle- 
▼ïicnt,  au  !•»  janvier  1847,  à  469,579,327  fr.  On  pouvait  accep- 
ter ce  chiffre,  en  admettant  que  Taugmentation  de  Tannée  1847 
comprit  ce  qai  pourrait  rester  encore  dans  ces  caisses  après  le 
remboursement  forcé  el  à  perte  qu'on  devait  imposer  bientôt 
aux  déposants. 
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Rétumani  ce  qui  précède»  on  toit  que  le  capital  de  b  dette  pu- 
blique B*élevait  à  8,095,04i, 371  fr.  au  i»  janvier. 

Au  U  février,  rencaisse  du  Trétormontait  à  l9S,488,9Mr.  74c. 
savoir  :  en  numéraire  à  la  Banque  425,644,966  fr.  ;  au  Tréior 
0,882,886  fr.  02  c.  ;  en  portefeuille  56,961,130  fr.  72  0. 

Sur  l'emprunt  de  250  millions  contracté  en  5  pour  0;0  à  75,26, 
en  novembre  1847,  le  Trésor  avait  reçu  82,091,000  fr.  savoir  : 

Termes  échus 39,952,000  fr 

Escompte  et  anticipation  de  paiement.  .  .  42,159,000 

Restait  donc  à  verser 167,909,000 

La  dette  flottante  se  composait  : 

Bons  du  Trésor  en  circulation  à 

diverses  échéances 300,000,000  fr.    »   c. 

Caisse  d'épargne 355,087,717         52 

Receveurs  généraux,  commu-- 

nés,  etc 352,000,000         » 

Totaui 987,087,717  fr.  32  c. 

Desquels  il  fallait  retrancher.  .  289,584,096        92 

que  Ton  avait  employés  en  fonds  publics  avec  les  versements 
des  Caisses  d'épargne,  et  qui,  étant  mis  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  servaient  de  gage  aux  porteurs  de  livrets  ;  il  restait 
alors  697, 703,620  fr.  40  c. 

Au  1*1*  janvier,  les  inscriptions  de  rentes  de  toute  nature  s'éle- 
vaient à  240,808,965  fr.  répartis  comme  il  suit  : 

iNScnn^TioNS  kachat 

au  l*'  Janvier  de  la  Caisse 

4  S  4S .  d'amortissement. 

5  0;0  146,749,591  fr.            12,540,978  fr. 

4  l;â   0^0  1,026,600                      131,298 

4  0|0  26,507,376                  16,026,042 

3  OfO  66,525,399                 36,885,852 


Totaux.   .  240,808,965  fr.  65,584,177  fr. 


CRISE  FINANCIÈIIE.  189 

aUVTBS  DOia  CAPITàt 

à 


des  tiers* 


nominal. 


5  OfO  184,208,613  fr.  S,d84,17t,260  fr. 

4  1/2    0;0                895,302  19,895,600 

4  OjO  10,481,326  262,033,150 

3  0|0  29;639«547  987,984,900 


Totaux.    .     .       175,224,788  fr.  3,954,085,910  tt. 

Or,  Goraine  la  somme  des  rentes  que  Ton  devait  délivrer 
contre  les  versements  non  effectués  de  Temprunt,  et  qui  sont 
comprises  dans  les  chiffres  que  nous  venons  de  donner,  montait 
17,397,564  fr.;  il  en  résulte  que  la  somme  dea  rentes  apparte- 
sant réellement  à  des  tiers  le  24  février,  était  de  467,827,424  fr. 

Lestraraux  publics  autorisés  par  les  deux  lois  des  25  juin  1841 
rt  li  juin  1842,  comprenant  les  allocations  générales  et  les 
crédits  généraux  accrus  successivement,  montaient  à  : 

(Loi  du  25  juin  1841.) 496,821,000  fr. 

Et  (loi  dtt  11  juin  1842.) 1,109,218,000 

Soit.     .     •     .     1,606,039,000  fr. 
Retranehant 

1*  Les  paiements  effectués.  81 6,804,000  f. 

t*  Les  sommes  restant  dues 
|Mr  les  compagnies  con- 
cessionnaires, ou  les  dé- 
penses à  supporter  par 
elles.  252,596,000 

l,06ft,200,000 


On  avait    .     .     .        536,839,000 

poor  les  travaux  restant  à  exécuter  par  TÉtat  et  n'étant  pas  sus- 
ceptibles de  rentrées  de  la  part  des  compagnies  concession- 
naires. 
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Quant  aux  découverts  de  i840  et  1847,  ils  étaient  l  peu  près 
comblés,  grâce  à  Tattribution  qui  leur  avait  été  faite  des  résenres 
de  Taroortissement  successivement  accumulées,  et  l'insuffisance 
n'était  que  d'une  vingtaine  de  millions. 

Telle  était  la  position  du  Trésor  quand  M.  Goudchaux  entra 
au  ministère. 

Le  successeur  immédiat  de  M.  Goudchaux  arrêta,  pour  faciliter 
lesaffairesetranimer  laconflance,  trois  mesures  dont  on  ne  saurait 
contester  la  sagesse  :  !<>  une  prorogation  nouvelle  d^échéances  fot 
accordée  pour  les  paiements  ;  2^  on  autorisa  la  régularisation  du 
timbre,  sans  amende,  pour  lés  effets  qui  auraient  été  souscrits 
sur  papier  libre  ;  5"  on  décida  la  création,  dans  toutes  les  villes 
industrielles  et  commerciales,  notamment  à  Paris,  d*un  comp- 
toir national  d'escompte,  destiné  à  répandre  le  crédit  et  à  re- 
tendre à  toutes  les  branches  de  la  production. 

Un  des  moyens  les  plus  préconisés  pour  ranimer  le  travail 
fut  Tinstitution  de  ces  établissements  de  crédit.  Dès  les  pre- 
miers jours  de  mars,  il  fut  décidé  qu'il  serait  établi,  dans  toutes 
les  places  où  les  affaires  avaient  de  l'importance,  un  comptoir 
national  d'escompte  à  l'imitation  de  celui  de  Paris,  comptoir 
alimenté  par  le  concours  de  TËtat,  des  villes  et  d'associés  sou- 
scripteurs, et  destiné  à  mettre  le  crédit  à  la  portée  des  différentes 
branches  de  la  production.  £n  présence  du  trouble  considérable 
survenu  dans  le  crédit  privé ,  il  était  naturel  et  politique  de 
chercher  des  moyens  de  soulagement  dans  l'union  de  forces  di- 
verses isolément  insuffisantes.  Le  comptoir  national  d'escompte 
formé  à  Paris  fut  établi  au  capital  de  20  millions.  L^État  et 
la  ville,  qui  avaient  souscrit  chacun  pour  un  tiers  de  ce  capital, 
renonçaient  à  participer  aux  bénéllces  de  rétablissement,  et  ga- 
rantissaient, jusqu'à  concurrence  de  leur  mise,  les  pertes  qui 
pourraient  résulter  des  opérations.  Le  comptoir  de  Paris  reçut, 
en  outre,  un  prêt  de  3  millions. 

Pour  satisfaire  à  des  besoins  analogues,  soixante-sept  comp- 
toirs furent  établis  dans  les  départements.  Le  capital  total  de 
ces  comptoirs  s'élevait  à  409,249,500  fr.  ;  le  tiers,  souscrit  par 
rÉtat,  était  conséqueroroent  de  36,416,500  fr.,  sans  parler  d'une 
subvention  additionnelle  d'environ  7  millions. 
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Uoe  oonditioD  avait  été  partout  imposée  à  rescompte  ; 
poar  être  admises,  les  valeurs  devaient  être  revêtues  de  deux 
ngoaUires  au  moins.  On  s'aperçut  vite  qu'à  Paris  cette  con- 
dilioQ  rendait  les  comptoirs  inabordables  aux  petits  commer- 
çanU  et  aux  petits  industriels  qui  avaient  pour  tout  moyen  de 
crédit  on  actif  immobilier  en  leurs  mains,  Quatone  sous-comp* 
toir$,  institués  avec  les  ressources  propres  des  industriels  qu'ils 
ooDoenaient,  eurent  pour  mission  d'étendre  les  facilités  da 
crédit. 

Etrangers  eux-mêmes  aux  opérations  de  l'escompte ,  simples 
intermédiaires ,  les  sous-comptoirs  recevaient  des  sûretés  di- 
verses par  voie  de  nantissement  de  marchandises ,  titres  et 
aotres  valeurs ,  et  se  portaient  ensuite  garants  auprès  des  comp- 
toirs nationaux. 

Comme  moyen  d'exécution,  et  ainsi  que  cela  se  trouvait  prévu 
dans  l'exposé  des  motifs  qui  précédait  l'arrêté  de  création,  il 
avait  fallu  ajouter  sur  les  récépissés  une  estimation  de  valeur 
poorant  servir  de  renseignement  au  conseil  d'escompte,  auquel 
ce  récépissé  devait  être  présenté  comme  annexe  de  garantie  d^un 
effet  négociable.  11  est,  dans  bien  des  cas,  et  surtout  dans  un 
moment  de  stagnation  générale  de?  affaires,  difficile  sans  doute 
de  donner  une  estimation  exacte  de  marchandises  déposées  ;  mais, 
comme  cette  évaluation  n'avait  pas  pour  but  d'amener  une  trans- 
mission de  propriété;  qu  il  s'agis«ait  de  fournir  un  élément  du  ju- 
gement à  porter  sur  les  chances  plus  ou  moins  grandes  données 
au  comptoir  d'escompte  de  rentrer  dans  les  sommes  par  lui  avan- 
cées, on  ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  à  cette  objecliou.  Le  direc-> 
tear  de  l'Entrepôt  s'adressa  à  la  Chambre  de  commerce  pour  lui 
demander  une  liste  des  négociants  qui,  dans  chaque  branche^ 
pouvaient  être  pris  pour  experts;  les  courtiers  de  commerce 
offrirent  leur  concours,  et  la  nécessité  de  ne  point  ajourner  les 
secours  fit  accepter  d'urgence  un  mode  qui,  après  tout,  était  juste 
et  équitable. 

Enfin,  on  organisa  un  système  de  magasinage  public,  d'après 
lequel  la  marchandise,  représentée  par  des  récépissés,  pouvait  de- 
venir un  gage  utile,  servant  de  garantie  aux  billets  souscrits  parles 
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commerçants.  Il  suffisait  pour  cela  d'étendre  à  toutes  les  marchan- 
dises le  régime  déjà  adopté  pour  l'Entrepôt  de  Douane.  Le  maga- 
sin dans  lequel  les  marchandises  étaient  déposées  étant  le  méms 
pour  tous  et  géré  par  une  autorité  publique  et  responsable,  li 
propriété  de  la  marchandise  pouvait  se  transmettre  d^un  négo« 
eiant  à  un  autre  par  une  simple  déclaration  éerite,  sans  déplace- 
ment matériel.  La  reconnaissance  du  dépôt  dans  les  magasins, 
donnée  sous  forme  de  récépissé,  appelée  par  les  Anglais  wafr<mtf 
était  devenue  un  titre  transmissible  comme  une  lettre  de  change; 
un  simple  endossement,  enregistré  dans  les  bureaui  de  l'Entrepôt, 
pouvait  dès  lors ,  soit  transférer  le  droit  de  propriété  de  la 
marchandise,  soit  engager  la  marchandise  à  titre  de  nantissement 
servant  de  gage  pour  des  avances  de  fonds. 

Un  arrêté  du  Gouvernement  autorisa  donc  l'Entrepôt  dtf 
Douanes  à  recevoir  dans  ses  magasins  toute  espèce  de  mar- 
ehandises,  et  à  en  délivrer  des  récépissés. 

Les  récépissés  devaient  indiquer  à  la  première  vue,  et  ponr 
cela  on  avait  adopté  des  papiers  de  différentes  couleurs,  si  la  mar* 
chandise  était  ou  non  passible  de  droit  de  Douane. 

Il  avait  été  décidé  en  même  temps  que  les  récépissés  seraient 
admis  an  comptoir  national  d'escompte,  comme  équivalant  à 
Tune  des  signatures  exigées.  Cette  mesure,  qui  pouvait  être 
étendue  k  beaucoup  d'autres  villes  de  France,  fut  accueillie  avec 
une  vive  reconnaissance  par  le  commerce  de  Paris.  On  7  vit  le 
moyen  d'utiliser  des  valeurs  qui  restaient  paralysées  dans  les 
mains  des  détenteurs,  faute  de  pouvoir  opérer  les  ventes,  et  faute 
de  trouver  des  préleurs  sur  consignation. 

Les  magasins  généraux  complétaient  Tensemble  des  mesures 
extraordinaires  destinées  à  remplacer  le  crédit  éteint  et  la  circu- 
lation paralysées.  Placés  sous  la  surveillance  de  Tautorité,  ces 
établissements  recevaient  en  dépôt  les  matières  premières  et  les 
objets  fabriqués  dont  la  crise  empêchait  la  Tente.  Les  récépissés 
extraits  de  registres  à  souche,  transférant  la  propriété  des  dépôts 
el  transmissibles  par  endossement,  étaient  remis  aux  déposants 
et  formaient  entre  leurs  mains  une  véritable  monnaie  de  papier 
ayant  sa  représentation  en  nature» 
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Sam  l'aide  donnée  par  l'Etat  soaa  la  forme  d'an  crédit  arlift- 
ciel)  rindustrie  et  le  coromeree  seraient  tombés  dans  une  faillite 
i  peo  près  générale;  pat  une  affaire  n'eût  été  possible. 

Â  l'influence  de  ces  établissements  se  joignit  le  puissant  con* 
ooon  de  la  Banque  de  France.  Si  les  conditions  rigoureuses  de 
§ofi  escompte  en  interdisaient  Taccis  à  l'immense  majorité  des 
iwlaitriels,  U  Banque  était  du  moins  la  source  où  se  raviTaient 
iaceMamment  les  forces  des  comptoirs  nationaux.  Cette  grande 
ioititntion  ouvrit  en  outre  d'importants  crédits  à  des  industries 
(pédales:  les  usines  métallurgiques  des  départements,  le  com- 
mères des  métaux  et  U  fabrication  des  cuirs  à  Paris  participèrent 
largement  à  ces  avances. 

L'administration  de  la  Banque  se  montra  disposée,  de  son  cAté, 
i  lOQlager  encore  le  comptoir  national  en  demandant  k  être  auto- 
risée a  accepter  de  même,  et  sans  intermédiaires,  les  récépissés, 
conrae  tenant  lieu  d'une  des  trois  signatures  exigées  par  ses 
HalQts  sur  les  effets  qu'elle  pouvait  admettre  à  Tescompte. 

Mais, en  même  temps  qoeM.  Garnier-Pagès  créait  ces  utiles  éta«- 
UissemenlB  de  crédit,  il  arrêtait  des  mesures  plus  graves  et  énonçait 
dei  afflrroalions  insoutenables  sur  l'état  des  finances  telles  que  les 
ataitfaites  la  monarchie.  Un  rapport  du  9  mars  se  terminait  ainsi  ! 
9  le  République  a  $auvé  la  Franoê  de  la  banqueroute.  » 

U  dette  publique  de  la  France  au  24  féfrier  i  948  était  en  tout, 
dette  flottante  comprise,  de  5  milliards,  lourd  fardeau  sans  doute 
imposé  au  Gouvernement  républicain  par  tous  ceux  qui  l'avaient 
précédé.  Si  lourde  qu'elle  fût  pourtant,  la  dette  ne  pouvait  être 
otse  en  balance  avec  les  innombrables  ressources  dont  disposait 
le  pays.  Était-ce  donc  sérieusement  que  le  ministre  des  finances 
da  Gouvernement  provisoire  «  s'arrêtait  déconcerté  devant  la 
disproportion  des  capitaux  de  la  dette  avec  les  résultats.  »  (Rap- 
port de  M.  Garnier-Pagès.) 

Ara  récriminations  du  ministre  contre  l'exagération  des  tra* 
vaux  publics,  ne  pouvait-on  opposer  les  nécessités  de  la  civili- 
«ition  modome  et  l'immensité  des  services  rendus  à  la  France  ; 
les  bienfaits  du  budget  spécial  des  routes,  canaux,  ponts  et  che- 
mins de  fer  ne  se  feraient-ils  pas  sentir  dans  un  avenir  prochaînf 
U  sol  de  la  France  n'était- il  pas  couvert  de  routes  ébauchée?, 


Uâ  mSTOIRE  DE  FRASCE.  (1848.) 

grande  fSbulàf  que  l'encaisse  île  pouvait  plussufiSre  aui  rembourts^ 
menti.  U  ftiliat  recourir  à  deê  toesures  énergiques. 

La  Banque  avait  traversé,  sans  être  ébranlée,  les  événetOéhts 
de  i8i5  et  de  1830  ;  aucune  altération  ne  s'était  prodaile  dans 
la  régularité  de  sa  marche.  Mais  il  est  presque  impossible  i  un 
établissement  de  crédit  de  résister  à  la  fois  à  une  révolution  poli- 
tique et  à  la  menace  d'une  révolution  sociale. 

Néanmoins,  en  février,  Tencalâée  i^'élevait  à  lâà  aillions  ;  la 
Banque  entreprit  courageusement  ie  faire  face  à  toutes  les  de- 
mandes de  numéraire,  et,  après  quelques  jours  de  paiement»  la 
crise  redoubla  d'intensité. 

Un  rapport  adressé  par  la  Banque  an  minis(ire  des  finanoel,  rap- 
port que  le  Gouvernement  fit  insérer  au  MonUtuf^  rendait  dompte 
en  ces  termes  des  efforts  tentés  pour  conjurer  Forage  t  a  Ds 
W  février  au  15  mars^  c'est^^-dire  en  IK  jours  ouvInaUeS)  là 
Banque  a  escompté  à  Paris  la  somme  de  110  milliènsi 

9  Sur  125  millions  qu'elle  devait  «i  Tréaori  elle  en  a  rem- 
boursé 77.  Nous  ne  comprenons  pas  dans  ce  chiffre  11  millioos 
mià  à  la  dispontion  du  Trésof  dans  divers  bomptoirs  (raar  subve- 
nir àus  besoins  urgente  dés  serviees  puUios  dans  quînao  dépaf- 
tements^ 

'  »  De  plus,  la  Banque  a  escompté  48  oliiilions  dans  ies  quar* 
tor2e  villeë  où  elle  po^ède  des  comptoirs^  et  elle  jf  a  soutenu  le 
commerce  et  le  travail)  été»,  etc. 

D  Par  des  escomptes  effectués  à  Paris,  elle  a  emt)éeh4  )a  Bttl^ 
pension  des  paiements  tiesBanqueft  de  hoden,  du  Hàvre^  deLlIki 
d-'Orièanë^  ett. 

»  Dtt2«  Mvriei*  au  14  mars,  renoaisse  dh  Paris  «  diitaiDui 
de  140  millions  à  70  milliontoi  De  nouveawt  guichets  d'éehaAge 
ont  été  ouverts  pour  aeoéiért'.r  le  serviee  ;  aujourd'hui  (1 5  mai^) 
plue  de  deux  miUiieiis  otit  étS  payés  en  numéraif  e^  il  ne  reéte  ce 
soir  à  Paris  que  50  milliéns,  demain  la  foute  sera  eneoi«  plui 
cèiisidérftblë  ;  encore  quelles  jeurs,  et  la  ianque  sera  entière^ 
ment  dépéulllée  â'eëpèceê,  été.,  ete.  » 

Il  était  temps  de  prendre  un  parti,  mais  lequel  ?  La  Banque 
devait-elle  s'arrêter,  et  liquider?  L'opération  eût  été  prompte  et 
facile4  L^encaissCi  quoique  réduit^  représentait  encore  SO^OfOda 
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pwlf  eiigiblè  ;  808  milKoDs  d'dfléli  decommeroe,  à  rédhéniièë 
mofeooe  d^  qoarautiHSitiq  jours,  rempUsMiénC  le  portefeuille  ; 
ia  Banque  possédait  en  propre  1,170,000  fr.  de  redleti  èdf  l*Étàt; 
elle  anit  prêté  Ift  milli6iil  sUr  dépéts  de  lingôta  ou  sur  trana- 
fkrts  d'efieti  pablics  ;  en  ntoins  de  dêux  mois  tous  ee§  ct^&deni 
eoiBent  été  rei&bottrflét.  Si  elle  n'avait  eu  à  songer  qu^i  ees  pro-^ 
près  itttérëts,  peut-être  aurait^Ile  préféré  cette  eombiiiaison  * 
elle  ne  s'y  arrêta  pas  un  setti  instant  ;  elle  atràtt  d'autres  detoirsà 
reioplifi 

fti  effet,  qotiles  suites  désastreuses  pour  le  pays  la  liqiiida-« 
tiôfide  la  Banque  n'auràit^lle  pas  entraînées?  Les  commerçants 
et  les  industriels  restés  debout,  désorthais  prit  es  dé  la  ressource 
des  escomptes,  que  setulent-ils  devenus?  Comment  pourvoir  ré*- 
gttllèrèrhent  au  salaire  des  ouvriers  de  toutes  professions,  attachés 
ices  ttiflions  d*ateliets  dont  la  capitale  fourmille  1  Fallait-il  jeter 
sar  la  placé  publique  déjà  th)p  peuplée  Cette  masâe  de  tra- 
viiOears  qu'une  multitude  de  fabricants,  au  prit  dés  plus  péni- 
bles «àcriflces,  i^nrenàit  encore  à  bire  vivre  ? 

Des  espèces,  il  en  fallait  également  pour  alimenter  les  trataui 
descanaul,  dés  rivières,  des  quais  él  deà  ports,  une  foule  dé  dé- 
poses administratives»  lés  services  si  nombreut,  si  divèirs,  si 
importants  de  là  ville  de  Paf is.  Là  rentrée  alof  s  lente  et  incertaine' 
des  impôts  répondait  mal  aux  exigences  du  moment  :  ôr,  là  él^- 
cobtion  métallique  5*était  apil>auvrie  à  tel  point  qu'une  échéance 
de  M  militons,  suHenue  quelques  jours  plus  tard,  n^avait  donné 
lieo  qtr^à  la  rentrée  dé  4B,0()Ô  fr.  en  espèces. 

Faute  d^écus,  tous  les  service^  publics  étaient  médaCés  d'une 
désorganisation  immédiate.  La  Banque  seule  offrait  encore  ùd 
dépAt  de  numéraire.  La  raison  d'Ëtat  commandait  d'en  Conser- 
ver la  disponibilité. 

bans  la  nuit  du  1 S  mars,  sur  la  proposition  du  conseil  géné- 
ral de  la  BaSque,  un  décret  fut  rendu  :  il  déclara  les  billets  mon- 
naie légale,  et  Jusqu'à  nouvel  ordre  il  dispensa  la  Banque  de 
robligation  de  les  rembourser  ;  mais  déa  billets  non  échangea- 
bles contre  espèces  courent  risque  de  se  discréditer  :  c^est  pour- 
quoi le  même  décret,  renfermant  leur  émission  dans  d'étroiles 
limites,  fiia  à  350  millions  lé  maximum  de  leur  circulation  ;  il 
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ordonna,  de  plus»  qae  la  situation  de  la  Banque  serait  pobUée  tou- 
tes les  semaines  ao  jtfbfit^eur  ;  enfin  il  autorisa  la  création  de  cou* 
ponsde  lOOfr. 

L'émiesion  des  billets  de  50  et  de  95  fr.  avait  élé  demandée  ; 
ils  eussent  facilité  le  paiement  des  petites  transactions,  mais  en 
stimulant  plus  fortement  à  Texportation  d'espèces  qu'il  fiillait  re- 
tenir en  France  et  s'efforcer  de  faire  reparaître.  Aussi  le  conseil 
général  se  refusa*t-il  à  cette  proposition. 

Le  Moniteur  du  i6  mars  contenait  un  rapport  du  gouverne- 
ment de  la  Banque,  à  la  suite  duquel  le  Gouvernement  provisoire 
rendit  un  décret  qui  suspendait  les  paiements  en  espèces  et  don- 
nait un  cours  légal  et  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de  France* 

Dans  la  position  des  choses,  en  présence  de  la  nécessité  de 
maintenir  ouvert  le  bureau  d'escompte,  il  faut  reconnaître  qu'on 
devait  éire  forcément  amené  à  prendre  la  mesure  à  laquelle  on 
avait  eu  recours.  Les  garanties  contre  la  dépréciation  résultaient 
de  la  limitation  posée  au  chiffre  total  de  l'émission,  et  de  la  pu- 
blicité constante  à  donner  des  opérations  et  du  bilan  de  la 
Banque. 

U  y  avait  un  grave  inconvénient  dans  la  circulation  forcée,  sur 
certains  points  du  territoire,  de  monnaies  de  papier  qui  ne  pou- 
vaient servir  à  acquitter  légalement  les  dettes  hors  de  la  circon- 
scription de  quelques  départements  ;  un  décret  inaéré  au  Jlfont- 
teur  du  29  avril  porta  remède  à  cet  inconvénient,  en  pronon- 
çant la  fusion  des  banques  départementales  de  Rouen,  de  Mar- 
seille,  de  Toulouse,  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  llâvre  avec  la 
Banque  de  France.  L'actif  et  la  réserve  de  ces  banques  seraient 
confondus  avec  l'actif  et  la  réserve  de  la  Banque  centrale.  Les  ac- 
tionnaires des  banques  locales  deviendraient  actionnaires  de  la 
Banque  de  France  ;  l'échange  aurait  lieu  au  pair  de  1,000  fr,  par 
action.  Le  nombre  des  actions^  augmenté  de  i  7,200,  serait  ainsi 
porté  à  85,100  de  1,000  fr.  chacune.  Le  maximum  de  l'émission 
permise  à  la  Banque  de  France  était  augmenté  du  maximum  pré- 
cédemment accordé  aux  banques  locales  ;  tous  les  billets  circule- 
raient provisoirement  avec  cours  forcé  sur  toute  retendue  du 
territoire,  mais,  dans  le  délai  de  six  mois,  ils  devraient  éli'e  chan- 
gés contre  des  billets  de  la  Banque  de  France. 


CRISE  FINANCIËRE.  140 

U  nreté  da  Duinéraire  et  la  suspension  du  remboorsement  des 
billets  de  la  Banqae  de  France,  tant  à  Paris  que  dans  les  qa»-. 
tone  TiUesoùelle  a?ait  des  comptoirs»  avaient  conduit  à  prendre 
ces  mesures  héroïques  et  nécessaires. 

n  se  produisait  par  li  un  fait  nouveau  et  d'une  sérieuse  gra- 
vité ;  c'est  que  la  monnaie  légale  n'était  plus  uniforme  sur  toute 
retendue  de  la  France. 

Sans  doute  la  crise  de  184$,  si  elle  n'avait  été  que  le  contre- 
coup d'une  révolution,  aurait  déjà  eu  par  elle-même  une  doulou- 
reuse gravité  :  mais  on  ne  peut  nier  que  des  théories  dangereuses, 
que  des  excitations  politiques,  que  des  mesures  arbitraires  et 
malheureuses  l'augmentèrent  encore. 

Nous  avons  montré  plus  haut  quelle  avait  été,  sur  la  confiance 
poUique,  la  déplorable  influence  des  deui  circulaires  de  M.  Le- 
dro-Rollin. 

Peu  de  temps  après  la  nomination  des  commissaires,  plusieurs 
anses  vinrent  augmenter,  à  Paris  et  dans  les  départements,  non- 
seulement  le  mécontentement  de  Tancienne  uoblesse  et  de  la 
classe  moyenne,  mais  encore  celui  du  peuple  proprement  dit 
Dans  les  arrondissements  agricoles  surtout,  où  les  paysans  ont  si 
généralement  acquis,  depuis  plus  de  quarante  ans,  la  qualité  de 
propriétaires  fonciers,  bien  des  intérêts  étaient  profondément 
blessés  par  rétablissement  de  nouvelles  taxes.  Avant  la  chute  du 
dernier  régime,  la  France  ployait  sous  le  poids  de  ses  imputa. 
Le  peuple  des  campagnes  atteojlait  avec  impatience  le  soulaga- 
nieot  qu'on  lui  avait  promis  ;  dans  sa  naïveté,  il  allait  n»éme 
jusqu'à  espérer  la  suppression  de  tous  les  impôts.  Ses  illusions 
forent  violemment  détruites,  le  jour  où  un  décret  du  Gouverne- 
nient  provisoire  vint  demander  au  pays  l'avance  de  la  totalité  den 
contributions  de  Tannée  courante,  pour  combler  le  délicit  dé^ 
finances  de  l'État.  La  mauvaise  humeur  redoubla  lorsqu'un  second 
décret,  beaucoup  plus  impératif  que  le  premier,  établit  un  im- 
pôt additionnel  de  quarante-cinq  centimes  par  franc,  pour  faire 
bce  aox  dépenses  de  la  République,  lesquelles,  loin  de  diminuer, 
s'accroissaient  chaque  jour  dans  une  proportion  considérable, 
bans  beaucoup  de  départements,  les  paysans  refusèrent  nette* 
ment  de  payer^  ou  bien  ils  tirent  à  la  demande  du  percepteur 
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eettâ.  réponse  équivoque  et  %i  conforme  m  «irâolèrê  du  paysan 
français  :  a  Noua  verrons.  » 

Et  oependant,  au  moment  m^me  ot  il  éeondalsait  le  peroep- 
teor,  le  fermier  refusait  de  payer  au  propriétaire  ses  fbmages 
arriérés,  sous  le  préteite  qu'il  était  rainé  par  ta  RéYolntion  et 
laa  imp6ts  de  la  République.  En  vain  le  gouvernement  déclara* 
t-il  que  ces  nouvelles  mesures  financières  étaient  nécessitées  par 
les  dilapidations  de  la  dynastie  déchue  :  les  paysans,  toujours  in- 
telligents et  éclairés  quand  leurs  intérêts  personnels  sont  en  jeu, 
se  jetèrent  aussitét  dans  les  récriminations  habituelles  contre  cet 
odieux  Paris,  auteur  d'une  révolution  à  laquelle  ilsn^avaient  prêté 
Tassistance  ni  de  leurs  bras,  ni  de  leurs  vœui,  et  qui  prétendait, 
comme  toujours,  les  exploiter  à  son  unique  avantage. 

Ponr  certains  commissaires  de  province,  IMmpAt  des  iK  centt- 
mes  n'était  pas  suffisant  :  ainsi,  M.  Emmanuel  Ârago  se  trouva  forcé 
de  décréter  un  supplément  de  KO  centimes  au  principal  des  con- 
tributions du  département  du  RhAne,  de  sorte  que  Lyon  vit  ses 
ijmpAts  doublés.  Quelques  autres  départements  forent  obligés  de 
jMmposer  A^  centimes  additionnels  (45  à  10  centimes)  ponr  des 
laervicet  extraordinaires,  spécialement  pour  les  ateliers  nationavx. 

Les  essais  peu  adroits  de  théories  financières,  inacceptables  en 
pratique,  secondèrent  ce  mouvement  de  réaction  et  de  défiance. 
Muiâaurs  décrets  parurent,  qui  détruisaient  le  passé  sans  assurer 
Favenir  :  on  diminua  les  ressources  Fans  diminuer  les  dépenses. 
<|a'y  aurait-il  au  bout  de  cette  vote  fatale  ? 

Hr  exemple,  on  annonça  hautement  la  suppression  de  IlinpAt 
furie  sel.  Le  Gouvernement  provisoire,  en  remettant  au  i*' jaii«- 
tîer  i84d  4a  mise  à  exécution  de  la, mesure,  gardait  ponr  lui 
f  honneur  du  dégrèvement,  et  laissait  à  ses  successeurs  les  diffl- 
«Qltésqui  ne  manqueraient  pas  de  surtenir.  H  n'y  avait  là  qu'une 
tactique. 

En  même  temps  qu'un  décret  qui  supprimait  les  droits  d*octroi 
sur  la  viande  de  boucherie,  suppression  qui  ne  devait  en  rien 
profiter  aux  consommateurs  parisiens,  un  autre  décret,  conte- 
nant non  plus  une  modification  de  tarifs,  mais  une  déclaration  de 
principes,  paraissait  au  Moniteur  (51  mars).  Le  ministre  y  signa- 
lait J'injustîee  qu'il  y  avait  à  mainleuir  un  droit  uniforme  sur 
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tanlii  l«f  tflj^èa^  ie  vios,  droit  qui  repréaenlait  tantôt  5»  UuilÔI 
100  p.  0;0  delà  ^eur  vénale  du  liquide.  Le  dispoaiUf  du  décret 
portait  que  s  aie  ministre  des  finances  et  le  maire  de  Paris  pré^ 
Motaront,  dans  le  piMs  bref  délai,  un  règlement  qui  modifiera  la 
irait  d'octroi  aar  les  vins;  ce  règlement  sera  basé  sur  le  principe 
d*4galité  proportlennelle  proolamé  plus  haut,  et  il  aura  pow  obn 
jet  4e  mettre  à  la  portée  des  travailleurs  une  boisseo  siine  et  fom 
tiflmte,  et  de  punir  des  peines  les  plus  sévères  toutes  fraude^ 
qoi  ea  dénaturemienl  la  qualité,  a 

Qu'il  7  eftt  là  une  plaie  éooBomiqua,  qui  songeait  h  le  nier  t 
Ibis  qui  trouverait  le  moyen,  si  longtemps  cherçhév  d'étaUir 
dftDB  la  pratique  de  la  perception  cette  désirable  différence?  fil 
pais,  dans  ces  considérants  adressés  surtout  aux  ouvriers  dont 
oa  recherchait  les  faveurs,  n*oubliait-on  pas  que,  si  la  vîHq  de 
hm  reçoit  treize  millions  pour  les  droits  sur  les  liquides,  le 
Trésor  lève  également  onze  millions  de  ce  chef  aux  barrières  1  La 
modification  du  droit  d*octroi  ou  sa  suppression  entraînerait  les 
fflodifications  les  plus  radicales  dans  la  perception  dea  contriba^i 
tions  indirectes. 

En  dernier  résultat,  toutes  ces  mesures  aboutissaient  toujours 
I  des  suppressions  de  ressources.  Ainsi,  le  décret  sur  la  viande 
de  boucherie  devait  retrancher  quatre  millions  cinq  cent  nriUe 
francs  des  revenus  municipaux.  Et  cependant  les  finances  muni** 
cipales  étaient  dans  fétat  le  plus  déplorable.  L*octroi  qui,  M 
1847,  produisait  de  soixante-quinze  i  quatre-vingt  mille  firancs 
par  jour,  ne  donnait,  à  certains  jours,  que  quarante  à  cinquante 
mille  firancs.  Le  décret  portait,  il  est  vrai,  que  lès  droits  sur  la 
Tiande  seraient  remplacés  par  une  taxe  progressive  suir  les  pro*' 
priéUires  et  les  locataires  occupant  un  loyer  de  huit  cents  firancs 
et  aa-dessus,  ainsi  que  par  un  Impôt  somptuaire  sur  les  voitures 
de  !axe,  les  chiens  et  les  domestiques  mâles.  Mais  si  le  décret 
donnait  un  effet  immédiat  à  la  suppression,  il  ne  faisait  que  poser 
des  principes  sur  les  moyens  de  compenser  cette  suppression. 

Le  décret  du  51  mars  ne  fat  pas  accueilli  avec  faveur.  La 
pensée  qui  l'avait  inspiré  était  bonne  sans  doute ,  mais  le  projet 
avait  été  mal  étudié.  Le  Gouvernement  avait  eu  pour  but  principe 
de  supprimer  un  droit  d'inquisition  profondément  vexatoire  et 
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tyrannique,  et  particulièrement  abhorré  des  popoUtions  80Q8  h 
nom  d'exercice  ;  en  même  temps  il  s'était  proposé  de  favoriser^ 
par  la  réduction  des  taxes  imposées  aux  300,000  déUlants  de 
boissons  que  contient  le  territoire  de  la  République,  la  consom- 
mation des  classes  pauvres  obligées  d'acheter  leur  vin  bouteille 
par  bouteille  ;  et  pour  cela  le  Gouvernement,  modifiant  la  légis- 
lation antérieure,  avait  confondu  le  droit  de  circulation  payé 
par  les  simples  consommateurs  sur  le  pied  de  soixante  centimes 
à  un  franc  vingt  centimes,  et  le  droit  de  détail  fixé  à  10  p.  0;0 
pour  le  débitant,  en  un  droit  unique,  dit  de  circulation  et  de  con- 
sommation, qui  était  le  même  pour  le  particulier  achetant  direc- 
tement et  pour  Fouvrier  qui  allait  le  consommer  verre,  par  verre 
au  cabaret.  Mais,  pour  arriver  à  conserver,  au  moyen  du  droit 
unique  de  consommation ,  des  produits  équivalents  à  ceux  que 
fournissaient,  sons  Tempire  de  Tancienne  loi,  les  droits  de 
circulation  réunis  au  droit  de  détail,  pour  ménager  les  reve^ 
nus  dont  TEtat  ne  pouvait  se  passer,  il  avait  fallu  établir  une 
moyenne  qui  augmentait  de  beaucoup  la  (axe  frappée  sur  les  con- 
sommateurs, sans  diminuer  sensiblement  le  taux  de  Timpôt 
frappé  sur  les  débitants.  Neuf  à  dix  millions  de  citoyens,  pour  la 
plupart  ouvriers  laborieux  et  pères  de  familles,  se  trouvaient 
lésés  par  cette  mesure  prise  en  apparence  à  leur  profit,  et  qui  ce- 
pendant les  mettait  dans  Tiropossibilité  de  (aire  des  achats  directs. 
En  outre,  les  propriétaires  de  vins  de  bonne  qualité  voyaient 
leur  dernière  récolte  stérilisée  dans  leurs  mains  par  l'élévation 
du  droit  nouveau  qui,  égalant  presque  la  valeur  du  produit,  em- 
pêchait les  acheteurs  de  se  présenter,  ou  les  forçait  à  résilier  les 
marchés  déjà  contractés. 

Enfin,  pour  compléter  cette  série  de  mesures  financières  sou- 
vent contradictoires,  le  4  avril,  parut  un  décret  qui  mettait  sous 
le  séquestre  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orlédos  et  du  Centre 
(Orléans  à  Yierxon).  Cet  acte  arbitraire  produisit  une  grande  émo- 
tion. Considérant  qu'il  est  établi  que  les  deux  compagnies  nonl 
plus  aujourd'hui  un  pouvoir  suffisant  pour  assurer  le  service  des 
transports  :  telles  étaient  les  raisons  alléguées  par  M.  le  ministre 
des  finances.  On  apprit,  en  effet,  que  quelques  employés,  ou- 
vriers et  mécaniciens,  s'étaient  refusés  à  faire  le  service  accou* 
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lumé;  au  reste,  la  situation  financière  de  Tentreprise  paraissait 
fortement  compromise.  Les  actionnaires  des  autres  chemins  vi- 
reot  là  UD  acheminement  à  l'expropriation  de  toutes  les  compa- 
gnies. 

U  dV  aTait  qu'un  moyen  d'arrêter  ce  déliordemeut  d*idées 
subTersires  et  de  régulariser  les  finances  de  la  République  :  c'était 
de  convoquer  TAssemblée  nationale.  Mais  le  gouvernement  de 
i'Hôtei-de-Yille  ne  se  pressait  pas  de  déposer  ses  pouvoirs.  Pen- 
dant que  M.  Louis  Blanc  s'efforçait  de  socialiser  Paris,  M.  Ledru- 
RoUin  voulait  démocratiser  la  France,  et  M.  Garnier-Pagès 
remanier  de  fond  en  comble  son  système  financier. 

M.  Garnier-Pagès  représentait  au  sein  du  Gouvernement  pro- 
visoire réconomie  politique  du  National^  socialisme  plus  dange- 
reoi  que  celui  de  M.  Louis  Blanc,  parce  qu'il  était  plus  appli- 
cable. Substituer»  en  effet,  comme  le  voulait  M.  Louis  Blanc,  des 
associations  ouvrières  commanditées  par  l'Etat  et  étroitement 
réglementées  aux  entreprises  particulières ,  et ,  dans  ce  but,  ra- 
cheter le  matériel  d'exploitation  des  industries,  exproprier  les 
industriels,  c*était,  en  effet,  un  rêve  trop  insensé  pour  qu'on  pût 
aisément  le  tenter;  mais,  racheter  les  chemins  de  fer,  remettre 
1m assurances,  les  banques,  etc.,  aux  mains  de  l'Etat,  comme  le 
voulaient  les  économistes  du  National^  cela  paraissait  plus  raison- 
nable et  surtout  plus  pratique. 

Dans  ce  système,  il  était  inutile  d'opérer  des  réductions  aar  les 
dépenses.  A  quoi  bon?  Puisque  l'Etat  allait  désormais  absorber 
de  plus  en  plus  l'activité  sociale,  n'était-il  pas  naturel  que  ses 
dépenses  fussent  considérables?  Ne  devaient-elles  pas  le  devenir 
plus  encore t  On  se  garda  donc  de  toudier  aux  dépenses;  mais 
k  aouvenir  des  reproches  adressés  naguère  à  la  monarchie,  et, 
plus  que  tout,  le  besoin  de  popularité,  firent  porter  la  main  sur  les 
''^tfea;  on  modifia,  on  supprima  cehains  iinpôtfl  essentiel^* 
lenaent  productifs. 

Telle  fut  la  situation  financière  pendant  les  deux  premiers 
iQois  de  ia  République* 


i**i 
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CHAPITRE  XV. 


Bbdioiii  ée  h  Oarde  nationale. — Progràmaa  ^  la  démocratie,  cirenlane  h 
7  af nl.<«.Education  répnUîcaipe  do  la  Fmnoa»  H.  Cafnot,  éeola  #«dMriM 
Iration,  dettitotiooa,  chairea  bouyoUm,  éconoiwe  politi^tM,  imtîUtioi»  fn* 
mairei. — Bulletin  du  15  avril,  menaces. — Réaction  en  province,  commis- 
aaireschaasés. — Anarchie  k  Toulouse,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne. — Inquiétude» 
à  Paris,  looaUiires  et  propriéiairas,  presse  opposante,  uaBues.— data, 
Loagepiedfl  C^m^  ifas  cMt,  la  Çpmmmm  e^  Sohrier,  armaa  ot  nuiitiQBi. 
•^  Attitude  de  M.  de  Lamartine,  faiblesse  du  j>oovoir.^  Défiaocei  et  ne- 
naoes  de  la  démagogie,  conspirations.— Journée  du  Ifi  avril,  M.  Chaogar- 
Bier,  eonvoeation  do  la  Oarde  astlonale  sédentaire  et  mobHe,  BumifestatisB 
dos  oirponUioiMi»  attitado  4a  CkMTenM«ent  p«oÙNÎi«.**^D^  immi  la  daa* 
ger  ?  Conspiratiqn,  enquâte,  dissolntioii  daa  Jlfea/a^nords  de  ]n  Pxéiectnre« 
— La  manifestation  du  16  avril  attribuée  aux  royalistes.— Atteinte  à  la  ma- 
gistrature assise.^Hise  à  la  retraite  d^officiors  supérieurs.— ^aodidatuti 
do  la  dévagagia. 


La  G«rde  iiationale,  reeonstiteiée  par  l'admiasHNi  fana  oontrUf 
de  tout  lei  cifoyena,  Ait  i^pelée  la  première  k  estayer  Je  nevral 
iOBtroment  du  aaffrége  aniveraeL  A  Paria,  lea  éleetiena  ftireat 
généraletnent  faitea  dans  le  tans  démooratjque,  et  la  plupart  dti 
candidats  patronés  hautement  par  le  National  furent  nommés* 
Les  réunions  qui  avaient  précédé  œs  éiectiom  avaient  offert  ce 
singulier  spectacle  d*une  aristocratie  noufeile  sortie  des  barri- 
cades de  Février,  Taristocratie  de  la  blouse.  Presque  tous  les 
candidats  se  paraient  à  raison  ou  à  tort  du  titre  d'ouvrier,  et 
l'armée  de  Tordre  public  semblait  à  t^avance  suspecter  et  menacer 
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lei  rMtiCt  proehtin8  d'une  aatre  élection  plus  importante,  eelle 
qni  devait  donner  i  la  Fpance  une  représentation  nationale. 

Ces  éliolioDe  fùtares  des  représentants  du  peuple  étaient  la 
irude  préoeeupation  du  "pouvoir  et  de  Topinion  publique.  Celle- 
ci  les  attendait  avee  impatience  :  eelui-là  semblait  les  redouter. 
ioM  le  Gouvernement  provisoire  cherehaît-il ,  par  tous  les 
moyeiM  possibles,  à  démocratiser  le  pays. 

Toici  en  quels  termes  M.  Ledru-Rollin ,  dans  une  de  ses  circu* 
liires  (7  avril),  formulait  le  programme  de  la  démocratie  : 


<  Ahûlitioa  de  tous  les  privllégefl»  répartition  de  TimpOt  en  rsison  de  U 
fwtne,  droit  proportionnel  et  progressif  sar  les  successions,  magistrature  libre- 
Hut  âoe,  développafDent  complet  dn  jury  en  matière  Judicinire,  éducation  gn- 
taâs<t  égile  pour  tons,  rinstmineiit  da  trtful,  la  capital,  aasoné  à  tans,  re- 
coiftitstiDtt  démocratique  du  crédit,  association  To)ontairepa^toatsllabt>inéa4^v 
ia{»aUioas  désordonnées  de  l'égoisme.  » 


Un  des  iostrumeiits  les  plus  puissants  de  diffusion  pour  ces 
yiki  Douvelles,  o*était  le  ministère  de  Tlnstruction  publique,  ad- 
niaiitntion  fortement  empreinte  de  l'esprit  centralisateur  de 
l'empire.  L'enseignement  supérieur,  renseignement  moyen, 
feiselgnement  primaire  donnaient  à  M.  Garnot  des  leviers  nom*- 
1^01,  par  lesquels  il  pouvait  agir  sur  les  populations. 

A  Paris,  M.  le  ministre  pensa  à  démocratiser  FadiAinistration, 
M  en  effaçant  les  traces  d*un  enseignement  théorique  qui 
wmblait  incompatible  avec  la  nouvelle  philosophie  sociale.  Vn 
des  premiers  actes  de  M.  Camot  avait  été  de  créer  une  commis- 
sion pour  étudier  un  plan  d'École  d^administration.  Le  travail 
de  cette  commission,  présidée  par  M.  JeauRaynaud,  fut  prêt  dans 
les  premiers  jours  d'avril,  et,  le  7,  M.  le  ministre  portait  à  la 
signature  du  Gouvernement  provisoire  un  décret  qui  traiisfor- 
nuit  le  Collège  de  France  en  une  école  administrative,  supprimait 
cinq  chaires  anciennes  et  en  créait  douze  nouvelles.  Les  élèves 
parmi  lesquels  se  ferait  le  recrutement  des  divers  services  admi- 
nistratifs seraient  assujettis  à  suivre  rinstruction  du  Collège  de 
France,  et  le  nom  d'élèves  du  CoUége  de  France  leur  serait  spé- 
cialement affecté. 
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SaDS  parler  des  destitutions  déguisées  et  dés  raneuats  sati»^ 
faites  qui  se  cachaient  derrière  le  remaniement  du  Collège  de 
France,  on  ne  pouvait  prendre  au  sérieux  rinsâtution  de  chaires 
nouvelles  pour  quatre  membres  du  GouYornement  provisoire. 
Qui  pouvait  o'oire  que  M.  de  Lamartine  professerait  le  droit 
international  et  Thistoire  des  traités;  M.  Armand  Mairast,  le 
droit  privé,  individuel  et  social;  M.  Garnier-Pagès»  Téconomie 
générale  et  la  statistique  des  finances  et  du  commerce;  M.  Ledru- 
Rollin ,  l'histoire  des  institutions  administratives  françaises  et 
étrangères?  Les  cours,  disait-on,  seraient  gratuits.  Qui  pouvaille 
penser?  et  s'ils  relaient  dès  le  principe,  combien  de  temps  du- 
rerait cette  gratuité  d'apparat? 

Le  rapport  contenait  cette  phrase  remarquable  : 

a  Quant  à  Téconomie  politique  proprement  dite,  cet  ensei- 
gnement, convenable  dans  les  livres,  devait  être  éliminé  d*un 
système  d'études  officiel,  d 

Qu'eût-on  pensé  d'une  semblable  affirmation  dans  nn  pays 
pratique,  en  Angleterre,  par  exemple  ?  Déjà,  le  9  mars,  un  acte 
plus  grave ,  une  circulaire  du  même  ministre  avait  intéressé 
directement  les  instituteurs  primaires  de  toute  la  France  au 
résultat  démocratique  du  suffrage  universel.  C'étaient  là,  aux 
yeux  de  M.  le  ministre ,  des  commissaires  généraux  tout  créés 
pour  Tœuvre  de  l'éducation  républicaine.  Donner  un  rôle  poli- 
tique aux  instituteurs  primaires,  leur  attribuer  une.  inflaence 
sur  les  élections,  c'était,  sans  doute,  une  idée  malheureuse, 
et  qui  devait  froisser  profondément  les  susceptibilités  du  pays. 
M.  Carnot  émettait  aussi  le  vœu  que  des  hommes  de  la  campagne, 
de  simples  paysans,  fussent  nommés  membres  de  l'Assemblée  : 
le  bon  sens  suffisait,  à  en  croire  M.  le  ministre,  pour  créer  de 
toutes  pièces  un  homme  politique.  De  culture  régulière  à  ajoa- 
ter  à  ce  bon  sens  naturel,  il  n'en  était  pas  besoin.  Ainsi,  on 
voyait  du  premier  coup  un  ministre  de  l'instruction  publique 
recommandant  et  patronant  Tignorance. 

A  mesure  que  s'approchait  le  grand  jour  du  scrutin,  les  dé- 
fiances de  l'administration  se  montraient  de  plus  en  plus.  Elles 
arrivèrent  bientôt  jusqu'à  la  menace.  Le  Bulletin  de  la  Repu* 
blique,  sorte  de  placard  officiel,  imprimé  sur  papier  blanc,  c'est- 
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«-dire  officiel,  et  distribué  gratuitement  à  toutes  ies  communes 
de  Fnnee,  redoublait  de  violacé  à  mesure  que  s'approchait 
le  jour  dtt  vote  unitersel. 


«  Dn^nftau»  de  mensonge,  s'écrîait  le  Bulletin  dn  15  avril,  opposent  an 
nfiae  4e  la  Tériié  des  obttadei  qn*on  souffle  ne  renverse  paa  ;  les  élections, 
>>  elie  ne  font  pas  triompher  la  vérité  sociale,  si  elles  sont  Texpression  des 
âtérfti  d'une  caste,  arrachée  à  la'confiante  loyauté  du  peuple,  les  élections,  qui 
dcmimt  être  le  saint  de  la  Répnbliqne,  seront  sa  perte. 

>  Ji  tijf  amrmii  mUn  qu^un  moyeH  de  talui  pour  le  peupU  qui  mjkii  les  jor- 
neadUf  ee  êeraU  de  manifeeUr  utu  seconde  fais  sa  voltmié. 

*  Ce  remède  extrême,  déplorable,  continuait'le  Bulletin,  la  France  ne  voudra 
pM  rotent  le  peuple  de  Paris  à  y  recourir. 

>  La  France  a  confié  à  Paris  une  grande  mission  ;  Piris  est  le  poste  avancé 
^l'inaée  qui  combat  pour  l'idée  répoblicaine:  Paris  est  le  rendea-voas,  à  cer« 
***»€$  keuresg  de  toutes  les  volontés  généreuses,  de  toutes  les  forces  morales  de 
U  Fraaee.  Si  les  influences  sociales  pervertissent  le  jugement  on  trahissent  le 
sn^ttSMUstfs,  U  peuple  de  Paris  se  croit  et  se  déclare  solidaire  des  intérêts 
é*  toute  la  naiioH. 

*  Citoyens  1  il  ne  faut  pas  que  vous  en  veniez  h  être  forcés  de  violer  oous- 
f^ma  U  principe  de  votre  souveraineté,  » 


A  ces  défiances  dn  pouvoir  répondaient  les  défiances  de  la 
population.  L'intimidation  sera  toigours  en  France  un  déplo- 
nble  moyen  de  gouvernement.  Partout  Topinion  publique  réa- 
gissait contre  les  instructeurs  de  la  démocratie.  A  Valence 
M.  Î^Niléon  Gbancel>  à  Monlauban  M:  Sauriac,  tous  deux  corn- 
loissaires,  étaient  forcés  de  se  retirer  devant  la  répulsion  géné- 
rale; le  8  avril,  Besançon  fermait  sa  porte  à  un  délégué  du  pou- 
^oir  central;  le  4,  Béziers  avait  donné  un  pareil  exemple,  à 
propos  d'un  sous-commissaire.  La  désorganisation  et  le  désordre 
irritaient  avec  ces  agents  :  les  hommes  les  plus  honorés  étaient 
frappés  de  destitutions  brutales  ;  les  éléments  d'agitation  étaient 
encoaragés  par  eux.  Bordeaux,  Amiens,  furent  le  théâtre  d*in- 
<iigoations  populaires  soulevées  par  des  actes  semblables.  Cette 
coDdoite ,  en  d'antres  lieux,  donnait  force  aux  hommes  de  dé* 
sordre  et  réagissait  contre  Tadministralion  elle-même.  Ainsi,  à 
Toulouse,  le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Joly,  se  vit  me- 
nacé par  les  délégués  d'un  club  plus  républicain  que  le  repré- 
^ntaat  de  la  République.   A  Lyon ,   Tanarchie  continuait  à 
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Cette  impoifisanoe  da  Gouvernement  eontre  la  démageigie  ne 
faisait  qa'exciter  les  prétentions  de  celle-ci  :  certains  dobs  déli- 
béraient en  armes,  et  il  n'y  était  question  que  de  peser  sur  le  pon- 
voir  par  des  démonstrations  violentes. 
.   Aui  approches  des  élections  générales,  cette  politique  rérolD- 
tionnaire  exclusive  à  Paris  se  révélait,  à  la  tribune  des  clubs,  par 
d'incroyables  manifestations  :  a  Dans  le  cas  où,  par  leurs  votes 
et  le  choix  dé  leurs  députés,  les  départements  se  déclareraient 
contraires  à  la  forme  républicaine,  que  feriez^voos?  »  Quiconque 
refusait  de  se  déclarer  d'avance  contre  l'Assemblée  nationale  oà 
il  ambitionnait  de  siéger,  quiconque  ne  s'engageait  pas  à  pren- 
dre les  armes  pour  marcher  sur  elle,  était  dénoncé  comme  traître 
à  la  patrie,  indigne  des  suffrages  de  tout  républicain  sincère,  et 
chassé  de  la  tribune  où  il  venait  défendre  sa  candidature. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  Si  le  gouvernement  se  défiait  de  là 
France,  la  démagogie  se  défiait  du  gouvernement.  La  mairie  et  la 
préfecture  de  police  se  surveillaient  mutuellement.  La  police  du 
ministère  de  l'Intérieur  surveillait  en  même  temps  l'HôtelHle-Ville 
et  M.  Gaussidière,  surveillée  elle-même  par  ces  deux  polices  et 
par  la  police  encore  mieux  organisée  du  Club  des  cMs* 

Depuis  plusieursjours,  les  bruits  les  plus  inquiétants  circulaient 
à  Paris.  On  parlait  d'un  mouvement  dirigé  par  le  parti  ultra-ré- 
publicain contre  la  partie  modérée  du  Gouvernement  provisoire. 
Il  était  question  d'une  conspiration  contre  l'Hôtel-de-Ville  dé- 
jouée par  hasard  peu  d'heures  avant  l'exécution.  Des  barils  de 
poudre  avait  été  trouvés  disposés  dans  les  caves.  Le  gouvernement 
averti  ne  pouvait  qu'attendre.  Le  15  avril,  M.  de  Lamartine 
brûla  une  partie  de  ses  papiers  et  se  cou<^a,  dit-il  lui-même, 
n'espérant  son  salvt  que  du  hasard. 

£n  effet,  le  i6  avril  au  matin,  quelques  milliers  d'ouvriers 
furent  convoqués  aux  Ghamps-Élysées  sous  le  prétexte  de  désigner 
des  candidats  de  chaque  corporation  pour  le  grade  d'officier 

• 

i>  mIoo  ses  vues,  dedans  ou  dehors...  Blanqui  ne  parot  pas  éloigné  de  Tidée 
«  de  servir  au  dehors  an  GoQTemesDent  doui  il  honorerait  les  ministres  et 
»  dont  il  partagerait  les  vues.  »  {Histoire  de  la  Révolution  de  iSiS,  t.  U, 
p.  251.) 
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(l'é(a(-iiu\jordelaGarde  nationale  de  la  Seine.  Après  cette  élecx 
tioo,  la  foale  se  transporta  au  Ghamp-de-Mars,  et  là  se  réunit  ea 
colonne  et  se  perla  en  assez  bon  ordre  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Le  pdais  municipal  était  faiblement  défendu  :  et  d'ailleurs,  la 
gairnison  elle-même  était-elle  sûre?  N*y  avait-il  pas  des  intelli- 
gences dans  la  place? 

Une  partie  seulement  du  Gouvernement  4)roTisoire  y  était  rén- 
nie,  écoutant  avec  anxiété  les  nouvelles  contradictoires  qui  lui 
annonçaient  Tarrivée  de  Témeute.  M.  le  général  Ghangamiert 
nommé  récemment  au  poste  de  ministre  extraordinaire  en  Prussep 
accourut  i  THôtel-de-Ville  et  prit  sur  lui  de  convoquer  immédiate^ 
iBent  la  Garde  nationale,  a  S'il  y  a  une  Garde  natianalef  nous 
sommes  sauvés,  »  s'écria  H.  de  Lamartine,  M.  Ledru-Rollin  re« 
lendiqaa  plus  tard  l'initiative  de  cette  mesure.  ATinstant  même» 
le  nppel  fut  battu  dans  tous  les  quartiers,  et  la  nouvelle  du  dan- 
ger qui  menaçait  le  Gouvernement  provisoire  courut  dans  Paris 
comme  un  incendie.  De  toutes  parts  se  levèrent  les  soldats  de 
Tordre.  Il  y  avait  encore  une  Garde  nationale.  Aux  yeux  de  Tim^ 
mense  majorité  de  la  population  parisienne,  ce  Gouvernement 
proTisoire»  malgré  les  principes  que  représentaient  quelques-uns 
<i6  ses  membres,  malgré  des  fautes  commisesi  était  encore  le 
seul  symbole  de  Tordre  et  de  la  sécurité.  La  Garde  nationale  vint, 
au  pas  de  course,  à  la  défense  de  ce  symbole.  La  10*  légion,  bien 
qn^éloignée,  se  trouva  réunie  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville  une 
demi-heure  après  le  rappel. 

Vers  midi,  le  général  Duvivier  se  rendit  dans  les  casernes  des 
gardes  mobiles;  il  leur  fit  connaître  qu'une  manifestation  allait 
aToir  lieu,  dont  on  ne  pouvait  juger  à  Tavance  le  but  et  Timpor- 
^ce.  Mais  peut-être  voudrait-on,  ajoutait-il,  renverser  le.Goa- 
Teroement  provisoire,  et  il  leur  demanda  si,  dans  ce  cas,  il  pour- 
rait compter  sur  leur  concours.  Ces  jeunes  gens,  que  la  négligence 
<ie  1  administration  n'avait  pas  même  réussi  à  habiller,  s'ébran- 
lèrent avec  une  ardeur  de  bon  augure. 

Lorsque  les  colonnes  des  ouvriers  se  présentèrent  aux  abords 
de  la  place,  ils  les  trouvèrent  occupés,  ainsi  que  la  place  elle- 
même,  par  les  diverses  légions  dé  la  Garde  nationale  mobile  et 
^dentaire.  Les  légions  de  lu  banlieue  elles-mèmesi  réunies  pour 

il 
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la  reconnaissance  de  leurs  officiers,  étaient  accourues  et  défilaient 
d^à  sur  les  quais,  aux  cris  de  vive  h  République!  Vive  le  Geuvtr» 
nement  provisoire  !  À  bas  les  communistes  ! 

Lee  corporations  débouchèrent  sur  la  place  avec  leurs  bannières, 
sur  lesquelles  on  lisait  le  mot  d^ordre  du  Luxembourg  :  ÀboUtion 
de  Veœploitation  de  Vhomme  par  rhomme.  La  manifestation 
amoindrie»  étonnée,  dut  passer  silencieusement  entre  les  rangs 
serrés  des  défenseurs  volontaires  du  Gouvernement  qui  représen- 
tait Tordre  public.  L'émeute  se  sentait  vaincue  :  elle  dissimula  son 
drapeau.  Elle  n'avait  pu  prévoir  cette  admirable  unanimité  qui, 
an  premier  signal  de  Tordre  menacé,  avait  réuni  près  de  cent 
milie  hommes  et  présentait  à  toute  tentative  anarchique  un  for* 
midable  réseau  de  baïonnettes. 

Le  Gouvernement  provisoire  se  présenta  aux  fenêtres  du  palais 
pour  remercier  ses  défenseurs  improvisés.  M.  de  Lamartine, 
qu*on  disait  personnellement  menacé,  reçut,  à  son  apparition, 
une  ovation  remplie  d'enthousiasme  dont  M.  Crémieux  donna 
le  signal.  M.  Louis  Blanc  Ait  d'abord  accueilli  avec  froideor. 
L^opinion  publique  lui  attribuait  dans  la  manifestation  une  par- 
ticipation au  moins  théorique. 

L'ordre  était  vainqueur.  Mais,  enfin,  quel  était  le  parti  vaincu? 
La  conscience  publique  s'attaquait  à  M.  Cabet  et  aux  doctrines 
communistes  du  journal  le  Pvpulaire.  Mais  n'y  avait-il  pas  des 
journaux  plus  violents,  plus  provocateurs  que  celui  de  M.  Gabet! 
N'y  avait-il  pas  un  parti  plus  dangereux,  plus  pratique  que  le  sien? 
lA  Réforme^  journal  de  M.  Ledru-KoUin,  la  C<mmune^  journal 
d»  M.  Sobrier,  n'avaient-elles  pas  par  des  menaces  transparentes 
préparé  les  esprits  pendant  les  derniers  jours  t  Le  manifeste  élec- 
toral de  M.  Ledru4ioHfn  n*avait*il  pas  paru  la  veille  même  du  iO 
avHIT  Là  conspiration  de  la  dictature  n'élait-elle  pas  plus  sérieuse 
4«e  lee  théoriea  icariennesT  TeUes  fiirent  les  questions  que  se 
posa  Topinlon  modérée. 

Quelques-uns  pensèrent  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  dans  la  ma« 
nifesttftion  du  16  avril  une  conspiration  réelle,  il  y  avait  eu  là,  au 
moins,  un  dangereux  calcul.  L'élection  delà  minorité  des  mem- 
bres du  Gouvernement  provisoire  était  douteuse.  En  pesant  sur 
Topiaion,  on  crat  peut^tre  en  assurer  le  succès. 
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Une  enquéle  dérisoire  fut  ouverte  sur  la  conapiretion  iû 
16  afril  ;  mais  la  main  de  T autorité  repoussait  la  lumière  qa'eUtf 
sejDblaii  appeler.  Oea  arrestations  spontaaées  furent  opérées  par 
b  Garde  nationale  ;  maia  lea  individus ,  pris  et  livrée  à  la  garda 
spéciale  de  la  Préfectnre  de  police,  furent  oelensiblemeat  rdaiée 
par  lea  agents  armée  du  préfet  de  police  lui-même*  A  la  suite  de 
ses  faits,  l'indignation  publique  devint  telle,  que  le  préfet  d* 
police  dut  licencier  cette  garde  spéciale  et  irrégulière  qui  a'étall 
installée  dès  le  U  février  à  la  Préfecturei  et  qui  était  connue  sous 
le  nom  de  corps  des  Montagnards. 

Le  péril  auquel  on  venait  d'échapper,  tout  le  monde  le  ooii<« 
naissait.  Le  Gouvernement  provisoire  avait  failli  être  renversé 
par  les  dubistes.  Quelle  devait  être  la  conséquence  de  cette  si- 
tuation? Sans  doute,  une  résistance  énergique  et  populaire  à  la 
pression  anarchique  des  clubs.  Le  Gouvernement  provisoire  n'en 
jogeapas  ainsi.  Trois  mesures  inexplicables  suivirent  Tattentat 
do  16  avril  :  1*  Une  proclamation  dans  laquelle  le  gouvernement 
remerciait  la  Garde  nationale  d'avoir  sauvé  la  République,  non 
des  dubs^  mais,  le  croirait-on?  du  retour  de  la  royauté  et  des 
menaces  de  la  régence.  Qui  pensait-on  tromper  par  ces  paroles? 
2'  Un  décret,  qui  abolissait  Tinamovibilité  de  la  magistrature  et 
sospeudail  plusieurs  magistrats  de  leurs  fonctions.  Enfin,  3o  un 
décret  qui  abolissait  la  loi  du  4  avril  1839,  et  qui  mettait  à  la 
retraite  trente-huit  lieutenants-généraux  et  vingt-sept  maréchaux 
de  camp. 

Ed  même  temps,  le  parti  ultra-républicain  formulait  ses  choix 
en  vue  des  élections  futures.  MM.  Albert,  Louis  Blanc,  Ledru« 
Rollio  et  Flocon  furent  seuls  acceptés  par  le  comité  révolutionnaire 
composé  des  délégués  des  clubs  et  du  Luxembourg.  L'admission  de 
ces  quatre  noms,  l'exclusion  des  autres  furent  pour  quelques-uns 
le  commentaire  de  la  journée  du  16  avril.  A  ces  noms  étaient 
joints  les  suivants;  Adam,  corroyeur;  Barbes;  Bérard ,  tail- 
leur; Caussidière  ;  Carthigny,  tisseur  en  laine;  Charles,  tail- 
leur de  pierre;  Chevassus,  tireur  d'or;  Louis  Deplanque;  Brevet, 
mécanicien;  Dupuis,  serrurier;  Lasseré  ;  Gautier,  dessinateur; 
Grivaut,  peintre  en  décors;  Guillaumou,  cordonnier;  Huber, 
corroyeur,  ex-détenu  politique;  Lagarde,  horloger;  Napoléon 
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LriMB:  Pierrt  Lcpiqx:  liLirBcC  Moaievren  bronie;  MarliD 
tiyjitrigèg:  SRi'asBe,  fcuD^wde  fimes;  Âgrîool  Per- 
HBoiaer:  Ft^ivAaa;  T.  Sckclcker;  RédoD,  chapelier; 
Sièrvr:  Tbavé,  rédKleor  en  chef  de  la 
-fw ;  Tiiêri»«  sôear  4e  kmg  (I). 
TeOe  éfeui  k  fisip  ^*««  ckerdeit  &  iaposer  ua  onrrien  sans 

k4êsaLoa.  Aiss  cMBMeoçiit  à  se  formolerune 
itiie.  iHc  et  mile  4e  la  dénoentie  tictoneose. 


/llii  •"     ■■[■■^■■iih'hliiiii  iiurtii  iiii  ■■Titiiin.  rlliiiim  11"-- 
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L*uticU«  M  iMWfÎBM^*-  Bomf 9  IfârmMtMfft,  le  Havre»  GotMlaiBip  «t  Bi^ 
bon,  BcMBçoa.— Rouen,  tbéoritt  écooomiqaet  de  M.  Deichainpi.  Mleiras» 
ateliers  mmicipaax  ;  joarnée  du  ^7  man,  déaordrei ,  ic^oet  Mmblablei  à 
LQIeboBiie.— RoaeD,  électtoas,  joaroéet  des  27  et  )8  atril,  prorocatioiif,  dé- 
mMaent  dea  gardée  natioaavx,  barrîeadeev  répreeiien  anaée.— Rewplaaa 
meoi  de  M.  Deechampe.-^Déiordree  à  Elbeai;  barricadée.— Naatee»  Mar» 
ieiBe,clabde  la  Montagne,  arrestalioni,  Ntmei,  Rodes,' Catiel-Sarr^in. 
— LioMiges,  TÎolatîoD  du  scratio,  SoeiéU  populaire,  oonaivenoe  de  rautorité, 
détanaenaat  de  la  Garde  aationale,  admfaîitmtioa  prorifloîre»  eatoi  de 
ILTiélat. 

Ui  âeelîoBs  de  Paris,  dubs,  faibleese  derantorilé,  atOtade  de  U  bonrgaelA 
dist  Tesereice  da  droit  de  solTrafe.  —  CaaTOçatkm  de  l'Aesembléa  aa- 

tioaale. 


Aax  tenutifes  de  raoarchie  dans  la  capitale  de  la  France»  ré* 
poDdaîeot  des  Tiolences  plus  redantables  dans  la  profince.  Le 
reste  du  pays  était  à  peu  près  livré  à  lui*mèine.  L^autorité  centrale 
y  était  contestée  par  les  uns  comme  tyrannique,  par  les  autres 
comme  entachée  de  modérantisme.  Nous  avons  indiqué  rapide* 
meot  quelques  traits  de  la  situation  départementale  :  il  est  néees* 
Mire  d*en  compléter  le  tableau.  Dans  beaucoup  de  localités  Im 
dtsordres  furent  produits  par  les  exigences  des  ouvriers»  relaie* 
vemeot  au  salaire  »  aux  ouvriers  étrangers  et  aux  machines  { 
ailleursy  les  désordres  résultèrent  du  remplacement  d'un  commis- 
saire aimé  par  un  commissaire  chargé  de  nouveaux  pouvoirs. 
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Lebon;  Pierre  Leroux;  Blalarmet,  monteur  en  brome;  Martin 
Bernard»  typographe;  Montagne,  tailleur  de  limes;  Âgrieol  Per- 
diguier,  menuisier;  Prondhon  ;  Y.  Scfaoelcher;  Redon»  chapelier; 
Satary,  cordonnier;  Sobrier;  Thorë,  rédacteur  en  chef  de  la 
Vrmiê  MpubUquê  ;  Talério,  scieur  de  long  (f  ). 

Telle  était  la  liste  qu^on  cherchait  i  imposer  an  onrriers  sans 
dlacmsion»  sane  hésitation.  Ainsi  commençait  i  se  formoler  une 
démocratie  nouYelle,  fille  et  rinJe  de  la  démocratie  TÎdoneuse. 

(1)  QwKlé  Mwpée;  mùsU  blom  éuic  éeftmmt  m biMoa,  H  lottto  ooëlafe 
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L'aMTcU*  m  |iranM«.*-  Bo«f  »  BlamMiJen,  le  Hivre,  CUmelwmg  <i  Bt^ 
bon,  Bcssnfoo.— Rouen,  Uiè»ries  écooonuqoei  de  H.  Dnchampe,  falairae, 
itelien  numidpaax  ;  joarnée  an  )7  man,  désordres ,  scènes  semblables  à 
LiUebonae. — Roaeu,  élections,  joamées  des  27  et  28  aTrîl,  proTocations,  dé- 
anMaent  dan  gardes  natiooavz,  barricades»  répression  armée.— Reasplaas 
■ent  de  M.  Descbamps.— Désordres  à  Elbeaf,  barricate.— Nantca»  Mar^ 
MÎ]le,dDbde  la  Montagne,  arrestations,  Nîmes,  Rodes,*  Castel-Sarr^in. 
— littogesj  Tldation  du  scmtin,  Société  popudtârt,  oooniVenoe  de  Fautorilé, 
éésanaemeBt  de  k  Garda  Bationala,  administration  provisoire»  envoi  de 
ILTréUt. 

Lm  élections  de  Paris,  dnbs.  faiblesse  derantorité,  attitude  de  la  bmagealsie 
dans  Texercice  dn  droit  de  saffrage.  —  Convocation  de  rAfsembléa  na- 
tionale. 


Aai  tentatives  de  Tanarchie  dans  la  capitale  de  la  France,  ré* 
pendaient  des  violences  plas  redontables  dans  la  proiinoe.  La 
reste  du  pays  était  i  peu  près  livré  à  lui-même.  L*autorité  centrale 
I  était  contestée  par  les  uns  comme  tyrannique,  par  les  autres 
comme  entachée  de  modérantisme.  Nous  avons  indiqué  nqttde* 
meot  quelques  traits  de  la  situation  départementale  :  il  est  néces* 
uire  d*en  compléter  le  tableau.  Dans  beaucoup  de  localités  les 
désordres  furent  prodoits  par  les  exigences  des  ouvriers,  relatif 
vement  au  salaire,  aux  ouvriers  étrangers  et  aux  machines; 
ailleurs,  les  désordres  résultèrent  du  remplacement  d'un  commit- 
saire  aimé  par  un  commissaire  chargé  de  nouveaux  pouvoirs. 
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C'est  ce  qui  avait  eu  lieu  à  Bourg,  à  l'occasion  de  M.  Champ- 
^BS;  c*est  ce  qui  arriYa  encore  i  Béziers.  Dans  cette  dernière 
Tille  réinotion  populaire  fut  telle,  qu'il  fallut  transporter  le  siège 
de  l'arrondissement  à  Pézénas. 

A  Marmoutiers,  le  sang  coula  de  même  qu*au  Havre;  quelques 
jours  auparavant,  des  perturbateurs  voulurent  délivrer  des  indî* 
vidus  arrêtés  dans  les  troubles  précédents,  et  il  fallut  employer  la 
force  pour  les  contenir*        ., 

A  Gosselmiog  (Bas-Rhin),  des  paysans  descendirent  des  mon- 
tagnes pour  dévaster  et  piller  des  propriétés  Israélites  situées 
dans  cette  commune.  Les  habitants  de  Beîborn,  village  voisin, 
s'étant  présentés  en  armes,  leur  curé  en  tête,  pour  mettre  fin  à 
êÊÊ  acte»  de  brigandage,  les  pertabatenrs  se  dispersèrent* 

A  Besançon,  la  conduite  de  M.  Fëvre,  commissaire  du  Couver- 
uement,  avait  suscité  des  troubles  assez  graves  auxquels  l'attitiide 
énergique  de  la  Garde  nationale  mit  un  terme.  Le  comnieeaire 
^nttta  la  ville,  et  tout  rentra  dans  Tordre. 

Les*ateliers  nationauxi  les  théories  économiques  de  Técole  nou- 
y  elle  furent  ailleurs  la  source  de  malheurs  k  jamais  regrettables. 
Rouen,  placé  sous  l'administration  de  M.  Deschamps,  eut  à  enp- 
forter  de  ferHUee  épreofee* 

Imbu  de  te  triste  préjugé  qu'il  appartient  à  Pautorité  de  s'im- 
miscer dans  les  rapports  des  travailleurs  entre  eux,  de  régler  le 
taux  des  salaires,  de  gouverner  la  production  et  la  consommation, 
de  modifier,  en  un  mot,  le  cours  naturel  des  choses  à  l'avantage 
des  populations,  M.  Deschamps  avait,  par  un  arrêté  du  10  mars, 
el  à  limitation  de  la  commission  du  Luxembourg,  lié  lé  taux 
des  salefree  dans  les  mafialictores  de  la  Sèine^^Iaférieure,  par 
«■  tarif  obligatoire  >  et  recommencé  une  fois  de  plus  une  expë- 
rieftee  imtroctife»  mais  très^ésastrense  peut*  les  flibricants  et 
«deefe  plas  poar  les  outrters.  Ce  mdencontrettt  tarif  avait  en,  ea 
trèaifeu  de  temps>  pourtésdtat  de  rendre  la  condittoM  de  l'indu- 
ittie  Touennalse  pins  précaire  et  plus  difficile  que  dans  les  au- 
iMi  looÉlîtés  de  la  France  où  Ton  avait  laissé  16  travail  nvré  à 
ldi<4fième; 

Le  tarif  de  tt.  Deschamps  avait  la  prétention  de  proporUon- 
ner  aftifldeilefttent  le  salaire  an  travail  et  an  talent,  oa  de  donner 
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i  chacan  mIod  la  capaetté.  Qa*avait-il  produit  en  définitive  ?  Il 
aiait  établi  des  différenoas  oonaidirablea  entre  des  ouvriers  de 
fflime  (aient  et  de  même  force  (1  ). 

U  travail  a'ea  reaaentit,  la  misère  s'en  aeerot  ;  les  esprits  s'at-* 
giireat,  et  des  haines  profondes  ne  tardèrent  p»  A  diviser  les 
cftiojsas» 

La  ionniée  du  t7  mars  foi  signalée  par  des  maniféstatiOtiS 
tamoitoeusei,  par  de  graves  désordf^.  Une  forte  colonne  d^ou-^ 
Triindes  ateiien  municipaut  parcourat  la  rille  aux  cris  de  Yivé 
la  Ri/mblique  !  Vive  Deschamps  !  A  bas  les  capitalistes  !  Après 
avoir  jeté  le  trouble  et  la  crainte  dans  la  partie  tranquille  de  la 
population»  cette  colonne  se  divisa  en  plusieurs  bandes,  dont 
Tuoe  força  les  portes  de  la  prison  de  Bicétre  et  délivra  un  des 
malbiteurs  qui,  le  29  février,  avaient  incendié  le  pont  du  chemin 
de  fer. 

Gependaot,  dans  la  nuit,  des  mesures  furent  prises  pour  la  réu- 
aionde  la  Garde  nationale  et  de  la  troupe  de  ligne.  Ces  mesures 
énergiques  rétablirent  momentanément  Tordre  menacé. 

Des  scènes  semblables  eurent  lieu  quelques  jours  après  à  Lil- 
ieboooe  ;  mais  lA  la  répression  dut  être  plus  vigoureuse,  et  le  sang 
ooola. 

Mais  à  Rouen  tout  n'ét&il  pas  fini.  Les  menaces  parties  du  ml- 
BiMère  de  l'intérieur  contre  les  élections  anti-républicaines  s'y 
Maisirem  par  des  violences  déplorables.  Déjà  le  scrutin  était 
ouvert  par  toote  la  France,  et  les  premiers  résultats  commen-' 
Çiieat  à  être  connus.  La  liste  démagogique  succombait.  AussitAt 
Dse  agitation  sourde  courut  dans  les  esprits,  des  menaces  fo- 
rent proférées  contre  la  bourgeoisie,  et  une  collision  s'annonçait. 

Le  17  avril»  nne  troupe  d'enflints  commença  la  provocation, 
travefsant  la  place  Saint-Ouen  avec  des  cris  menaçants,  insultant 
de  propos  grossiers  les  postes  de  Gardes  nationaux.  Ces  tentatives 
longtemps  réitérées  n^àyant  été  suivies  d'aucune  répression,  Yè^ 

(0  Ainsi,  tm  oavticr  lUtnt  dit  fil  donx  pour  trame  poov»it  téaltMi',  à  Vûlée 
^ct«vif,jii«ia*àlfr*  dOc.de  plu  que  rouTrier  filant  da  fil  i4n\  letf 
fileon  de  haut  et  bas  noméroi  te  trûavaient  ea  perte  ;  tor  cortaîna  métiera,  la 
fleor  ga(piait  à  peine  i  fr.  50  c,  tandis  qoe,  sur  d*aatres  mieux  disposés,  il 
pOBfiitréftHaer  4  fr.  50  e.  et  nénie  6  (t. 
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meute  dut  se  contenter  du  plus  léger  prétexte.  Deux  coups  de  (eu 
tirés  en  Tair»  Tun  par  imprudence,  l'autre  pour  décharger  Tame, 
furent  le  signal  de  l'attaque.  Les  enfants  rénnis  à  quelques 
groupes  de  curieux,  se  répandirent  par  la  ville  en  criant  :  t  On 
assassine  nos  frères  !  Aux  armes  l  »  Aussitôt,  et  comme  sur  m 
•  signal  attendu  y  les  Gardes  nationaux  isolés  furent  désarmés;  les 
petits  postes,  les  faibles  patrouilles  turent  attaqués  i  coups  de 
pierres.  Des  barricades  8*éle«èrent  en  un  clin  d'œil  dans  toute  la 
partie  est  de  la  ville,  et  spécialement  aux  débouchés  de  la  place 
de  Robec. 

Cependant  la  troupe  de  ligne,  la  cavalerie  de  la  Garde  natio- 
nale et  la  Garde  nationale  elle-même  se  massaient  dans  la  partie 
ouest,  sur  la  place  d'armes  et  au  cours  Boïeldieu.  Des  charges 
de  cavalerie  balayèrent  les  rues  principales,  et  la  plupart  des  bar- 
ricades  furent  enlevées  sans  grandes  pertes  de  part  et  d*autre. 

La  nuit  se  passa  au  milieu  de  vives  alarmes.  Une  partie  delà 
ville  était  occupée  militairement:  Tautre  était  coupée  de  barri- 
cades gardées  et  défendues.  On  avait  remis  au  jour  Tattaque  de 
ces  positions  trop  dangereuses  à  forcer  pendant  les  ténèbres.  A 
la  faveur  de  ce  répit  nécessaire  Tinsurrection  organisait  dans  les 
faubourgs  ses  moyens  de  défense.  L'attaque  commença  avec  le 
jour.  L'entrée  de  la  rue  et  du  faubourg  MartainviUe  ne  .put 
être  forcée  que  par  le  canon.  Le  général  Gérard  et  le  général 
Ordener,  commandant  en  chef  de  toutes  les  forces  réunies,  enle- 
vèrent ces  deux  positions,  A  Saint<^ever  il  en  fut  de  même.  De  fo^ 
midables  barricades  élevées  dans  les  rues  Seint-4ulien  et  d'Elbeuf 
furent  vigoureusement  canonnées  et  escaladées  à  la  baïonnette. 

Le  (eu  futsurtottt  meurtrier  dans  le  quartier  Satnt*Hikire,  dont 
les  rues  étroites  et  tortueuses  protégeaient  les  rebelles.  Mais  par- 
tout la  répression  fut  avant  tout  généreuse.  Des  sommations  mul- 
tipliées, des  avertissements  paternels  i  ces  malheureux  égarés 
précédèrent  toujours  l'attaque  des  barricades. 

A  l'arrivée  de  nombreux  renforts  suivis  bientôt  de  l'envoi  d'un 
bataillon  de  la  garde  mobile  de  Paris,  l'ordre  matériel  était 
déjà  rétabli.  Le  remplacement  par  M.  Dussard  du  commissaire 
général,  M.  Descham^,  rassura  l'opinion  publique.  Sans  doute 
l'ancien  commissaire  général  n'avait  pas  pactisé  avec  l'insurrec- 
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tiooi  et  ce  fat  aiee  une  incontestable  loyauté  qu'il  eierça  et  résigna 
ses  pouvoirs.  Mais  M.  Deschamps  portait  dans  l'opinion  la  peine  de 
ses  déplorables  mesures  économiques  et  surtout  de  Tinstallatioa 
des  ateliers  municipaux.  Or^  c^était  de  ces  ateliers  qu'était  partie 
rémente. 

L'insorrection  de  Rouen  fut  un  signal  de  désordres  dans  plu- 
aears  localités  environnantes.  A  Elbeuf,  le  tft  avril,  des  barrica- 
des turent  élevées  par  les  ouvriers  de  la  ville  et  de  l^  banlieue.  Il 
Ulot,  là  encorOf  employer  la  force  pour  rétablir  la  tranquillité. 
La  troupe  dut  &ire  feu^  et  l'émeute  disparut,  abandonnant  quel- 
ques victimes. 

Â  Nantes,  le  même  jour,  l'attitude  énergique  de  l'autorité  réus- 
sit à  paralyser  l'agitation  naissante. 

A  Marseille,  un  club  dit  de  la  Montagne  préparait  des  scènes 
du  même  genre.  Une  expédition  rapidement  et  vigoureusement 
eiéeotée  pendant  la  nuit  prévint  le  danger  et  amena  l'arrestation 
d'un  assex  grand  nombre  de  sectionoaires,  constitués  en  perma- 
nence et  tout  prêts  pour  une  attaque. 

Nimes,  Rodez ,  Gastel-8arrazin  et  plusieurs  autres  villes  furent 
letliéâlre  de  troubles  plus  ou  moins  profonds^  descènes  plus  ou 
ooins  sanglantes.  Mais  c'est  i  Limoges  que  l'action  gouverne- 
Dêotale  reçut  récbec  le  plus  considérable.  L'urne  électorale  fut 
brisée,  le  pouvoir  régulier  déposé,  un  pouvoir  révolutionnaire  in»* 
tallé  par  Pinsurrection.  Une  société  populaire  voulut  s'emparer 
des  élections.  Des  troupes  d'hommes  furent  apostées  sur  les  rou- 
tes pour  substituer  violemment  des  bulletins  de  leur  choix  à 
eeox  qu'apportaient  les  paysans  des  communes  environnantes. 
Malgré  ces  honteuses  manœuvres,  les  noms  patfonés  par  la  So^ 
nité  populaire  parurent,  d'après  les  premiers  résultats  du  dé-* 
pouillement  général,  ne  devoir  pas  remporter  la  victoire.  Alors 
DD  grand  nombre  d'individus  se  précipitèrent  sur  le  bureau,  vio- 
lèrent  le  scrutin,  déchirèrent  le  procès-verbal  et  les  bulletins , 
uumlant  ainsi  le  résultat  du  suffrage. 

Â  cette  nouvelle,  300  gardes  nationaux  se  réunirent  spontané* 
oentdans  la  cour  de  la  préfecture.  Là,  sous  les  armes,  ils  de- 
inandèrent  au  commissaire  du  Gouvernement,  M,  Ghamiot-Avan- 
tarier,  qu'il  fit  battre  le  rappel  et  qu'il  prît  des  mesures  pour 
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dire  respecter  la  liberté  des  élections.  Gelai-ci  s'y  refusa.  Les 
Gardes  nationaux,  bientôt  entourés  d*une  foule  menaçante,  aban- 
donnési  mis  en  suspicion  par  les  autorités  de  la  tille,  dinémioés 
d^ailleurs  par  un  dessein  prémédité,  forent  désarmés,  et  une  mol^ 
titnde  déchaînée  s'empara  de  Limoges  (27  avril). 

A  Ia«utte  de  cet  audâcieui  coup  de  main,  les  clobiitesaVinpatè- 
rent  de  Tadministration  de  la  tille  et  constituèrent  un  comité  provi- 
loirecomposé  de  MM.  Théodore  Bao,  Ttllegoureix,  Pricbon,  GoraUf> 
et  de  quelques  sectionnaires  de  ia société  populaire.  Sons  le  poids 
de  l'énorme  responsabilité  assumée  par  eni  dans  cette  circonstance, 
incertains  d*ailieurs  si  des  mouvements  semblables  avaient  réussi 
à  Paris  et  dans  d*autres  villes  de  France,  les  meneurs  firent  les 
derniers  efforts  pour  prévenir  les  violences  contre  les  personnes  ou 
les  propriétés.  Il  faut  le  dire  à  leur  louange,  Tordre  matériel  fat 
maintenu  dans  ce  naufrage  de  Tordre  moral. 

£nfin,  un  commissaire  envoyé  par  le  gouvernement  (entrai, 
M.  Trélaty  arriva  à  Limoges,  et  le  comité  provisoire  déposa  ses 
pouvoirs.  Ainsi  était  inauguré  en  France  le  premier  essai  du  suf- 
frage  universel. 

A  Paris  mêmef  malgré  l'approche  de  Touvertnre  de  rAssem- 
blée,  la  conspiration  contre  Tordre  était  permanente.  Rien  n'avait 
été  fliit  contre  les  conspirateurs  du  16  avril.  Une  instruction  avait 
cependant  été  ordonnée  sur  ce  complot  qu'avait  déjoué  la  Garde 
nationale  :  une  volonté  inconnue  en  paralysait  les  résultats.  Aux 
premiers  jours  de  mai,  les  dangers  parurent  s'aggraver  encore. 
Les  murs  étaient  couverts  d'afOches  incendiaires  et  des  manttions 
étaient  trouvées  (i);  M.  Blanqui  était  personnellement  désigné 
commechef  degflctieut.  M.  Landrîn,  procureur  de  laRépdbli* 
que,  sollicita  contre  lui  un  mandat  d'amener  qui  lui  fut  refusé  par 
le  Gouvernement  provisoire.  Pendant  que  MM.  Barbés,  Blanqui 
et  Sobrier,  confiants  dans  la  tolérance  ou  dans  les  sympathies  de 
la  Commission  executive,  multipliaient  les  clubs,  enrégimentaient 
les  ouvriers  et  les  préparaient  i  une  insurrection  pour  s'assurer  le 
gouvernement  de  la  République,  la  résistance  s'irritait  dans  les 
départements  et  devenait  chaque  jour  plus  énergique.  Les  journaux 

(1)  PéduAlioM  àê  M.  Lutrin,  ptodnw»  de  la  RépttbKqaÉ. 
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ne  se  bornaient  plus  à  dénoncer  ces  coupables  menées:  ils  mena- 
çaient le  pou? oir  central  de  représailles  et  d'opposition  matérielle. 
L'impôt  des  quarante-cinq  centimes  ne  se  recouvrait  pas.  Les  uns 
refusaient  de  le  payer  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  se  dessai- 
sirde  leurs  dernières  ressources  ;  les  autres  parce  que  c'était  pour 
eux  on  moyen  de  protester  contre  un  gouvernement  livré  à  des 
DUOS  sospecles. 

Ainsi  pea  à  peu  le  pays  se  rapprochait  de  cette  représentation 
Dationaley  dernière  espérance  de  Tordre,  qui  sortait  en  ce  mo- 
meot  du  scrutin  universel,  tandis  que  les  clubs  la  signalaient 
iTavanceaux  défiances  du  peuple. 

A  Paris,  du  moins,  TéUction  des  représentants  eut  lieu  avee 
l'ordre  le  pios  complet.  Les  classes  de  la  population  qu*une  sym- 
pathie bien  TiTê  n'attirait  pas  vers  les  doctrines  républcaines  su- 
rent oublier  leurs  préférenciss  pour  ne  pas  constituer  entre  elles  et 
Mémocntiê  an  dangereux  antagonisme.  La  bourgeoisie  vota  pour 
le  ficaveraenement 'provisoire  et  pour  la  liste  républicaine  tout 
entière,  indiquant  seulement  par  un  classement  significatif  ceux 
de  ees  gouvernants  en  qui  elle  avait  le  moins  de  confiance» 

C*sst  daB«  ces  circonstances  que,  le  4  mai,  se  réunit  à  Paris 
FAssemblée  nationale. 
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CHAPITRE  XVn. 


Réonion  de  1* Assemblée  nationale.^-Gostame  officiel,  M.  Cannidière.— OsTcr- 
tiire  de  la  séance,  MM.  Audry  de  PnyraTeau  etDapont  (de  rBvre).— Aeda- 
matioDS,  interprétations  diverses,  le  général  Coortaist  prodamatioa  de  h 
République. 

5  nai,  organisation  du  bureau.—-  6  mai,  déposition  des  pouvoirs  du  GoaTcme- 
ment  proTisoire.— Compte  rendu  général  fait  par  M.  de  Lanartlne— M .  Le- 
dru-RoUin,  exposé  spédal.— M.  Crémieux,  M.  Louis  Blanc,  BIM.  Camot» 
Bethmont,  Garnier-Pagès,  Arago,  Marie.— Exposé  de  la  situation  exlé- 
rîeure. 

Formation  d*nn  nouveau  panvoir  intérimaîre,  discussion  i  ee  sujet.— Inddeiiti, 
M.  Domès  ;  M.  Barbes,  accusations  contre  la  Garde  natioaalede  Koseo, 
proclamation  démagogique,  réponse  de  M.  Senard ,  récrûnlnations  de  h 
gauche,  silence  du  Goavemement,  déclaration  de  M.  Crémieux,  rejet  d'une 
proposition  d*enqnéte. — Le  GouTemement  provisoire  a  bien  mérité  de  b 
patrie. 

Commission  executive.— Question  d*inTestiture. 

Démission  de  MM.  Louis  Blanc  «t  Albert,  ministère  du  Travail  et  du  ProgT^. 
M.  Peupin,  commission  d'enquête  pour  les  truTaîlleurs,  comité   du  Traviil. 

Constitution  du  nouveau  pouvoir,  ministère. 

Organisation  définitive  des  travaux  de  l'AisemUée. 


Fidèle  i  la  tradition  conventionnelle  et  à  Timitation  puérile  du 
passé,  le  Gouvernement  avait  décrété  que  les  représentants  porte- 
raient un  costume  spécial»  dont  la  pièce  essentielle  serait  le  gilet  a 
la  Robespierre.  Les  nouveaux  élus,  comprenant  tout  le  ridicule  de 
cette  exhibition  et  l'importance  du  symbole ,  regardèrent  le  dé* 
cret  comme  non  avenu.  Un  seul  d'entre  eux,  M.  Gaossidière; 
parut  revêtu  du  costume  officiel. 
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U  première  séance  de  l'Assemblée  nationale  fut  ouverte  par 
1.  Audry  de  Puyraveau ,  doyen  d*âge.  M.  Dupont  (de  PEure) 
prit  le  premier  la  parole  au  nom  du  Gouvernement  provisoire. 
Préjogeiot  à  Tavance  les  résultats  de  la  séance,  l'honorable  pré- 
adeot  dit|  en  s^adressant  aux  élus  du  peuple  : 


«  Tms  iBes  fooder  on  goaTemement  DoaYMio  sar  las  btMS  aiwrées  de  U 
^^■oaatie,  et  donner  à  la  France  la  êtule  constiation  qai  lui  oonrienne  :  la 
Cflailitvlion  répabUcaîne. . .  Fidhlet  h  notre  origine  et  à  nos  convictions,  nous 
l'tiORi  pas  oublié  de  proclamer  la  RépuUIqae  en  février.  Aujoard*bai,  nous 
invuess  les  (raTans  de  l'AsoettUée  nationale  par  oe  cri  qai  doit  la  rallier  : 
^wU République  /  » 


Apeioe  la  commission  de  rHôtel-de-Yille,  par  l'organe  de  son 
prudent,  eat-elle  fait  l'ouverture  des  travaux  de  la  Constituante, 
9tt  de  formidables  cris  de  «Vive  la  République!  »  se  firent  en- 
trer ces  cris  venaient  principalement  des  tribunes  publiques. 
Une  grande  partie  de  TAssemblée  resta  d*abord  immobile  ;  mais 
teôt  les  bancs  de  la  gauche  ajoutèrent  leurs  acclamations  i 
celles  de  la  foule.  Les  moii^  enthousiastes  s'échauffèrent  au 
nillea  de  ce  tumulte;  ceux  qui  étaient  incertains  se  laissèrent 
ntraloer,  et  tonte  la  salle  retentit  du  même  vivat.  Personne  ne 
^^^niaoda  la  discussion  sur  la  forme  du  gouvernement. 

Les  orateurs  qui  se  succédèrent  à  la  tribune  n'y  montèrent 
qve  pour  interpréter,  suivant  leur  opinion  personnelle ,  le  sens 
de  ces  acclamations.  Les  uns  disaient  qu'elles  étaient  la  consé- 
cntioo  de  la  république  une  et  indivisible  ;  les  autres,  de  la  répu- 
Uiqoe démocratique;  quelques-uns  enfin,  de  la  république  démo- 
cratique et  sociale.  Tous  étaient  d'accord  pour  demander  qu^il  fût 
pris  acte  de  Yunanimité  avec  laquelle  on  avait  proclamé  la  Répu- 
Uque.  Le  président  eut  soin  d'ajouter  à  plusieurs  reprises  que 
b  proclamation  de  la  République  n'était  pas  en  discussion  que 
Personne  ne  pouvait  mettre  en  doute  cette  forme  de  gouverne- 
Bient.  Pas  une  voix  ne  s'éleva  pour  protester  contre  cette  confis- 
citioQ  des  droits  de  la  nation.  Le  général  Gourtnis  monta  à  la 
^l»"ne,  et  annonça  que  le  peuple  demandait  que  le  Gouver- 
Dement  provisoire,  accompagné  de  l'Assemblée,  vint  proclamer 
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devant  lui  la  République.  Le  Gouveroemeiit  provboir^  et  le  prési- 
dent de  TAsseinblée,  suivis  de  tous  les  représentaols,  ae  rendirent 
sous  le  péristyle  du  palais.  M.  Audry  de  Puyraveaii  fit  une  noih 
velle  lecture  de  la  proclamation  de  la  République  à  b  foula 
amoncelée  sur  les  quais,  sur  le  pont  et  sur  la  place  de  la  Révo*- 
lution ,  et  qui  poussait  les  plus  énergiques  acclamations.  Pais, 
l'Assemblée  descendit  à  travers  les  flots  pressés  de  la  Garde  na- 
tionale et  do  peuple,  traversa  la  me  de  Bourgogne  et  regagna  par 
fautre  entrée  la  salle  de  ses  séances  aux  cris  mille  fois  répétés  de  : 
V%v$  laBàfiubliquel 

Le  lendemain,  FAsseroblée  procéda  i  Torganisation  de  m 
bureau.  M.  Bucbez,  adjoint  au  maire  de.Paris,  fut  nommé  prési- 
dent, pour  un  mois,  par  389  suffrages  sur  727  votants  :  91  voix 
aTaient  été  données  à  M.  Recurt,  S34  à  M.  Trélat.  Les  Tioe^pré- 
Bidents  élus  furent:  MM.  Recurt,  653  voix;  Cavaignao,  i^; 
Corboo,  597;  Guinard,  379;  Cormenin«  319;  Senard,  W* 
Les  secrétaires  nommés  furent  :  MM.  Peupin,  Robert  (desAr* 
dennes),  Degeorge,  Félix  Pyat,  Lacrosse  et  Péan. 

Le  6  mai,  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  durent, 
en  déposant  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  de  TAssemblée  natio* 
nale,  rendre  compte  de  leurs  actes  et  de  Tusa^^e  qu'ils  avaient 
fait  de  la  dictature  dont  la  Révolution  les  avait  investie*  M*  i^  1^* 
martine  se  dévoua  pour  la  justification  et  pour  la  gloriBcation  d^ 
la  portion  radicale  du  Gouvernement  provisoire.  En  déposant  ses 
pouvoirs  comme  membre  de  la  commission  de  ruftleNe-Yillei  il 
lut  un  rapport  où  il  exposait  la  situation  de  la  République  vis-À- 
vii  de  TEurope,  plutàt  dans  le  langage  d'un  poite  que  dans  cslai 
d'un  bomme  d'Etat. 

«  Notne  système  aujoard*buSy  disa!t-i1  en  terminant,  c'est  te  système  d'ooe 
vétfM  démocmtiqM  <iiii  i*él«rgifm  an  proportioas  (fane  fot  tociale  tmiTencDc* 
N«tr«  air  vital,  c*«tt  le  ioaflle  ^  la  liberté  dnu  l«i  poattiaiu  Kbrfli  dt  toft 
Toniverf.  Trois  mois  ne  sont  pas  écoulés^  et  si  h  démocratia  doit  aftw  ^ 
guerre  de  Trente  Ans,  comme  le  protestantisme,  au  lies  de  marcher  à  )s  t^ 
de  trente-siY  mttlioBS  d^hommes,  la  France»  en  comptant  dans  son  tystiioe 
d*aUiét  U  Suisse,  l'Italie  et  les  peeples  énaoeip^  de  rAlleniagne,  msrdie  déjà 
à  la  tête  de  quatre-vingt-huit  millions  de  confédérés  et  d'amk.QtMlleTictolra  vt^ 
valu  à  la  Uépublique  une  pareille  confédération,  conquise  sans  avoir  coulé  u^ 
vie  d*bomme  et  cimentée  par  la  conviction  de  notre  désiuléresseneot  1  ^ 
Fsance,  h  hi  chuta  de  k  royauté,  s W  relevée  de  son  abaissement,  euAW  ^ 
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iteyé  d*ao  poidi  éiraafer  m  relèfa  ««tnUt  qa'on  Yw  a  ■Mltgé. 
*  Td  est,  citoyens,  le  tablean  exact  de  notre  «tnation  extérieure.  Le  bon* 
heur  et  la  gloire  de  cette  situation  sout  tout  entiers  a  la  République.  Nous  en  ae- 
cqptoif  lenieneat  la  responsabilité,  et  nous  noof  féliciterons  toojours  d  avoir 
ptra  dsTSBt  ]«  représestalioa  da  pays  en  loi  «MiiMt  la  pnét/oat^  les  maiti 
pjoaes  d'aHianoes  et  pures  de  Mog  hiunain,  » 

Après  cet  exposé  général  de  la  situation  que  les  fiiiU  allaient 
bientôt  et  ai  tristeoient  contredire,  chacun  dea  minittres  de* 
raitison  tour  rendre  compte  de  son  administration.  M.  Ledra« 
Roiijn  monta  le  premier  à  la  tribune.  Il  accepta  nettement  la 
responsabilité  de  tous  ses  actes,  déclarant  qu'il  serait  prêt  à  ré-- 
pondre  i  toutes  les  interpellations,  à  toutes  les  attaques  ;  maia  il 
protesta  en  même  temps  contre  les  accusations  qui  auraient  pu 
dénaturer  sa  pensée  ou  sa  conduite,  déclarant  que^  le  jour  (A 
l'ordre  pouvait  être  compromis  par  «  quelques  fouSf  b  le  16  avril» 
c'était  lai  qui  atait  appelé  aux  armes  la  Garde  nationale. 

M.  Crémieux,  à  son  tour,  rendit  compte  de  ses  actes»  Le  m^ 
nistrede  la  justice  exposa  que,  de  tous  les  départements  roinis-' 
térieis,  c'était  le  sien  peut-être  qui  avait  exigé  les  réformes  lea 
plus  radicales.  Il  ajouta  cette  assertion  au  moins  étrange,  qu*il 
avait  voulu  affranchir  la  justice  de  la  politique,  et  qu*il  n'avait 
apporté  dans  ses  choix  d'autre  préoccupation  que  celle  des  besoini 
du  service  judiciaire.  On  pouvait  s'attendre  à  trouver  dans  lea 
paroles  de  M.  Crémieux  quelques  explications  sur  le  décret  du 
17  avril  qui»  après  deux  mois  et  à  quelques  jours  de  la  réunion  do 
l'Assemblée  nationale ,  tranchant  une  question  que  Ton  avait 
d'abord  déclarée  réservée,  détruisait  le  principe  de  Tinamovibi* 
lité.  Le  silence  le  plus  complet  fut  gardé  par  lui  sur  ce  point  im- 
portant de  sa  gestion  provisoire. 

Après  une  improvisation  écrite  de  M.  Louis  Blanc,  qui  ne  fut 
qa*uD  long  panégyrique  de  lui-^mëme  et  que  l'Assemblée  écouta 
avec  une  froideur  marquée,  M.  Carnot  et  M.  Bethmont  lurent  OQ 
déposèrent  des  rapports  sans  intérêt. 

Les  détails  apportés  le  surlendemain,  8  avril,  par  MM.  Garnier- 
Pages,  Arago  et  Marie,  sur  les  finances,  la  guerre,  la  marine  et  les 
travaus  publics,  ne  purent  exciter  l'attention  de  la  Chambre ,  et 
H*  de  Lamartine  seul  put  un  moment  réveiller  les  esprits  par  un 
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brillant  exposé  de  l'état  des  affaires  extérieures.  Mais  l'intérêt 

n'était  pas  là  :  TÂssemblée  attendait  impatiemment  un  autre  dé- 
bat, celui  qui  devait  s'engager  sur  la  formation  du  gouvernement 
appelé  à  succéder  au  Gouvernement  provisoire ,  c'est4*dire  la 
substitution,  avant  la  constitution  définitive  du  pouvoir  exécutif, 
d*un  pouvoir  intérimaire  au  gouvernement  de  THAtel-de-Ville» 
qui  avait  dû  cesser  d'être.  Dans  les  bureaux,  la  majorité  avait 
paru  préférer  la  nomination  directe  des  ministres  par  l'As* 
semblée  i  Tinstitutlon  d'une  commission  de  gouvernement, 
ayant  pour  mission  de  fkire  un  cboix  et  de  surveiller  les  ministres 
choisis  par  elle.  Quatorze  commissaires  avaient  été  nommés  pour 
soutenir  la  nomination  des  ministres  au  scrutin,  quatre  seulement 
avaient  mandat  de  la  combattre.  (Test  dans  le  sens  de  la  majorité 
que  la  commission  conclut,  et  que  le  rapport  fut  fait.  Mais,  à  la 
discussion  générale,  un  fort  habile  discours  de  M*  Jules  Favre, 
une  répFique  chaleureuse  et  conciliante  de  M.  Ledru-RolHn,  et 
une  allocution,  sans  conclusion  bien  nette,  de  M.  de  Lamartine, 
changèrent  certaines  dispositions  ;  et  TÂssemblée  décida,  après 
deux  épreuves  douteuses  sur  la  première  et  principale  question, 
tranchée  ensuite  au  scrutin  par  4ii  boules  contre  585,  —  qu^elle 
ne  nommerait  pas  directement  ses  ministres,  —  qu'une  commis- 
sion de  gouvernement,  chargée  de  ces  choix,  serait  nommée  au 
scrutin,  -»  enfin,  que  cette  commission  se  composerait  de  cinq 
membres.  Alors,  on  procéda  au  vote,  et  de  Turne  sortirent  les 
noms  de  MM.  Arago  (725  voix)  ;  Garnier-Pagès  (7i  5}  ;  Marie  (702)  ; 
Lamartine  (643)  ;  Ledru-RoIIin  (458)  (10  mai). 

La  première  discussion  sérieuse  engagée  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée constituante  avait  été  fertile  en  incidents.  M.  Domès 
avait  cherché  à  faire  connaître  à  l'Assemblée  >  dans  les  dévelop- 
pements de  la  proposition  d'une  commission  executive,  les  noms 
des  membres  qu'une  transaction  de  partis  allait  y  appeler.  Le 
débat  ne  pouvait  être  ainsi  porté  sur  des  noms  propres,  et  la 
majorité  se  refusa  à  suivre  M.  Dornès  sur  ce  terrain. 

M.  Dornès  avait  également  proposé  que  l'Assemblée  déclarât 
que  les  membres  du  Gouvernement  provisoire  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  On  allait  voter  sans  discussion,  quand  M.  Barbes 
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demanda  la  parole.  Le  nom  de  cet  aucien  détenu  poUlique,  au- 
jourd'hui colonel  d'une  légion  de  la  Garde  oatioiiale,  soulevait 
depuis  quelques  jours  une  ardente  polémique.  Une  proclamation 
avait  paru ,  dans  laquelle  la  Garde  nationale  de  Rouen»  coupable 
d'aïoir  fait  respecter  Tordre  et  les  lois ,  était  Totajet  des  plus 
odieuses  accusations.  Ses  cheb,  y  disait-on,  ayaient  fait  toer  des 
citoyens  sans  défense  :  c'étaient  des  assassins  qu'il  (allait  livrer  à 
ia  répression  de  la  loi,  à  la  vengeance  du  peuple.  Entre  autres 
QoiDs  qui  se  lisaient  an  bas  de  cette  proclamation  était  celui  de 
M.  Barbes.  On  ne  pouvait  croire  qu'un  membre  de  rAssemblée 
nationale,  appelé  à  l'honneur  de  commander  une  des  légions  de 
Paris,  eût  signé  un  pareil  écrit.  Ce  fut  donc  avec  une  certaine 
curiosité  que  la  Chambre  entendit  le  nouvel  orateur. 

M.  Barbes  se  chaînée  de  dissiper  tous  les  doutes.  Il  déclara 
qu'à  côté  des  actions  de  grâces  rendues  au  Gouvernement  provi- 
soire, il  faisait  ses  réserves,  qu'il  les  faisait  au  nom  du  peuple^ 
contre  les  actes  anti-populaires  du  Gouvernement,  contre  las 
maiêoùret  de  Rouen,  contre  les  sanglante»  tueries  de  la  Garde 

nationale A  ces  mots,  une  eiplosion  de  murmures  éclala  de 

toutes  les  parties  de  la  salle,  les  cris,  à  Vordre^  se  firent  entendre, 
et  M.  Senard  se  chargea  de  traduire,  dans  une  éneiigique  impro- 
visation, rindignation  de  l'Assemblée. 

En  proie  à  une  émotion  profonde,  l' orateur  déclara  qu'il  était 
heureux  de  pouvoir  enfin  saisir  corps  à  corps  ces  accusations 
lancées  contre  des  citoyens  qui  avaient  accompli  avec  autant 
d'humanité  que  de  courage  le  pénible  deruir  imposé  à  leur 
patriotisme. 

Plusieurs  fois,  des  interruptions  parties  de  la  gauche  essayèrent 
de  lutter  contre  cette  parole  à  la  fois  grave  et  ardente  :  M.  Em- 
manuel Arago  donna  le  signal  de  ces  imprudentes  apostrophes, 
qui  ne  servirent  qu'à  donner  à  l'orateur  plus  de  verve  et  de  cha- 
leur vraie.  Dans  un  récit  simple  et  pathétique,  M.  Senard  raconta 
comment  s'étaient  accomplis  ces  douloureux  événementa  de 
Rouen  ;  comment  de  malheureux  ouvriers,  égarés  par  de  funestes 
doctrines,  avaient  tenté  une  insurrection  sans  motif  et  sans  bat; 
et  comment  la  Garde  nationale,  après  avoir  essuyé,  l'arme  au 
bras,  les  injures,  les  outrages,  les  attaques  même,  avait  dû  re- 

12 
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|H>u88êr  enfin  la  force  par  la  force,  mais  dans  méconnaître  un  seai 
moment  les  defoirs  de  Thumanité. 

Une  enquête»  s'écria  alors  un  membre!  Oui,  une  enquête» 
i^OlUa  M.  Barbes,  mais  qu'elle  ne  soit  pas  faite  pat  Us  Franck- 
Çërré  et  par  l$i  autres  individuè  dé  la  monarchie.  A  ceS  mots, 
&ê  Dootellas  rumeurs  s*élè?ent  au  sein  de  TAssemblée  ;  des  récri- 
tninations  animées  s'échangent,  et,  au  milieu  de  ce  débat,  on 
remarque  avec  étonnement  le  silence  des  membres  du  Gouver- 
ttemenl  provisoire.  On  les  presse  tainement  de  s^eipliquelr,  ils 
•0  taisent  encore,  «il  faut  pourtant,  s'écrie  M.  Grandin,  que  nons 
sachions  ca  que  pense  le  Gouvernement,  et  s'il  est  au  rang  des 
aeouMteovs  ou  des  aedusés.  s 

Après  une  telle  mise  en  demeure,  le  silence  n'était  plus  pos* 
tiUe.  M»  Crémieux  monta  à  la  tribune  ;  mais  il  sut  rester  dans  le 
Yaguo  et  conserver  une  inexplicable  neutralités  a  II  y  a,  dit-il,  uoe 
instrtction  judiciaire  et  une  enquête  administrative le  Gouver- 
nement ne  pouvait  rien  de  plus.  » 

L'Assemblée  rejeta  la  demande  d'enquête ,  et  déclara  que  le 
Gouvernement  proTisotre  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

On  a  vu  quel  atait  été  le  résultat  du  vote  de  la  Chambre  pour 
la  eonstlttttion  d'un  pouvoir  intérimaire  ;  mais  ce  nouveau  Gouver 
nement  provisoire  n'avait  pas  été  constitué  sans  quelques  difS- 
CttltéSé  Deux  propositions  s'étaient  trouvées  en  présence  i  l'Une 
qui  tendait  à  concentrer  la  force  executive  entre  les  mains  de 
.tninistres  nommés  directement  par  l'Assemblée  et  toujours  révo* 
ttbies  ;  l'autre  qui  conférait  ce  pouvoir  à  une  commission  re»- 
pensable,  et  devant  choisir  hors  de  son  sein  des  ministres  égale^ 
ment  responsables*  L'Assemblée»  disaient  les  uns,  est  souveraine, 
ear  t'est  le  peuple  tout  entier  résumé  dans  la  personne  de  ses 
représentants  :  elle  ne  doit  aliéner  aucune  partie  de  sa  souve- 
raineté, et  tous  ceux  qu'elle  investira  de  sa  conHance  devront 
idnctionoer  sous  sa  surveillance  immédiate.  Ces  considérations 
ftireni  développées  avec  force  par  MM*  Lherbette,  Charatoaule  et 
Odilon  Barrot. 

La  thèse  contraire  fut  soutenue  avec  éclat  par  M.  Jules  Farre, 
qui,  dans  un  remarquable  discours,  signala  ce  système  comme 
faussant  toutes  les  idées  de  gouvernement,  comme  de  nature  à 
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géotrelà^reodre  ihcertaiiie  radiniiii8ti*dlion  de«  miill8li*é§  iûcés- 
ammcDl  obligés^  même  dans  left  circonsldnces  les  plus  simples, 
d'eo  référer  à  TAssemblde.  H  fut  un  moment;  ajotilft  Torateuf, 
«&  li  Gonvemioii  crut  devoir,  supprimkDi  tOfit  pouvOiV  etécuUt 
distîQit  du  pouvoir  adroidialrant ,  oomoier  dUMemént  des  tni- 
M\m*  Bientôt  après  un  comité  de  êalut  publie  i'orgartliMt,  «t  ce 
Minité^  qui  Ait  alors  une  néoessilé^  rèstlma  en  lai  lès  attriblltioitt 
du  pouvoir  exécutif.  L'histoire  de  la  Convention  est  un  ettseigâe^ 
ment,  et  cette  histoire  est  assei  sanglante  pour  qu'oïl  doifo  s'ef» 
forcer  d^ériter  les  fautes  qui  ont  pu  alors  être  eoroniises* 

Ces  raisons  habilement  développées  furent  reprises  par  ll«  dé 
Lunartine.  Abordant,  autant  que  le  permettait  sa  litualion  pei«* 
MOQdllè,  celle  questioa.mystérieuse  qui  pfamalt  sur  toute  la  dis» 
coisioo,  l'illustre  orateur  protesta,  au  nom  des  analens  membrsé 
da  Gouvernement  provisoire^  du  regret  qu'ils  éprouveraient  dé 
te  voir  violemaieot  séparés  par  des  combinaisons  eulusites.  Ces 
parolesi  faciles  à  interpréter  dans  le  sans  d'un  refus  possiMe  efl 
cas  de  séparation,  ne  furent  pas  sans  influonee  sur  la  noibinatiofl 
d'une  commission  constitutive  d'un  pouvoir  intérimaire  eomposê 
de  cinq  membres,  élus  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absohie. 
Vais  les  difTérences  significatives  dans  le  nombre  dos  TOix  oIh 
tenues  par  les  cinq  membres  nommés  montrèrent  que  leS  proleo* 
talions  d'union  sincère  entre  les  membres  de  raocîeil  fotffémo- 
ment  n'avaient  pas  obtenu  toute  créance. 

Dans  la  séance  du  9  mai,  M.  Louis  Blanc  avait  déclaré,  en  son 
nom  et  en  celui  de  It.  Martin  (Alberl),  que  tous  deux  avaient 
relégaé  leurs  pouvoirs  comme  président  et  vice-président  de  la 
commission  du  Luxembourg.  Mais  ce  n'était  I&  qu'une  abdicatioii 
[wrsoûnelle,  et,  le  lendemain,  H.  6lanc  demanda  que  Ton  recons* 
tûttit  la  commission  des  travailleurs  sous  le  nom  de  Minittèrê  «f» 
fnNHiti  cl  du  pro^èsi  On  remarqua  avec  suf prïse  et  regret,  dans 
le  diacdurS  prononcé  par  lui  à  cette  occasion ,  d*imprudentes 
paroles  par  lesquelles  il  semblait  accuser,  pour  le  passé,  ses  col« 
légoes  du  Gouvernement  provisoire,  pour  Tavenir,  FAssemblée 
nationale,  de  la  stérilité  dont  ses  Ihéoriès  étaient  frappées. 
L'orateur  se  posa  en  martyr  de  sa  foi  pour  le  peuple,  et,  après 
avoir  tracé  on  sinistre  tableau  de  ^industrie  agonisante,  après 
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avoir  montré  le  flot  de  la  misère  qui  s'en  allail  chaque  jour  mon- 
taot  et  envahissant  les  classes  laborieuses,  il  s'écria  qu'il  avait 
voulu  prévenir  toutes  ces  catastrophes  et  que  les  moyens  ne  lui  en 
avaient  pas  été  donnés*  U  alla  jusqu'à  s'écrier  :  «Je  suis  chargé 
de  défendre  le  peuple.  •  A  ces  mois,  l'Assemblée  tout  entière,  m 
levant  par  un  mouvement  unanime,  protesta  par  une  im'mense 
acclamation,  pour  revendiquer  en  son  nom  une  tâche  qui  était 
celle  de  tous. 

Alors,  M.  Louis  Blanc,  dont  les  idées  exclusives  et  les  ir- 
réalisables théories  avaient  compromis  la  popularité  dans  la 
miy^^  ^  TAssemblée,  parla  très- longuement  des  senices 
qu'il  avait  cru  rendre  dans  la  question  du  travail.  Il  se  mil 
en  scène  avec  cette  malheureuse  persistance  de  personnalité  qui 
&it  le  fonds  de  sa  nature  et  dramatisa  les  amertumes  dont  il  di- 
sait  avoir  été  abreuvé.  Sa  conclusion  fut  la  demande  de  ce  mi- 
nistère du  progrès,  que  naguère  réclamait  Témeute,  dictature 
qui,  placée  en  foce  du  Gouvernement^  devait  courber  Paris  et  la 
France  sous  l'oppression  d'une  armée  de  séides  inintelligents  et 
dévoués* 

M.  Peupin  critiqua  avec  verve  la  tentative  du  Luxembourg, 
dont  il  avait  été  témoin  en  qualité  de  délégué  des  ouvriers  hor- 
logers. Le  succès  vraiment  sympathique  qu'obtint  l'orateur  fut  dû 
surtout  an  bon  sens  énergique  de  ces  paroles  : 

«  On  toua  demtnde  on  ministère  dn  Progr^...  Ce  serait  «iissi  mon  «vu  s'il 
y  avait  nn  ministère  de  la  rdatine  ;  mais  comme  j*aime  à  croire  que  désormaii 
Um»  les  ministères  seront  en  progrès,  pourquoi  noe  ipécialiié  ?...  Un  miaistin 
do  traTail  I  Mais  n'avona-nons  pas  on  mbistère  des  travaai  pablics?...  Qat 
demandent  lea  ouvriers  ?  du  travail,  car  le  travail,  c^est  du  pain.  Le  travail  re- 
viendra avec  ta  confiance...  Nous  le  savons  tons,  et  si  nous  avons  attendu  avec 
onbM  et  résignation,  c'est  qne  noua  vous  attendions,  vous.  Assemblée  nattonaie, 
qui  pooves  seule  rétablir  la  confiance.  Quant  à  la  Coaunisaioa  do  Lnzemboorf» 
je  suis  loin  de  Paccoser,  et  Ton  aurait  grand  tort  de  dire  qa*eUe  est  coopable..» 
£st-oo  coupable  quand  on  n*a  rien  Tait  ?  » 

D'unanimes  applaudissements,  mêlés  de  sourires,  accueillirent 
ce  discours,  et  rAssemblée  appuya  à  l'unanimité  la  propositioa 
faite  par  l'orateur  de  noniincr  une  commission  d'enquête  pour 
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euniaer  lootes  les  questions  qui  intéressent  le  sort  des  traTaii- 
leon  industriels  et  agricoles. 

M.  WoJowski  demanda  que  cette  commission,  composée  de 
Ireote  membres,  étudiât  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de 
ces  disses  souffrantes  autant  que  cela  pourrait  dépendre  du 
poQToir  législatif.  L'Assemblée  vota  à  Tunanimité.  Peut-être  la 
composition  même  de  cette  commission,  qui  réunissait  dans 
SOD  sein  toutes  les  nuances,  toutes  les  opinions,  le  possible  et 
rimpossible,  pouvait  faire  douter  des  résultats  de  Tenquête. 
Toici  les  principaux  noms  des  membres  de  cette  commis* 
sioD: 

MM.  Louis  Blanc,  de  Falloux,  Wolowski,  Bastiat,  Pascal 
Doprat,  Perdiguier,  Peupin ,  Coquerel ,  de  Vogué,  Jules  Simon. 
Aa  reste,  cette  commission  fut  remplacée  le  lendemain  même, 
»r  la  proposition  de  M.  Emmanuel  Arago,  par  la  création  d'un 
comité  spécial. 

Cependant,  le  Pouvoir  exécutif  se  constituait  en  dehors  de 
^Assemblée.  La  commission  executive  Qt  connaître,  le  li,  par  un 
message  spécial ,  la  composition  du  cabinet.  £n  voici  les 
membres  : 

A  la  justice,  M.  Crémieux  ;  aux  affaires  étrangères,  If.  J.  Bas- 
tide, avec  M.  Jules  Favre  pour  sous-secrétaire  d*État;  à  la 
gserre,  par  intérim,  M.  Charras;  à  la  marine,  M.  le  vice-amiral 
Casy  ;  i  Tintérieur,  H.  Recurt,  avec  M.  Garteret  pour  sous-secré- 
taire;  aux  finances,  M.  Duclerc  ;  aux  travaux  publics,  M.  Trélat; 
tti coites,  M.  Bethmont;  au  commerce,  M.  Flocon;  à  l'instruc- 
tioo  publique,  M.  Carnot,  avec  M.  Jean  Raynaud  pour  sous- 
tecrétaire  d^État. 

Les  séances  suivantes  de  l'Assemblée  purent,  euGn,  être  con- 
Mcrées  à  la  rédaction  d'un  règlement  de  police  intérieure  et  à  la 
nomination  de  quinze  comités  spéciaux. 
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liliauei. — AfTaife^  de  Pologne,  îpterpellatio^s.— Efploitiitiop  ^  tjm^êùm 
pabnques.  —  Réunions  politiqnet,  pélitloni.  —  Journées  du  15  mai,  mani- 
festation, Invasion  de  la  Chambre,  MM.  Louis  Blanc,  Raspail,  Barbes  et 
Bknqvi.— M.  Bucbaf .- PiacMM  févolotlonnain  de  M.  Barbèa.^Huber 
prononce  la  dissolution  de  l'Assemblée.  —  L*émenle  à  rBdtld-d«- Ville, 
arrestafiops. — Physionomie  de  la  ji^upiée. — Démission  de  M.  Caussidière, 
nomination  de  M.  TrouTé-Chanvel. — Intervention  armée  de  la  province. — 
Aflhire  àa  nlab  if«lière.-T  avait^fl  m  conspiration  ? 


Cependant,  l'ppipion  publique  avait  stalué  ^y^c  dfs  çentim^pti 
^iyers  la  nouvelle  ère  du  nouveau  Gouvernement  provisoire  La 
masse  des  homn^es  d^ordre  appelait  de  ses  vœux  on  gou- 
yerpeipent  dégpitif  e(  regrettait  de  yoir  reveni)9  au  pouvoir 
quelques  noms  qqi  )ui  avaient  8em))lé  un  dfipgef.  Ce  qu'elle 
demandait  avant  tout,  c'était  pn  ^ouvernefpent  de  droit  qi)i  pût 
enfin  remplacer  l'idée  brutale  d'un  gouvernement  de  fait*  Mais, 
en  debpi^  de  cettç  majorité  incontestable,  quelques  esprits  Im- 
p^tiept8|  jnces^mment  agités  par  les  orateurs  des  du))8|  rejiou- 
Telaient  dans  Tombre  ces  ^itaques  incessantes  contre  le  pouvoir 
qui,  aux  yeux  des  démagogues,  constituent  le  véritable  patrio- 
tisme. Que  faisait  l'Assemblée  ?  Pourquoi  la  misère  n*avait-elle 
pas  disparu,  comme  par  enchantement,  depuisr  le  jour  si  récent 
de  sa  réunion?  Que  faisait-elle  pour  le  peuple?  On  ne  se  disait 
pas,  dans  ces  régions  de  l'opinion  publique,  qu*en  moins  de  dix 
jours  une  représentation  nationale ,  composée  d'éléments  nou- 
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mai,  UtérogèQes,  ineipérimentie  d'ailleurs,  n'avait  |^a  eaiM>n 
n  Itirer  à  des  travauK  bien  féconds,  Oo  ne  N  disait  pas  non 
piQS  qa*eo  pripoipe  le  suffrage  universel  supprime  et  repQliss^ 
k  droit  i  rinsurrection  jusqu^alora  proclamé.  Paris,  siège  A 
bereeao  de  la  République,  pf  s^it  pqr  la  souveraineté  du  penpW 
d^  tout  le  poids  de  sa  force  matérielle  jusqu*à  ce  jpur  exaltée  et 
(Iprjfiée;  cette  partie  turbulente  de  la  population  parisienat 
qu'op  s^était  plu  à  appeler  le  p^pk^  an  détriment  de  la  France 
entière,  avait  pris  son  rôle  aq  sérieux  et  sembUit  toujours  sur  I9 
poiot  de  substituer,  à  Teipr^s^ion  régulière  et  organisée  d^  te 
(ooTecaioeté  générale,  l'interveqUop  immédiate  et  violente  de 
»o  iuiperoeptible  minorité,  D^4,  avant  même  que  la  repré- 
sentation du  pays  ne  fût  sortie  de  Turne  électorale,  elle  |vait 
été  ffliae  en  saspicion  par  les  orateurs  des  clubs,  Les  P^lhtin9 
de  la  République  avaient  contribué  à  prppagçr  daps  les  esprit^ 
cette  interprétation  mensongère  du  dogme  de  U  souveraineté. 
hm  6*obscureissait  Ifi  sanction  du  devoir  chez  beaucoup  4e  çem- 
lâ  méipe  auxquels  la  IVépi4)lique  avait  remis  le  soin  de  sa  dé- 
fense. Quant  aux  rêveurs  de  dictoture,  ils  ei;ploitai§pt  babile^ 
menti  leur  proQt  cette  démoralisation  politique,  ^ussi  avf^jept^ 
ijs  à  leur  disposition  iiq0  armée  toujours  prête,  fît,  dans  leur 
impaiieqce,  av^nt  même  que  TAssemblée  nouvelle  pût  iivp  |oja-* 
lement  jugée  sur  ses  actes,  îls  se  déterminèrent  h  ftpir, 
-  Mais  il  fallait  pn  prétextp  pour  attaquer  la  représentation  dp 
pays.  D  fallait  up^  capse  qui  pût  dépiser  4e  criminelles  inten- 
tions, enthousiasmer  )es  séides,  éblopir  les  cré4ules,  14  prétexta 
fiit  l'attitqde  de  l^  France  dans  les  aOaires  de  Pologne,  m  cansg 
était  belley  popplair^.  te  moyen  fut  facilement  trouvé.  On  signe- 
rait une  pétition  en  faveur  çles  Polonais  ;  pp  demanderait  Tin- 
tenention  de  }^  France  ;  on  profiterait  de  cette  expression  4e8 
vœux  de  rQpiniop  publique  pour  restaurer  le  yieqx  droit  de  fé^ 
tittoii  à  la  barre^  et  on  obtiendrait  ainsi  une  manifestatiop  paci- 
fique dont  on  espérait  une  surprise.  C'était,  on  le  voit,  I^  théorie 
da  banquet  renouvelée  au  profit  d'une  insurrection  nouvelle, 

Déjà,  le  10  mai,  M.  Wolowski  avait  appelé  l'attention  du  Pqn- 
vemement  et  de  TAssemblée  sur  les  misères  de  la  PolognCi  spr 
la  lutte  inégale  qu'elle  soutenait  en  ce  moment.  (Voyei  ?^\if^  et 
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Rossii.)  Au  nom  des  comités  de  Posen,  de  Cracovie  et  de  Varso- 
vie, M.  Wolowski  demandait  qne  le  gonveraeroent  leur  fît  parve- 
nir immédiatement  des  secours,  et  que  TAssemblée  tout  entière, 
par  une  proclamation  adressée  à  rAlleroagne,  lui  rappelât  fous 
les  droits  de  la  Pologne  à  sa  firatemité. 

Ainsi  sollicitée,  l'opinion  publique  ne  tarda  pas  à  s^émouvoir. 
Des  rassemblements  se  formèrent  dans  les  rues  et  sur  les  places 
publiques,  clubs  en  plein  vent,  où  on  discutait  avec  chaleur  l'op- 
portunité d'une  intervention  armée.  Pendant  ce  temps,  la  di- 
rection secrète  de  Tesprit  révolutionnaire  ne  s'endormait  pas. 

Des  réunions  eurent  lieu  entre  les  délégués  des  clubs  et  des 
sociétés  populaires ,  d*abord  rue  de  Rivoli ,  chez  M.  Sobrier, 
le  14  mai,  et  le  42  mai,  chez  un  sieur  Dourlans,  restaurateur  à  la 
barrière  de  TEtoile,  pour  organiser  la  manifestation  qui  fut  fixée 
au  15  et  plus  tard  au  15  mai. 

Le  15  mai,  une  réunion  peu  nombreuse  apporta  à  P Assemblée 
une  pétition  en  faveur  de  ta  Pologne  ;  ce  rassemblement  s'arrêta 
à  la  place  de  la  Concorde,  et  un  représentant  du  peuple  vint  re- 
cevoir la  pétition  qu*il  déposa  sur  le  bureau  de  TAssemblée. 

Mais,  le  14,  de  nouvelles  réunions  eurent  lieu  dans  les 
clubs,  et  notamment  dans  Torangerie  des  Tuileries;  une  mani- 
festation plus  complète  fut  convenue  pour  le  15.  Les  avis  forent 
partagés  sur  le  caractère  qu'on  devait  donnera  cet  acte  :  les 
uns  voulaient  que  la  manifestation  eût  lieu  en  armes  ;  selon 
les  autres,  il  fallait  se  présenter  sans  armes,  sous  peine  de  tom- 
ber dans  le  piège  tendu  par  la  réaction.  Quelques-uns  disaient 
que  la  manifestation  ne  manquerait  pas  d'amener  une  collision, 
et  qu'il  fallait  dès-lors  avoir  des  armes  cachées.  On  ne  put  se 
mettre  d'accord  sur  ces  diverses  propositions. 

Le  15,  les  uns  vinrent  sans  armes,  les  autres  étaient  ar- 
més; on  devait,  au  premier  signal,  chercher  les  armes  qu'ils 
tenaient  prêtes  pour  le  cas  ou  la  lutte  s'engagerait  ;  les  sections 
armées  de  la  Société  des  Droits  de  Thomme  furent  déclarées  en 
permanence. 

Sur  des  convocations  adressées,  soit  directement,  soit  par  la 
voie  des  journaux,  on  se  réunit  le  45  mai  au  matin,  sur  la  place 
de  la  Bastille.  Des  discours  propres  à  surexciter  les  esprits  furent 
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frtmntés,  et  l'on  se  mit  en  marche  à  dix  heares  du  matio, 
poor  se  rendre  à  l'Assemblée  nationale  par  les  boulevards. 

Eo  tête  de  la  colonne  étaient  placés  les  délégués  des  clubs  et 
les  IttDDières.  v 

,Ad  premier  rang  marchaient  MM.  Huber  et  Sobrier;  M.  Blan- 
qai,  sor  le  boulevard  du  Terople",  prit,  avec  son  club,  place 
dus  le  cortège;  M.  Raspail  s'y  réunit  un  peu  plus  loin,  et  il  fut 
coDrena  que  la  pétition  rédigée  par  lui  remplacerait  celle  qui 
avait  été  adoptée  la  veille. 

Ters  midi,  la  manifestation  arrivait  sur  la  place  de  la  Made- 
leine, où  elle  rencontrait  le  général  Courtais ,  chargé  du  com- 
mandemeot  en  chef  de  toutes  les  forces  destinées  i  protéger 
rAnenblée.  Après  quelques  explications  échangées,  le  général 
promit  qu*ane  députation  des  délégués  serait  admise  à  présenter 
la  pétition  dans  le  palais  de  l'Assemblée,  et  que  la  colonne  pour- 
rait défiler  sur  le  pont  de  la  Concorde  et  sur  le  quai  d'Orsay. 

Le  15  avait  été  le  jour  fixé  pour  des  interpellations  au  mints- 
^,  i  l'occasion  de  la  conduite  tenue  jusqu'ici  et  à  tenir  dé- 
soroMis  dans  les  affaires  dMtalie  et  de  Pologne.  La  manifestation 
commandée  dans  1^3  clabs ,  dans  les  journaux  les  plus  incen- 
<liaires  et  par  des  affiches  apposées  sur  les  murs  de  Paris ,  s'a- 
vaoçait  vers  le  palais  de  la  Chambre.  «  Nous  étions  prévenus, 
dit  plos  tard,  au  nom  de  la  commission  executive,  un  de  ses 
membres,  M.  Garnier-Pagès ;  nous  étions  prévenus,  et  toutes 
Doi  mesures  étaient  prises.  »  L'événement  ne  prouva  que  trop 
riasnflisanee  des  mesures  ou  l'insuffisance  des  renseignements. 
U  colonne  des  citoyens  réanis  presque  tous  uniquement  par 
ifmpathie  par  la  Pologne,  quelques-uns  seulement  dans  un  but 
qo'ils  avaient  soin  de  laisser  ignorer  à  la  foule,  s'était  grossie  de 
tous  les  oisifii.  Elle  arriva,  forte  de  quinseà  vingt  mille  hommes, 
devant  le  palais  de  TAssemblée. 

U, gardes  nationaux  sédentaires  et  mobiles  attendaient  les  ordres 
de  leur  chef.  Les  pelotons  s'étaient  rangés  en  bataille,  et  un  simple 
croisement  de  baïonnettes  eut  rendu  le  passage  du  pont  de  la  Con- 
conle  imposaible.  U  n'eût  pas  même  été  tenté,  car,  on  Ta  bien  vu 
par  la  suite  des  événements,  les  dispositions  de  la  presque  unani- 
nûté  de  cette  foule  étaient  excellentes,  et  Tunique  danger  renfermé 
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dQn9  son  jieio,  p*él|ieQt  lespiiiq  pu  six  cents  clabistes  qai  tenaient 
à  avoir  T^ir  de  parler  et  d'pgir  en  son  pom ,  n^ai^  qui  9HTaiep| 
\j\en  qu'ils  pe  ramèneraient  qne  par  surprise  à  h  r^îçlte.  l^e 
pont  ne  fut  pas  interdit,  et  quand  on  arriva  à  la  porte  4e  YA^ 
semblé^,  le  général  Courtaii  ordpqnn  QVÇ  Ie9  baïonnettes  (u^Hnt 
epleyées  des  fusils,  e(  il  ouvrit  lui-mén^e  la  porte  mi  f^^\ie^i, 

Alors  se  passai  une  scène  impossible  a  rendre.  A  la  sqite  d'uii 
{prend  tumuUp  dans  )e  couloir  des  tribunes  publiques*  pp  lit 
s*ouvrir  les  portes  des  tribunes  du  fond  de  ]a  salle,  et  pari^tre  des 
bommes  portant  4^3  drapeaux  de  clubs  et  mêlant  au  cri  de  Vive 
la  Pqlogne!  des  cris  s^iivages  :  rAssen^blée  n^tion^le  était  violée. 

Des  rangs  de  cette  foule  se  détachèrent  bientôt  trois  bop^ipee» 
MM.  Barbes,  Raspail  et  Planqui;  cbacun  d'eux  essaya  topr  a  tour 
de  se  faire  eptendre  à  la  tribupe  au  milieu  d'pp  inexprifnubU 
tumulte.  A  eux  s'sgouta  bientôt  M*  Louis  piano  qpi  «  Aceeptaot 
le  droit  de  pétition  à  |a  barre,  s'offrait  h  lire,  comnie  reprâieo«- 
tant,  la  pétition  apportée  par  la  foule.  Cbacun  de  ces  bommes 
représeptait  un  parti,  des  tepdiippes  non  pas  coptrairei  >  ipaà 
diverses,  des  personnalités  rivales.  Aussi,  leurs  effort^  secondés 
p^  leurs  p^tisansy  paralysés  par  leurs  [adversaires»  pe  pouv^ieptr 
ils  parfepip  a  dofpiner  le  bruitr  EpOUi  Df /  hmwl  PDt  lire  tu 
pétition  rédigée  par  |pi-même  et  adoptée  par  ppn  c)i|b«  C'était 
14  ce  qu'on  appelait  la  pétition  dp  peuple^ 

M.  Raspail,  ayant  acbeyé  sa  lecture,  |tf .  Dar))èp  9cç|ipa  44  n#tt« 
y^^  la  tribune,  et  dit  : 


«  CStofmt»  fff»  l'AMiivbl^  4ss  rsfréniitanM  da  pavpia  fmaê  an 
rttioo  U  pétition  <|)i'op  yi^Dt  de  lui  apporter  ;  qu^tp  déclare  fla^ellp  t*IWPÇiea|i 
Tceu  du  peuple^  et  qae  par  conséquent  le  peuple  de  Pari»  a  bien  ipérité  «je  )a 
patrie...  Que  I* Assemblée  nationale,  aJoate-t-U  en  s'adresiant  aox  factieux , 
t'aMMÎa  M  ▼•0  4u«  woBf  veata  il*«xpriiner...  » 


Interrompu  par  les  cris  de  :  Vive  Barbèi  !  il  pommait  ea  ces 
termes  : 

«  Citoyens,  vous  êtes  venos  exercer  Totre  droit  de  pétHion  ;  ee  dralt  de  p4tl- 
tîas,  Tooa  nvp«  bian  fliit  de  Ttair  l>«pratr}  il  vaatappartîciit  «t  dteMuis  il  m 
ponmi  plus  Yom^  être  foptesf^. 


l()Ui«$E  PU  $$  MAI.  m 

*  )Ukltittê»t  U  ^^wr  de  VAMembl^  ctt  de  prendre  e^  çqnKÎd^UpQ  l»  4ê^ 
■•ode  que  toos  aTez  faîte  ;  et  copime  le  vœa  que  TQog  exprimes  est  préci- 
iteartleTonide  la  France,  rÀBsemUée  anra  à  décréter  ce  que  vont  denan- 


bt^rrompa  ptf  it  B^nvallM  daineart ,  Il  termiM  par  «•« 

BOllt 


«  OMoyant,  lovs  Mai  Tcnni  tipriner  tcs  voen  à  l'Aaienblée  {  rAnemMéi 
kii  etteadai,  U /ami  qu'elle  y  faste  droit  :  mais,  ponr  qu'elle  ne  semtile  pet 
vUmée^  U  ieni  dana  ce  moment-ci  <|pe  tous  toos  rétines.  » 


ftile  était  la  liberté  que  l'esprit  réfolutioonaire  consentait 
iMcerder  aux  élus  du  suffrage  uniTersel. 

Htis  un  homme  était  là ,  placé  près  de  la  trit)une ,  qui  n'avait 
pu  réussir  i  parler  encore  et  que  ses  partisans  voulaient  à  tout 
jm  mettre  sur  le  pavoisJ  Cet  homme  était  M.  Blant[ui.  Un  chef 
fc  clob  n*a  qu'une  pensée,  celle  de  conserver  ou  d'agrandir  sa 
popularité  :  de  li,  une  lutte  de  tous  les  instants  contre  toutes 
les  popularités  rivales.  11  fallait  enchérir  sur  M.  Barbes;  aussi, 
Tonteiir  noeveau ,  après  quelques  mots  de  convention  sur  la 
Nogne,  se  lança-t-il  dans  des  accusations  contre  les  assa»« 
no  de  Rouen  ,  demandant  que  les  prisons  fussent  vidées , 
F^lamant  du  pain  pour  le  peuple,  un  ministère  du  travail. 
Cette  phrase  du  discours  pouvait  d'ailleurs  le  résumer  tout 
entier: 


«  Les  bommes  qui  le  sont  le  pins  dévonés  a  la  canse  populaire  ont  été  syste- 
li  éenrlés  de  r  Asscniblée  et  dn  Gouvernement.  « 


En  vain  M.  Ledru-Rollin  essaya-t-il  d'apaiser  et  de  renvoyer 
cette  foule  incessamment  envahissante  :  il  dut  quitter  la  tribune. 
Cependant  de  nouvelles  colonnes  se  ruaient  à  Tintérieur  de  la 
Cbarobre  par  de  nouvelles  portes  qui  cédaiept  spus  leurs  coups.  Des 
Uopièrea  de  clubs  Oottaieut  dans  la  salle,  et  parmi  elles,  op  remar-» 
<piait  eelle  du  elub  des  Jacobins.  Beaucoup  ne  savaient  pourquoi 
Os  étaient  là.  Quelques-uns  semblaient  attendre  un  mot  d'ordre 
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convenu.  Le  motif  apparent  de  Tinvasion  était  déjà  oublié.  Pen- 
dant la  première  demi-heure  de  Tinvasion ,  un  repréMotant 
descendit  de  rhémicycle  au  milieu  de  la  foule,  portant  des  listes 
sur  lesquelles  était  écrit  :  a  Liste  des  citoyens  qui  sHnscrÎTent 
pour  aller  combattre  les  oppresseurs  de  la  Pologne.  »  Quatre 
hommes  seulement  prirent  de  ces  listes  ;  les  autres  répondis 
rent  :  Nous  avons  autre  chose  à  faire»  Un  des  orateurs  yoalot 
parler  de  la  Pologne  :  Il  s^agit  bien  de  la  Pologne,  lui  ma-t« 
on  de  toutes  paris.  * 

Que  faisait  cependant  le  président  de  l'Assemblée?  Dès  les 
premiers  moments  M.  Bûchez  avait  dignement  protesté  contre 
la  violation  de  la  représentation  nationale.  Puis,  reconnaîasant 
que  les  ordres  donnés  par  lui  pour  la  protection  de  rAsseroblée 
n'avaient  pas  été  exécutés,  il  avait  délégué  M.  Degousée,  ques- 
teur, pour  faire  marcher  des  forces  au  secours  de  la  représea- 
tation.  Mais  bientôt,  sous  la  pression  des  menaces  qui  retentia- 
saient  autour  de  lui,  effrayé  de  la  responsabilité  immense  qai 
pesait  sur  sa  tête,  le  président  se  laissa  arracher  des  ordres  écrits 
et  signés  de  sa  main,  portant  défense  de  battre  le  rappel. 

Le  tumulte  était  à  son  comble  :  mais  de  cette  confusion  su- 
préme  allait  sortir  enfin  le  vrai  mot  de  la  journée.  La  lutle 
d'influence  et  de  haine  établie  depuis  longtemps  entre  les  deux 
conspirateurs  rivaux  poussa  de  nouveau  M.  Barbes  i  la  tribune  : 

a  Je  demande,  s'écrie-t-il,  qu'un  impôt  forcé  d'un  milliard 
soit  frappé  sur  les  riches  (1).  Je  demande,  en  outre,  qu'il 
soit  défendu  à  quiconque  de  faire  battre  le  rappel ,  sous  peine 
d'être  déclaré  traître  à  la  patrie.  » 

A  quatre  heures,  Huber,  porté  sur  les  épaules  de  ceux  qui 
avaient  continué  de  se  disputer  la  tribune,  fit  entendre  d'une 
voix  forte  ces  paroles  :  a  Au  nom  du  peuple ,  dont  l'Assemblée 
nationale  n'a  pas  voulu  entendre  la  voix,  je  déclare  l'Assemblée 
nationale  dissoute.  » 

(1)  Dei  reUtîom  officielles  rapportent  qu'an  des  assistants  s*écri«  k  cet 
noCs  :  n  Ce  n*est  pas  cela,  Barbes  !  ta  te  trompes  :  denx  kenres  de  pillsife  !  » 
Cette  exclamation,  si  elle  a  été  proftrée,  n*a  pa  être  regardée  comme  étabUaamst 
une  conniTcoce  entre  un  misérable  bandit  et  le  fiictieax  égaré,  maïs  honorabfe 
jusque  dans  ses  erreurs. 
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Immédiatement  après  cette  déclaration ,  une  dizaine  d'hom* 
fflescoorent  au  fauteuil  du  président^  le  forcent  par  la  violence  à 
seretirer»  et  s'installent  sur  son  bureau.  L'Assemblée  suit  son 
président,  et  va  combiner  avec  lui  les  moyens  de  faire  évacuer 
la  salle. 

Cependant  le  rappel  battait  dans  tous  les  quartiers,  et  la  garde 
Daliooale  se  massait  autour  du  palais  de  l'Assemblée ,  qui  fut 
enfin  délivrée,  et  qui  se  remit  en  séance  ;  mais  Barbes  et  ses 
adhérents  étaient  déjà  partis  pour  rH6tel-de-Vilie.  Devant  eux, 
une  colonne  considérable  s'était  mise  en  marche.  Elle  parcou- 
rait les  quais  en  criant  :  V Assemblée  nationale  est  dissaute! 
Vive  le  Gouvernement  révolutionnaire  !  Vive  Barbes  !  JSile  passa 
devant  la  préfecture  de  police  sans  rencontrer  aucun  obstacle. 
Vers  le  pont  Saint-Michel ,  une  centaine  d'hommes,  à  ceintures 
ronges  et  à  bonnets  phrygiens,  se  joignirent  à  elle  ;  mais  ils  ren- 
conlrèrent  bientôt  nne  colonne  de  garde  nationale  qui  les  dispersa. 

En  quelques  instants  plusieurs  bataillons  de  la  Garde  nationale 
sédentaire  et  mobile  avaient  pris  le  chemin  de  THÔtel-de-Ville* 
L'artillerie  arriva  la  première  sur  la  place  et  pénétra  la  première 
dans  le  palais,  s*exposant  bravement  au  feu  des  conjurés,  qu'on 
devait  croire  déterminés  à  la  résistance;  mais  le  sentiment  de  leur 
faiblesse  numérique,  et  peut-étro  aussi  la  conscience  de  leur  mau- 
vaise cause,  les  avait  probablement  paralysés.  Ces  hommes,  qui 
en  d'autres  circonstances,  avaient  fait  leurs  preuves  de  courage  et 
de  résolution,  n'essayèrent  même  pas  cette  fois  de  se  défendre. 
Soixante-douze  individus  furent  arrêtés  là  d'un  seul  coup,  dont 
les  plus  notables  étaient  les  deux  représentants  Barbes  et  Martin 
(Albert). 

La  séance  de  l'Assemblée,  après  sa  délivrance,  fut  continuée  jus- 
qu'à neuf  heures  du  soir  avec  des  incidents  de  peu  d'intérêt  et  qui 
se  ressentaient  du  trouble  delà  journée.  Un  de  ses  premiers  actes 
fut  la  nomination  de  M.  Qément  Thomas,  colonel  de  la  deuxième 
légion,  au  poste  de  général  de  la  Garde  nationale  de  Paris»  en 
remplacement  du  général  Gourtais  mis  en  état  d'arrestation;  le 
lendemain  et  le  surlendemain,  la  comiflission  executive  entretint 
l'Assemblée  des  moyens  employés  ou  préparés  pour  maintenir  la 
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sécurité  de  la  représentatioil  nationale  et  Tordre  public.  On  com- 
mençail  à  pénétrer  le  mystère  de  ce  défaut  d'enlente  et  dliarmonic 
(stilre  les  pouvoirs  provisoires  de  ta  République,  à  deviner  unepar- 
tid  des  cdusès  qui  avaient  entretend  le  désordre  et  peut-être  favo- 
risé la  journée  du  15  mai. 

Ces  t)remièréâ  ëlrplicalions  amenèrent  la  démission  dii  préfet 
de  police,  M.  Caussldière,  qui  résigna  pareillement  le  titre  de  re- 
présentant qu'il  tenait  des  électeurs  delà  Seine.  Il  fut  remplacé 
à  la  préfecture  de  police  par  M.  Trouvé-Chauvel,  ancien  maire  dû 

Manà. 

Il  (kut  le  dire,  ad  milieti  de  ce  taonvetiU  danger  ëoUru  j^ai*  ta 
iociété,  l'opinion  publique  avait  été,  encore  une  fois,  plus  éner- 
gique que  ses  chefs,  que  ses  représentailts.  Hésitation,  iiUpuis- 
aancc  d*un  cdté  i  colère  généreuse,  indignation  puissante  dé  Tati- 
tre  côté.  A  la  première  nouvelle  dé  la  tiolation  de  TAssembléé 
nationale,  ce  ne  fut  pas  seulement  Paris  tout  entier  qui  se  leva:  oii 
peut  le  dire  sans  exagératiod,  ce  Ait  la  France.  De  toutes  les  rou- 
te! qui  rayonnent  sur  la  capitale  arrivèrent  pendant  deat^]ours 
lea  Gardes  nationales  des  départements  limitropbes.  Livrée  4  elle- 
tnème,  la  seule  force  de  gouvernement  qui  subsistil  encore,  la 
Garde  nationale,  indiqua  en  quelques  heures  ce  qull  y  avaitàfaire 
pour  guérir  la  plaie  du  désordre.  Tous  ces  clubs ,  foyers  de 
conspîratiod  armée,  furent  fermés  par  elle,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
combat.  An  club  Molière,  quelques  factiéut  assassinèrent  des 
gardes  nationaux  de  Gharonne.  Le  club  Sobrier  fut  envahi  et  les 
papiers  saisis,  ainsi  que  son  chef  lui-même.  Pafml  les  notes 
trouvées  dans  ce  lieu,  était  une  proclamation  rédigée  ft  Tavâdcd 
en  prévision  d'un  succès. 

Sans  doute,  dans  cette  audacieuse  violation  du  palais  dé  l'As-  P^ 
iemblée,  rémeute  n'avait  pas  eu  conscience  d'elle-même.  Lestne^ 
déurs  avaient  compté  sur  cette  foule  inconnue,  turbulente,  hn- 
pressionnable,  facile  à  tromper  et  à  entraîner,  qui  fait  d*ordinaire 
Tappoidl  vainqueur  des  coups  de  mafn.  Cette  fouie  les  avait  âui- 
tii  cette  fois  encore,  et  n'avait  même  pas  reculé  devant  le  crime 
d'oulrage  à  la  représentation  nationale.  Mais  tout  avait  contribué 
ft  faire  éehouer  le  complot.  Les  chefs,  peu  d*accord  entre  eux, 
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n'ataient  qu^un  plan  mal  conçu  ;  pour  plusieurs  même  la  oon- 
elosion  ne  fut  qu*une  improvisation  :  Tambition ,  la  colère,  la 
biblesse  du  chef  de  parti  qui  tient  a  ne  pas  être  dépassé  par  un 
riTsli  Tigtiorance,  l*absence  Aé  jubé  politiques,  une  sorte  d'ha- 
bitude prise  de  faire  cause  commune  avec  tous  les  conspirateurs, 
ce  furent  là,  pour  quelques-uns  des  chefs,  les  uniques  motifs  de 
riosurrection.  Puis  les  transitions  n'avaient  pas  été  ménagées 
par  rémeute.  Pour  la  foule,  il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante 
pour  en  arriver  au  miUiard  de  Barbes,  à  la  mise  hors  la  loi.  On 
oe  reconnaissait  pas  là  la  prudente  dissimulation,  l'habile  tacti- 
que des  chefs  de  Témeute  au  24  février. 

Le  16  avril,  le  15  mai,  furent  qualiûés,  dans  les  deux  camps, 
de  fatales  journées  :  ici,  parce  qu'on  déplorait  Tordre  ébranlé, 
la  capitale  poussée  vers  la  ruine  ;  là,  parce  qu'on  regrettait  un 
déploiement  de  forces  intempestif,  qui  donnait  auj  parti  de 
Tordre  le  temps  et  l'occasion  de  se  compter,  de  se  discipliner, 
de  se  reconstituer.  Ces  deui  («niatives  avaient  donné  une  forme 
précise  au  danger  vague  qui  menaçait  le  pays.  Cette  République 
de  sang  et  d^anarchie ,  toujours  cachée ,  nniis  présente ,  ayant 
son  parti  jusque  dans  l'Assemblée,  ayant  ses  clubs,  sa  presse,  son 
armée,  sa  police,  qu'était-elle ,  que  voulait-elle?  Que  lui  restait-il 
à  souhaiter  dans  Tordre  des  libertés  politiques?  Oh  était  l'aristo- 
cratie qui  restât  à  abattre?  Quelle  extension  pouvait-on  réclamer 
pour  la  liberté  du  suffrage?  Où  était  le  privilège  politique?  Si  la 
République  rouge  avait  étéun  parti  politique,  il  semblait  qu'après 
l'adhésion  donnée  par  le  pays  à  la  République,  elle  dftt  déposer 
les  armes.  Et  cependant  TAssemblée  s'était  trouvée  en  présence 
d'une  opposition,  de  cette  opposition  qui  ne  naît  pas  des  actes, 
mais  qui  les  devance.  On  avait  obtenu  la  République,  on  de- 
mandait la  République  démocratique.  L'Assemblée  se  montrait 
démocrate,  on  recourait  à  la  République  démocratique  et  so- 
ciale. 

Cest  qu'il  y  avait,  non  dans  le  vrai  peuple,  mais  dans  la  popu- 
lace ignorante,  de  vieux  germes,  depuis  longtemps  enfouis,  de 
philosophie  égoïste  et  athée,  politique  d'économie  mal  comprise, 
semés  par  ces  ambitieux  qui  ne  reculent  devant  aucun  crime  pour 
se  préparer  un  triomphe.  Assez  éclairé  pour  voir  une  partie  du  maJ» 
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trop  peu  pour  en  disculer  le  remède,  depuis  longtemps  d*ailleon 
privé  de  toute  idée  vraiment  morale  et  religieuse,  ce  peuple 
des  ateliers  poursuivait  sans  cesse  la  réalisation  impossible  de 
ces  utopies  d'égalité  matérielle  qu'on  fait  luire  à  ses  yeux  pour 
Tentratner  aux  luttes  de  parti. 
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CHAPITRE  XIX. 


D^rditifàrioTasion,  révélatioiiB,  défense  de  M.  Caïusidière,  Tordie  avec 
le  désordre. — Demande  d*autorisation  de  poursuites  contre  M.  Louis  Blanc, 
lé^iiitoire  de  fifM.  Portails  et  Landrin. — Défense  de  M.  Loois  Bhmc. 
—M.  Joies  Favie  pour  le  réquisitoire,  MM.  Bac  et  Dapont  (deBdssac)  oootra^ 
refu  d'antorîser  le}  poursuites. —Démission  de  MM.  Portails,  Landrin  et 
F>ne,  attitude  de  M.  Crémieux. — M.  Cavaignac  ministre  de  la  guerre. — 
LieeneieDent  et  réorganisatron  des  corps  de  police  irréguMers. — Calme  appa- 
net— Coatinsatiou  de  ranarchie  en  proTÎnee.*— Lyon.—- Séanees  de  rAsseai* 
Uée.— Bannlsiefflent  des  Bourbons  de  la  branche  cadette. 


lonque  l'Assemblée  se  retrouva  libre  en  face  d'elle-même» 
elle  sut  conserver  la  dignité  qu'elle  avait  opposée  à  Témeute. 
Eïk  refusa  d'incriminer  les  intentions  de  celui  qu'elle  avait  placé 
î  sa  tête.  Elle  subit  plutôt  qu'elle  n'accepta  des  explications  pé- 
^Ues  :  ne  pouvant  douter  du  zèle,  elle  pouvait  regretter  Terreur 
et  la  faiblesse. 

IH>urquoi  l'Assemblée  n'avait-elle  pas  été  défendue?  Ceùt  été 
^  véritable  question  à  soumettre  à  la  Chambre  et  à  la  justice  du 
P^Ts»  si  beaucoup  n'avaient  pas  eu  intérêt  à  ce  que  cette  question 
Qe  fut  pas  éclairée.  Les  relations  irrégulières  de  la  Préfecture  de 
police  avec  le  Pouvoir  exécutif,  Taltitude  peu  rassurante  de  la 
g^rde  républicaine  pendant  la  manifestation  du  15  mai,  l'exis- 
tence illégale  d'un  corps  de  montagnards  complètement  dévoué 
aui  démagogues,  bien  que  placé  sous  les  ordres  spéciaux  du  pré- 
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fet  de  police,  la  tolérance  extrême  dont  avait  été  couvert  le  club 
armé  de  la  rue  de  Rivoli,  la  facilité  avec  laquelle  M.  Caussidière 
avait  arbitrairement  rendu  la  liberté  à  des  individus  arrêtés, 
pour  ainsi  dire,  en  flagrant  délit  d'insurrection ,  tous  ces  indices 
d'une  situation  grave  valaient  sans  doute  un  débat  long  et  sé- 
rleui. 

Ce  débat  eut  lieu,  mais  avec  des  réserves,  des  ménagements 
mutuels.  Toutefois,  des  mots  significatifs  furent  prononcés  de 
part  et  d'autre.  MM.  Garnier- Images  et  de  Lamartine  avaient 
commencé  par  défendre  M.  Caussidière,  tout  en  reconnaissant 
les  dangers  de  son  entourage.  M.  Grémieux,  entraîné  par  les  be- 
soins de  la  discussion,  rejeta  sur  le  préfet  la  plus  lourde  part  de 
responsabilité  dans  les  événements  de  la  veille,  en  déclarant  que 
le  Inâlin  même  ^I.  Caussidière  avdii  prévenu  la  commission  exe- 
cutive que  ia  manifestation  serait  entièremenl  pacifique.  M.  le 
ministre  des  Bnanees,  enfin»  ù'héslta  pas  de  son  cMè  à  dire  : 
h  SI  M.  Caussidière  ti^attaque  pas  le  Gouvernement,  je  me  tairai  ; 
s'il  l'attaque,  je  continuerai  et  je  préciserai  des  faits.  »  La  me- 
nace n'elil  pas  de  suite  ;  mais  il  sttffisait  qu'elle  eût  été  foribalée 
pour  rendre  la  conciliation  difficile. 

M.  le  préfet  de  police  avait  un  compte  sérieui  à  rendre.  11  se 
défendit  avec  une  bonhomie  pleine  d'habileté  :  il  n'y  eut  pas 
jusqu'à  certaines  familiarités  de  langage  peu  acceptables  au  sein 
d*Qnè  ÂMëlilbléè  nationale,  qui  ne  sertissent  à  6à  cause  p^t  les 
deboi^  de  la  franchisé  :  il  ihapf^ela,  atee  uhe  certaifaé  coiAplai- 
iattce,  les  preutefi  de  son  ièlë  depuis  l!évrler,  et,  sans  dtierchér 
ft  jQstlfler  ses  mohtagfiaihid,  xtoûpé  ccmlpiDmettànte  et  condam- 
itêe,  liàns  etf^liquéi'  t^ldifement  leâ  itlatloiis  tiifstérieuiès  de  la 
police  avec  les  prétoriens  de  la  rue  de  Rivoli,  il  éoiidàmna  la 
iirha^chê  tentée  contre  la  t'epréscnfdtlod  du  pays.  S*il  avait,  de 
et  volôtité  ptopté  et  bans  otdre  éopérieur,  rendu  la  liberté  &  un 
ikbtieiik ,  cô  ta'avait  été  qn'api^s  lihé  admoûeètation  sévère.  A 
ctint  (}Ui  s'étdnttaiènt  de  ces  allures  pe\i  régulières,  il  répotidit  en 
insistant  sut  lés  faécessitéâ  de  fa  conciliatiotî,  6Ur  Tobligation  de 
faite  de  totdrè  Hveà  du  désordre. 

One  ent)nête  apporlèralt-elle  la  lumière  àù  milieu  de  ces  obscu- 
rité»? 
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Qiioiqtt^U  eà  dût  être,  de  noaveaux  docsménls  ne  tardèrenl 
pis  i  se  joindre  ta  dossier  d^à  si  chargé  de  cetle  grtTe  effairëi 
Peoàuit  quelques  jours,  les  irrésolutions  du  Poufdîr  éiéeutif  pa^ 
nlfsèrent  les  efforts  de  la  justioei  qui  réetamait  le  droit  d'a^*> 
leiodre  un  des  ancieua  membres  du  Gouvernement  profisoir» 
ooDpromis  dans  les  événements  du  12i  niai.  Enfin»  lé  i^iuïii^ 
MM«  Portalift  et  Landrin»  TUn  procureur-général^  l'autre  procn^ 
rturde  la  République,  demandèrent  à  l'Assemblée  raatorisation 
de  puamivre  M*  Louis  Blanc.  Le  réquisitoire  reprochait^  entre 
autres  faits,  à  M^  Louis  Blanc  d'avoir  pactisé  avec  les  faotienx  en 
les  harauguant  deux  fois  aux  portes  du  palaié  de  l'Assemblée^  ett 
les  flélieitant  d'avoir  sa  reconquérir  le  droit  de  pétition  qui  leur 
ippanenalt  et  qu'on  avait  voulu  leur  enlever,  en  se  laissant  enfin 
porter  en  triomphe  aux  acclamations  de  la  fonlë  ameutée: 

Aeedsé  d'avoir  concouru  à  l'envahissenlent  et  à  Topprêssidii 
fc  rassemblée,  M.  Blanc  repoussa  tbrt  énergiqnement  cette  accU* 
AtioQ  qu'il  considéra  comme  une  injure  faite  k  son  caractère,  à 
ses  principes,  et  comme  en  contradiction  flagrante  avee  èon  fes^ 
pect  profond  pour  une  Assemblée  émanée  du  àuffrage  universét*. 
U  ne  nia  pas  avoir  adressé  quelques  paroles  &  la  foule  en  dehors 
du  palais,  maii  il  affirma  que  ces  paroles  avaient  été  toutes  de 
coDciliation  et  qu'il  n'avait  consenti  à  sortir  de  la  sàtle  qu'ft  là 
dernière  eitrémité,  lorsqu'il  avait  pensé  que  sa  présence  en  face 
des  insilrgé^  pouvait  être  saldtafre,  et  ce  sur  le  conseil  de  B(.  Bu- 
diet,  sinon  de  par  l^autbHté  du  président. 

9sDs  doute,  l'Assemblée  n'avait  pas  à  se  prononcer  Comme 
NYOir  judiciaire,  et  si  elle  devait  prendre  en  sérieuse  considé* 
f&tion  la  natdre  des  griefs  articulés  dans  le  réquisitoire,  elle  devait 
aossi  cbercher  la  raison  de  son  vote  dans  des  considérations  d'un 
autre  ordre.  C'est  ce  qu'expliqua  avec  lucidité  Et.  iules  Favre, 
ao  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  demande  en 
tQtorisation  de  poursuites.  Cette  demande  était-elle  inspirée  par 
Qne  pensée  de  persécution?  Était-elle  un  instrument  mis  en  œuvre 
par  l'esprit  de  parti  contre  un  membre  de  l'Assemblée?  N'avait- 
êile  (Taotre  but  que  de  frapper  l'homme  politique  en  la  personne 
^*on  représetitant  du  peuple?  C'est  là  ce  que  s'était  demandé  la 
commission,  et  elle  avait  dû  reconnaître  que  rien,  dans  les  cir- 
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constances  où  s'était  produite  la  demande  d'autorisation,  n'était 
de  nature  ijustiûer  de  tels  soupçons.  Le  caractère  des  magistrats 
y  répondait  d'avance  :  aucune  pensée  de  réaction  ne  poufait 
leur  être  supposée  quand  ils  venaient  accomplir  un  pénible  devoir 
«n  dénonçant  un  homme  qui  longtemps  avait  marché  à  côté 
d'eux,  qui  avait  siégé  comme  membre  du  Gouvernement  provi- 
soire,  dont  on  pouvait  condamner  les  systèmes  et  les  erreurs, 
mais  on  devait  reconnaître  la  haute  valeur,  dont  il  convenait  de 
ne  pas  oublier  les  services.  D'ailleurs,  d'après  les  pièces  de  l'in- 
struotion,  la  commission  ne  croyait  pas  qu'on  pût  se  dispenser 
de  comprendre  M.  Blanc  dans  les  poursuites. 

Leê  orateura  qui  combattirent  les  conclusions  de  la  commis- 
sion plaidèrent  surtout  le  droit  de  TAssemblée  à  s'arroger  une 
mission  de  justice  dans  cette  affaire.  Ce  fut  la  thèse  de  MM.  Bac 
et  Dupont  (de  Bussac).  £n  vain  M.  Jules  Favre  démontra-t-il 
très-nettement  que  TAssemblée  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur 
la  culpabilité  d'un  de  ses  membres  et  qu'elle  avait  seulement  i 
rechercher  si  l'action  de  la  justice  était  sérieuse.  L'Assemblée 
parut  ne  pas  accepter  ce  système  et  se  livra,  en  quelque  sorte .  à 
une  contre-instruction.  Des  témoignages  favorables  à  M.  Blanc  se 
produisirent,  et  l'accusé  lui-même,  dans  quelques  paroles  très- 
convenables,  déclara  ne  pas  s'être  présenté  a  TUôtel-de- Ville  le 
15  mai. 

A  la  ma\jorité  de  369  voix  contre  337,  la  demande  eu  autori* 
sation  de  poursuites  fut  repoussée  (3  juin).  Au  banc  ministériel, 
MM.  Bastide  et  Favre  se  levèrent  seuls  pour  l'adoption.  L'attitude 
du  cabinet,  dans  une  question  semblable,  fut  diversement  inter- 
prétée. C'était  un  désaveu  solennel  infligé  à  MM.  Portalis  et  Lan- 
drin  :  ces  deux  magistrats  durent  sauvegarder  leur  dignité  par  une 
démission  spontanée.  Mais,  enfin,  n'avaient-iis  pas  agi  avec  IV 
grémentde  la  commission  executive  et  du  cabinet?  Telle  fut  la 
question  qui  se  débattit  à  la  Chambre  dans  un  triste  conflit  de 
personnalités.  Qui  avait  menti?  car  c'est  ainsi  que  la  question 
fut  posée  par  M.  Crémieux.  Ce  n*élait  là  qu'une  question  de 
personnes;  mais  il  y  avait  pour  le  pouvoir  une  question  de  di- 
gniié,  pour  le  pays  tout  entier  cette  question  plus  grave,  celle 
de  savoir  s'il  était  ou  non  gouverné.  C'est  à  ces  termes  que 
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M.  Joies  FaTie  ramena  éloquemment  le  débat.  Lorsque  l'oratear 
s'écria  qu'entre  des  allégations  contraires  il  n'hésitait  pas» 
quant  à  lui,  à  prononcer  qu'il  n*avait  pas  besoin  de  compter  les 
(éffloignagesy  qu'il  lui  suffirait  de  les  peser;  quand  il  ajouta 
qa*ua  pouvoir  se  déconsidère  du  jour  où  il  n'a  ni  la  franchise  ni 
le  courage  de  ses  opinions,  la  majorité  de  TAssemblée  applau- 
dit vivement  à  ces  énergiques  paroles.  L'attitude  de  la  repré- 
sentation nationale  fut  un  témoignage  sufQsant  de  ses  sympa- 
thies pour  la  conduite  honorable  et  ferme  des  deux  magistrats  et 
pour  le  sentiment  de  dignité  qui  avait  également  inspiré^ 
M.  Favre  sa  démission  des  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Êtai  aux 
affaires  étrangères. 

Pendant  plusieurs  jours,  les  délibérations  de  TAssemblée  fu- 
rent protégées  par  des  forces  imposantes.  Le  général  Cavaignac 
fut  nommé  ministre  la  guerre  ;  le  licenciement  et  la  réorgani- 
sation des  corps  de  police  ir réguliers  furent  commencés  sans 
obstacles.  La  tranquillité  était  rétablie,  sinon  la  confiance. 

Il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  départements.  Certaines 
villes  étaient  plongées  dans  l'anarchie  la  plus  profonde.  A  Lyon» 
tous  les  caprices  de  la  populace  devenaient  des  lois  pour  l'auto^ 
rite  faible  ou  complice.  Tout  ce  qu'on  exigeait  d'elle^  on  était 
sûr  de  l'obtenir,  pourvu  qu'on  portât  une  blouse  et  qu'on  se  pré*- 
sentât  au  nom  de  la  Croix-Rousse.  L'administration  municipale, 
sur  l'ordre  du  peuple,  mettait  en  adjudication  le  transfert  de  k 
statue  équestre  de  Louis  XIY,  ornement  de  la  place  Bellecour  et 
chef-d'œuvre  du  lyonnais  Lemot.  Les  clubs  tout-puissants  s'oppo- 
saient au  départ  d'un  régiment  désigné  pour  se  rendre  à  l'armée 
des  Alpes,  et  un  fourrier  complice  de  la  rébellion  était  porté  en 
triomphe  sous  les  yeux  de  l'autorité  qui  maintenait  la  liberté  au 
soldat  révolté  et  suspendait  le  départ  du  régiment. 

Le  18  mai,  une  foule  de  perturbateurs  assiégea  le  Palais  de 
Justice,  réclamant  des  prisonniers  arrêtés  à  la  suite  des  dévasta- 
tions commises  en  février.  Le  procureur  de  la  République  par 
intérim,  M.  Tabouret,  refusa  de  signer  l'ordre  d'élargissement; 
il  consentit  toutefois  à  sortir,  sous  escorte,  pour  aller  s'entendre 
avec  M.  Martin  Bernard.  Mais,  au  lieu  de  le  conduire  à  la  Pré- 
fecture, les  ouvriers  l'emmenèrent  à  la  Croix-Rousse,  où  ils  le 
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gardèrent  eq  Atage ,  non  sans  loi  avoir  hit  subir  d^indignes  trai- 
tanents.  Non  contents  de  eette  séquestration ,  les  ouvriers  re- 
tinrent i  la  charge f  et  M.  Martin  Bernard,  assez  faible  pour 
eMer  à  lenrs  exigences ,  fit  ouvrir  les  portes  de  la  prison.  Pen- 
dant ee  temps,  la  Croix-Rousse  était  entourée  de  barricades  et 
le  drapeau  reuge  flottait.  Ces  lâches  concessions  donnaient  force 
anx  néchants  et  illisaient  trembler  les  citoyens  paisibles.  L'anxiété 
générale  arrêtait  la  confiance ,  suspendait  le  travail ,  paralysait 
le  eemn^rce  et  Tindustrie.  Un  mois  avant,  pendant  le  cours  d'a- 
vril ,  M,  Emmanuel  Arago  avait  été  retenu  lui-même  prisonnier^ 
t  la  Croix-  Rousse,  et  mis  en  joue  par  les  mutins. 

Il  serait  impossible  d'analyser  les  propositions  confuses ,  les 
motions  individuelles,  les  projets  peu  mûris,  les  interpellations 
sans  gravité,  les  incidents  divers  qui  firent  les  f^ais  des  séances 
de  ^Assemblée  pendant  la  fin  du  mois  de  mai  et  les  premiers 
jours  du  mois  de  juin.  L'inexpérience  d*une  Chambre  nombreuse 
et  composée  en  grande  partie  d'éléments  nouveaux,  la  nécessité 
de  s^occuper  à  la  fois  du  règlement,  de  l'organisation  des  comi- 
tés, des  questions  relatives  à  chaque  ministère,  et  tout  cela  sous 
la  pression  des  inquiétudes  extérieures  et  des  défiances  du  de- 
dans, toutes  ces  causes  réunies  ne  laissaient  que  peu  de  place  à 
des  travaux  sérieusement  étudiés. 

On  vit  avec  regret  la  commission  du  Pouvoir  exécutif  proposer 
i  l'Assemblée,  qui  cependant  avait  admis  dans  son  sein,  malgré 
les  termes  d'une  loi  non  abrogée,  trois  membres  de  la  famille 
Bonaparte  bannie  à  perpétuité,  de  rendre  applicable  a  la  branche 
cadette  des  Bourbons  la  loi  de  bannissement  perpétuel  rendue 
en  183^  contre  la  branche  aînée.  C'est  en  vain  que  quelques 
représentants  dirent,  avec  M.  Laurent  (de  TArdèche),  que  ce 
n^était  p^s  dans  des  formule^  de  proscription  et  dans  des  sen- 
tences de  bannissement,  pais  dans  de  bonnes  lois  donnant  sa- 
tisfaction h  tpus  les  intérêts  légitimes,  que  se  rencontrerait  la 
véritable  force  ^e  la  République.  On  regretta  si^rtout  que  la 
commission  executive,  en  faisant  coïncider  la  présentation  de  ce 
projet  de  décret  avec  les  événements  du  15  mai,  eût  semblé 
vouloir  donner  le  change  à  Topinion  sur  la  véritable  portée  de 
ces  événements  et  faire  expier  à  une  prétendue  réaction,  dont  on 
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éToqoait  ineessaroment  le  fantôme  sans  pouvoir  le  saisir ,  les 
attentats  trop  réels  de  la  réaction  démagogique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  soumise  à  la  sanction  législative^ 
le  projet  ne  pouvait  pas  être  repoussé.  La  pression  exercée  sur 
ttD6  partie  de  TÂssembiée  fut  malheureusement  notoire  :  elle 
était  d'ailleurs  inutile.  Le  scrutin  de  division  fut  demandé,  ma- 
oœavre  parlementaire  destinée  à  gêner  la  conscience  des  uns  ou 
à  signaler  les  autres  avii(  déQ^uf^es  di^  pays.  Ces  calculs  furent 
déjoaés  par  une  majorité  compacte  :  le  projet  fut  adopté  à  la 
majorité  de  652  voix  contre  63  (26  mai.) 


■r*" 


200  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 


CHAPITRE  XX. 


Agitation,  feuilles  incendiaires,  clubs.  —  Licence  et  réaction.  —  Maladresses, 
M.  Clément  Thomas  et  la  croix  dlionneur,  le  National  ei  sa  liste.  —  Elec- 
tions du  8  juin,  candidature  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte.  —  Attrou- 
pements. —  Banquet  à  25  centimes.  —  Loi  de  répression  des  rassemble- 
ments et  des  affiches .  —  Inquiétudes  dans  les  esprits,  réunions  parlementaires. 

—  Caractère  des  élections  nouTelles  en  province  et  à  Paris.  —  Troubles  h 
Paris,  troubles  à  Guéret.  —  La  commission  ezécutiTe»  proposition  de  ban- 
nissement de  M.  Lonis-Napoléon  Bonaparte,  M.  de  Lamartine  et  M.  Clément 
Thomas.  —  Vote  de  confiance  en  fareur  du  pouvoir,  le  paratonnerre  de  M.  de 
Lamartine.  —  Refus  de  voter  la  proscription.  —  M.  Jules  Favre  et  M.  Le- 
dra-RoUin,  admission  de  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte,  adresse  de  ce  der- 
nier aux  départements  qui  l'ont  nommé. 

Influence  de  ces  agitations  sur  la  situation  financière.  —  Dépenses  faites  par' 
le  Gouvernement  provisoire.  —  Système  de  M.  Duderc,  ressources  diverses, 
le  Trésor,  la  Banque  et  les  chemins  de  fer,  emprunt  forcé,  spoliation. 

Ateliers  nationaux ,  leur  histoire  depuis  rétablissement,  situation  alarmante. 

—  Proposition  de  M.  Faucher.  —  M.  Emile  Thomas  et  M.  Trélat.  ~  Le 
comité  du  travail  et  M.  de  Fallonz,  organisation  nouvelle.  —  Interpellations 
de  M.  Tascherean.  —  Résistance  du  pouvoir  à  la  transformation.  —  Agita- 
tion produite  dans  Paris  par  la  nouvelle  de  la  dissolution  ,  rassemblements, 
cris  bonapartistes,  leur  signification. 


L^anarchie,  un  moment  vaincue  par  ses  fautes,  n'avait  pas 
cessé  d^effrayer  Paris*  Après  cette  journée  du  15  mai,  que  beau- 
coup avaient  regardée  comme  décisive,  les  placards  incendiaires 
ne  tardèrent  pas  à  reparaître  en  foule  sur  les  murailles.  Des 
feuilles  nouvelles  paraissaient  chaque  jour,  tribunes  permanentes 
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de  tttioe  et  de  gnerre  citile,  luttant  de  titres  étrangeB  ou  igno- 
bles. Uoe  de  ces  feuilles^  V Organisation  du  travail  ^  signalait  à 
la  haine  du  peuple  des  banquiers,  des  agents  de  change,  des 
noUires,  et,  donnant  leurs  noms  et  leurs  adresses,  semblait  ap- 
peler sur  eux  le  pillage  et  l'assassinat.  Les  clubs,  un  moment 
rédails  au  silence,  avaient  repris  leurs  excitations  de  tous  les 
joiuv.  La  garde  nationale  seule,  par  d'admirables  efforts  de  sèle, 
maintenait  lai  sûreté  publique. 

Pendant  que  la  licence  du  journal  et  de  la  tribune  menaçait  la 
liberté  publique,  le  Gouvernement  semblait  ne  redouter  qu'un 
danger,  la  réaction.  Et  cependant,  lui  aussi  était  livré  à  Taïkar- 
diie,  La  demande  de  poursuites  contre  M.  Louis  Blanc  avait 
réTélé  plus  d'un  secret  fâcheux,  et  le  Pouvoir  avait  vu  sa  oonsi* 
dération  diminuée.  Les  patrons  officiels  de  la  commission  exé- 
cotiTe  dans  TAssembiée  et  dans  le  journalisme  ne  contribuaient 
pas  par  leur  attitude  à  lui  assurer  le  respect.  Grâce  à  eux,  la 
République  semblait  inféodée  à  certains  noms,  représentée  par 
certaines  feuilles.  LUnexpérience  de  quelques-uns  de  ces  gou* 
Temaats  en  sous-ordre  accroissait  encore  la  répulsion  qu'avaient 
&it  naître  des  dangers  trop  réels.  M.  Clément  Thomas,  général 
de  la  garde  nationale  depuis  le  15  mai,  ancien  maréchal-des-* 
logis  compromis  dans  la  conspiration  de  Lunéville,  choquait 
infolontairement  le  sens  national  en  appelant  la  croix  de  la 
Légion-d'Honneur  un  hochet  de  la  vanité.  Des  élections  devaient 
aToir  lieu  le  8  juin  pour  remplir  les  vides  laissés  par  les  options 
précédentea.  Une  liste  de  onse  candidats  présentée  par  le  Naiio- 
soi,  pour  les  élections  prochaines,  n'offrit  que  des  noms  d'hom- 
mes ouvertement  amis ,  alliés ,  rédacteurs  ou  directeurs  de  cette 
feuille. 

Parmi  les  candidats  si  nombreux  qui  sollicitaient  le  choix  des 
électeurs,  un  entre  autres  brillait  par  un  des  noms  les  plus  glo- 
rieux et  les  plus  populaires  en  France  :  c'était  M.  Louis-Napoléon 
Bonaparte,  neveu  de  Tempereur.  Déjà  la  Chambre  comptait  deux 
Bonaparte  dans  son  sein;  mais  la  candidature  du  jeune  conspi- 
rateur de  Boulf^ne  et  de  Strasbourg  avait  un  sens  plus  grave* 
Bès  le  premier  jour,  ce  nom  s'annonça  d'une  manière  toute 
spéciale.  L'affiche  qui  le  recommandait  portait  :  a  Louis-Nupo- 


léûQ  M  demande  qu^à  (Cra  repréw^tant  du  peuple,  et  il  n'a  pa» 
oublié  qpe  Napoléon,  avant  d'être  le  premier  ma^trat  do  la 
France,  en  fut  le  premier  âtoyen.  » 

Catie  ou  prétexte  d'émotion  publique,  le  nom  de  H»  Loois? 
napoléon  agita  la  capitale.  De  nombreui  altroupements  oohtfh 
renti  pendant  plusieurs  soirées,  la  partie  du  bouiefard  eouoprise 
entre  les  deux  portes  Saint-Denis  et  Saint^-Martin.  Vive  RmsgMii! 
vive  Barbes!  vive  la  République  iémaoraêiquél  ces  cris  indî* 
quaient  suffisamment  quel  était  le  personnel  diapQniUe  poar 
des  désordres  nouveaux.  Enfln  ,  en  annonçait  un  banquet  dit 
du  PêupU  qui  devait  réunir  cent  mille  convives  :  on  repas  i 
Stt  centimes  fût  par  une  armée  semblable  i  Vineennas,  au 
portes  de  Paris ,  celle  annonce  promettait  une  nouvelle  et  gi- 
gantesque édition  des  manifestations  pacifiques. 

Menacé  une  fois  encore,  le  Gouvernement  se  rit  oitrafaié,  lui 
aussi,  sur  la  pente  des  lois  de  répression.  Les  6  et  7  juin,  les 
représentants  ftirent  appelés  à  voter  d*urgence  une  loi  aoatra 
les  attroupements.  Toutefois,  la  convenance  de  cette  mesure,  ap- 
préciée diversement  par  la  passion  et  par  la  politique,  ne  sembla 
paraître  bien  évidente  qu'à  un  membre  de  la  commission  du 
Pouvoir  exécutif,  et  pendant  que,  seul  de  tous  les  hAtea  da 
Luxembourg ,  M.  Marie  luttait  copire  les  oraleups  de  la  nouvelle 
montagne,  pour  obtenir  une  pénalité  contre  les  attvonpeflMBts 
armés  et  contre  ceux  qui  refuseraient  d^obtempérev  aux  som- 
maliens  légales,  pendant  qne  les  imprécations  portées  des  hmm- 
teurs  de  la  gauche  de  TAsseinblée  lui  rendaient  bien  utile,  siBoa 
le  secours  de  ses  collègues  absents,  du  moins  le  dévouement  des 
ministres  présents,  un  de  ceux-ci  quittait  la  salle  des  séances  •■ 
témoignant,  par  sa  pantomime,  qne  tout  ce  qu'il  pouvait  obtenirde 
lui-même ,  c'était  de  ne  pas  défendre  les  attroupements  eontre 
M.  Marie.  La  majorité,  toutefois,  soutint  ce  dernier,  et  la  loi  fîit 
votée  par  478  voix  contre  82. 

Quelques  mois  après  la  Révolution  de  février,  on  était  conduit 
à  proposer  une  disposition  qui  comprenait  les  afficheurs  et  les 
imprimeurs  dans  les  poursuites  intentées  contre  les  auteura, 
démenti  flagrant  donné  aux  doctrines  de  Topposition  pendant 
les  dix-huit  années  du  dernier  règne.  Cette  disposition  feisail 
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Rirtiê  4*oM  loi  tup  lot  attrftapftmeiits  qui  aggrtfait  les  pénalités 
prononcées  par  les  lois  antérieures. 

Loi  ti9obles  de  la  rue,  qa^a?eo  un  pen  plus  de  fermeté  et 
ftsieaiUa  on  aurait  pn  réprimap  sans  reeourir  au  remèdes 
Upra;  la  désunion,  la  fûblesse,  la  paralysie  de  la  commission 
eiéeotife»  ainipienes  ces  événements  et  ces  débats  avaient  donné 
neéfîdence  noufelle,  tout  cela  avait  jeté  beaucoup  dMnquié* 
loda  dans  les  esprîte  pavlenentaires  et  provoqué  des  réunions 
parliellftSi  nais  nombreuses,  de  représentants.  La  convietion  que 
Im  nombres  de  la  commission  n'avaient  pas  d*nnité  de  vues,  la 
nfcaisité  de  reoonnaltfe  Pinsuffisanoe  de  plusieurs  des  membres 
da  edrinet,  tout  avait  fkisait  sentir  la  nécessité  d^une  opposi- 
tion parlementaire.  Prévenue  de  ees^dispositions  et  sachant  que 
ha  eosamitsaive»*  saisis  de  la  demande  Mte  par  M.  le  ministre 
de  rintérieur  d'un  nouveau  crédit  de  500,000  fr.  pour  dépenses 
nerètes,  étaient,  en  majorité,  d*avlsde  présenter  à  l'occasion 
de  ee  projet  la  critique  de  la  politique  et  de  l'administration 
aeladles,  la  commission  executive,  pour  conjurer  cet  orage, 
fit  amioneer  dans  les  bureaux  qu^elle  regardait  des  explications 
comme  indispensables ,  qu'elle  avait  bâte  de  les  donner,  mais 
qQ6,  pour  qu'elles  fussent  complètes  et  portassent  bien  sur 
leur  véritable  base ,  il  fallait  qu'elles  fussent  données  à  I*oc- 
casiott  d'un  autre  projet  relatif  k  des  fonds  mensuels  de  sûreté 
générale  que  réclamait  également  pour  son  propre  service 
b  eommission  executive  elle-même.  Le  calcul,  que  tout  le 
monde  ne  comprit  pas  immédiatement ,  était  de  faire  nommer 
des  commissaires  nouveaux  et  de  n^avoir  pas  affaire  à  ceux  qui 
anient  été  nommés  pour  Tantre  projet  et  dont  les  dispositions 
étaient  connues.  Cette  tactique  réussit  :  des  commissaires  indul- 
gents proposèrent  i  TAssemblée  de  ne  rien  refuser  à  la  commis- 
sion. Celle-ci  d'ailleurs,  qui,  par  le  projet  annoncé  de  ne  tenir 
compte  du  vœu  des  électeurs  parisiens  et  de  faire  revivre  les 
proscriptions  de  1816  en  interdisant  l'accès  du  territoire  au  ci- 
toyen Louis  Bonaparte,  s'était  attiré  quelques  embarras  nouveaux 
dans  la  me,  se  présenta  devant  rAssemblée. 

Cest  qu'en  effet  à  tous  les  dangers  qui  menaçaient  le  pouvoir, 
Tenait  de  s'en  ajouter  un  antre  qu'on  ne  pouvait  mesurer  encore , 
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le  danger  d'un  nom  sorti  vainqueur  à  Paris  dans  les  étectfons  do 
8  juin. 

En  province,  la  répugnance  pour  les  noms  anciens  cessa.  On 
n'était  pas  satisfait  des  hommes  nouveaux  ;  on  attribuait  leurs 
fautes  à  rinexpériénce;  on  ne  leur  croyait  plus  ni  rhabiletéui 
la  fermeté  nécessaires  pour  tirer  la  France  de  Taifreux  chaos  où 
elle  était  plongée.  On  voulut  leur  donner  des  chefs  qui,  parleurs 
talents  éprouvés,  par  leur  habitude  des  luttes  politiques,  pussent 
les  diriger  et  les  ramener  à  une  appréciation  plus  juste  des 
besoins  et  des  vœux  delà  nation.  C'est  ce  mouvement  qui  fil 
arriver  successivement  à  la  représentation  nationale  M.  Thiers, 
M.  Victor  Hugo,  M.  Charles  Dupin,  le  général  Changarnier, 
M.  Mole,  le  général  Rulhières,  le  maréchal  Bugeaud,  M.  A.  Fould, 
M.  Rivet,  etc.  Quelques-uns  de  ces  noms  avaient  une  grande 
signiGcation.  M.  Thiers,  qui,  aux  élections  d'avril,  n'avait  pu 
être  élu  dans  le  département  des  Bouches*du-Rh6ne,  son  pays 
natal,  recevait  alors  une  sorte  d'ovation  électorale.  H  était  pro- 
clamé représentant  dans  cinq  départements  à  la  fois.  C'était  an 
appel  que  la  France  faisait  a  son  patriotisme  et  à  ses  lumières. 
Le  déparlement  de  la  Gironde  allait  chercher  M.  Moié  dans  sa 
retraite.  Cet  homme  d'Etat,  illustre  par  sa  longue  carrière  et  par 
les  principes  qu'il  avait  défendus  toute  sa  vie ,  était  Texpres- 
sion  la  plus  éclatante  de  la  politique  d'ordre  et  de  consena- 
tion. 

Les  élections  du  mois  de  juin  présentèrent  un  double  carac- 
tère :  pendant  que  la  province  appelait  à  la  représenter  les  hom- 
mes qui  devaient  être  les  chefs  du  parti  modéré,  Paris  accordait 
ses  suHrages  à  M.  Cai]|sidièrej  à  M.  Pierre  Leroux,  à  M.  Lagraoge, 
à  M.  Proudhon,  c'est-à-dire  aux  chefs  du  socialisme  et  du  com- 
munisme. Ces  deux  manifestations  en  sens  opposé  portaient  une 
indication  salutaire.  Elles  prouvaient  que  les  départements  se 
préoccupaient  par-dessus  tout  de  faire  rentrer  le  pays  dans  les 
voies  légales ,  tandis  que  Paris  était  encore  profondément  tra- 
vaillé par  l'esprit  de  révolte  et  par  les  idées  les  plus  chiméri- 
ques. 

Sur  445,317  électeurs  inscrits  dans  le  département  de  la  Seine, 
249,592  avaient  pris  part  aux  opérations  électorales,  et  Ton  afait 
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m  sortir  de  Turne  les  noms  de  MM.  Gaussidiëre,  146,400  voix 
MOTeaOy  126,889;  Goudchaux,  107,097;  Ghangarnier,  105,559 
Tbiersi  97,394;  Pierre  Leroax,  91,575;  Victor  Hugo,  86,965 
Louis  Bonaparte,  84,420;  L^range,  78,682  ;  Boissel,  77,247 
Pnmdhon,  77,094.  Les  noms  de  MM.  Louis  Bonaparte  et  Thiers 
avaient  également  été  proclamés  dans  plusieurs  autres  départe*- 
meots. 

Un  de  ces  noms,  celui  de  M.  Gaussidière,  représentait  Fengoue- 
ment  momentané  de  la  population  parisienne  ;  MM.  Moreau,  Ghan- 
garnier, Boissel,  Thiers  et  V.  Hugo,  symbolisaient  la  résistance  ; 
MM.  Lagrange,  Pierre  Leroux  et  Proudhon,  l'opinion  démocrati- 
que radicale,  ou,  chez  quelques-uns,  la  curiosité  de  systèmes  noHr 
veaux.  M.  Goudchaux  seul  appartenait  a  la  politique  des  trois 
mois  récemment  ^écoulés.  Quant  aux  autres  noms  patronés  par 
cette  politique ,  ils  avaient  été  singulièrement  dislancés.  Un  seul 
nom  représentait  Tinconnu,  celui  de  M.  Louis- Napoléon  Bona- 
parte. Pour  beaucoup  c*élait  une  protestation ,  pour  d'autres  une 
espérance,  pour  quelques-uns  un  prétexte.  Malgré  la  loi  sur  les 
attroupements,  Paris  était  profondément  agité,  comme  dans  l'at- 
tente d'événements  suprêmes.  Des  groupes  compactes  entou- 
raient la  Ghambre  gardée  comme  en  temps  de  siège.  Les  11  et 
12  juin,  les  rassemblements  prirent  un  caractère  si  menaçant 
qa'il  £allat  des  charges  vigoureuses  exécutées  par  la  Garde  natio- 
nale et  par  l'armée  pour  rétablir  l'ordre»  sinon  le  calme. 
Que  faisait  cependant  le  Gouvernement? 
La  commission  du  Pouvoir  exécutif  n'était  pas  moins  impopu- 
laire au  dedans  de  l'Assemblée  qu'au  dehors.  On  lui  reprochait, 
entre  autres  choses,  de  s'isoler,  de  ne  point  paraître,  d'éviter 
dans  les  lois  importantes  l'occasion  de  voter  et  de  parler,  de  ne 
se  révéler  que  par  des  demandes  d'allocations  et  de  crédits,  de  ne 
savoir  ni  commander  ni  obéir.  La  commission  croyait  parer  à  tout 
par  quelques  discours  de  M.  de  Lamartine,  par  la  promesse  de  quel- 
que révélation  ;  car  elle  avait  aussi  ses  secrets,  comme  son  minis- 
tre des  finances  et  son  ministre  des  travaux  publics.  Les  projets 
financiers  de  M.  Duclerc  furent  à  peu  près  tout  ce  qu'elle  lit  paraî- 
tre de  8es  travaux  intérieurs  :  la  Chambre  et  le  public  les  goûtè- 
rent peu. 
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PourlHDt  U  commission  exëètitiVe  atait  pi'dduit  trëla  déeret»  : 
Tud,  qui  dispensait  èes  membres  de  l'assiduité  atit  sëabcês  ;  l'att- 
ire, qal  leur  attribuait  cinq  cMt  mille  francs  t)Our  (police  seerfitë; 
lin  autre,  enfin,  qui  letlr  attribuait  feent  tniUe  fHnès  pdr  idoîs 
pour  frais  de  secrétariat.  Tous  les  bureaat  de  TAteembl  je  décla- 
rèrent ttnanimeffient  que,  sur  cette  somme  de  AoMtè  cent  liilUe 
francs,  un  million  devait  servir  i  doter  les  cinq  dictateurs. 

Dans  ce  néant  de  projets  et  d'Iniiiatlféj  Pétat  da  pays  s'aggravait 
de  t)lus  en  plus.  Aut  troubles  de  Lyou^  de  Rbuen,  de  Llmogcis  ve- 
naient s'ajouter  eeut  deGuéret.  Le  Midi  était  agité  :  toUt  ilerinett- 
mit.  A  Paris,  eotnibe  bn  Ta  tti ,  un  ndtu  remuait  prbfbîiâémeilt 
leemassesi 

La  commission  etécutive  brut  deroif  prendt^  nH  pari!  violent. 
Le  12  juih,  une  déclaration  de  bannissement  fût  ^ropUséè  à  Tàs- 
éemblée.  Le  prétexte  choisi  fut  TagitatidU  du  dehors.  H.  dé  La- 
martine, s^emparant  d'un  fait  inexact,  un  attentat  prétendu  com- 
mis contre  M;  Glémeht  Thomas,  demanda  à  la  Chambre  de 
maintenii*  à  l'égard  du  prince  Louis  les  dispositions  de  la  loi 
de  1892. 

A raide  d'un  document  isolé,  une  déclaratidn  Signée  de  M.  touis- 
Ifapoléon,  on  posa  l'élu  parisi^fri  en  prétendant  déiilaré,  et  des 
représentants,  animés,  horsd*ëUx-mémes,  H.  Clément  thoma^, 
BAtre  autres ,  demandèrent  le  vote  immédiat  d^un  déèt'ét  d'ex- 
clusion et  de  proscription.  SI  l'Assemblée  iie  votait  pds  sur  l'heure, 
il  fallait  se  préparer  à  une  bataille  pour  le  iendemalh  !  La  majo- 
rité, bien  inspirée,  se  refUsa  à  voter,  et  le  lendethain  t^aris  et  sa 
banlieue  demeurèrent  paisibles;  le  lendemain  chacun  connaissait 
la  déclaration  qu'on  n'avait  pas  produite  la  veille,  et  i!  arrivait 
de  Londres  une  lettre  nouvelle  de  M.  Louis-Napoléon  résignant 
le  inandat  populaire  que  le  département  de  la  Seine  et  trois  au- 
tres départements  lui  avaient  conOé, 

t  Mftis  que,  dlsiût-il,  les  ionpçotitf  injanèdk  qu*àtàietit  Àiii  iiàttre  ees  étee- 
tfoat,  mais  que  les  trotobleè  dont  etle»  artietit  été  l«  firélezte»  iDiiS  qiè  l*bo«- 
mité  du  poutoir  exécuUf  lui  imposait  le  defoir  de  roTimer.  BSèatAt,  afontait-îl, 
bientôt,  j^espère»  te  calme  renaîtra  et  me  permettra  de  rentrer  en  France  comne 
le  plus  simple  des  citoyens,  maïs  aussi  comme  un  des  plus  JéTOaés  au  repos  et 
à  la  prospérité  de  son  pays.  » 
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GOnedrremmebt  aveé  le  projet  de  bannisséhient,  la  comttliâsîon 
exécuiife  atait  demandé  hn  tote  de  confiance,  t^our  mériter  c^ 
MU  d^indemnité ,  H.  de  Lamartine  dut  recommenceir  l'apologie 
de  l'fcdniitlifttratiofi  provisoire.  M.  Caussidière  atait  dit  :  <t  J'ai 
fiiit  de  TiHrdre  avec  da  désordre,  t  M.  de  Lamartine  prononça 
cette  phhtôe  :  «  Oui  ^  J*àl  conspiré  atec  Sobrief,  avec  Blanqul, 
i«ee  Râspdil  ^  avee  dabet,  mais  comme  le  paratonnerre  conspire 
avec  le  uuage ,  pour  désarmer  la  foudre.  »  369  voit  contre  1 12  ac- 
cordèrent le  crédit.Cette  victoire  apparente  fut  suivie,  le  13  juin, 
de  ce  reios  de  proscription  qui  pouvait  sembler  une  défaite. 

M.  Jules  Favre,  au  nom  d'un  des  bureaux  chargés  de  vérifier  les 
poavoin  du  citoyen  Louis  Bonaparte,  vint  à  la  tribune  conclure 
i  son  admission  par  un  discours  plein  de  logigue  et  de  verve, 
mais  dans  lequel  il  était  facile  de  reconnaître  les  traces  d'une 
a^reor  polie  et  d'une  rancune  contenue.  M.  Ledru4(ollin ,  qui 
avait  montré  beaucoup  dimpatience  pendant  que  l'orateur  était  à 
h  tribune,  et  qui  lui  avait  inspiré  quelques  ripostes  heureuses 
par  des  interruptions  iniptiidentes,  H.  Ledru-RoUin  prit  à  son 
tour  la  parole  et  parla  avec  convenance  et  talent  ;  il  ne  put  néan* 
moiol  appuyer  là  raison  d'État  qu*U  invoquait,  ni  faire  ressortir 
la  complicité  morale  du  citoyen  Louis  Bonaparte,  qu'il  cherchait 
à  démontrer,  si  ce  n'est  en  disant  que  son  nom  était  invoqué  par 
les  agitateurs,  en  lui  reprochant  de  n'avoir  pas  encore  prolesté 
contre  des  erie  «édilienx  que  la  Chambre  pouvaiU  entendre,  mais 
dont  Tetilé  de  Londres  ne  pouvait  sans  preuves  être  regardé 
comme  le  complice.  L'argument  non  concluant  avait  Tinconvé- 
Qieot  d'autoriser  une  réplique  [ad  JMminem,  M.  Jules  Favre  ne 
manqua  pas  de  la  faire*  a  Mais  votre  nom^'Monsieuri  n'était-il  pas 
sur  la  liste  du  Gouvernement  proclamé  à  l'HAtel-de- Ville  par  les 
conspirateurs  du  13  msti  f  xt 

L^Assemblée  TOt^ ,  et  une  majorité  de  près  des  deux  tiers  pro-^ 
Donça  l^admission  d'un  citoyen  qui,  jusque-là,  n^était  qu'un 
représentant,  et  dont  une  attitude  injuste  pour  lui ,  injurieuse 
poarles  électeurs,  était  arrivée  à  faire  un  prétendant. 

Le  résultat  de  cette  discussion  fut  immédiatement  connu  dans 
les  rangs  de  la  force  armée,  aux  abords  de  l'Assemblée,  puis 
bientôt  sur  les  boulevards,  où  la  population  était  refoulée,  et  par- 
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tout  les  représentants  furent  accueillis  avec  enthousiasme  et  aux 
cris  de  :  Vive  la  République  !  Vive  TAssemblée  nationale  ! 

Le  principal  argument  de  M.  Ledru-Rollin,  tiré  du  silence  de 
M.  Louis  Bonaparte,  au  sm'et  des  troubles  qu^il  ignorait^  fut  ren- 
versé, avons-nous  dit,  par  nne  adresse  arrivée  de  Londres  à  Paris, 
à  rbeure  même  où  M.  Ledru-Rollin  éuit  à  la  tribune.  Voici  ceUe 
pièce  adressée  aux  électeurs  de  la  Seine,  de  TVonne,  de  la  Sarthe 
et  de  la  Charente-Inférieure  : 


a  Citoyeni , 

V  Vo0  f  affnigM  me  pénètrent  de  reconnusniBce.  Cette  marque  de  sympa- 
thie, d'aotant  plu  flatteue  qne  je  ne  l'aTaîs  point  aoIUdtée ,  tient  me  troavcr 
an  moment  où  je  regrettais  de  rester  inactîf,  alors  qoe  la  patrie  a  besoin  da 
concours  de  tons  ses  enfants  poor  sortir  des  circonstances  difficiles  o&  elle  se 
trouve  placée. 

»  Votre  confiance  m'impose  des  devoirs  que  je  saurai  remplir  :  nos  intérèU, 
nos  sentiments*  nos  tobqx  sont  les  mêmes.  Enfant  de  Paris,  aujonrd*kni  repré- 
sentant du  peuple,  je  joindrai  mes  eflorts  à  ceox  de  mes  collègues  pour  rétablir 
Tordre,  le  crédit,  le  travail  ;  pour  assurer  la  pats  extérieure ,  pour  consolider 
les  institutions  démocratiques  et  pour  concilier  entre  eux  des  intérêts  qui  sen- 
bient  hostiles  aujourd'hui,  parce  qu'ils  se  soupçonnent  et  se  heurtent  an  lien 
de  marcher  ensemble  vers  un  bat  «nique ,  la  prospérité  et  la  grandeur  ds 
pays. 

Le  peuple  est  libre  depuis  le  24  février;  il  pent  tout  obtenir  sans  avoir  re* 
cours  à  la  force  brutale.  Rallions-nous  donc  tous  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
sons  le  drapeau  de  la  République,  et  donnons  an  monde  ce  grand  spectade  d*0B 
peuple  qui  se  régénère  sans  violenoe,  sans  gnerre  cirile ,  sans  anarchie. 

«^Recevez,  mes  chers  concitoyens,  l'assaranoe  de  non  dévonementetde  mes 
sympathies, 

«  Londres,  le  il  juin  184S. 

v  Locis-Napoléor  Bomapartb.  » 


Au  milieu  de  ces  agitations,  le  pouvoir  essajait,  mais  vaine- 
ment, de  gouverner.  La  difficulté  la  plus  grave  qu'il  renconUit 
devant  lui,  en  dehors  des  questions  politiques,  c'était  lasitualion 
financière.  Cette  situation,  deui  mois  de  gouvernement  au  hasard 
l'avalent  singulièrement  empirée. 

En  soixante-neuf  jours,  le  Gouvernement  provisoire  s*était  ou- 
vert, sur  le  seul  exercice  de  1848,  pour  206,183,035  francs  de 
crédits  extraordinaires. 
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il  n'est  besoin,  pour  justifier  cette  assertion»  que  de  relever  ici, 
parnoméros  d'ordre  et  par  dates,  le  détail  de  ces  crédits  inscrits  an 
Bulkiin  des  Lois. 

10  férriar  14.  DégagoBent  des  effets  déposés  au  Moot-de-Pîété  pour  prêt  de 
10  fir.  etaa-desaoqs. Mém&Mr^. 

19  ->     26.  Adoption  des  enfants  des  conbaitants  morts  en 

ftTrJer U, 

20  —     35.  VÏTies.  —  Phia  poar  la  garde  nationale.     .    .  Id. 
It    —     25.  VÎTies.  —  Viande  et  Ttn  pour  la  garde  nationale 

et  les  citoyens  dans  le  besoin Id, 

62  Bsrs     S.  Allocation  de  ?5  fr.  par  joor  à  cbaqae  repréaen- 

tant Id, 

T7   —       7.  Elévation  de  Tintértt  des  caisses  d'épargne  de 

4  à  &  p.  OiO. Id* 

113   ~       7.  Gnerre.  —  Fortifications  de  Paris  et  oonstrac- 

tions  diverses 2,260,000 

no    ^     16.  Finances.  -  Comptoirs  nationaux 60,000,000 

144   —     22.  Travaux  pabllos.  —  Constmction  de  la  salle  de 

TAssemblée  nationale 250,000 

147    —     22.  Travanx  publics.  —  Conservation  des  bâtiments 

de  la  couronne 500,000 

155    —     24.  Intérieur. —Suppression  du  travail  dans  les  pri- 
sons  Mémoire, 

^    —     30.  Intérieur. — A-eonpiesurles  dépenses  de  la  garde 

mobile 4,500,000 

207  avril  3.  Travanx  publics.  —  AteUers  nationaux.  .  .  3,000,000 
210  OMIS  28.  Intérieur.  —  Création  de  600  hommes  de  garde 

civique Mémoire, 

213  avril     4.  Commerce. —  Commande  de  130,000  écbarpes 

et  de 43,000  drapeaux  à  la  fabrique  de  Lyon.  Id, 

223    —>       7.  Instruction  publique.  —  Création  de  onse  chaires 

au  Collège  de  France Id. 

229    —     12.  Intérieur. -Dépenses  de  sûreté  générale.     .     .  500,000 

242  —  4.  Guerre. -Achat  de  15,865  chevaux.  .  .  .  9,659,000 
)58    — .     16.  Afbires  étrangères. -Fonds secrets;     .     .     .  150,000 

2^9    —      15.  Commerce.  —  Dépenses  des  manufactures  des 

Gobelins,  de  Beauvais  et  de  Sèvres.    .     .     .  495,000 

272  —  25.  Travanx  publics.  -  Ateliers  nationaux.  •  .  3,000,000 
386  —  24.  Guerre.  —  Dépenses  urgentes  et  imprévues.  .  19,887,000 
287  —  24.  €kierre.  —  Dépenses  urgentes  et  imprévues.  .  4,280,000 
3S8    —     26.  Travaux  publics.  —  Travaux  k  la  colonne  de 

Jnillet 29,000 

292  mars   24.  Achèvement  du  Louvre Mémoire, 

296  avril  27.  Marine^ —  Abolition  de  Tesclavage  dans  les  colo- 

nies ,  sauf  indemnité.     .    ,     .     •    •     .     •  Id, 

297  —      28.  Intérieur.  -  Cérémonie  du    20  avril.     .     .     .  75,000 

14 
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298  ftfrîl  29.  Intérieur.-' DépcBMtdatmtéM^     ....         79l«000 

301  —  27.  Marine.  —  Vieillards  et  infirmes  des  colonies  ifenotrc. 

dOS  «^  )^.  Marine.  ~  Instruction  publique  aui  colonies.     .  li. 

305  —  27.  Marine  .—  Ateliers  nationaux  dans  les  oohmies.  îé, 

306  '^  27.  Bfarine.  —  Ateliers  de  discipline  dans  les  colo- 

nies   Id. 

322    mil      2.  Finances.  —  Pensions  d^employés  reformés.     .  li, 

328  —       3.  Finances.  —  Nouteanx  coins  des  monnaies.     .  Id. 

329  «-^       3,  Finances.  —  Démonétisation  et  refonte  des  mon- 

naies de  cuivre Id. 

332  —       3.  Finances.  —  Pensions  militaires 1,850,000 

333  «^       3.  Gnerre.  —  Dépenses  urgentes  et  fanprévues.     .  80.119,419 
340    —       3.  Marine.  —  Sobstitntion  des  capitaines  de  fré- 
gate aux  capitaines  de  conrette Mémoire, 

346  —       3.  Finances.  —  Liquidation  4le  l*ancîenne  liste  ci- 

Vile 500,000 

347  —       3.  Finances.  —  Dépenses  du  domaine  privé.    .     .  500,000 
35 f    mars  25.  Finances.  —  Dépenses  du  Gouvernement  pro- 
visoire   10,000 

352  —     28.  Finances.  —  Perception  de  l'impôt  des  is  cen- 

times et  remboarsements 11,500,000 

353  —     29.  Finances.  —  Secours  aux  combattants  de  Fé- 

vrier   10,000 

354  avril     3.  Finances.  —  Commission  du  Luxembourg,  per- 

sonnel   30,000 

355  —       4.  Finances.  —  Liquidation  àe  randenne  Liste  ci- 

vile   400,000 

356  —       6.  Finances.  —  Dépenses  de  Tancienne  Chambre 

des  Députés.      .      .     .     , 18,743 

357  —     19.  Finances.  *  Idem '     .     .  56,257 

358  — *      19.  Finances.  —  Dépenses  de  randenne  Chambre 

des  pairs 30,000 

355    -—     l9.  Finances.  —  Commission  du  Luxembourg,  ma- 
tériel   38,000 

365  février  29.  Finances.  —  Emprunt  grec    .«,...  522,019 

369  avril    22.  Marine.—  Création  d'un  tribunal  musulman  à 

Saint-Louis Mémoire* 

370  —     29.  Finances.  —  Dépenses  des  forêts  de  la  cou- 

ronne  ,•••..«•  178,616 

416    mai      2.  Finances.  -  Restitutions  d'amendes.    •    .     .       l»O78»00O 

Pour  parer  an  diffioultés  saprémes  d^uiie  BîCuatiott  profonde» 
ment  engagée,  le  successeur  de  M.  Garniêr-Pagès,  le  ministre 
des  finances  de  la  commission  executive*  M.  Duclerc,  anaonçail 
depuis  quelque  temps  tout  un  système  destiné  à  sauver  le  pays. 
Le  14  juin,  le  projet  fut  enfin  connu. 
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M<  Doderc  ne  (mriait  de  rieh  moiriâ  que  de  ISO  Aillions  qaê 
ses  procédés  mettraient  à  la  disposition  du  Trésor  public,  pen- 
dant les  exercioes  de  1848  et  de  i849f  et  otia  sans  nonval  tmpdt, 
sans  DOttfelie  adjudication  d'emprunt! 

D*abordy  ii  empruntait  ISO  millions  à  4  pour  100  à  la  Banque, 
garantis  moitié  par  dépôt  des  rentes  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, moitié  par  hypothèques  dés  boisderstat^  et  queja  Banque 
pourrait  aliéner.  Q  était  bien  entendu  que  la  Banque  prêterait 
dtt  billetB*  N'était-ce  pas  là  marcher  sur  la  pente  des  asaigUatsT 

Ensuite,  M.  Ducierc  comptait  remettre  directement  pour  100 
millions  d'inscriptions  de  nouvelles  rentes,  sur  des  demandes 
faites  des  départements  et  par  le  canal  des  receveurs  géoéraut. 
La  moyenne  annuelle  des  achats  des  départements  avait  été  cal* 
calée  de  55  millions.  Restait  à  savoir  si,  par  ce  temps  de  crise^ 
d'émission  de  papier,  d'augmentation  de  rentes^  cette  moyenne 
se  réaliserait. 

Ensuite,  M*  le  ministre  des  finances  ferait  faire  des  coupes  de 
bois  pour  2S  millions,  et  aliénerait  pour  100  millions  de  forêts  de 
TEtat,  et  pour  100  millions  de  forêts  de  la  couronne» 

Gomme  on  le  voit,  les  forêts  étaient  le  nœud  du  système  ; 
75  millions  étaient  affectés  à  la  Banque  ;  sur  les  lîS  millions 
restant,  25  millions  seraient  donnés  aux  hospices,  en  échange 
d'immeubles  plus  vendables;  14  millions  se  composant  de  même 
seraient  vendus  immédiatement,  et  oU  aliénerait  les  86  millions 
restant  comme  on  pourrait. 

Les  autres  ressources  étaient  :  4  millions  de  teitains  d'alluvions 
ou  de  routes  délaissées,  3  millions  à  revendiquer  sur  des  biens 
usurpés  sur  les  domaines  de  TEtat,  45  millions  provenant  de  ren- 
caisse des  compagnies  de  chemins  de  fer,  25  millions  de  répéti- 
tions à  exercer  contre  le  domaine  privé  pour  les  coupes  sombres, 
dont  la  Liste  civile  avait,  disait-on,  abusé,  etc. 

Ce  système  financier  pouvait  se  résumer  en  ces  quelques  mots: 
Ure  de  l'argent  à  tout  prit.  Parmi  tontes  ces  mesures,  une  seule 
était  sérieuse,  pratique,  mais  grave  :  l'emprunt  volontaire  fait  à 
la  Banque  de  Prance.  Cette  institution  si  utile,  et  qu'on  tendait  à 
épuiser,  n*avait  en  réalité  qu'un  capital  de  67,900,000  fr.,  en  y 
comprenant  la  valeur  morte  de  son  immeuble.  Sur  ce  faible  ca- 
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pital,  elle  avait  fait,  par  ordre  exprès  du  ministre  des  finances, 
les  avances  et  les  déboursés  dont  le  détail  suit  : 

i«  A  ses  anciennes  soccursales 62,285,971  fr.  >  c. 

2»  Aux  nouvelles  succursales 12,744,498      » 

50  Avances  à  la  caisse  d'amortissement 

et  autres  sur  effM  publics 51 ,868,776    90 

4fi  Avances  sur  les  bons  du  Trésor  de  la 

République 50,000,000      » 

5^  Achat  de  rentes 2,166,019      » 

6<>  L'hôtel  de  la  JBanque  et  antres  immeu- 
bles         6,!(15,105      » 

70  Ckunptoir  d'Alger 1,106,993      v 

S<>  Comptoir  du  Palais-National 200,000      » 

90  Effets  en  souffrance 49,584,478    92 

Si  Ton  ajoutait  à  cette  somme  si 
considérable  le  nouvel  emprunt  pro- 
posé par  II.  Duclerc,  ci 150,000,000      » 

on  obtiendrait»  au  plus  bas,  un  décou- 

vertde^. 395,241,719    82 

C'était  la  faillite  en  expectative. 

Pendant  qu'on  cherchait  un  remède  à  cette  situation  dans  des 
théories  inapplicables,  le  mal  empirait  tous  les  jours.  Un  cancer 
rongeait  incessamment  la  fortune  publique.  Ce  mal  inoculé  à  la 
France  avec  la  République,  nous  Tavons  déjà  appelé  par  son 
nom  :  les  ateliers  nationauœ.  C'était  là  une  cause  permanente 
de  désordre,  une  organisation  de  Témeute  soldée  par  l'État; 
cent  mille  hommes  venus  on  ne  sait  d'où,  acceptés  parce  qu'ils 
se  présentaient,  payés  depuis  trois  mois  pour  ne  rien  faire,  pour 
vivre  ensemble  néanmoins,  sur  des  chantiers  qui  devenaient  des 
clubs  en  plein  vent;  enrégimentés  sous  des  cheOs  dévoués  aux 
idées  les  plus  subversives,  recevant  chaque  jour  un  mot  d'ordre 
dont  M.  Emile  Thomas,  leur  chef  légal,  se  plaignait  de  ne  saToir 
ni  l'auteur  ni  le  but  ;  secoués  par  des  publications  incendiaires, 
travaillés  par  des  agents  de  toute  sorte,  souffrant  au  milieu  d  eox, 
sans  horreur,  des  forçats  qui  plus  tard,  sur  Jes  barricades,  de- 
vaient épouvanter  leurs  propres  complices. 
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Od  se  le  rappelle,  un  décret  du  GouTernement,  en  dale  du 
S7  féfrier,  avait  ordonné  l'établissement  immédiat  d^ateliers  na«* 
tionaux,  pour  donner  des  travaux  de  terrassement  à  15,000  hom- 
mes que  la  Révolution  avait  trouvés  sans  ouvrage.  Un  arrêté  du 
minislre  des  travaux  publics  établit,  le  6  mars  suivant,  un  bureau 
central  pour  Torganisaiion  de  ces  ateliers  dans  le  département  de 
la  Seine«  et  plaça  ce  bureau  sous  la  direction  de  M.  Emile  Tho- 
nns.  Aux  termes  de  l'arrêté,  les  travaux  à  exécuter  dans  Tinté- 
heur  de  la  ville  étaient  exclusivement  réservés  aux  ouvriers  do^ 
miciliés  dans  le  ressort  des  douse  mairies;  les  ouvriers  résidant 
bon  la  ville  ne  pourraient  être  reçus  que  sur  les  ateliers  ouverts 
dans  la  banlieue.  Les  ouvriers  dans  Paris  ou  la  banlieue  devaient 
leols  être  compris  dans  le  classement. 

A  partir  de  ce  moment,  l'embrigadement  marcha  avec  une  ef- 
frayante rapidité.  Le  bureau  avait  commencé  à  fonctionner  le 
9  mars  ;  du  9  au  i  5,  la  moyenne  fut  de  850  admissions  par  jour. 
Elle  devint  bientôt  de  1,500,  surpassa  2,000  avant  la  fin  du  pre- 
mier mois,  et  se  maintint  au  taux  de  2,400  environ  pendant  le 
mois  d'avril  entier.  11  y  eut  décroissance  notable  pendant  le  mois 
de  mai.  Dans  la  première  quinzaine,  on  ne  compta  plus  que  900 
admissions  par  jour.  H.  Trélat,  nommé,  le  12  mai,  ministre  des 
travaux  publics,  ayant  donné  Tordre  de  les  suspendre,  on  en 
compta  encore  3,i00  dans  la  seconde  quinsaine.  M.  Lalanne  avait 
pris  possession  du  service  le  27  mai,  dans  la  soirée.  Du  i*^  au  15 
juin,  il  n'y  eut  plus  que  1,200  inscriptions,  dont  une  forte  partie 
consistait  en  réintégrations  de  noms  omis  par  suite  de  diverses 
circonstances,  lors  du  recensement  général  qui  eut  lieu  le  7  juin. 

Le  tabieaa  f uivant  fait  coonattre  approximatÎTenieiit  le  chiffre  des  enliripi- 
denenU  opérés  par  la  direction  à  différentes  époques. 

Dn  9  au  15  mars 6,100 

Du  16  an  31  mars.      .     •     .  23,250 

Dal«aul&aTril 36,520 

Dal6aa30aTnl 34,530 

Du  1er  an  15  mai 13,610 

Du  16  au  31  mai 3,100 

Dn  l«ran  15  juin 1,200 

Total 116,310 
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Ce  nombre  élait  eocore  augmenté  par  les  inicriptioiis  dindes 
qui  ae  fliifaient  dans  ies  arrondisaemenUi  entre  leaqaela  étaient 
partagea  tel  inaerita-  U  eat  ?rai  qu'il  fout  défalquer  qntdqne  dioie 
pour  les  départs  et  lea  radiations  ;  mais  ces  denx  causes  rénnîei 
na  donnopt  qu*un  dûffre  insignifiantf  et  Ton  ne  doit  pas  porter 
ânaoipa  de  119  à  ItO  mille  le  nombre  dea  inscriptions  foitea,  qni 
donnaient  lieu  à  on  paiement  journalier,  à  Tépoque  du  7  juin. 

On  n'aurait  dft,  d'apràs  lea  instructions  da  ministre  des  tranuix 
publies»  opérer  le  recrotement  que  parmi  les  ouvriers  qni  Justin 
fieraient  d*on  domicile  de  six  mois  au  moins  à  Paris  ou  dans  la 
banlieue.  Mais  les  munidpalitési  aoeabléea  de  travail  et  sous  la 
pression  de  réclamations  incessantes,  admettaient  comme  valaUfi 
tout  certificat  délivré  par  un  propriétaire  on  par  un  logeur. 

Le  paiement  du  salaire  journalier  était  opéré  par  les  brigadiers, 
(pii  devaient  le  remettre  directement  à  chacun  des  embrigadés. 
On  sent  qu'il  n'était  pas  difficile  d'intéresser  certains  brigadier!  è 
iermer  les  yeux  sur  différentes  fraudes  :  l'admission  d'un  homme 
ayant  d'autres  moyens  d'existence,  l'inscripiion  dans  différentes 
brigades,  le  maintien  sur  les  réles  des  absents  au  profit  desquels 
on  émargeait,  étaient  choses  asses  communes,  qui  profitaient  aux 
nns  et  au  autres,  au  grand  détriment  de  l'État. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  les  ouvriers  quittaient  Tin- 
dnstrie  réelle,  la  chapellerie,  le  papier  peint,  etc.,  poor  se  porter 
aox  ateliers  nationaux.  11  résulte  d*un  rapport  de  M.  Thomas  que, 
le  6  mars,  il  y  avait  8  à  10,000  ouvriers  dans  le  département  de 
a  Seine,  et,  pen  de  temps  après,  on  en  comptait  SO  ou  40,000. 

Les  théories  et  les  décrets  émanés  du  Luxembourg  avaient  na^ 
turellement  fait  admettre  au  sein  des  ateliers  : 

La  réduction  dea  heures  de  travail  ; 

L'abandon  du  travail  à  la  tâche  $ 

L'égalité  des  salaires. 

En  attendant  la  proportionnalité  de  ces  salaires  aux  besoins  de 
chacun,  suivant  la  formule  des  communistes,  M.  Louis  Blanc  pro- 
mettait, dans  un  de  ses  pamphlets,  un  premier  salaire  de  5  francs 
par  jour.  Le  Gouvernement  provisoire  ne  donna  d'abord  que  2  fr., 
puis  il  ne  donna  plus  que  1  fr.  SO  c,  puis  on  réduisit  encore  la 
paie  à  8  fr.  par  semainci  soit  4  fr.  14  c*  par  jour. 
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Gêfte  sitoatioD  altrmaiite  appelait  depuis  longtemps  les  ré- 
lleti<ms  des  économistes  expérimentés.  Déjà,  te  27  mai,  M.  Léon 
Ftadier  avait  développé  une  proposition  tendant  à  ouvrir  un 
crédit  de  dii  millions,  pour  rétablissement  d'ateliers  nationaux 
appliqués  aut  travaux  de  terrassement  des  grandes  lignes  de  chè- 
nins  de  fer.  Le  but  de  M.  Faucher  était  de  porter  remède  à  uc 
m&l  qui  s'aggravait  de  Jour  en  jour.  Parmi  ces  115,006  hommes 
qne  FÊtat  payait  pour  un  travail  improductif,  il  en  était  sans 
doute,  et  en  majorité,  qui  regrettaient  Tabsence  de  travaux  sé- 
rieux. Hais  c'était  toujours  un  grand  mal  que  de  contraindre,  en 
quelque  sorte,  le  travailleur  à  ^indolence  et  à  Tolsiveté  par  la 
stérilité  de  Tceuvre.  D'ailleurs,  si  la  masse  des  ouvriers  de  ces 
ateliers  était  saine.  n*y  avait^il  pas  à  cAté  d'eux  des  hommes 
8aspects,  rebelles  au  travail,  toujours  ardents  pour  le  désordre, 
SQxiliaires  de  toutes  les  insurrections,  et  dont  les  exemples  ne 
tarderaient  pas  à  devenir  contagieux  ? 


«  Seriea-Tous  bien  rassurés,  s*écrîaU  Toratear,  si  I'od  4isaît  qa'îl  y  t  làmt- 
tovr  devoos  one  armée  de  120,000  hommes,  sans  discipline,  sans  orgaoSsation, 
vlnit  fmt  la  irioptri  dant  I*diaivet6»  véritaUei  laxtaronl  tout  prête  h  devénSt 
dnpréldricM*  » 


M.  le  ministre  des  travaux  publics  dut  Mre  cesser  de  graves 
abus  dans  le  mode  de  paiement  des  salaires.  On  commençait  à 
parier  d*une  réorganisation  prochaine  des  ateliers.  M.  Emile 
Thomas,  mandé  par  la  commission  executive,  ftit  gardé  à  vue, 
et,  lé  t1  mai,  fût  dirigé  sur  Bordeaux.  Ces  rumeurs  causèrent 
une  grande  irritation  parmi  le  personnel  des  ateliers.  Des  me- 
sures durent  être  prises  pour  protéger  TAssemblée,  et,  le  soir, 
des  patrouilles  nombreuses  circulèrent  sur  les  boulevards  encom- 
brés par  des  groupes  inoffensifs. 

Le  lendemain,  M.  de  Falloux,  au  nom  du  comité  du  travail, 
proposa  d*urgence  un  décret  destiné  à  réglementer  sur  de  nou-^ 
Hles  bases  Torganisation  des  ateliers  nationaux,  cette  grève  or- 
9om9ée  dans  laquelle  pouvaient  à  chaque  instant  se  recruter  les 
pins  redoutables  agents  de  désordre.  Substituer  le  travail  à  la 
tâdie  an  travail  à  la  journée,  conformer  le  salaire  aux  tarifs  éta- 
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blis  et  D'admettre  aucun  intermédiaire  de  soufr-entreprise  ou  de 
marchandage;  indépendamment  des  ateliera  de  terrassement, 
dans  lesquels  certaines  spécialités  d'ouvriers  ne  pouvaient  utile- 
ment trouver  leur  place,  créer  des  ateliers  d'industrie  dans  les- 
quels le  système  du  salaire  à  la  tâche  serait  également  appliqué; 
enfin,  renvoyer  dans  leur  pays  avec  un  secours  de  route  et  confier 
à  leurs  administrations  départementales  respectives,  pour  ètie 
employés  à  des  travaux  réguliers,  les  ouvriers  des  départements 
non  domiciliés  depuis  plus  de  trois  mois  dans  le  département  de 
a  Seine  ;  telles  étaient  les  conclusions  du  rapporteur. 

A  l'occasion  de  ce  rapport,  M.  Trélat  fut  interpellé  par  M.  Tas- 
ohereau  sur  la  mission  extraordinaire  de  M.  Thomas.  C'était  là, 
en  effet,  le  nom  donné  par  le  Moniteur  à  l'enlèvement  sans  man- 
dat du  directeur  des  ateliers  nationaux. 

Des  explications  un  peu  confuses  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  il  résulta  que,  depuis  le  12  mai,  M.  Thomas,  invité  i  four- 
nir des  renseignements  précis  sur  la  situation  des  ateliers  natio- 
naux, n'avait  communiqué  au  Gouvernement  que  des  documents 
contradictoires.  On  avait  voulu  faire  cesser  cette  situation  arbi- 
traire, mais  le  directeur  des  ateliers  ayant  annoncé  l'intention  de 
protester,  une  grande  raison  de  sécurité  pnblipue  avait  exigé  son 
éloignement. 

Malgré  ce  que  de  semblables  procédés  pouvaient  avoir  d'tnso- 
ite,  la  majorité  de  l'Assemblée  se  hftta  de  prononcer  U  clôture 
de  la  discussion  (29  mai). 

Cette  fois  encore,  on  en  avait  été  réduit  à  faire  de  l'ordre  avec 
du  désordre.  Ce  qu'il  y  avait  d'incontestable,  c'était  l'existence, 
dans  les  ateliers,  d'un  pouvoir  occulte,  quel  qu'il  fût,  quelque 
nom  qu'on  pût  lui  donner,  qui  pesait  par  l'intimidation  sur  l'ou- 
vrier laborieux,  enchaînait  les  bons  aux  mauvais  par  un  lien  mys- 
térieux, et  paralysait  ainsi  l'industrie. 

Le  li  juin,  l'Assemblée  dut  allouer  au  ministre  des  travaux 
publics  un  nouveau  crédit  de  trois  millions  pour  les  ateliers  na- 
tionaux, dont  la  transformation  s'opérait  avec  une  lenteur  qui 
n'autorisait  pas  sans  doute  à  soupçonner  les  ititentions  du  Gou- 
vernement, mais  qui  faisait  croire  à  son  impuissance.  L'Assem- 
blée se  montra  préoccupée  au  plus  haut  point  de  cette  paralysie 
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idmioislratiTe,  et  les  réponses  de  M.  Trélat  ne  détruisirent  en 
rieo  les  critiques  sévères  que  la  commission  avait  chargé  M.  de 
Falloai»  son  rapporteur,  de  faire  entendre.  Il  fut  voté  que  les 
alloeations  nouvelles  devraient  désormais  être  demandées  million 
par  million,  et  la  commission  fut  maintenue  en  permanence 
poor  rechercher  les  vices  d*une  organisation  qui  semblait  une 
ardie  sainte  à  la  commission  executive  et  à  son  ministre. 

Le  19  juin,  M.  de  Falloux  tenait  encore,  avec  une  courageuse 
pernstanoe,  réclamer  la  dissolution  de  ces  ateliers  et  demander 
compte  a  Tadministration  de  ses  délais.  M.  Trélat  ne  sut  répon- 
dre que  par  des  Tiolences,  par  un  langage  inaccoutumé  dans  sa 
bouche,  et  qui  ne  faisait  que  mieux  ressortir  ses  embarras  cachés. 

Le  20  juin,  M.  Léon  Faucher  constatait  que  le  nombre  des  ou- 
vriers payés  dans  ces  ateliers  s'élevait  à  plus  de  120,000,  et  que 
50,000  autres  demandaient  à  y  entrer.  Ainsi  Taumône  légale 
logmentait  tous  les  jours  le  nombre  des  pauvres.  Tout  Paris  y 
foiura,  s'écriait  Torateur.  Cependant,  40,000  hommes  à  Paris, 
iS,000  dans  un  rayon  de  quinze  à  vingt  lieues  autour  de  Paris, 
20,000  dans  les  départements,  Toilà  le  chiffre  qui  pouvait  être 
employé  aux  travaux  sérieux,  productifs.  La  commission,  décidée 
à  mettre  un  terme  à  cet  abus  monstrueux,  présenta  un  projet  de 
<iecret  ouTranI  un  crédit  de  150  millions,  destiné  à  faire  renaître 
le  travail  dans  le  pays.  Contrairement  à  cette  mesure,  M.  Duclerc 
se  prononça  à  la  tribune  contre  tout  prêt  à  l'industrie  privée,  et 
^efforça  de  discréditer  le  système  des  primes  à  l'exportation. 

La  Chambre  ne  partagea  point  ces  opinions  financières. 

Gependapt,  à  la  nouvelle  de  la  prochaine  dislocation  des  ate- 
liers nationaux,  mille  rumeurs  alarmantes  circulèrent  sur  les 
points  les  plus  opposés  de  Paris  ;  des  groupes  nombreux  se  for- 
mtient  de  distance  en  distance  ;  des  discussions  s'engageaient. 
C*étaitle  jeudi  â2  juin,  après  l'envoi  d'une  circulaire  de  M.  Marrast, 
concernant  les  ateliers  nationaux,  adressée  aux  maires  de  Paris. 
Le  soir,  à  9  heures,  une  foule  assez  nombreuse  et  composée  en 
najeure  partie  d'ouvriers,  stationnait  sur  les  quais,  depuis  le 
pont  Notre-Dame  jusqu'aux  abords  de  THÔtel-de-Ville.  Peu  de 
temps  après,  on  vit  arriver  une  charrette  du  haut  de  laquelle  deux 
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hommes  jetaient  à  droite  et  à  gauche  dei  imprimée  dont  le  tàHn 
était  conçu  en  ce»  termes  : 

a  Appel  fait  par  le  club  de  Montmorency  (club  composé  des 
ouvriers  des  ateliers  nationaux)  à  tous  les  Français»  pour  signer 
la  pétition  qui  doit  être  présentée  à  TAssemblée  nationale  pour 
Torganisation  du  travail.  • 

Toutefois,  on  circulait  assez  librement  sur  la  plaoe,  et  on  oe 
voyait  pas  d'autre  force  militaire  que  des  détachements  de  gardes 
mobiles  plaoésen  avant  et  en  arrière  de  l'HôteMe-Yille.  Plusieon 
boutiques  se  fermèrent. 

Sur  d'antres  points,  et  notamment  sur  la  place  Saint-Sulpice, 
eurent  lieu  des  rassemblements  d'ouvriers  d'ateliers  nationaox. 
Les  brigades  qu*on  avait  envoyées  à  Corbeil  abandonnèrent  leurs 
chantiers  et  revinrent  à  Paris.  Une  note  qui  avait  passé  dans  le 
Moniteur  du  21  juin,  sur  les  enrôlements  des  ouvriers  céliba* 
taires  de  dlx-^sept  à  vingt-^inq  ans,  avait  été  la  cause  de  cette 
agitation.  Dans  la  matinée  du  même  jour,  une  colonne  de  quatre 
cents  ouvriers  des  ateliers  nationaux  s'était  rendue  au  siège  ds 
pouvoir  exécutif  avec  quatre  drapeaux.  On  remarquait  dans  leart 
rangs  un  officier,  un  8ous->officier  et  plusieurs  soldats  de  la 
garde  mobile. 

Cette  colonne  parcourut  lea  faubourgs  Saint^AntoinOy  Ssinft- 
Marceaa  et  plusieurs  antres  quartiers.  A  cinqjheures,  elle  station* 
nait  sur  la  place  de  la  Bastille  et  k  la  barrière  du  TrAne.  Ftve 
NapoUonI  Vive  V empereur!  A  bas  Marie!  iVotia rwterofis !  teli 
furent  les  seuls  cris  que  proférèrent  les  individus  qui  ftdsaient 
partie  de  cette  démonstration. 

Qoe  signifiaient,  au  milieu  de  ces  cris  de  révolte,  les  cris  boni, 
partistes?  Les  mêmes  hommes  qui  demandaient  un  Bonaparte, 
avaient  combattu  pour  la  République  et  pour  Tanarchie.  RÛorme 
en  février,  Pologne  en  mai,  Bonaparte  en  juin.  Il  n^y  avait  done 
là  qu'un  vain  prétexte,  et  derrière  le  nom  d*un  prétendant,  on 
abritait  Téternel  projet  d'une  révolution  sociale,  complète,  radi* 
cale.  Le  but  caché,  c'était  encore  le  socialisme. 
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CHAPITRE  XXI. 


Vëiém  31  an  S3jiiin.  —  Orgàniiattoii  de  llnronrectlmi. 

Hiliaée  im  13,  bonîcadeg.  —  L«  garde  ntttôiiale  à  la  P«>rte-Sa!ttt-Deata.  *-- 
Grcalair*  4e  K«  Mamat.  «—  L'Aaaemhlée  peadaat  la  Ivtta,  diacwaîona  oi- 
femetf  dîviaioa  «t  faiblesae  du  poaToir,  le  général  CaTaignac,  propositioD 
dn  géaéral  Lebreton.  —  Que  fait  la  commission  exéciitiTe  ?  proposition  de  M^ 
Buse.  —  M.  Flocon  attribue  l'évéoement  k  Vat  de  l*étranger.  —  M.  de 
Moat  prapoM  la  di«M>lntion  Immédiate  des  ateliers  DationasK.  «^  M.  Cre- 
toQ  et  lea  copiptea  d«  GoaTernement  proTÏioire.  —  Déclaration  de  MM.  P»* 
^  et  de  Lamartine.  -—  Développement  de  Tinsurrection.  —  Reprise  de  la 
léance  de  TÂssemblée,  dédaration  de  permanence.  —  L*însnrrection  jugée 
par  MM.  Lagrange,  Baue,  Coosidéraat  et  Dueiere.  —  La  ont  Urne  légioo  à 
k  plaot  8ant«Aiidré-de»*<Arti,  eUe  est  repoaasée,  mort  de  H.  Masseii,  ar- 
rivée de  la  10«  légion  ;  prise  des  barricades,  —  La  répression  ipstinctive  et 
Is  répression  officielle,  plan  d*attaqae. 

Ksit  da  23  an  24,  le  général  Damesme  à  la  place  Sorbonne,  M.  Arago.  — 
BitnalSoB  générale* 

U  jnb.  —  fléftoee  de  rAmemblée,  adoption  des  Teafes  et  des  enfants  des 
Bar«i  fov  lu  Répitbli(|«e.  ^  MM.  Bedaao,  Vor^  et  Blido*  -•  M«  Pascal 
Doprat,  état  de  siège  et  concentration  des  pouTuirs  entre  les  mains  da  gé^ 
aérai  CayaigiMic,  déclaration  de  M.  Bastide,  protestations,  M.  Jules  Fayre 
d  la  eomnisaion  exécatite,  démission  de  eelle-ci. 

tM  ff aetton,  dbpeaitions  prises  par  le  général  Cavalgnao,  proelamatioa.  -*- 
Vkn  4êm  teswgée.  ^  Résané  des  opérations  da  la  veille  «  le  général  D»- 
BtsBc  ao  foif  le  général  Durivier  »w  centre,  le  général  Lamoncière  io 
nord,  sitoation  sur  ces  troi^  points. 

loaraée  militaire  du  24.  —  Rive  gancbei  d^patations  de  représentants.  —  Le 
{éaéral  Damesme  à  la  place  Sorbonne,  attai|ae  et  prise  dn  Panthéon,  les  In- 
aargéa  oe  replient,  bleaaure  da  général  Damasme,  le  général  de  Bréa  rejette 
nasorrection  han  las  barrières  ;  rive  droite,  le  général  de  Lamoricière  aax 
fanbMifgs  Poissonnière,  Saint-Denis  et  du  Temple  i  le  Marais.  —  An  centre 
de  fai  ville,  engagements  divers.  -^  Nnlt  terrible. 

ioanée  4ii  SS.  —  Wte  gaatbe,  le  général  àa  Bréà  k  là  hàttikM  de  PontidAv- 
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bleftOf  aMaaiinat  horrible,  prise  de  la  barrière.  —  RWe  droite,  fanbonrg 
Poiisonnière,  abattoira  Rocbechonart,  doi  SaÎDt-Laxare,  prise  des  faoboorp 
Saint-Denis,  Saint-Martin  et  du  Temple.  —  Centre,  le  généial  DoTiTier 
blessé,  le  général  Perrot;  marche  par  les  qnab  et  la  me  Saint-Àntoîne  sur 
la  Bastille,  siège  de  la  me  Saint* Antoine,  le  colonel  Regnault,  H.  Cbar- 
bonnel,  le  général  Négrier^  Mgr  Aflfre,  déToaement  et  mort  soUimes. 

Noit  dn  25  an  26,  pourparlers  inutiles.  —  26  juin ,  attaqoe  et  prise  dv  fso- 
boorg. 


Les  ouTTÎers  des  ateliers  nationaui  restèrent  attroupés  en 
permanence  pendant  toute  la  nuit;  les  meneurs  les  haran- 
guaient sur  tous  les  points.  Chacun  avait  son  poste  assigné  à 
l'avance.  L'organisation  de  Finsurrection  par  quartiers,  par 
sections  et  par  brigades  correspondait  à  celle  des  ateliers  natio- 
naux; à  cette  direction  générale  se  joignait  une  autre  action 
moins  vaste,  mais  plus  puissante,  celle  de  la  Société  des  droits 
de  V homme,  reconstituée  le  i  1  juin. 

Dans  la  matinée  du  23  juin,  des  barricades  s'élevèrent  comme 
par  enchantement  et  d'après  un  plan  évidemment  concerté  à  l'a- 
vance. Les  quartiers  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau  en  furent 
promptement  couverts.  Le  faubourg  Saint-Antoine,  p^incipal^ 
ment,  avait  été  transformé  en  place  de  guerre,  tant  il  était  rigou- 
reusement enceint  d*ouvrages  de  défense.  L'autorité  n'appor- 
tait aucun  obstacle  à  ces  travaux  préparatoires  de  Tinsurrection, 
rien  ne  semblait  avoir  été  prévu  par  elle.  A  neuf  heures,  Paris 
était  encore  calme,  et  cependant  on  voyait  déjà  deux  barricades 
à  la  porte  Saint-Denis,  une  à  la  porte  Saint-Martin,  une  rue  de 
TÉchiquier,  une  à  Feutrée  du  faubourg  du  Temple,  une  à  la  rue 
Planche-Mibray,  quatre  dans  les  rues  avoisinant  THÔtel-de-Ville, 
une  rue  Saint-Antoine,  en  face  de  l'église  Saint-Paul ,  une  à 
l'entrée  de  la  rue  de  la  Roquette,  une  i  Feutrée  du  faubourg 
Saint-Antoine  (celle-ci  était  une  véritable  citadelle),  trente  aui 
points  importants  de  la  Cité,  de  l'ile  Saint-Louis,  du  faubourg 
Saint-Jacques  et  du  faubourg  Saint-Marceau. 

A  dix  heures  seulement,  les  forces  destinées  à  défendre  Tor- 
dre commencèrent  à  s'organiser.  A  onze  heures,  le  mouvement 
commença  contre  l'insurrection,  qu'on  avait  laissée  prendre  ses 
positions  et  préparer  ses  armes.  Le  drapeau  rouge  sur  la  barri- 
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ode  da  faubourg  Saint-Antoiney  les  drapeaui  des  ateliers  sur 
baoeoop  d'autres,  tels  étaient  les  signes  eitérieurs  de  la  ré- 
Toite.  Du  reste,  aucun  cri  n'était  poussé. 

Depais  une  heure  environ,  on  préludait  au  combat  en  désar- 
mant quelques  gardes  nationaux  isolés  ou  en  crevant  les  caisses 
des  tambours  chargés  de  battre  le  rappel.  Au  boulevard  Bonne- 
ItoDTeile  et  rue  de  Gléry,  les  insurgés  prenaient  des  postes  pour 
fle  procurer  des  armes. 

Enfin,  à  onze  heures  et  demie,  la  garde  nationale,  abandonnée 
à  elle-même,  dut  agir.  Elle  s'avança  résolument  sur  les  pre- 
mières barricades  des  boulevards.  Celle  de  la  porte  Saint-Martin 
fat  enlevée  en  un  instant.  Celles  de  la  porte  Saint-Denis  coûtè- 
rent uo  grand  nombre  de  victimes.  Des  femmes,  poussées  par 
ce  i)esoin  de  jouer  un  rôle  qui  est  le  trait  distinctif  du  caractère 
(rançais,  s'y  firent  tuer  en  se  drapant  sur  les  barricades. 

La  porte  Saint-Denis  était  occupée  :  mais,  de  plusieurs  mai- 
sons de  la  rue  Saint-Denis,  de  la  rue  du  Ponceau,  des  coups  de 
fea  partaient  dirigés  contre  la  milice  bourgeoise.  A  trois  heures 
pooilant,  grftce  à  quelques  troupes  envoyées  enfin  au  secours 
to  gardes  nationaux,  on  se  rendit  maître  des  boulevards  jus- 
qQ*i  la  place  de  la  Bastille. 

A  cette  heure,  M.  Marrast  adressa  la  circulaire  suivante  à  tous 
les  maires  de  Paris  :  des  accusations  étranges  y  étaient  portées, 
tt  la  garde  nationale  y  était  traitée  en  suspecte. 


MAIRIE  DE  PARIS. 

«  Paris,  23  jain  ISiS,  3  heures  après  midi. 

A  Citoyen  maire , 

k  Vois  ètea  témoia  depuis  ce  matin  des  efforts  tentés  par  ao  petit  nombre  de 
iuUle&ts  poar  jeter  au  sein  de  la  population  les  plus  Tives  alarmes. 

"  Les  ennemis  de  la  République  prennent  tous  les  masques;  ils  exploitent 
tMs  les  malbears,  toutes  les  difEcnltés  prodaites  par  les  éténements.  Des  agents 
ctraagers  se  joignent  à  eaX|  les  excitent  et  les  paient.  Ce  n^est  pas  seulement 
lagaerre  civUe  qn'Us  Tondraient  allumer  parmi  nous,  c*est  le  pillage,  la  désor- 
pnntion  sociale  ;  c*est  la  raine  de  la  France  qu'ils  préparent,  et  Ton  devine 
<lus  quel  bot. 

•  Parts  est  le  siège  principal  de  ces  infâmes  intrigues  ;  Paris  ne  deviendra  pas 
is  cajatak  du  désordie. 
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«  Qttè  lu  garde  balioAale,  qui  «et  la  prênièrê  gàrdienao  dft  1*  ^  ^UHii 
et  des  propriétés  «  oomprenM  bien  que  o'est  d*elle  sartimt  qa'U  a*a|il,  ^«1 
intérêts,  de  son  crédit,  de  son  honneur.  Si  elle  s'abandonnait,  c'est  la  (wlri* 
entière  qu'elle  livrerait  à  tons  les  hasards,  ce  sont  les  familles  et  les  propriété! 
qu'elle  laisserait  exposées  aux  talamitéi  les  plus  affreuses. 

»  Les  troupes  delà  punùsoB  sont  sou  les  anaas^  noi»biMs«i  al  ptrÛBtenH* 
disposésf.  Que  les  gardes  nationaux  se  plaçant  dans  lenrt  quartiers,  aux  ù«k 
des  rues  :  Tantorité  fera  son  devoir,  que  la  garde  nationale  fasse  le  sien. 

u  l^alnt  et  fraternité. 
»  Le  repriimtant  du  peuple,  maire  de  Paru . 

»  A.  Mauust.  » 

I!  fut  heareut  pour  la  France  qne  la  Garde  nationale,  malgré 
ces  soupçons  étranges,  comprit  plus  énergiquement  son  devoir 
qne  Tautorlté  elle-même. 

Les  quais,  les  ponts,  le  Luxembourg,  l'Assemblée  nationale 
étaient  entourés  et  défendus  par  des  troupes  et  des  gardes 
nationales  dont  on  eût  pu  détacher  sans  péril  des  forces  impo- 
santes pour  étouffer  au  plus  vite  Tinsurrection. 

La  Chambre  s'était  réunie  de  bonne  heure  dans  ses  bureaux: 
on  délibérait  sur  les  projets  à  Tordre  du  jour.  A  midi,  on  apprend 
qu'on  se  réunit  dans  l'ancienne  salle  des  séances.  M.  Senard 
monta  à  la  tribune,  exposa  l'état  de  la  rue^  proposant  de  siéger 
avec  calme,  de  continuer  Tordre  du  jour,  parce  que  TémeolAi 
disait^il,  n'avait  pas  le  droit  de  troubler  les  travaux  delà  Cbam* 
bre.  Mais  le  flot  croissait  ;.chaque  minute  apportait  de  nouvelles 
terreurs.  Que  faisait  la  commission  executive?  Des  calomnies  sa 
faisaient  jour  sur  quelques  bancs  de  TAssemblée.  Fallait-il  des- 
tituer cette  ombre  de  pouvoir?  Impopulaire,  impuissante,  elle 
entraînait  TAssemblée  dans  son  impuissance  et  dans  son  impo- 
pularité. L'Assemblée  le  savait  ;  mais  comment  choisir  un  pareil 
moment  pour  un  coup  d'État?  On  avait  demandé  une  démissioBt 
le  pouvoir  exécutif  résistait.  Se  retirer  devant  le  danger»  c'était, 
disai^ili  siper  son  déshonneur. 

La  division  du  pouiroit*  en  face  d'une  insurrection,  cela  d'ex- 
pliquait-il  pas  suffisamment  l'attitude  expectantOi  la  défeoiive 
qui  encourageaient  la  révolte? 

M.  Senard,  président  de  TAssemblée ,  avait,  il  est  frai,  con- 
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cefiM  dam  ses  maliis  tdus  les  pouvoiri  poar  préserver  h  repré- 
MMion  flatiODale  :  il  avait  remis  le  commandement  de  toutes 
le»  troupes  au  général  Cataigttac  qui  fit  appeler  aussitôt  les  gè- 
oirtQi  Bedeau,  Lamorieiëre,  Lafontaine,  Négrier,  Lebreton, 
elleordodua  des  ordres.  M.  le  général  Lebreton  proposa  de  dé^ 
ùgBtf  plusieurs  des  représentants  pour  les  envoyer  auprès  des 
troupes  et  des  gardes  nationales,  afin  de  les  éclairer  sur  la  sl-> 
iMtion«  M.  le  général  Leydet  combattit  cette  proposition  si  sage  i 
queifoes  voix  s'unirent  à  la  sienne  et  Tordre  du  jour  fut  pro- 
nooeé. 

Mais  un  tiiftôme  de  pouvoir  pesait  sur  fôUte  cette  situation  i 
ii  commission  executive ,  gouvernement  mort  de  fait  et  non 
it  droit,  entravait,  amifailait  la  défense  de  la  société.  Que  fai- 
ttient  donc  ces  hommes  que  Ton  appelait  encore  gouvernement  f 
«  En  présence  des  événements  qui  s^accomplissent,  s^écrie 
ivee  forée  M.  Banne,  il,  est  tin  devoir  à  remplir,  et  nous  ne 
l'aroDs  pas  rempli.  Je  demande  où  sont  les  membres  de  la  com- 
mission eîécutive<  En  présence  du  sang  qui  coule  i  Paris^ 
ijoute-il,  il  est  urgent  que  la  commission  executive  vienne 
^re  part  à  TAssemblée  de  ce  qu'elle  a  fait.  » 

Ko  vain  plusieurs  membres  crient  r  m  Aêsez  !  assez!  n  M.  Baune 
r^pliqae  avec  énergie  :  a  Non  ;  pas  assez  I  Et  j^ai  le  droit  de  me 
iaire  entendre,  malgré  toutes  les  interruptions.  »  Sans  tenir 
compte  des  cris  ;  «  A  (ordre  !  à  Vordrel  »  il  continue  ;  «  Le  sang 
de  la  garde  nationale  et  celui  du  peuple  ont  coulé.  Je  dis  que  des 
mesures  énergiques  doivent  être  prises  à  Tinstant,  et  que  l'Assem- 
Me  doit  rester  en  permanence  pour  sauver  le  pays  !  » 

La  proposition  de  M.  Baune  a  lé  même  sort  que  celle  du 
géoéral  Lebreton. 

L'Assemblée  continue  à  s'occuper  de  propositions  sans  impor« 
taoee.  On  discute  sur  les  médecins  cantonaut,  sur  Tadmission 
grataite  au  vaisseau-école,  pendant  que  le  carnage  s*étend  sur 
Paris.  Enfin,  arrivent  des  nouvelles  du  dehors.  Elles  sont  rassu- 
rantes: les  barricades  sont  enlevées  sans  beaucoup  de  résis- 
tance :  Témeute  rencontre  peu  de  sympathie  dans  la  population, 
n  semble  qn^il  ne  s'agisse  que  d'une  simple  échauffourée,  et  TAs- 
semblée recommence  paisiblement  à  s'occuper  do  chemin  de  fer 
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de  GhàloD8-8ur-SaAne.  Mais,  enfin,  la  commiasion  exéentife  n 
donner  signe  de  ¥ie.  M«  Flocon  monte  à  la  tribune  et  annonce 
que  le  Gouvernement  est  réuni  dans  le  palais  même  de  rAnem- 
blée  nationale.  Ace  propos,  le  ministre  parle  des  événements  qui 
avaient  été  presque  prévus,  et  déclare  qu'en  cherchant  les  61s  de 
cette  émeute  on  y  trouverait  plus  que  la  main  éfun  prétendmtf 
plus  que  l'action  i' ouvrière  égarés,  on  y  trouverait  l'or  de  l'étran' 
ger.  Tout  en  faisant  la  part  de  rinexpérience  et  de  la  loyaats, 
comment  juger  de  semblables  paroles  I 

M.  de  Falloux,  cependant,  portait  à  la  tiibune  Un  projet  de 
décret  contenant  la  dissolution  des  ateliers  nationaux  dans  leilroîi 
jours  de  la  promulgation,  plus  un  crédit  de  3  millions  destiné  a  se- 
courir les  ouvriers  sans  travail;  enfin,  la  répartition  d*  une  somme 
de  5  millions  pour  avancer  aux  entrepreneurs.  M.  Trélat,  au  bruit 
de  rémeute  menaçante,  désapprouvait  la  dissolution,  et  croyait 
devoir  dégager  sa  responsabilité  de  toute  participation  à  cette 
mesure. 

De  son  c6té,  M.  Creton  monte  à  la  tribune  pour  une  question 
d'urgence. 

R  Des  «NDinet  éoomies,  dit-il,  ont  été  eDcaÎMéei  ;  k  pays  entier  àmnk 
compte  de  leor  emploi.  Je  ne  connais  penonne,  lyonte-t-il ,  qni ,  depdf  qie 
nous  sommes  réunis,  ne  se  soit  irÎTement  préoocnpé  de  cette  question.  U  y  ea  t 
qui  parient  tout  haut,  d'autres  parlent  tout  bas  ;  mais  c*est  la  préoccopatios 
uniTerselle.  On  veut  que  la  lumière  aoit  portée  dans  les  finances  dn  pays  ;  os 
▼eut  connaître  Temploi  des  ressources  de  la  France ,  car  elles  cmt  été  eonsid^ 
râbles.  L'impôt  a  été  recouvré,  dn  moins  en  partie,  depuis  le  24  fénier.  Il  fsot 
savoir  ce  que  cela  est  devenu. 

»  Il  y  a  des  faits  graves  :  le  paiement  des  bons  du  Trésor  a  été  saspeods  ; 
les  remboursements  des  dépôts  des  Caisses  d'épargne  sont  arrêtés.  Dans  nos 
sentiment,  ce  n'est  pas  la  banqueroute,  mais  c'est  un  fait  infiniment  grave.  » 

Sur  l'interpellation  du  ministre  des  finances,  qni  demande  ce  que  l'faonorsbie 
orateur  entend  par  ces  mots  :  Dans  le  plu»  6r^  délai  poênàle^  odai«ci  répond 
avec  fermeté  :  a  Depuis  le  4  mai  nons  sommes  ici  ;  voilà  près  de  deux  nos 
que  cet  état  est  attendu  avec  avec  la  plus  vive  impatience  par  le  pays  ;  voils 
pourquoi  je  demande  le  plus  bref  délai  possible,  a 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  est  voté  :  le  coup  est  porté. 
L'arrivée  du  général  Cavaignac  coupe  court  à  la  reprise  d'une 
discussion  oiseuse  sur  les  chemins  de  fer,  car,  jusqu'au  dernier 
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momeiil,  l'Assemblée  donnera  le  specUcle  de  cette  impuissance. 
Le  général  annonce,  en  termes  un  peu  vagues,  que  les  dispositions 
de  la  Garde  nationale,  de  la  Garde  mobile,  de  la  Garde  républi- 
caine sont  excellentes.  M.  Garnier-Pagès  ajoute,  avec  quelque 
emphase,  qu*on  va  en  Gnir  avec  Témeute,  que  le  Pouvoir  exé- 
cutif va  marcher  lui-même  contre  les  barricades.  L'Assemblée 
l'écoute  avec  froideur.  Elle  fait  le  même  accueil  i  M.  de  Lamar* 
tioe.  Les  bruits  extérieurs  s'accordent  mal  avec  ces  assurances  de 
victoire  facile.  Cependant,  l'émeute  s'étend.  Tout  le  faubourg 
Saint-Jacques^  toute  la  rue  du  même  nom  sont  coupés  de  barri- 
cades. Des  engagements  sérieux  y  ont  lieu  vers  six  heures:  il  faut 
le  canon  pour  se  rendre  maître  de  quelques  positions.  Déjà  beau- 
coup de  victimes  sont  tombées.  La  onzième  légion  sur  la  rive 
gauche,  la  deuxième  sur  la  rive  droite,  ont  à  déplorer  des  pertes 
nombreuses.  Une  véritable  bataille  se  livie  dans  Paris. 

Suspendue  a  cinq  heures,  la  séance  de  TAssemblée  est  reprise 
à  huit  heures,  et  la  permanence  est  déclarée.  L'attitude  de  cer^ 
tains  chefs  de  la  démocratie  militante  ou  théorique  est  pleine 
d'enseignements.  M.  Lagrange  avait  annoncé  des  interpellations 
sur  les  événements;  il  les  retire,  repoussant  avec  une  indignation 
énergique  la  responsabilité  d'une  lutte  fratricide,  mais  avouant 
qu'il  compromet  ainsi  une  popularité  justement  acquise.  M.  Consi- 
dérant, M.  Baune  ne  veulent  voir  dans  la  révolte  qu'un  malen- 
tendu. M.  DuclerCy  lui,  a  vu  les  insurgés  de  près.  Le  peuple  est 
bon,  mais  il  souffre:  c'est  du  pain,  c'est  du  travail  qu'il  demande. 
On  le  trompe  sur  les  intentions  de  l'Assemblée,  comme  l'Assem- 
blée méconnaît  les  siennes. 

Cest  à  ces  conversations  que  se  borne  l'action  de  l'Assemblée. 
Quelques  représentants  sortent  pour  se  mettre  en  communica- 
lion  avec  les  défenseurs  de  Tordre. 

Que  se  passait-il  au  dehors?  Les  engagements  les  plus  sérieux 
avaient  eu  lieu  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine.  La  onzième  légion 
avait  attaqué  les  barricades  vers  trois  heures  à  la  place  Saint- 
Àndré-des-Arts,  sur  le  quai,  à  la  place  Saint-Michel,  dans  les  rues 
Saint-Séverin  et  de  la  Vieil le-Bouclerie.  Le  commandant  Francis 
Masson  avsiil  été  assassiné  au  moment  où  il  cherchait  à  ramener 
les  insurgés  par  la  persuasion.  Aidés  de  quelques  Gardes  répobli* 
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nias  «t  de  dent  ooin{Migni68  dult"de  ligne  qui,  parbasard, 
irioreBi  à  leur  Beoours,  les  gardes  nationaux  de  la  oneième  légion 
ee  henrtèrenieoiirageusement,  mak  vainement,  k  la  barricade  for- 
MÎdiUi  du  Petit-Pont. 

La  dixième  légion  atlendait  impatiente  sar  les  avenues  des 
invaiidea.  Enûn,  vers  le  soir,  elle  reçoit  i*ordre  de  marcher,  et 
eUe  se  dirige  au  pas  de  course  au  secours  de  la  onzième  légion, 
eompromise»  Arrivée  à  la  place  Saint-Michel,  la  dixième  légion, 
■lassée  dans  Tétroîte  me  Saint-André-des-Arts,  reçoit  pendant 
Me  demi-heure  le  feu  meurtrier  des  malsons  de  la  place  et  de  la 
rue  de  la  Vieille-Bouderie.  Mais  elle  s'élance,  renverse  les  barri- 
tsades  qui  barrent  la  place  de  trots  cAtés,  et  ouvre  des  communi- 
eatk)ns  avec  le  pont  Saint-Michel  et  le  Palais-de-Justice  d'un 
o6té,  le  quai  deTauti^.  La  barricade  du  Petit-Pont  résistât  en- 
core. Mais,  à  ce  moment,  une  attaque  de  troupes  régulières  ren- 
forcées d'un  bataillon  de  Gardes  mobiles  emportait  ce  terrible 
ebstacle. 

Où  en  était  cependant  la  répression  ofilciellel  €ar,  jusqu'alors, 
la  déCenee  de  la  société  avait  paru  tout  instinctive,  et  la  Carde 
MUiottale  y  avait  consacré  presque  seule  tous  ses  efforts  courageux, 
maie  mal  dirigés. 

Vers  le  soir,  la  direction  de  la  répression  commença  a  se  dei- 
sîner.  A  M.  de  Lamoricière  avait  été  confiée  la  ligne  des  boule- 
vards et  le  faubourg  Saint-Antoine.  MM.  Bedeau  et  Damesme 
devaient  agir  simultanément  par  la  place  Cambrai  et  par  la  pont 
Saînt-Michel  contre  le  quartier  Saint-Jacques,  où  Tinsurrection, 
fortement  retranchée,  serecrutait  incessamment  par  les  défections 
d^une  partie  de  la  deuxième  et  de  la  onzième  légions. 

Sur  la  ri^  droite,  la  ligne  des  boulevards  était  conquise.  11  m 
fallait  pas  penser  encore  à  attaquer  le  faubourg  Saint- Antoine. 
Sur  la  rive  gauche,  le  général  Bedeau  attaquerait  avec  énergie,  de 
manière  àe^interposerentre  les  deux  rives  ou,  au  besoin,  se  porter 
vers  le  midi,  tandis  que  le  général  Damesme,  porté  plus  haut 
dans  la  même  direction,  pouvait,  en  descendant  vers  le  nord, 
placer  par  ce  seul  mouvement  entre  deux  feux  cette  série  mena- 
çante de  barricades  qui  s'étendaient  du  Panthéon  à  la  Seine. 
Déjà,  une  partie  importante  de  ce  plan  avait  été  exécutée  instinc- 
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lifeflMnt  ptr  les  efforts  de  la  diiième  et  delaonilème  légion.  Des 
Ofdrei  înintelligenUi  rappelèrent,  ters  onze  heures,  dans  son 
quartier,  la  diiième  légion,  qai  occupait  alors  le  quai  depuis 
Je  pont  Saini-Hicbel  jusqu^an  pont  de  IHÔtel^Dieu,  et  qui  assurait 
ainsi  deux  communications  principales  avec  la  rive  droite.  Ces  pch 
ntioi»  durent  être  reprises  plus  tard  avec  des  pertes  regrettables. 
Dans  la  nuit  du  f  5,  le  général  Damesme  ouvrit  son  (eu  simulta* 
nément  sur  la  place  de  la  Sorbonne,  dans  la  rue  des  Grès,  dans 
la  me  des  Mathurins  et  sur  la  place  Cambrai.  Au  combat  de  la  rue 
desGfèSy  par  une  pluie  battante,  la  compagnie  Davy,  du  1»  ba- 
taillon de  la  onzième  légion,  vint  s'associer  au  i^  bataillon  de  la 
garde  mobile  et  au  7«  léger.  Une  barricade  fbt  emportée  à  ht  rue 
des  Grès  par  ces  trots  forces  réunies,  et,  peu  après,  à  la  suite  d*une 
longue  fbsillade,  one  seconde  barricade  fut  enlevée  i  la  baïon- 
nette, nie  de  Gluny. 

Bientôt  on  rit  paraître  M.  François  Arago  sur  la  place  Sor- 
bonne. n  descendit  sans  difficulté,  avec  les  troupes  réunies  du 
général  Damesme^  la  rue  des  Maçons-Sorbonne  ;  mais,  aussitél 
qu'on  fut  entré  dans  la  rue  des  Matburins,  on  reconnut  que  cette 
me  était  entrecoupée  de  nombreuses  barricades, 

N.  Arago  s^avança  en  pariementaire  vers  la  plus  voisine.  Ses 
eihortations  restèrent  sans  réponse,  ou  plutôt  l'insurrection 
ebereba  à  rintimider  lui-même.  M.  Arago  dut  renoncer  à  la  con- 
ciliation. M.  Damesme  ouvrit  le  feu  et  la  barricade  fût  emportée 
parles  efforts  réunis  de  la  Garde  nationale,  de  la  Garde  mobile  et 
du  7*  léger. 

Ces  combats  et  plusieurs  autres,  livrés  avec  sueeès  pendant  la 
nuit  ;  Id  prise  de  la  barricade  du  Petit-Pont  et  de  plusieurs  autres 
dans  les  rues  Saint-Jacques  et  de  la  Harpe  ;  roccupation  du  quai 
et  du  pont  Saint-Micbel  parle  général  Bedeau,  assuraient  et  déga* 
geaient  la  position  du  général  Damesme*  Aussi,  pour  le  lende* 
main,  celui-ci  était-il  résolu  à  frapper  Tinsurrection  dans  un  de 
ses  principaui  boulevards,  dans  le  Panthéon,  où  s'étaient  ren- 
fermés un  grand  nombre  d*insurgés,  abondamment  pourvus  de 
vivres  et  de  munitions  de  toute  espèce. 

Le  24,  à  buit  heures  du  matin,  l'Assemblée  nationale  rentra  en 
séauce.  Les  bruits  les  plus  contradictoires  lui  venaient  de  tous 
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côtés.  MaiB,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  certain,  c*e8t  que  la  lutte 
allait  continuer  plus  ardente.  Les  Gardes  nationales  des  banlieues 
arrivaient  de  tous  cAtés.  Des  régiments  nombreux  se  dirigeaient 
vers  Paris.  Mais,  jusqu'à  présent^  les  forces  de  la  répression  étaient 
insuffisantes. 

L* Assemblée  commença  par  adopter  un  décret  portant  adoplioo 
par  la  République  des  veuves  et  des  enfants  de  ceui  qui  avaient 
succombé  ou  qui  succomberaient  encore.  Elle-même  avait  été  déjà 
atteinte  :  M.  Bedeau  avait  été  légèrement  blessé^  MM.  Dornès  et 
Bixio  avaient  été  frappés  plus  gravement.  M.  Dornès  expira  après 
quelques  jours  d'agonie. 

M.  Pascal  Duprat  parut  à  la  tribune  :  il  y  lut  un  projet  décré- 
tant la  mise  en  état  de  siège  de  Paris ,  la  concentration  de  tous 
les  pouvoirs  entre  les  mains  du  général  Cavaignac.  L'Assemblée 
hésitait  devant  ces  deux  mesures  énergiques.  M.  Bastide  s'élaoce 
et  s'écrie  :  a  Au  nom  de  la  patrie,  je  vous  conjure  de  mettre  un 
terme  à  vos  délibérations.  Il  faut  voter.  Si  vous  tardez^  THÔtel-de- 
Ville  peut  être  pris.  »  Cette  assertion  inexacte  enlève  le  vote, 
malgré  les  protestations  de  MM.  Larabit,  Lagrange  et  de  quelques 
représentants  de  Textréme  gauche.  M.  JuiesFavre  demandait  qu'un 
article  additionnel  déclarât  que  la  commission  executive  cessait 
ses  fonctions.  La  Chambre  vit  là  une  inutile  rancune  à  laquelle 
elle  refusa  de  s'associer.  Une  demi- heure  après  le  président  reçut 
ce  message  : 

o  Citoyen  président , 

V  La  commission  du  poatoir  exécutif  aoraît  manqué  à  la  fois  à  ses  deToirs 
et  à  son  honnear,  en  se  retirant  detant  une  sédition  et  Jetant  on  péril  public  ; 
elle  se  retire  seulement  devant  un  vote  de  T Assemblée. 

»  En  remettant  les  pouvoirs  dont  vous  Taviez  investie^  elle  rentre  dans  lei 
rangs  de  la  représentation  nationale,  pour  se  dévouer  UTec  vous  au  danger 
commun  et  au  salut  de  la  République.  » 

{Suivent  ie*  iiqnatureê.) 

La  commission  executive  avait  honoré  ses  derniers  niomcots: 
ses  membres  avaient  expié  leur  faiblesse  et  leurs  fautes»  eu  ex- 
posant leurs  poitrines  au  feu  des  barricades. 
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Eofiii,  l'unité  d'action  allait  pouvoir  diriger  contre  la  révolte 
un  bras  que  rien  ne  paralyserait. 

Le  premier  soin  du  chef  du  nouveau  pouvoir  exécutif  fût  d*in- 
diquer  aux  membres  de  l'Assemblée  les  moyens  de  servir  la 
chose  publique  en  se  rendant  dans  les  divers  quartiers  de  la  ca- 
pitale; ils  arriveraient  à  ce  but  en  se  mettant  en  rapport  avec 
l6s  maires,  avec  les  gardes  nationaux  ;  ils  diraient  tout  ce  qui 
leur  serait  dicté  par  leur  patriotisme  et  leur  conscience.  Il  les  en- 
gageait à  se  réunir  pour  agir  d*une  manière  définitive  aux  trois 
points  suivants  :  au  quartier  général  du  générai  Lamoricière, 
porte  Saint-Denis  ;  au  quartier  général  du  général  Duvivier,  H6- 
tel-d(^Ville;  au  quartier  général  du  général  Damesme,  place  de 
la  Sorbonne. 

Dans  ces  dispositions  spontanées,  nettes,  précises,  qui  ne  sen- 
tait déjà  rentière  liberté  d'action  dans  le  commandement? 

En  même  temps,  le  général  Cavaignac  publiait  coup  sur  coup 
trois  proclamations  qui  le  mettaient  en  rapport  avec  la  Garde 
nationale,  les  soldats,  les  ouvriers.  Il  exhortait,  il  expliquait,  il 
encourageait,  il  conciliait.  Par  tous  les  moyens  dont  il  disposait, 
il  voulait  mettre  un  terme  à  la  lutte,  en  ménageant  l'humanité. 

Dès  ce  moment,  Paris  commença  à  espérer. 

Maintenant  que  la  lutte  allait  être  conduite  par  Tintelligente 
énergie  d'un  seul  homme,  il  convient  d'étudier  les  forces  res- 
pectives des  deux  armées. 

Le  plan  d'opérations  adopté  par  les  insurgés  était  habilement 
combiné  d'après  la  topographie  de  la  ville.  Les  abords  du  pa- 
lais de  l'Assemblée  nationale  étant  très-favorables  au  déploie- 
ment des  troupes,  aux  charges  de  la  cavalerie,  et  à  l'action  de 
Tartillene,  il  ne  fut  dirigé  aucune  attaque  de  ce  côté.  Partagés 
eo  quatre  divisions  de  cinq  à  six  raille  hommes  chacune, 
sans  compter  un  nombre  considérable  de  tirailleurs  épars,  tous 
leurs  efforts  tendaient  à  se  rapprocher  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  de 
là,  s'ils  eussent  été  vainqueurs,  ils  auraient  suivi  les  quais  par 
les  deux  rives  de  la  Seine  jusqu'au  palais  de  l'Assemblée. 

Sur  la  rive  gauche ,  un  premier  corps  d'insurgés,  ayant  son 
quartier  général  au  Panthéon,  occupait  toute  la  rue  Saint-Jac- 
ques, la  rue  de  la  Cité  et  les  abords  du  pont  Saint-Michel.  Mais 
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06  pout,  aiosi  que  le  Palais  de  Justice  et  la  Préfecture  de  poiiee, 
étaient  gardés  et  défendus  par  des  forcée  qui  leur  opposèrent 
une  réeistaoee  énergique.  Plus  loin,  sur  la  même  rive»  une  autre 
oolonne  occupait  la  rue  Saint-Victor,  la  place  Maubert  et  le  pont 
de  rii6tel-Dieu.  Sur  la  rive  droite,  la  troisième  colonne,  ayant 
pour  quartier  général  et  pour  forteresse  le  nouvel  hôpital  en 
oooatruclion  dans  le  clos  ^aint-Laiare ,  faubourg  Saint  Denis, 
eotretenait  le  combat  depuis  le  faubourg  Poissonnière  jusqu'à 
celui  du  Temple,  cherchant  à  s*avancer  par  les  grandes  artères 
qui  de  ces  quartiers  descendent  presque  directement  vers  les 
Halles  et  vers  l'HAtel-de*Ville. 

Enfin,  la  quatrième  masse  d'insurgés,  ayant  pour  point  d*appm 
une  gigantesque  barricade  très-fortement  construite  sur  la  place 
de  la  Bastille,  i  rentrée  du  faubourg  Saint-Ântoine,  s'étendait 
par  celte  longue  me  jusqu'à  Téglise  Saint«<^rvais,  qui  s'élève, 
comme  on  sait,  derrière  rHôtelHie-Ville ,  et  près  de  laquelle 
ils  avaient  formé  une  autre  barricade  extrêmement  forte  à  ren- 
trée de  la  place  Baudoyer. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  toutes  les  rues  principales  et  les  pe« 
tites  mes  adjacentes  étaient  coupées  par  de  nombreuses  barricades 
entre  lesquelles  circulaient  les  insurgés,  au  moyen  d'un  passage 
ménagé  à  l'extrémité  de  chacune,  comme  dans  toutes  les  auuts 
collisions  dont  les  rues  de  Paris  ont  été  trop  fréquemment  le 
théâtre.  En  outre,  une  multitude  de  petites  bandes  armées,  ayant 
chacune  leur  chef,  combattaient  en  une  foule  de  points  pour  leur 
compte,  tout  en  se  rattachant  de  loin  à  Tune  des  quatre  colonnes 
principales. 

Deux  attaques  engagées  simultanément  sur  les  boulevards 
Saint'^Denis  et  Montmartre  et  au  Panthéon  devaient  s*étendre  suc* 
sessîTement  vers  la  Seine  et  se  réunir  à  rH6tel-de-Ville  et  i  la 
Préfecture  de  police. 

Ce  plan  échoua  cependant,  grâce  au  courage  et  au  dévouement 
des  Gardes  nationales  et  de  Tarmée,  et  aux  moyens  de  répression 
que  le  général  Cavaignac  sot  prendre  arec  une  grande  énergie, 
sinon  avec  une  promptitude  suffisante. 

Le  général  Cavaignac,  avons-nous  dit,  confia  le  commande- 
menl  des  tovces  aux  généraux  Bedeau,  Lamoricière  et  Damesme^ 
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qû  ëeniettt  agir  au  eentre  et  aux  deux  exfréniléi  éè  t'i»« 
Mtirectioti  pour  «d  empèeber  le  déYeloppement.  Reprmioiia 
MÎBleiiaDl  reniemble  de  la  lutta  depuis  le  i5. 

On  Ta  TU  y  le  premier  ehoe  eut  lieu  aux  portée  8eiBt*< 
Denis  et  Saint-Martin.  L'empretiement  héroïque  que  la  Garde 
DtliMiale  mit  à  comprimer  cette  première  teotatife  eut  le  plus 
keofen  résultat  pour  renaemblq  du  plao  de  déféme.  Le  général 
de  Lamoridère  se  porta  sur  oe  point  quelques  heures  après,  et 
enpêeha  rexteusion  de  ce  foyer  d'insurrection*  Fendant  ce  temps, 
lirétolte  éclatait  vigoureusement  dans  le  quartier  Saint-Jacques^ 
oè  les  généraux  Bedeau  et  Damesme  agissaient  siroultaoémeiit 
par  la  plaee  Cambrai  et  le  pont  8aint«Micb'el. 

On  se  rappelle  que,  dans  la  soirée  du  vendredi,  le  général 
Bedeau  avait  dégagé  les  quais  Saint-Miehel,  du  Petit-Pont  et  Ven* 
trée  des  rues  Saint^Jacques  et  de  La  Harpe.  L*insarreetlon,  de 
ce  côté,  s'était  côiicentrée  dans  les  environs  du  Panthéoa  et  dans 
le  quartier  Saint«Marcean.  C*est  en  enlevant  les  dernières  post<« 
tiens  des  insurgés  sur  ce  point  que  le  général  Bedeau  fut  blessé 
et  remplacé  par  le  général  Duvivier. 

Sur  la  rive  droite,  les  insurgés  tenaient  vigoureusement  au 
fiabourg  Poissonnière,  i  la  Chapelle  Saint-^Denis  et  dans  toute 
la  partie  des  boulevards  eitérieurs  qui  s'étend  de  la  Chapelle  au 
faabonrg  Saint-Antoine. 

Le  général  Duvivier,  en  prenant  le  commandement,  se  trans^ 
porta  d'abord  à  rHôleUde-¥ille,  qui  était  le  point  de  mire  des  In- 
nrg<s  et  qui  était  entouré  de  tous  côtés;  le  feu  éclatait  avec  une 
intensité  effrayante.  A  l'entrée  de  la  rue  Planche-Mibray,  du  c6té 
<Ib  Pont-au-*Change,  s*élevalt  une  barrière  énorme  qu'on  essaya 
finement  d'eulever  à  la  bafonnetie.  Il  fallut  employer  le  canon, 
et  toute  la  nuit  du  vendredi  au  samedi  se  passa  avant  qu'on 
eût  pu  s'en  emparer,  ainsi  que  de  celles  qui  avaient  été  élevées 
dam  la  rue  Rambuteau  et  dans  les  rues  adjacentes.  t3ne  fois  les 
abords  de  rHôtel-de^'YllIe  dégagés,  an  prix  de  pertes  cruelles, 
le  général  Duvivier  commença  l'attaque  des  mes  qui  avoisinent 
Téglise  Saint^rvais  et  la  rue  Saint-Antoine. 

Pendant  ce  temps,  le  général*  de  Lamoricière  poussait  une 
attaque  dans  le  faubourg  Saint-Denis,  puis  se  portait  à  gauche, 
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sur  le  faubourg  Poissonnière.  Là,  vers  trois  heures,  s'engage 
une  lutte  longue  et  sanglante  ;  un  corps  considérable  d'insurgés 
occupe  les  rues  Bleue,  RibouUé,  Papillon,  tandis  que  d'auires 
groupes  défendent,  dans  le  faubourg  Saint-Denis,  une  barricade 
élevée  devant  Téglise  Saint-Laurent. 

Une  première  barricade,  dressée  à  la  hauteur  de  la  me  Richer, 
est  volontairement  abandonnée  par  les  insurgés,  qui  se  portent 
en  grand  nombre  derrière  une  autre  barricade  très-forte  qu'ils 
ont  formée  en  travers  de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  au- 
dessus  de  la  caserne,  au  point  d^intersection  des  rues  Bellefond 
et  Lafayette.  Us  songent  alors  à  soutenir  cette  excellente  posi- 
tion par  une  troupe  considérable  d'entre  eux,  qui  occupe  ces 
deux  rues  et  force  des  maisons  de  la  rue  Bellefond,  dont  elle 
garnit  les  fenêtres  le  fusil  à  la  main. 

A  peine  ces  divers  préparatifs  sont-ils  achevés  que  la  Garde 
mobile  arrive  et  s'établit  dans  toute  la  rue.  Elle  est  prompte- 
ment  suivie  du  7«  léger,  suivi  lui-même  d'un  nombreux  déta- 
chement de  Gardes  nationaux  sédentaires.  Ces  trois  forces  se 
placent  dans  Tordre  suivant  :  la  ligne  en  tète,  ensuite  la  Garde 
mobile,  puis  la  Garde  nationale.  '    • 

A  Tair  résolu  des  insurgés,  on  comprend  que  les  sommations 
n'auront  aucun  succès;  une  fois  repoussées,  l'engagement  com- 
mence. Aux  décharges  régulières  et  nourries  des  assaillants  les 
insurgés  répondent  par  des  feux  partis  de  leur  barricade  et  des 
rues  Bellefond  et  Lafayette.  Au  bout  de  vingt  minutes ,  ils 
désertent  leur  poste,  mais  ils  ont'fait  éprouver  des  pertes  sensibles 
a  la  garde  nationale  et  aux  troupes. 

Un  moment  suspendu^  le  combat  reprend  avec  vivacité  dans  la 
rue  Lafayette.  Vaincus  de  nouveau,  les  émeutiers  quittent 
leurs  postes;  beaucoup  sont  arrêtés  dans  cette  rue,  ainsi  que  dans 
la  rue  Bellefond. 

Mais  ces  deux  sanglants  engagements  n'étaient  que  le  prélude 
d'un  combat  plus  terrible  dont  la  place  Lafayette  devait  être  le 
théâtre  :  pendant  une  heure  et  demie ,  une  fusillade  continue 
retentit  sur  ce  point  :  les  rebelles  ne  sont  chassés  qu'après  avoir 
fait  essuyer  des  pertes  considérables  à  leurs  adversaires;  la  Garde 
mobile  seule  a  perdu  deux  cents  hommes. 
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Aptes  C66  deux  échecs,  les  insurgés  ne  renoncent  pas  à  la 
pirtie;  ils  se  replient  sur  la  Yînette.  où,  dès  le  matin»  on  avait 
pillé  vingt*cinq  caisses  de  cinquante  mousquetons  chaque,  et  où 
leurs  adhérents  leur  avaient  préparé  de  nouveaux  moyens  de  dé- 
fense ;  la  Villette  avait  été  signalée  à  Tautorité  militaire  comme 
on  des  plus  ardents  foyers  de  Tinsurrection.  On  résolut  d'aborder 
ee  point  de  deux  côtés  à  la  fois. 

En  conséquence,  après  avoir  disposé  Tattaque  de  front  qui 
devait  s'exécuter  sur  la  grande  rue  de  la  Villette,  le  général  fit  de- 
mander du  renfort  au  poste  de  réserve  de  la  Garde  nationale 
établi  aux  Menus-Plaisirs,  rue  du  Faubourg  Poissonnière. 

Huit  cents  hommes  environ  du  2*  bataillon  de  la  3«  légion 
partirent  par  cette  barrière,  et,  après  avoir  fait  un  grand  détour 
pour  éviter  La  Chapelle  et  traverser  les  terrassements  du  che- 
min de  fer  de  Strasbourg,  ils  pénétrèrent  dans  la  Villette  par  la 
rue  Mogador  et  vinrent  se  former  en  colonne  d'attaque  sur  les 
derrières  des  insurgés. 

Ainsi  placés  entre  deux  feux,  les  insurgés  ne  pouvaient  faire 
une  longue  résistance  ;  la  Garde  mobile  et  la  troupe  de  ligne, 
diargées  de  l'attaque  de  front,  enlevèrent  au  pas  de  course  une 
barricade  d*un  aspect  formidable,  tandis  que  les  Gardes  natio- 
naux 86  précipitèrent  de  leur  côté  sur  les  insurgés  démoralisés, 
et  les  ramenèrent  en  ville  après  les  avoir  garrottés.  Des  barri- 
eades  formées  avec  des  pavés,  des  planches,  des  voitures  ren- 
versées, barraient  encore,  à  six  heures  du  soir,  les  rues  des 
Petits-Hôtels,  des  Jardins,  du  Faubourg  Poissonnière  et  de  Ro- 
chechouart,  tout  près  de  la  barrière  ;  mais  elles  paraissaient  aban- 
données, aucun  insiyrgé  ne  s'y  montrait. 

€ne  partie  du  plan  du  général  Lamoricière  se  trouve  à  ce  mo- 
ment accomplie  :  Témeute  est,  jusqu'à  une  très-grande  hauteur, 
balayée  des  faubourgs  Poissonnière,  Saint-Martin  et  Saint-Denis. 
Le  général  pourra  ainsi  porter  des  forces  à  Test,  point  vers  lequel 
tous  ses  efforts  ultérieurs  doivent  être  dirigés.  Mais,  avant  de  re- 
courir à  la  force  des  armes,  on  veut  tenter  la  voie  delà  concilia- 
tion; deux  honorables  représentants,  MM.  Vavin  et  Teissier  de  la 
Mothe, assument  sur  eux  la  responsabilité  de  cette  pacifique,  mais 
périlleuse  mission.  A  trois  heures,  ils  se  présentent,  comme  parle- 
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mentaiftSi  aa  p}ed  d*une  barricadé  ;  à  Ictira  ethortatimis  bteo* 
teiHantes  on  répond  par  deê  coups  de  fuail.  La  général  Gavalgnac 
et  M.  de  Lamartine  se  présentent  ensoitt^»  mais  sans  plus  de  sttocès. 
Aussitôt  Tordre  du  combat  est  donné  parle  général  Cataignac? 
tontes  les  barricades  sont  attaquées  et  enlevées,  à  Tetceptiofl  de 
Celte  de  la  rue  Saint-Maur.  GeileM^i,  par  sa  hantétir,  par  sa  6<h 
lidité  et  par  le  soin  extrême  avec  lequel  elle  est  constraite,  res* 
semble  à  un  petit  fort.  On  ne  pent  remporter;  on  en  fera 
le  siège.  Le  canon  gronde  ;  une  fusillade  épouvantable  lui  répond  ; 
tous  les  artilleurs  sont  tués  à  leurs  pièces  ;  les  cfaevaut  sont  tués 
également;  la  pièce  abandonnée  reste  muette. 

Le  général  Gavaîgnac  fait  avancer  une  seconde  pièce,  et  on 
bataillon  de  la  troupe  de  ligne»  furieux  de  fa  résistance  feite  à 
son  général,  s'élance  sur  la  barricadé  avec  exaspération.  Un  feo 
terrible  décime  le  bataillon  ;  le  cheval  de  M.  Pierre  Bonaparte 
est  blessé,  les  boulets  tombent  au  pied  de  la  barricade,  en  pi« 
rouettant  sur  eux-mêmes.  Un  deuxième  assaut  est  ordonné  ;  les 
intrépides  soldats  tombent  de  nouveau  sous  une  grêle  de  balles  : 
le  lieutenant-colonel  du  iV  de  ligne  reçoit  une  balle  qui  loi  tra- 
verse la  poitrine  et  le  bras  droit;  cette  éponvantablô  lotte  ne 
finira  que  par  la  destruction  totale  des  assaillants,  Si  des  renforts 
n'arrivent  pas.  Ils  arrivent  t  les  effroyables  détonations  qui  se 
font  entendre  sur  la  droite  révèlent  au  général  expérimenté 
rimminence  du  danger  :  il  lance  dans  cette  direction,  au  pas 
de  course,  des  renforts  qui  tombent  comme  la  fbudre  sur  la 
barricade  et  remportent. 

Non  loin  de  cette  rue,  le  général  Foucher,  commandant  de  la 
i^  division  militaire,  reçoit  Tordre  d^attaquer  cinq  barricades 
élevées  auprès  de  la  barrière  de  fielleville,  qui  semblent  disposées 
de  manière  à  se  prêter  un  secours  mutuel;  une  des  plus  fortes 
est  construite  à  rentrée  de  la  rue  Pyat  et  de  la  rue  Saint-Laurent, 
*  en  face  de  la  barrière  de  Belleville  ;  une  autre,  moins  redoutable, 
a  été  enlevée  en  face  de  la  mairie  ;  mais  sur  les  derrières  de  ces 
barricades  s^en  élèvent  d'autres  qui  ont  évidemment  pour  objet 
de  prévenir  toutes  les  attaques  qu'on  pourrait  diriger  contre 
elles,  soit  en  venant  de  Bondy,  soit  en  venant  de  Vincennes  par 
Romainville.  Dans  cette  chaude  aiTaire,  le  général  Pouchér  reçoit 
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uoe  IbrUi  eoniurion  à  la  hanche  gauche  et  le  général  Françoh 
est  blessé  griëTement;  quatre  officiers  supérieurs  sont  blenséi) 
et  h  chef  d'eacadron  Fourailie  reçoit  une  balle  dans  la  poitrine. 
Malgré  les  plus  grands  efforts,  quelques  barricades  seulement 
soQl  priies,  les  autres  restent  au  pouvoir  des  insurgés. 

Let4  an  matid)  sur  la  rive  gauche,  une  dépulation  composée 
de  six  membres  de  TASBemblée  :  MM.  Turck,  Forel,  représen-^ 
taats  des  Vosges^  Valette,  du  Jura;  Desabes,  de  TAisne;  ternaire, 
da  Nord,  ayant  à  sa  tête  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  parcourait  le 
fittboarg  8aint«6ermain,  fendait  les  groupes,  se  mêlant  aux  dis* 
cnisiont  enflammées,  et  s'efforçant,  par  un  tangage  à  la  fois 
conciliant  et  ferme,  de  ramener  les  esprits  égarés  au  calme,  k 
Il  rùson.  Ces  courageux  citoyens  furent  asses  heureux  pour 
réussir  sur  plusieurs  points. 

Par  suite  de  ses  succès  de  la  veille,  le  général  Damesme  avait 
poussé  son  quartier  général  Jusqu'à  la  place  de  la  Sorbonne. 
La  députation  le  rencontra  dans  la  rue  de  La  Harpe,  condui- 
sant deux  pièces  d'artillerie  et  un  bataillon  de  ligne  de  renfort. 
SqîvI  des  représentants,  le  général  établit  ses  pièces  au  milieu 
de  la  nouvelle  rue  Soufflot. 

L*attaque  du  Panthéon  Commença  vers  une  heure.  Plus  de 
cinquante  coups  de  canon  furent  tirés,  tant  contre  les  portes  de 
fer  du  Panthéon  que  contre  les  barricades  environnantes.  Au 
bout  d'une  heure,  Toccupation  de  l'École  de  Droit,  dont  s'empa- 
rèrent les  Gardes  mobiles,  qui  dès  lors  dominèrent  la  place  par 
leurs  feux,  flt  faire  un  grand  pas  à  Tattaque.  Enfin,  le  canon  fit 
brèche  et  le  général  Damesme  ordonna  de  cesser  le  feu.  Il  lança 
ses  troupes,  le  14"  léger  en  \Aie,  non  en  colonne  d*attaque,  mais 
par  pelotons  filant  le  long  des  maisons  et  abrités,  tandis  que 
loi-même  marchait  en  avant,  au  milieu  de  la  chaussée.  Le  Pan- 
théoa  fut  enlevé  au  pas  de  course,  et  les  insurgés  se  retirèrent 
derrière  la  barricade  de  TEstrapade. 

A  peine  le  Panthéon  fut-il  occupé,  que  le  général  Damesme 
poursuivit  les  insurgés  vers  TÊcole  polytechnique,  tandis  que  le 
lieutenant-colonel  Thomas,  qui  s'était  distingué  aux  combats  du 
Panthéon,  attaquait  la  barricade  de  la  rue  des  Fossés-Saint- 
iacqaes,  et  s'avançait  vers  le  quartier  Mouffetard.  Arrivé  au 
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coin  de  la  rae  Sainte-Geneviève,  nn  combat  des  plus  vifs  s'en* 


La  lutte  allait  recommencer  avec  une  intensité  déplorable. 
Chassés  du  Panthéon,  les  insurgés  n'avaient  fait  que  changer  de 
poste.  Contents  sans  doute  d'avoir  fait  essuyer  de  grandes  per- 
tes aui  assaillants,  ils  ne  paraissaient  ni  abattus,  ni  démoralisés. 
Us  n'avaient  pas  prétendu  absolument  garder  leur  position;  mais 
il  leur  était  enjoint  de  la  faire  payer  le  plus  cher  possible.  En 
accumulant  dans  la  défense  obstacles  sur  obstacles,  barricades  sur 
barricades  (on  en  compta  jusqu'à  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-huit), en  renforçant  successivement  leurs  feux  meurtriers  de 
flanc,  de  tète  et  de  queue,  dans  les  maisons  occupées  par  eux,  ils 
semblaient  avoir  pour  but  de  transformer  une  défaite  apparente 
en  une  victoire  éclatante,  imprévue. 

Non  loin  du  Panthéon,  dans  la  rue  Clovis,  les  insurgés  occu- 
paient une  terrasse  du  collège  Henri  IV  et  une  barricade  formi' 
dable.  Toujours  au  plus  fort  du  feu,  le  général  Damesme  y  fut 
dangereusement  blessé  et  remit  le  commandement  au  lieutenant- 
colonel  Thomas.  Celui-ci  fut  assez  heureux  pour  voir  cesser  la 
résistance.  Le  soir,  le  général  de  Bréa  vint  prendre  le  comman- 
dement. Avant  de  remplacer  le  général  Damesme,  le  géné- 
ral de  Bréa  Tavait  secondé,  au  nord,  par  une  vive  attaque  contre 
les  barricades  de  la  rue  Mouiïetard  et  de  la  place  Maubert;  il  avait 
rejeté   un  grand  nombre  d'insurgés  au-delà  de  ces  points. 

Retournons  maintenant  sur  la  rive  droite  pour  y  suivre  dans 
leurs  fortunes  diverses  les  opérations  du  général  Lamoriciëre, 
dans  la  journée  du  24.  Vainement  refoulés,  les  insurgés  qu'il 
avait  rejetés,  la  veille,  aux  extrémités  des  faubourgs  Poisson- 
nière, Saint-Denis  et  de  Rochechouart,  sont  parvenus,  à  la  fa- 
veur de  la  nuit,  à  s'établir  de  nouveau  dans  les  barricades  Ro- 
chechouart  et  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  fait  qui  s'explique 
par  le  peu  de  forces  dont  dispose  le  général. 

La  barricade  de  la  rue  Rochechouart  est  immense  et  solide- 
ment établie  ;  elle  est  d'autant  plus  redoutable  qu'elle  est  flan- 
quée par  une  autre  de  dix  pieds  de  haut,  élevée  au  coin  de  la 
rue  du  Faubourg  Poissonnière.  Pendant  toute  la  journée,  la  fu- 
sillade ne  cesse  de  retentir  sur  ces  points,  et  ce  n'est  que  vers 


JOURNÉES  DE  JUIN.  337 

six  heares  qae  la  Garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  parvien- 
nent à  se  rendre  roattresses  de  la  position.  C'est  eu  vain  que  la 
Garde  nationale  s'est  établie  de  bonne  heure  sur  la  place  Lafayette, 
qu'elle  occupe  la  petite  liarricade  qui  domine  cette  place  :  ses 
feu\  soutenus  sont  impuissants  contre  la  grande  barricade  de  la 
barrière,  qui  est  bâtie  entre  les  énormes  barreaux  de  la  porte  du 
boulevard  extérieur,  et  plusieurs  Gardes  de  la  i^  légion  paient  de 
learvie  de  téméraires  tentatives  contre  cette  espèce  de  forteresse, 
imprenable  dans  l'état  des  choses. 

C'est  en  vain  que  le  canon  tonne  contre  une  maison  placée  près 
delà  barricade  et  pleine  de  factieux»  qu'il  troue  de  part  en  part  : 
la  résistance  ne  perd  rien  de  son  intensité  résolue  ;  cette  terrible 
barricade  n^est  emportée  qu'après  la  prise  de  la  barricade  Roche- 
choaart,  et  quand  les  vainqueurs,  se  répandant  rapidement  sur  les 
boulevards  extérieurs,  tombent  avec  impétuosité  sur  le  flanc  de 
ses  déterminés  défenseurs. 

De  ce  c6té,  à  six  heures,  le  dos  Saint-Lazare  restait  seul  à  l'in- 
sorrection  ;  mais  les  manœuvres  hardies  et  bien  conduites  des 
insurgés,  pendant  la  nuit  précédente,  rendaient  fort  incertai* 
nés  les  conquêtes  qu'on  avait  faites  dans  cette  sanglante  jour* 
née. 

D'un  autre  côté,  vers  trois  heures,  des  troupes  furent  dirigées 
contre  les  barricades  du  faubourg  Saint-Denis  ;  une  entre  autres, 
follement  construite,  était  établie  en  face  de  l'établissement  de 
M.  Cave,  mécanicien.  Quelques  compagnies  de  la  5«  légion,  du 
1*  léger  et  du  9"  bataillon  de  Garde  mobile  s'élancèrent  (tour  Tes- 
calader.  Les  Gardes  nationales  de  Pontoise  et  de  Montmorency 
se  joignirent  à  ces  forces.  Il  fallut  près  de  deux  heures  pour  s'em- 
parer de  ces  positions  formidables.  Deux  généraux,  MM.  de  Bour- 
gon  et  Korte,  y  furent  blessés  grièvement. 

Plus  le  général  de  Lamoricière  se  rapprochait  du  but  de  ses 
opérations,  plus  l'insurrection  suscitait  d'obstacles  à  sa  marche, 
vi^à-vis  du  faubourg  du  Temple,  dans  la  partie  de  Paris  connue 
sous  la  dénomination  de  Marais,  les  rues  Vendôme,  Boucherat, 
d'Ângoulême,  des  Filles-du-Calvaire,  r<^otre-Dame-de-Nazareth 
et  de  laCorderie,  liées  entre  elles  par  une  multitude  de  barrica* 
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des  qui  se  défendent  Fune  par  Pautre,  prêtes  à  agir  sur  les  dSN 
rières  du  général,  dont  l'action  principale  pèse  sur  des  résislaih 
ces  opiniâtres  qu'il  rencontre  dans  toute  l'étendue  du  foubooi^  do 
Temple  t  ces  rues  insurgées  doivent  être  soumises  promptement, 
sous  peine,  au  premier  rcTers,  de  toir  leurs  défenseurs  traverser 
rapidement  le  bouleTard  pour  venir  prendre  en  queue  le  générsl. 
Des  renforts  arrivés  k  propos  lui  permettent  d'atteindre  ce  bat 

Dans  la  partie  centrale  de  la  ville,  l'insurrection  n'avait  ni  cette 
fougue  ni  cette  opiniâtreté  qui  s'étaient  montrées  et  continuaient 
i  se  montrer  dans  les  faubourgs  du  nord  et  du  midi.  On  chassa 
sans  grande  effusion  de  sang  les  insurgés  des  rues  8aînt*MarliB, 
llainl-Denis  et  des  Lombards.  La  résistance  fût  plus  vive  dans  U 
me  de  Rambuteau  ;  on  fut  obligé  d'avoir  recours  au  canon,  à  la  fia 
du  jour,  pour  renverser  une  barricade.  Il  en  Ait  de  même  à  Té- 
glise  Saint-Méry.  Les  Insurgés  essuyèrent,  sur  ce  point,  une  perte 
considérable,  et,  de  son  côté,  la  Garde  républicaine  perdit  bon 
nombre  de  ses  plus  braves  soldats.  Les  derrières  de  raAtel-de- 
Ville  étaient  faiblement  attaqués  ,  mais  la  prise  de  l'église 
Saint^Gervais,  où  les  insurgés  s'étaient  établis  fortement,  eiigea 
rintervention  du  canon.  A  la  Place-Royale,  quelques  engage- 
ments eurent  lieu,  et  dans  les  environs  de  la  Bastille ,  comme  s*il 
voulait  préluder  au  dénouement  du  terrible  drame  qui  fit  couler 
à  flot  le  sang  d'un  si  grand  nombre  de  citoyens,  le  colonel  Bour- 
don, de  la  8*  légion,  attaqua  successivement  plusieurs  barricades. 
U  en  enleva  trois. 

Étouffer  l'insurrection  au  centre,  la  refouler  vers  les  barrières 
du  nord  et  du  midi,  tels  étaient  les  deux  points  que  l'autorité  mi- 
litaire s'était  proposé  d'atteindre,  dans  la  jotirnée  du  f4,  et  elle 
avait  obtenu  ce  résultat  par  une  distribution  aussi  judicieuse  que 
mesurée  des  forces  peu  considérables  dont  elle  disposait  ;  peu 
considérables,  sans  doute,  si  l'on  admet  que  le  nombre  de  com- 
battants des  barricades  dût  s*élever  à  quarante  ou  cinquante  mille 
hommes, 

La  nuit  fut  terrible  :  des  deux  cAtés  on  se  préparait  à  de  nou- 
veaui  combats.  Portées  sur  tous  les  points  occupés  ou  reconquis, 
les  Gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne  bivouaquaient,  pro- 
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légéas  f^  des  milliers  de  seotinelles  quibiiatent  eatendiv,  au 
ffliiiea  d*4iii  fiilence  menaçaiit,  ce  cri  sinistre  :  Sênlinellês  !  prenêM 
$mdeàvmui 

Le  i5,  au  matin,  l'attaqae  recommença  plus  me, 

Sot  la  rive  gauche,  le  général  de  Bréa  se  mit  i  la  tête  de  deut 
bataillons  dUnfanterie  de  ligne,  de  deux  pièces  d*ar(illerie,  de 
fseiqoes  détachements  de  la  Garde  mobile,  et  marcha  sur  la^bar- 
rièfede  Fontainebleau.  Après  avoir  réduit  les  insurgés  àlader- 
oièie  e&trémité  par  Thabilelé  de  ses  dispositions,  le  général  se 
détacha  de  la  colonne  qa'il  commandait,  s'avança  seul,  avec  son 
lidedecamp*  assesprès  d'eux  pour  s'en  faire  entendre  facile* 
ment.  Il  les  engagea  à  se  rendre,  en  leur  démontrant  que  toute 
résistance  était  inutile.  Ce»-ci  firent  mine  de  parlementer,  s'ap* 
prochërent  du  générai,  déji  fort  éloigné  de  sa  troupe,  et  enOn 
se  jetèrent  sur  lui  et  sur  son  aide  de  camp,  les  saisirent  et  les  en- 
tntaérettt.  Alors  ils  voulurent  exiger  que  ce  brave  militaire  en* 
voyat,  par  écrit»  à  ses  soldats.  Tordre  de  leur  livrer  leurs  armes 
et  leurs  munitions.  Sor  son  refus,  on  lui  arrache  ses  épaulettes, 
on  déchire  ses  habits,  on  Faocable  d'outrages  ;  un  homme  Ta«> 
juste  k  trois  pas;  le  eovp  part,  le  généra]  a  été  frappé  au  ventre, 
d  s*affiuMe.  Un  autre  homme  décharge  son  arme  dans  le  front  dn 
c^iitaine  Ifangin,  et,  pendant  que  le  pauvre  officier,  convert  de 
sang,  cache  sa  figure  dans  ses  mains  en  poussant  des  cris  de  dou* 
leur,  un  autre  insurgé  Tabat  d'un  coup  de  hache.  On  lui  coupe 
le  nés,  les  oreilles,  on  mnttle  sa  tête  à  un  tel  point  qu'elle  ne  res^ 
semble  4  aucune  forme  humaine. 

Après  deux  heures  d'attente,  le  lieutenant-colonel  Thomas 
apprit  l'assassinat  de  son  général,  et  se  mit  aussitôt  en  mouvement 
pour  le  venger. 

Sept  barricades  entouraient  la  place  intérieure  et  extérieure  de 
la  barrière  et  en  faisaient  une  espèce  de  forteresse.  Elles  furent^ 
toutefois,  canonaées  et  enlevées,  sans  que  les  insurgés  montras* 
sent  eetle  décision ,  cette  opiniâtreté  qu'ils  avaient  déployées  avan  t. 
Ceat  qoe  tons  leurs  cakuls  étaient  confondus  et  qnUls  sentaient 
bien  que  ce  dernier  effort  ne  produirait  qn*une  effusion  de  sang  ; 
c*est  qae,  peut-être  aussi,  ils  prévoyaient  le  châtiment  qui  les 
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attendait/Après  la  prise  de  la  barricade,  les  misérables  assassiiu 
qui  la  défendaient  furent  passés  par  les  armes.  Un  bataillon  de  la 
première  légion  de  la  Garde  nationale  de  Paris,  qui  s'était  joint  i 
cette  colonne»  montra  beaucoup  d'aplomb  et  de  sang-froid.  La 
perte,  du  côté  des  assaillants,  fut  peu  sensible.  C'était  là,  à  midi, 
le  dernier  effort  de  l'insurrection  expirante. 

Sur  la  rive  droite,  pendant  la  nuit,  les  insurgés  avaient  occupé 
de  nouveau  les  positions  prises  sur  eux  la  veille  dans  le  haut  da 
faubourg  Poissonnière.  On  jeta  quelques  compagnies  dans  les  abat- 
toirs Rochechouart  :  leur  feu  ne  tarda  pas  à  foire  taire  celai  de 
Tennemi.  On  s'empara  du  clos  Saint-Lazare,  et  bientôt  après  des 
barricades  placées  aux  barrières  Rochechouart  et  Poissonnière, 
en  travers  des  bâtiments  de  Toctroi.  Les  Gardes  nationales  de  Rouen 
et  d'Amiens  se  distinguèrent  dans  ces  affaires. 

Vers  six  heures  du  soir,  les  faubourgs  Poissonnière,  Saint-Denis 
et  Saint--Martin  étaient  libres;  quelques  heures  avant,  on  appre« 
nait  la  défaite  des  insurgés  à  Montmartre,  à  la  Chapelle  et  à  l'ex- 
trémité  du  faubourg  Saint-Denis;  le  faubourg  du  Temple  lui- 
même  fut  balayé,  mais  le  dernier. 

Que  faisait  cependant  la  colonne  d'attaque  de  rHAtel-de-Vilieî 
Dès  sept  heures  du  matin,  le  général  Du  vivier,  au  moment  de 
quitter  les  abords  du  palais  municipal,  avait  été  blessé  au  pied. 
Le  général  Perrot  lui  succéda  dans  le  commandement. 

Pour  faire  comprendre  les  difficultés  qui  allaient  arrêter  la 
marche  de  ce  corps  d'armée,  il  faut  ra^pelerles  dispositions  prises 
par  les  insurgés  et  analyser  leur  position.  Leur  dernière  citadelle, 
leur  centre  d'action  était  le  faubourg  Saint-Antoine.  La  ligne  de 
défense  de  cette  place  forte  était  le  canal  et  la  rivière  qui  ne  per- 
mettent Taltaque  que  sur  un  petit  nombre  de  points.  L'insurrec- 
tion avait  élevé  de  gigantesques  barricades  aux  deux  extrémités 
du  pont  d'Austerlitz,  et  elle  avait  converti  la  place  Walhubert, 
qui  fait  face  au  Jardin*de»-Plante8,  en  un  ouvrage  avancé  pour 
empêcher  les  troupes  de  passer  la  Seine  sur  ce  point.  Maîtresse  de 
la  caserne  des  Célestins  et  du  pont  de  Damiette,  qui  relie  le  quai 
des  Célestins ,  elle  donnait  la  main  à  Tile  Saint-Louis,  et  plon- 
geait de  là  sur  les  quais,  tandis  que,  sur  le  flanc  de  la  rue  Saint- 
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Anloiiie ,  elle  était  établie  fortement  à  la  place  Royale  et  s'éten- 
dait le  long  des  qoais  el  des  petites  raes  parallèles  jusqu'à  la 
mairie  du  neutième  arrondissement,  rue  Geoffroy-Lasnier. 

Le  signal  du  départ  fut  donné  :  les  troupes  quittèrent  THÔtel* 
de*Ville,  divisées  en  deux  corps  principaux  ;  l'un  suivrait  les  quais» 
eoreoiontant  la  Seine;  l'autre  s'avancerait  dans  la  rue  Saint- 
Antoine,  se  dirigeant  directement  vers  la  place  de  la  Bastille. 

Le  long  des  quais,  la  Garde  nationale,  inquiète,  interrogeait  avec 
anxiété  ceux  qui  passaient;  aux  fenêtres  se  montraient  de  rares 
«pedateursy  curieux  ou  rebelles.  La  Garde  républicaine,  rartllle- 
rie,  couvraient  le  Marché-aux-fleurs  et  le  quai  de  la  Ferraille  ;  la 
place  de  rHôlel-de-Yille  était  encombrée  de  troupes.  Le  large 
quai  qui  mène  à  l'ile  Saint-Louis  était  sillonné  en  tous  sens  par 
les  balles.  Les  Gardes  mobiles  occupaient  presque  toutes  les  fe- 
nêtres et  tiraient  de  là  sur  les  insurgés  placés  sur  la  berge,  sur  le 
poDt  Marie,  sur  les  quais  de  l'Ile.  Deux  pièces  de  canon  tiraient 
sans  relâche  à  rentrée  de  la  rue  Saint-Antoine,  place  Baudoyer. 
Le  48*  de  ligne  était  là,  rangé  sur  un  seul  trottoir,  les  balles 
pleuvant  sur  l'antre.  Il  fallut  renouveler  deux  fois  les  servants  des 
pièces  d'artillerie,  tant  les  insurgés  tiraient  juste  derrière  les  abris 
qai  les  protégeaient.  Pendant  deux  heures  de  cannonade  la 
barricadé  résista.  Le  brave  colonel  Regnault,  du  48«,  fit  battre 
la  diarge  et  l'emporta  à  l'assaut,  lui  le  premier,  quoique  blessé. 
Aviogt  pas  de  là,  un  prisonnier  qu'il  avait  ordonné  d'épargner  le 
Uia  lâchement  d'un  coup  de  pistolet  à  bout  portant.  On  parvint  jus- 
qu'à la  rue  Culture-Sainte-Gatherine,  en  emportant  le  terrain  pied 

àped. 

De  l'église  Saint- Paul  au  bout  de  la  rue  Saint- Antoine  s'éche- 
ionoentcinq  barricades  hautes,  compactes,  menaçantes:  une  dé- 
charge terrible  part  de  la  première,  appuyée  par  des  feux  de 
flaocbien  nourris  ;  elle  est  emportée,  après  une  vive  résistance. 
Là, riosurrection  dispose  d'auxiliaires  dévoués,  sur  sa  droite 
dans  les  rues  Geoffroy^Lasnier  et  Gastex,  sur  sa  gauche  dans  la 
place  Royale.  Les  deuxième  et  troisième  barricades  sont  défen«* 
does  avec  beaucoup  de  vigueur  ;  enfin ,  elles  tombent  au  pouvoir 
des  assaillants,  après  une  grande  effusion  de  sang.  Au  coin  de  la 
nie  Gastex,  la  quatrième  barricade,  soutenue  par  un  feu  meurtrier 
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parti  de  à^nx  maiiopA  voisinosi  soutient  la  luito  af«c  uèu»- 
miQt  ;  mais  l'ardeur  des  troupes»  irritée  par  la  résiataace  et  I4- 
crue  par  le  succès»  triomphe  encore  de  tous  les  obstacles.  La 
çioffiiième  et  dernière  barricade  «  celle  qui  sépare  de  la  place  de 
la  Bastille  les  Tainqueurs  de  la  rue  Saim-intoine.  eal  surmontée 
d'un  drapeau  tricolore,  et  derrière  s'élève  la  fumée  de  yrtodi 
feux  allumés. 

Cette  énorme  barricade  est  laite  avec  nnart  reoiarquableetnne 
solidité  menaçante  ;  à  son  sommet  se  dessinent  des  orénean  qui 
lui  donnent  Taspect  d'une  citadelle.  Pendant  deua  heures  eniiè' 
reSy  les  assauts  succèdent  aui  assauts  î  une  pièce  de  canon  qu'os 
a  aineuée  de  Tintérieur  d'une  barricade  où,  le  matin,  plusisun 
artilleurs  ont  trouvé  lamort,  joue  contre  eUeiocessam oient;  eafio, 
fa  troupe  s^élance  et  la  place  de  la  Bastille  est  conquise.  Apièi 
trois  jours  de  combat,  les  deux  armées  de  Tordre  opéraient  leur 
jonction.  Bien  des  victimes  avaient  piyé  ce  résnltat.  Le  rrpréisa- 
tant  Charbonnel  et  le  général  Négrier,  qui  arrivait  aossi  avec  u 
colonne  par  le  boulevard  Bourdon,  après  avoir  balayé  les  quais, 
tombèrent  frappés  mortellement. 

Ces  morts  victorieuses  furent  bientôt  suivies  d'une  mort  su* 
blimequifut  comme  la  dernicre  condamnation  de  la  révolts. 
Monseigneur  Affre«  archevêque  de  Paris,  s'était  rmdu  «iprès  da 
général  Cavaigoac  et  lui  avait  exprimé  l'intention  de  se  reodrs 
au  fo^er  mÂme  de  Tinsurection  pour  essayer  de  ramener  ces  mal- 
heureux  égarée  par  une  haine  aveugle.  L'offre  de  l'illiislrt  pré- 
lat fut  acceptée»  et  trois  représentants  du  peuple,  MM.  Larabit, 
Galy-Gazalat  et  Drouet-Desvauxl'accompagnèrent.  Deux  vicaires  as- 
sistaient monacigneer  Affre« 

AœueiUt  sur  sa  route  par  une  foule  Tivesaenl  émue  de  os 
saint  eeurage,  Tarohevéque  résista  à  toutes  len  remeDlrances  sur 
les  dangers  qu'il  allail  courir  :  «  G'esl  mon  devoir^  répoadajt-tl, 
konm  wtem  pwicr  dut  viUm  «uorn  pro  ooîèt»  suis*  m 
'  Arrivé»  terssept  beurea  du  soir,  jusqu'à  la  place  delà  Bastille, 
le  prélat  trouva  l'action  vivement  engagée  contre  la  abords  ds 
faubourg  8ainl«Antoine.  A  sa  voix,  le  feu  s'arrêta  preeqne  simol- 
lanémeni  dans  les  deux  camps.  Les  insurgée  se  montrèrent  au* 
deseoi  de  leut  barricade^  la  première  et  k  prtnctpala  dn  fcO' 


JOURKëëS  de  juin*  143 

toQrg;  pluwtturs  élevèrent  même  eo  Fair  la  eroiie  de  levn 
fttsib*  On  put  croire  qu'où  avait  beaucoup  gagné  et  que  la  paix 
allait  se  conclure. 

L'arebevéque  8*avaDçait  vers  la  barricade  avec  ees  deux 
(Srandg  vicaires,  MH.  Jacquemet  et  Ravenet.  Un  «eul  homme, 
fétu  d'une  blouMi  les  précédait»  portant  une  branche  d'arbfi 
àlamaio,  en  signe  de  concilialion.  Les  insurgés,  de  leurcôt^ 
deacandaient  de  leur  barricade,  les  uns  plus  paciflques,  les  autres 
il  menace  dans  les  traits  et  dans  la  bouche.  Par  un  aèle  que  l'on 
comprendt  les  combattants»  du  côté  de  Tordre,  ne  purent  seré^ 
loadre  à  voir  ainsi  rarcbevéque  s'exposer  à  la  colère  d'hommes 
qui»  dans  la  journée  même,  avaient  égorgé  des  parlementaires. 
Ik  oublièrent  la  prière  qui  leur  avait  été  faite  par  le  prélat  et  se 
rapprochèrent  de  lui  ;  les  combattants  se  trouvèrent  ainsi  face 
i  fiice.  Des  reproches,  des  menaces  furent  échangés  ;  il  y  eut 
oèmedes  prises  de  corps  dont  les  ecclésiastiques  durent  conjurer 
les  suites»  au  nom  de  la  religion»  au  nom  du  pontife  qui  venait  pour  * 
foire  cesser  Teffusion  du  rang,  pour  sauver  ceux  qui  avaient  pris 
les  armes,  pour  sauver  leurs  femmes  et  leurs  enfants* 

Pendant  ces  altercations  qui  retardaient  raccomplissement 
dt  la  mission  qui  devait  pourtant  se  consommer,  un  coup  de 
fosil  partît»  on  ne  ^piitde  quel  côté,  ni  si  ce  fut  par  accident  ou 
avec  intention.  A  l'instant  les  cris  :  Trahison!  trahison!  s'élèvent 
de  toutes  parts  :  les  combattants  se  retirent,  et  la  fusillade 
B*eogage  plus  vive  que  Jamais. 

L'archevêque  est  ainsi  placé  entre  deux  feux;  il  ne  s'en 
étonne  point  !  il  ne  pense  ni  à  reculer»  ni  à  s'échapper  à  droite 
08  à  ganche.  11  franchit  les  quelques  pas  qui  le  séparent  encore 
de  la  barricade,  et,  toujours  accompagné  de  ses  grands  vicaires, 
il  entreprend  de  la  gravir.  Il  arrive  an  sommet  ;  il  est  en  vue  des 
deux  camps;  les  balles  sifflent  autour  de  lui  et  semblent  jnsquê- 
ii  le  respecter.  Un  de  ses  vicaires  généraux  a  son  chapeau  percé 
de  trois  coups  de  feu. 

Le  prélat  descend  seul»  et»  à  peine  a-tnl  fait  trois  pas  qu*il 
tombe,  percé  dans  les  reins  d'une  balle  partie  d*nne  fenêtre.  Il 
est  juste  de  le  dire^  les  insurgés  enx-mêmes  se  précipitent  à  son 
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secoure  :  ils  l'entironnent  de  soins,  le  transportent  a  Tbospice 
des  Quinze-Vingts.  Il  cherchent  à  faire  constater  qu*ils  n'ont  pa5 
tiré  sur  lui. 

Le  sacrifice  était  consommé  :  il  ne  fut  pas  inutile.  Le  bruit 
de  cette  démarche  et  de  cette  mort  si  sainte  se  répandirent 
dans  le  faubourg,  et  ne  contribuèrent  pas  peu  à  y  porter  le 
découragement  et  le  remords. 

Cependant,  Tun  des  trois  représentants  qui  avaient  accom- 
pagné Tarchevéque,  M.  Larabit,  avait  été  entraîné  dans  l'inté- 
rieur des  barricades.  Le  26,  vers  deux  heures  du  matin,  M.  La- 
rabit  se  rendit  auprès  du  président  de  TAssemblée  nationale, 
avec  quatre  délégués  du  faubourg  Saintr-Antoine.  Ces  déléguis 
demandaient  un  armistice. 

Vera  six  heures,  des  pourparlera  nouveaux  eurent  lieu  :  la  ré- 
volte demandait  une  amnistie  pleine  et  entière.  Le  général  Ca- 
vaignac  répondit  qu'il  voulait  une  soumission  absolue.  L'insur- 
rection persista.  Le  jour  était  venu  :  on  se  prépara  à  forcer 
l'ennemi  dans  ses  dernière  retranchements. 

C*est  au  général  Perrot  qu'était  confiée  la  conduite  des  opéra- 
tions dirigées  contre  le  faubourg.  A  ses  c6tés  étaient  MM.  Recuit, 
ministre  de  l'intérieur,  et  Ed.  Adam,  adjoint  à  la  mairie  de  Paris. 
.  Les  premières  heures  de  la  matinée  furent  employées  à  se 
fortifier.  Le  génie  mettait  à  profit  tous  les  accidents  du  terrain. 
Une  rodoute  formidable  s'éleva  bientôt  dans  le  travers  de  la  rae 
Saint-Antoine  faisant  face  au  faubourg;  le  chantier  qui  se  trouve 
à  l'angle  du  quai  Bourdon  fut  transformé  en  une  véritable  ca- 
semate où  les  troupes  s'embusquèrent.  Les  insurgés,  deleur  cdté, 
garnissaient  toutes  les  maisons;  on  les  voyait  distinctement  ma- 
telasser les  fenêtres  et  prendre  leurs  positions. 

On  se  préparait  ainsi,  de  part  et  d'autre,  loreque  des  propo- 
sitions nouvelles  de  soumission  furent  apportées  par  des  délé- 
gués du  faubourg.  Il  était  huit  heures.  Les  parlementaires,  au 
nombre  de  quatre,  s'arrêtèrent  au  milieu  de  la  place  de  la 
Bastille,  près  de  la  colonne  de  Juillet,  où  les  rejoignit  M.  Re- 
purt.  Les  insurgés  offraient  d'abattre  ieure  barricades,  en  gardant 
leurs  armes,  à  la  condition  d'une  amnistie  entière  pour  eux  et 
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les  déteotts  de  Yincennes.  Devant  cet  aveuglement  insensé, 
M.  Recuit  se  montra  digne,  humain  et  ferme.  Tout  en  exigeant 
Boe  soumission  pure  et  simple,  immédiate,  il  essaya  de  ramener 
ces  malheureux  au  sentiment  de  leur  faute  et  de  leur  faiblesse; 
il  leur  laissa  entrevoir  une  espérance  de  pardon,  si  par  leur 
soumission  ils  épargnaient  une  nouvelle  effusion  de  sang  et 
d^horribles  malheurs.  Ce  langage  paternel,  qui  empruntait  i  la 
situation  une  véritable  éloquence,  ne  fut  pas  entendu.  Les 
parlementaires  furent  immédiatement  reconduits  ;  de  nouveaux 
pourparlers  s*engagèrent  encore  vers  les  neuf  heures.  Les  délé- 
gués de  rinsurreetion  offraient,  en  son  nom,  de  déposer  les 
armes,  si  on  leur  garantissait  la  république  sociale^  dont  ils  ap- 
|)ortaient  avec  eux  le  programme,  assemblage  incohérent  de 
priocipes  socialistes  et  révolutionnaires,  subversifs  de  tout  gou- 
reroement  ;  conception  grossière,  impraticable,  écho  sauvage 
des  doctrines  que  décrétait  naguère  Sobrier.  M.  Recurt  refusa 
même  d'en  prendre  lecture,  leur  répétant  que  la  soumission  de- 
vait être  sans  conditions. 

Cependant,  on  entendait  sur  la  gauche  gronder  la  fusillade  et 
la  canonnade  se  rapprochait  de  minute  en  minute.  C'était  le 
général  Lamoricière  qui  s'avançait  par  le  faubourg  du  Temple 
vers  le  faubourg  Saint-Antoine.  Il  devenait  urgent  d*attaquer, 
pour  faire  concourir  les  deux  opérations.  Un  aide-de-camp 
do  général  Cavaignac  arrivait  en  ce  moment,  porteur  d*un  ordre 
pour  le  général  Perrot  d*ouvrir  le  feu  à  dix  heures,  si  le  fau- 
bourg ne  s'était  pas  rendu.  Dix  heures  sonnent.  Les  insurgés 
courent  aux  armes. 

Uo  coup  de  canon  éclate.  C'est  le  signal.  La  fusillade  s*engage. 
La  canonnade  gronde  avec  un  bruit  tel,  que  le  sang  coule  par 
les  oreilles  aux  servants  des  pièces.  Les  insurgés  répondent 
atecla  même  énergie. 

Bientôt  les  obus  mettent  le  feu  à  Tangle  de  la  rue  de  la  Ro- 
quette. Une  épaisse  fumée,  que  le  vent  porte  sur  les  maisons 
TOisines,  en  fait  déloger  les  insurgés.  Le  feu  se  ralentit.  A  ce 
moment ,  la  garde  mobile  franchit  les  barricades  élevées  par 
Tarmée,  se  répand  sur  la  place  de  la  Bastille  et  se  précipite  à 
Tassant  du  faubourg.  En  vain  le*  général  Perrot  la  rappelle  en  la 
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menaçant  de  lirer  le  canon  »ur  elle  ;  rien  ne  peat  arrêter  lOti  élan. 
Le  générai,  prenant  rapidement  son  parti ,  fait  immédîatemeat 
iMitlre  la  charge.  La  ligne  B^ébranle,  le  48*  en  tête^  pleurant  loo 
colonel  tué  la  Teille.  La  garde  nationale  snit  le  mouvement* 

On  ae  divise  au  pas  de  course  en  trois  colonnes  ;  la  première 
marche  droit  au  faubourgs  la  seconde  attaque  la  rue  de  Cha** 
renton,  la  troisième,  la  rue  de  la  Roquette.  Une  vive  fusillade 
reprenait  do  côté  des  insurgés,  mais  les  premières  barricadai 
sont  bientôt  enlevées  d'assaut;  les  insurgés  se  replient  et  s'en* 
fuient.  Les  troupes  se  précipitent  dans  les  rues,  dans  les  mai^ 
sons,  et  de  barricades  en  barricades,  occupent  bientèt  tout  lê 
faubourg,  malgré  une  résistance  encore  acharnée. 

Ainsi  fut  vaincue,  après  quatre  jours  de  combats  terribles,  It 
plus  formidable  Insurrection  qui  ait  jamais  ensanglanté  la  capitale 
4*ttne  grande  nation.  La  République  n*avait  pas  duré  quatre 
BBois,  et  déjà  elle  avait  enfanté  la  guerre  civile. 
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CHAPITRE  XXII. 


Lci  réraltatt  de  U  latte.  —  Quel  «tiU  été  l'emieAki.  -^  Dra|»ftt  de»  liMi^ 

Sodilttme  et  réaction.  —  Ramifications  du  complot  en  province. —  loturreO" 
iioo  à  Marseille.  —  Rouen,  Bordeaux  et  Lyon.  —  Attitude  des  gardes  natîo- 
laics.  —  PnoUloni  et  réprvssiéAt,  maintien  de  Pétat  de  itége,  transportatIbD, 
MMciis  de  gverre.  «»  M.  Cavaîgnae  dépoae  sea  pontoirs ,  noutean  pod^ofr 
ciécetif,  fotin«4ioa  d*nB  miaUtère.  —  Nomination  d*an  préaident  de  PÀf* 
Mmblce.  —  Dissolution  des  ateliers  ftatlonanx ,  aeconrs  à  domicile.  -^  Sap- 
preifion  on  suspension  de  plusieurs  journaux,  M.  de  Girardin,  ratification 
de  ces  mesures. 

Conséquences  financières  de  Tinsurrection,  situation,  théories  de  MBt.  Garnier- 
Pagès  et  Doclerc  —  Déclaration  de  M.  Goudébattt,  reatoarces  réelles,  che- 
■Ibs  de  fer,  ntoar  «ix  vrais  pliiidptt  de  iùuui«ca. —  Seeonm  à  i*Uidaalirie, 
aBcooraicmenta  ton  associatioaSy  40X  coostractiona.  —  Projet  de  budget.  «** 
lapôts  BouTcaux  proposés. 

IVopagaade  de  TÉtat,  petits  traité*  de  TAcadémie,  mission  de  M.  Blanqui. 


Remise  au  moins  des  terreurs  matérielles  que  lui  avait  cau- 
sées la  possibilité  d*une  défaite ,  la  société  française  ne  pouvait 
encore  échapper  aux  terreurs  morales  que  lui  inspirait  une  agres- 
sion aossi  inouïe.  La  lutte  avait  été  horrible.  La  capitale,  c*esl-&; 
dire  le  pays  lui-même,  qu'elle  résume  si  malheureusement,  avait 
été  pendant  quatre  jours  livrée  au  carnage:  ses  rues,  ses  maisôns^^ 
Ks  hApitaux,  son  travail  et  son  industrie  en  portaient  des  traces 
de  longtemps  ineffaçables.  De  part  et  d'autre ,  le  nombre  des 
Tictiroes  était  immense  :  on  Tévaluait  à  dix  mille  hommes  tant 
tués  que  blessés.  Cette  bat&ille  sans  nom  avait  coûté  à  Tarmée 
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plus  d^ollficiers  que  la  plus  désastreuse  des  batailles  de  TEmplre. 
Mais  quel  avait  été  rennemi?  Si  le  présent  était  meilleur,  celte 
question  sinistre  effrayait  pour  l'avenir. 

La  réponse  était  facile.  Le  socialisme  avait  joué  hautement  sa 
partie.  Sur  un  appel  aux  armes  afûché  par  les  insurgés  dans  le 
faubourg  Saint-Antoine,  le  dernier  jour  de  la  lutle,  on  avait  pa 
lire  ces  paroles  désespérées  :  a  Nous  voulons  la  République  dé- 
mocratique et  sociale...  nous  mourrons  tous  sous  les  décombres 
incendiés  du  faubourg!...  »  Un  drapeau  pris  sur  une  barricade 
portait  ces  mots  écrits  en  lettres  rouges:  a  Vainqueurs ^  le  pil' 
lage\  vaincus ^  V incendie!  » 

L'Assemblée  nationale,  dans  les  proclamations  qu*elle  lan- 
çait pendant  la  lutte,  ne  disait-elle  pas: 


«  Famine»  institolioDs^  liberté,  patrie,  toot  était  frappé  aa  oosnr;  et«  «mi 
les  ooBpt  de  cea  nooTeaux  barbares,  la  dviliiaiion  du  xiXe  aiède  était  Benaoée 
de  périr...  La  France  repoasie  arec  horrenr  ces  doctrines  sauvages  où  la  (tr 
miUe  n*est  qa*iui  nom  et  la  propriété  qu^um  vol.  >• 


Ce  langage  ne  faisait  que  répondre  au  cri  public,  à  la  clamear 
de  toutes  les  consciences. 

£t  cependant,  le  lendemain  de  la  bataille  où  la  propriété,  Tor- 
dre social  jouaient  leur  dernier  enjeu ,  un  sopbiste  de  jonroal 
osait  chercher  à  donner  le  change  sur  les  causes  de  ces  scènes 
terribles.  Quand  les  blessures  des  défenseurs  de  la  société  sai- 
gnaient encore,  un  écrivain  osait  accuser  la  réaction  d'avoir  tra- 
mé ce  complot.  Quel  était  donc  le  drapeau  des  barricades?  Qoi 
avait  vu  l'aigle  impérial ,  le  drapeau  blanc  ou  les  couleurs  de  la 
régence  arborés  sur  les  forteresses  de  la  révolte?  Et  ceui-là 
même  que  leurs  sympathies  et  leurs  convictions  politiques  n*at- 
tiraient  pas  vers  la  forme  républicaine,  n*avaient-ils  pas  été  les 
défenseurs  les  plus  nombreux  de  la  République  ? 

Et  lorsque  déjà  le  canon  avait  cessé  de  gronder,  lorsque  les 
barricades  s'abaissaient  partout  sur  les  pas  des  vainqueurs,  que 
pensaient  encore ,  que  disaient  tout  haut  ces  insurgés  qui  tout- 
à-rheure  se  croyaient  les  maîtres  de  la  société  tout  eulière  ?  C'est 
avec  une  conviction  profonde  qu'ils  exhalaient  contre  la  propriété 
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ime  haine  qu'ils  croyaient  légitime  :  le  peuple ,  à  leur  sens , 
non  pas  le  vrai  peuple,  mais  le  peaple  insurgé,  le  peuple  des 
barricades  était  seul  souverain  de  droit.  La  force  ouvrière  eût 
dû  remporter  sor  le  reste  de  la  France.  Le  traraîK  disaient-ils, 
Isoravait  était  garanti,  leur  était  dû  en  vertu  d'un  droit  impres^ 
GriptiUe.  On  leur  devait ,  selon  eux ,  non  pas  même  du  travail  » 
mais  on  travail  analogue  à  leurs  aptitudes  :  la  véritable  asso- 
datioi,  à  leurs  yeux,  ce  n'était  enfin,  ni  l'association  du  patron 
etdei  ouvriers,  ni  celle  des  ouvriers  entre  eux,  mais  le  travail  en 
eommon,  la  vie  en  commun,  avecTÉtat  pour  unique- entrepre* 
oeur  et  pour  unique  directeur.  D*où  étaient  venues  dans  ces 
pasTres  intelligences  ces  notions  vagues,  sans  profondeur,  sans 
portée?  Qu'elles  ne  se  rapportassent  précisément  à  aucun  sys- 
tème ,  cela  était  possible.  Mais  les  vrais  coupables  de  ces  essais 
sauTsges  de  réalisation  d'une  doctrine  infâme ,  n'étaient-ce  pas 
les  malheureux  dont  l'orgueilleuse  ambition  avait  fait  luire  aux 
yeui  des  ouvriers  ces  absurdes  doctrines?  Et  cependant  ces  cou- 
pables, plus  criminels  cent  fois  que  les  égarés  de  i'insusurrection, 
«finiraient  sans  danger  la  sublime  horreur  de  la  canonnade! 

Ce  n'était  pas  à  Paris  seulement  que  le  socialisme  avait  tenté  ce 
sopréme  effort  contre  la  société  tout  entière.  Cette  fois  encore, 
le  mot  d'ordre  avait  été  général  et  des  causes  locales  avaient  pu 
seules  prévenir  une  conflagration  universelle.  Le  complot  du  15 
mai  avait  eu  des  ramifications  dans  l'Europe  entière  :  l'insurrec- 
tion du  23  juin  n'eut  pas  seulement  Paris  pour  théâtre.  Si  ail* 
leurs  elle  ne  fut  pas  aussi  terrible,  ce  fut  sans  doute  grâce  à  l'ag- 
glomération dans  une  seule  ville  des  éléments  les  plus  nom- 
breux de  désordre.  Le  22  juin ,  une  collision  sanglante  éclata  à 
Marseille,  provoquée ,  comme  à  Paris,  par  les  ouvriers  des  ate- 
liers nationaux,  mécontents  des  mesures  prises  pour  régulariser 
leur  travail.  Organisés  imprudemment  en  compagnies  auxiliaires 
de  la  Garde  nationale  et  pourvus  de  munitions,  ils  tentèrent  contre 
la  préfecture  une  attaque  bientôt  repoussée.  Puis ,  ils  se  repliè- 
rent sur  la  place  aux  (Dufs,  quartier  du  vieux  Marseille  composé 
d'un  dédale  inextricable  de  rues  étroites.  Là ,  ils  élevèrent  des 
barricades ,  se  retranchèrent  dans  les  maisons  et  engagèrent  par 
les  fenêtres  une  fusillade  nourrie.  La  Garde  nationale  et  la  ligne, 
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avec  le  titre  de  président  du  conseil  et  le  droit  de  nommer  ses 
ministres.  Quelques  dissenliments  s'élevèrent  sur  la  seconde  partie 
de  celte  proposition.  Plusieurs  membres  auraient  désiré  que  la 
Chambre  nommât  elle-même  le  ministère  ;  mais  la  proposition 
fut  adoptée  dans  son  ensemble  à  une  immense  majorité.  Legéoé- 
ral  Cavaignac  composa  ainsi  le  nouveau  ministère  :  M.  Bastide 
conservait  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  les  autres  mi* 
nistres  étaient  M.  Senard,  à  l'intérieur  ;  le  général  Lamoricière, 
i  la  guerre  ;  M.  Goudchaux,  aux  finances  ;  M.  Recurt,  aui  tra- 
vaux publics;  M.  Tourret  (  de  T Allier),  à  Tagriculture  et  aa 
commerce  ;  M.  Bethmont,  àla  justice  ;  M.  Carnot,  à  Tinstructioa 
publique  ;  Tamiral  Leblanc,  à  la  marine.  Le  nom  de  M.  Carnot  fut 
accueilli  avec  quelques  marques  d'étonnement  et  d'imprubation. 
Par  suite  du  refus  de  Tamiral  Leblanc,  le  ministère  de  la  mariae 
^ut  confié  à  M.  Bastide,  et  le  général  Bedeau  fut  chargé  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Le  général  Ghangarnier  fut  nommé 
commandant  supérieur  des  Gardes  nationales  de  la  Seine. 

L'Assemblée  nationale  dut  se  nommer  un  nouveau  prési- 
dent ;  M.  Marie  fut  élu  par  414  suffrages  contre  297  voix  don- 
nées à  M.  Dufaure  ;  60  voix  furent  perdues  sur  le  nom  de 
M.  Lacrosse. 

La  mesure  la  plus  impérieusement  réclamée  par  les  circon- 
stances, c'était  Textinction  de  ce  foyer  incendiaire  d'où  était  partie 
la  révolte. 

Répondant  aux  vues  de  l'Assemblée  nationale  et  aux  réclama- 
tions de  l'opinion  publique,  MM.  Cavaignac  et  Recurt  procédèrent 
à  la  dissolution  des  ateliers  de  terrassement  pompeusement  ap- 
pelés ateliers  nationaux.  Dès  la  séance  du  4  juillet,  le  président 
du  conseil  annonçait  cette  bonne  nouvelle.  Désormais  les  familles 
sans  travail  recevraient  des  secours  à  domicile  sous  la  surveillance 
des  maires  des  arrondissements.  La  femme  et  les  enfants  profite- 
raient d'une  assistance  que  le  chef  de  la  famille  dissipait  souvent 
avec  ses  camarades.  Celui-ci,  ramené  vers  ses  devoirs,  recherche- 
rait tous  les  moyens  de  s'employer.  Une  armée  de  cent  mille 
hommes,  excités  par  des  malveillants,  ne  pèserait  plus  sur  la  ca- 
pitale, et  la  confiance  publique  avait  déjà  paru  se  raffermir 
d'autant. 
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Ainri  se  terminait  une  coûteuse  et  cruelle  eipérieuce.  Serait- 
elle  perdae  pour  FaYenir  ? 

Une  autre  leçon  plus  cruelle  encore,  c'était  l'atteinte  profonde 
portée  à  la  liberté  elle-même  par  suite  de  ses  eicès. 

Le  25  juin,  c^st-à-dire  pendant  les  premières  heures  de  son 
utile  dictature,  le  général  Gavaignac  avait  cru  devoir  user  de  son 
poQToir  suprême  pour  imposer  silence  à  des  polémiques  dange- 
reuses. Par  une  sorte  d'impartialité  qui  put  étonner  quelques  es- 
prits, un  décret  de  suppression  ou  de  suspension  frappa  également 
iTeeces  feuilles  qui,  chaque  jour,  excitaient  à  la  guerre  civile,  des 
organes  accrédités  de  Topinion  modérée  dont  tout  le  tort  pouvait 
être  d'avoir  défendu  avec  vigueur  la  société  incessamment  atta«- 
qoée.  Un  des  rédacteurs  de  l'un  de  ces  journaux  modérés, 
M.  Emile  de  Girardin,  fut  même  arrêté  préventivement  et  tenu 
peodaot  quelques  jours  au  secret.  On  remarqua,  au  contraire, 
arec  peine  que  des  journaux  justement  signalés  à  Tindignation 
publique  échappaient  à  Tostracisme. 

n  est  vrai  de  dire  que,  dans  les  crises  suprêmes  comme  celle 
qu'on  venait  de  trat^rser,  le  salut  public  peut  excuser  et  absoudre 
des  actes  que  ne  pourrait  impunément  commettre  un  gouverne- 
ment régulier.  On  pouvait  seulement  remarquer  avec  douleur  que 
it  République  avait,  en  un  seul  jour,  frappé  plus  impunément  et 
plus  profondément  la  liberté  de  la  presse,  que  ne  l'avaient  fait  en 
trente  ans  les  gouvernements  passés.  L'Assemblée  nationale  ra- 
tifia ces  mesures,  d'abord  par  son  silence,  plus  tard  par  un  ordre 
du  jour  voté  à  l'unanimité  {\^  août). 

Tout  désordre  public,  même  lorsqu'il  est  écarté,  laisse  après 
lui  de  funestes  souvenirs.  La  fortune  d'un  État  se  ressent  long- 
temps de  commotions  aussi  profondes.  Le  nouveau  ministre  des 
finances  dut  sonder  la  plaie  du  crédit  public  et  de  la  fortune 
prirée. 

A  peine  M.  Duclerc  avait-il  quitté  le  ministère  des  finances, 
que  le  comité  des  finances  révéla  enfin  sur  la  situation  du  pays 
noe  vérité  toujours  fardée  par  MM.  Duclerc  et  Garnier-Pagès.  Le 
premier  avait  semblé  compter  sur  un  boni  de  11  millions  ;  le  se- 
cond avait  cru  devoir  réduire  cet  excédant  improbable  à  4  mil- 
lions. Le  comité  des  finances,  plus  positif,  plus  franc,  estima  i 
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120  ou  iiO  miUiong  le  déficit  prolwblei  sans  compter  }0  oo  30 
millions  de  crédits  extraordinaires. 

D'après  le  plan  de  H.  DaclerCi  une  somme  de  580  millioni  au- 
rait pu  être  à  la  disposition  du  GouTernement;  de  cette  somme,  le 
comité  retraucbait  330  millions.  Restaient  seulement  comme  re- 
cettes assurées  ou  probables  :  150  millions  de  Tempruotila 
Banque,  50  millions  de  rémission  des  rentes  des  département»! 
et  50  millions  de  Taliénation  des  diverses  parties  du  domaine. 

Le  principe  qui  semblait  avoir  dirigé  MU*  Gamier-Pagès  st 
Duclerc  avait  un  caractère  politique  plutôt  que  financier.  Uyaviit 
de  leur  part  hostilité  envers  le  capital,  par  suite  de  cette  idée 
erronée  que  les  possesseurs  du  capital  sont  toujours  des  gène  rir 
ches,  et  par  conséquent  des  aristocrates.  0e  li,  cette  peasie 
toute  révolutionnaire  que  Ton  pourrait  fort  bien  bire  différents! 
classes  parmi  les  créanciers  de  TÉtat,  afin  de  cboiair  ceui  sai- 
queis  on  devrait  payer  leurs  créances  et  ceux  envers  lesquels  on 
ferait  peut-être  bien  de  retenir  les  fonds,  lorsqu^on  les  soupçon- 
nerait d'en  devoir  faire  un  mauvais  usage,  en  les  cachant  ou  en 
les  faisant  sortir  du  pays.  C'est  pour  cela  qu>Dn  avait  refusé,  dèe 
l'abord,  d*aider  les  grandes  maisons  de  banque,  au  moment 
même  où  on  leur  enlevait  tout  moyen  de  continuer  les  affaires  par 
la  suspension  de  paiement  des  bons  du  Trésor.  Les  banquiers  qui 
avaient  été  frappés  ainsi  dans  leur  existence  commerciale  étaient 
bien  en  effet  des  capitalistes  par  eux*mêmes,  dans  une  certaine 
limite  ;  mais  leur  rôle  dans  les  affaires  était  bien  plan  important 
que  celui  qui  pouvait  résulter  de  leur  fortune  personnellOi  et 
c'est  surtout  comme  intermédiaires  entre  les  petits  capitalistes  et 
les  industriels  qu'ils  rendaient  de  grands  services  aux  uns  comme 
aux  autres.  Après  avoir  réuni  les  fonds  appartenant  i  une  foole 
de  propriétaires,  les  épargnes  du  rentier  comme  celle  de  Ton* 
vrier  lui-même,  ils  les  reversaient  sur  Tindustrie  dans  la  propo^ 
tion  des  besoins  éprouvés  et  de  la  confiance  que  rr.éritalt  chaque 
entreprise.  L'intermédiaire  supprimé,  le  petit  commerce  et  l'in- 
dostrie  étaient  comme  paralysés. 

C'est  encore  par  suite  de  la  guerre  déclarée  aux  capitalistes  que 
Ton  avait  voulu  entrer  dans  la  voie  de  la  concentration  des  grandes 
indoBtries  dans  les  mains  de  r£tat.  Mais  Is  capital,  timide  de  la 
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BÉtnrt,  n'oi«  affronter  le  danger;  dèe  qn*il  se  voit  eérîeasement 
menacé,  il  se  retire,  il  se  cache,  il  qnitia  le  paye,  il  dieparatt,  en- 
tntaaot  natorelUmeni  atee  lai  le  crédit  Pour  eombattre  ce  fi- 
dieu  effet,  poor  raatiirer  lee  eaprita  et  ramener  la  confiance,  le 
■oemu  miniatère  dot  manifeeler  d*ane  manière  poeitive  son  in- 
teotioD  d*acquiter  loyalement  les  dettes  antérieures,  et  indiquer 
ht  reisoarces  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter  pour  ar- 
lÎTer  à  ce  résultat.  C'est  ce  qu'il  At,  par  Torgane  de  M.  Ooad- 
cbiii,  dans  la  séance  du  3  juillet* 

Passant  en  revue  les  prévisions  que  son  prédécesseur  avait  cru 
pesToir  mettre  en  ligne  de  compte,  le  ministre  ne  voyait  d*aatre 
ressoarce  eitraordinaire  positive  que  dans  la  consolidation  de 
k  dette  flottante  résultant  de  l'émission  de  bons  du  Trésor  anté- 
rieure au  23  février,  ainsi  que  de  la  créance  des  déposants  aox 
Caisses  d'épargne,  et  dans  le  résultat  de  la  négociation  entamée 
afec  la  Banque  de  France. 

Il  admettait  l'impAt  sur  les  créances  hypothécaires  an  nombre 
.dei  reasouroes  actuelles  sur  lesquelles  il  croyait  pouvoir  compter; 
mais  il  le  portait  au  crédit  de  TÉtat  pour  une  somme  de  tO  mil* 
lioos  seulement,  au  lieu  de  43  millions,  base  de  Testimation  de 
M.  Doclare. 

U  déclarait,  en  même  temps,  que  cette  taie  n'aurait  rien  que  de 
toporaire,  et  qu'elle  serait  remplacée  pour  1849  par  un  impAt 
nrles  revenus  non  fonciers,  impAt  qui,  en  tous  cas,  n'atteindrait 
point  les  revens  minimes. 

Eiaminant  les  ressources  diverses,  M.  le  ministre  des  finances 
t'afait  pas  cru  que  l'Atat  pftt  compter  sur  la  vente  aui  capitalis- 
tes des  départements  de  rentes  8  ou  3  pour  OfO  d'émission  nou- 
îtUe,  qnî  figuraient  pour  iOO  millions  dans  le  bilan  réglé  par 
M.  Duclere. 

H  ne  voulait  pas  non  plus  ranger  parmi  les  ressources  immédia» 
tameot  réalisables  les  ventes  de  coupes  extraordinaires  de  bols  et 
d'une  partie  des  forêts  de  TÉtat.  Ces  ressources,  si  réelles  qu'elles 
fassent,  ne  pouvaient  qu'être  portées  au  crédit  d'un  temps  de 
calme  qu^il  espérait  bientôt  voir  renaître  pour  la  France. 
U  n'admettait  pas  qu'il  fiiliftt  compter  sur  U  rentrée  des  oréan- 
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ces  arriérées  au  Trésor»  d'une  manière  asseï  possiliTe  pour  les 
faire  figurer  au  budget  de  1848. 

M.  le  ministre  ne  pensait  pas  noH  plus  qn*il  y  eût  lieu  de  por- 
ter en  ligue  de  compte  ni  les  produits  attendus  des  chemins  de 
fer  en  cas  de  rachat,  ni  les  48  millions  qui  figuraient  fictivemeat 
à  Tactif  de  ces  entreprises. 

Les  chemins  de  fer,  quoiqu'on  lit,  ne  pourraient,  en  somme, 
donner  de  produits  ni  en  1848  ni  en  4849. 

Les  dépenses  de  toute  nature  qu'exigerait  leur  transformation 
absorberaient  très-probablement  les  recettes. 

Quant  aux  45  milllions  de  rencaisse  présumé  des  compagnies, 
ce  chiffre  devait  être  singulièrement  réduit  par  les  dépenses  laites 
et  par  la  nature  des  placements  temporaires  dont  ces  fonds  avaieot 
été  l'objet. 

Dans  ces  circonstances»  M.  le  ministre  annonçait  que  la  propo* 
sition  relative  au  rachat  des  chemins  de  fer  était»  quant  à  présent 
retirée»  mais  sous  toutes  réserves  du  droit  qu'il  proclamait,  an  nom 
de  rÉtatyde  proposer  ce  rachat  quand  il  le  jugerait  convenable  et 
utile  i  la  chose  publique. 

Cette  déclaration  fut  accueillie  avec  une  faveur  marquée  par 
TAssemblée.  Toutefois,  la  réserve  du  droit  de  TÉtat  parut  à  quel- 
ques-uns incompatible  avec  le  libre  développement  des  traraux  de 
chemins  de  fer,  et  M.  Thiers  obtint,  quelques  jours  après*  de 
M.  le  ministre  des  finances»  une  déclaration  porUint  que  si  le  goa* 
vernement  maintenait  sim  droit,  sa  volonté  était  de  n*en  pas 
user. 

Les  ressources  attendues  de  Tattribution  des  assurances  i 
l'État  devaient  aussi  être  ajournées. 

Ce  projet»  dont  le  ministre  approuvait  Fidée  comme  fondée  sur 
un  principe  de  mutualité  et  de  fraternité  essentiellement  répu- 
blicain, n'était  retiré,  quant  à  présent,  que  pour  être  étudié  de 
nouveau  dans  la  vue  d'une  solution  équitable  dans  le  double  in- 
térêt de  TÉtat  et  des  particuliers. 

Les  ressources  réalisables  se  réduisaient  donc  à  200  millions 
environ,  en  comprenant  réchange  de  quelque&Hinsdes  biens  des 
hospices  contre  des  portions  du  domaine  public. 


APRÈS  LA  VICTOIRE.  257 

Ces  fiOO  millions  seraient  sans  nol  doute  absorbés  en  grande 
puiie  par  le  déficit  de  certaines  recettes  courantes  ou  par  les  dé- 
penses Doa? elles  que  la  Chambre  avait  déjà  votées  ou  celles  qu^elle 
iiemit  voter  encore. 

QoâDt  à  de  noaveaux  moyens  d*accrottre  les  revenus,  le  mi- 
nistre proposait  d'établir  de  nouveaux  droits  progressifs  sur  les 
successions  et  donations,  mais  il  reconnaissait  qu'il  ne  fallait  pas 
lenr  attribuer  d'effet  pour  1848,  à  raison  du  délai  de  six  mois 
toojours  accordé  aux  bénéficiaires  pour  acquitter  les  droits  de 
cette  nature. 

Replacée  enfin  dans  cette  voie  d'administration  sérieuse,  TAs* 
semblée  décida  qu'elle  rembourserait  les  bons  du  Trésor  et  les 
dépôts  des  Caisses  d'épargne  en  rentes.  Ainsi,  elle  revenait  aux 
principes  naturels  de  probité  gouvernementale  dont  M.  Duclerc 
mit  voulu  réearter.  Les  dépôts  des  Caisses  d'épargne  seraient 
remboursés  en  5  pour  0/0  à  80,  dernier  cours  de  la  Bourse 
STant  le  décret  ;  les  bons  le  seraient  en  3  pour  Of  0  au  taux  de  55, 
bien  que  le  taux  de  la  veille  ne  fût  que  de  51 . 

Il  fallut  aassi  encourager  le  travail  arrêté  depuis  si  longtemps. 

En  même  temps  qu'elle  votait  un  secours  de  3  millions  à  l'in- 
dostrie  du  bâtiment,  l'Assemblée  appliquait  3  autres  millions  aux 
associations  entre  ouvriers  et  entre  ouvriers  et  patrons.  Une  dis- 
position de  même  nature  fut  celle  qui  exempta  d'impôt  pendant 
dix  ans  les  maisons  dont  la  construction  serait  commencée 
avant  le  1*^  janvier  1849,  et  pendant  cinq  ans,  celles  commen- 
cées depuis  le  24  février.  L'exemption  fut  portée  à  quinze  ans 
pour  les  constructions  destinées  au  logement  des  ouvriers.  Toutes 
ces  mesures  témoignaient  de  ses  bonnes  intentions  ;  mais  il  ne 
pouvait  y  avoir  là  qu'une  médiocre  inDuence  sur  la  reprise  des 
aiTaires. 

M.  Goudchaux  ne  tarda  pas  à  présenter  un  projet  de  budget 
dont  les  événements  pourraient,  sans  doute,  modifier  les  prévis» 
siens  de  recettes,  mais  qui  paraissait  au  moins  plausible,  pro- 
grès assurément  remarquable.  Quelques  articles  pouvaient  peut- 
être  donner  prise  aux  critiques,  par  exemple  un  impdt  nouveau 
sur  les  successions  et  les  donations  qui  ne  pouvait  être  accepté 
qu  à  titre  essentiellement  provisoire,  et  dont  quelques  esprits 
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eipërimeotés^  M*  Thiers  par  exemple  i  ropoiMsaienl  éoergique- 
mentle  priacipe.  U<  Goudchaux  faisait  à  PAasemblée  cette  sigi 
recAOunandation  de  ^abstenir  de  voter  dea  dépenses  eide  serea* 
fermer  rigoureusement  dans  les  limites  des  recettes  probables.  U 
nouveauté  la  plus  réelle  du  prograioiDe  financier  de  M.  le  mi- 
nistre, c'était  la  nouvelle  d'un  emprunt  assuré  de  trouver  dos  soai- 
cripteurs« 

En  même  temps  que  tous  les  pouvoirs  intelligentsi  qae  toutes 
les  forces  vives  de  la  nation  travaillaient  à  fermer  la  plaie  saignante 
de  Tinsurrection,  le  pouvoir  exécutif  comprit  qu'il  était  urgent  de 
se  préoctîuper  des  moyens  de  faire  la  lumière  au  milieu  desobscori- 
lés  économiques  et  sociales  de  Tépoque.  U  consulta  TAca^Jérniedes 
sciences  morales  et  politiques  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Celle-ci le 
mit  à  l'œuvr^  avec  empressement.  Elle  nomma  une  commission 
oomposéede  MM.  Thiers,  Cousin,  Rémusat,  Passy,  Blanqui,  G.  dt 
Beaumont,  Ch.  Dupin,  Mignet  et  Yiilermé,  Cette  commission  dé- 
cida que  TÂcadémie  publierait  une  série  de  petits  traités  capa- 
bles de  répandre  d'utiles  enseignementi  et  de  réfuter  une  foule 
de  préjugés.  Sans  doute  le  public  éclairé  devait  accueillir  ces 
écrits  avec  le  plus  vif  intérêt;  mais  en  serait-il  de  même  de  la  masse 
au  sein  de  laquelle  on  voulait  faire  pénétrer  des  idées  saines  ? 

L'Académie  décida  en  môme  temps  qu'elle  enverrait  un  de  ses 
ipembres,  M.  Blanqui,  à  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen,  à  Lille,  pour 
rechercher  et  ej^poser  l'état  moral  et  économique  des  popuia* 
tiens  ouvrières.  Une  pareille  mesure  ne  pouvait  avoir  que  de 
bons  résultats, 

Telle  fut  la  première  période  de  réparation  qoi  anivit  la  Yic- 
taire  de  l'ordre  snr  le  désordre. 


L'ENQUÊTE.  iSO 


CHAPITRE  XXIU. 


Enquête  lor  les  éréDements  de  mai  et  de  juin.  —  Commission.  —Rapport  de 
M.  Baadiari.  —  Charges.  —  Réponse  de  M.  Ledm-Rollio,  de  M.  Lonîs 
BlSMf  rôle  èe  M.  Prondhon.  —  Incident,  M.  Creton  et  les  cemptei  dn  Qok» 
TeneMaoi  pr^fisoîre,  réponse  de  M.  Lcdru-Rollin ,  résolation  de  TA** 
seablée. 

IMkiisbîob  sur  Tenqnéte.  —  Qnestîons  de  détail,  MM.  de  Portalis  et  Laudrin, 
MM.  Arago  et  Ledru-Rollin,  incident.  —  Discussion  générale,  discours  de 
M.  Ledm-Rollni,  de  M.  Louis  Blanc,  déposition  de  M.  Trélat,  de  M.  Caos- 
iidière.  —  Réquisitoire  du  procureur-général ,  demande  en  motorisation  de 
ponrsaitesy  enquête  politique  et  enquête  judiciaire,  intervention  du  gouTeme» 
méat,  ordre  du  jour  sur  le  rapport  de  la  commission  d*enqnéte ,  autorisation 
de  poursuites  contre  MM.  Blanc  et  Canssidière,  faite  des  deux  prérenns. 


La  coramission  chargée  de  procéder  à  une  enquête  «ur  les  évé-* 
Déments  de  mai  et  de  Juin  présenta ,  le  9  août,  son  rapport  i 
l'Assemblée  nationale.  Le  rapport  de  M.  Bauchart  était,  à  quel'* 
qaes  égards,  un  acte  d'accusation.  Les  deux  représentants  qui  j 
étaient  le  plus  gravement  incriminés^  MM.  Louis  Blanc  et  Caas- 
sidière,  demandèrent  qn^on  attendit,  pour  se  prononcer,  qu'ils 
eussent  eu  le  temps  de  préparer  leur  justification.  Cette  demande 
était  d'autant  plus  juste  quMl  ne  paraissait  pas  qu*ils  eussent 
connu  d*a?ance  les  charges  qui  pesaient  sur  eux ,  ni  qu*ils  eus- 
sent  été  confrontés  avec  les  témoins  entendus  par  la  commis- 
»ion. 

Un  premier  tait  acquis  dans  le  rapport  de  la  commission  d'en^ 
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quête»  c'était  qae ,  après  les  plus  mÎDutieuses  recherches,  il  avait 
été  impossible  de  découvrir  dans  les  éTénements  de  mai  ni  dans 
ceux  de  juin  le  moindre  indice  d'une  complicité  imputable  aai 
partis  appelés  réactionnaires. 

M.  Ledru-RoUin  prit  immédiatement  la  parole  pour  répondre, 
en  ce  qui  le  concernait,  à  quelques  passages  du  rapport  relatifs 
aux  faits  qui  avaient  précédé  l'ouverture  de  TAssemblée  nationale. 
Il  le  fit  avec  une  chaleur  et  une  énergie  qui  produisirent  une  im- 
pression profonde  sur  rassemblée.  «  Ce  rapport,  s*écria-t-il, 
n*est  pas  une  œuvre  de  justice,  c*est  une  œuvre  de  parti,  a  M.  Le- 
dru-RoUin  termina  par  un  éloquent  appel  à  la  concorde. 

Il  y  eut  toutefois,  dans  ce  discours,  des  aveux  bons  à  recueil- 
lir, a  Si  j'avais  voulu,  dit  Torateur,  conspirer  contre  une  partie  de 
mes  collègues  (je  ne  Tai  pas  fait),  j'aurais' pu  le  faire.  Qu^était-ce 
que  le  24  février?  Un  fait»  Et  si  j'avais  pensé,  en  me  trompant, 
mais  en  jouant  ma  vie,  que  je  pouvais  sauver  le  pays  avec  d'au- 
tres hommes,  en  faisant  un  app^laupeupUy  le  peuple  ne  pouvait» 
il  pas  défaire  le  17  avril  ce  qu'il  avait  fait  le  U  février?  Le  fait 
a  été  au  24  février;  le  fait  pouvait  être  au  17  avril;  le  droit  n'a 
été  qu'au  5  mai.  » 

Quant  à  M.  Louis  Blanc,  il  ne  fut  possible  de  voir,  dans  les  quel- 
ques mots  qu'il  prononça,  que  ce  malheureux  sentiment  de  per- 
sonnalité qui  fait  le  fond  de  sa  nature.  L'accuser,  selon  lui,  c'é- 
tait faire  le  procès  à  la  Révolution  et  à  la  République.  Au  reste, 
M.  Blanc  se  hftta  de  déclarer  que  l'insurrection  de  juin  était  un 
crime,  M.  Gaussidière,  dont  le  nomiavait  servi  de  mot  d'ordre  aux 
insurgés  et  que  quelques  dépositions  accusaient  d'avoir  paru  sur 
les  barricades,  s'écria  :  «  Si  j'y  avais  été,  je  n'en  serais  pas  re- 
venu, a 

Quant  à  M.  Proudhon ,  aucune  charge  ne  s'élevait  contre  lui. 
Et  cependant  sa  conduite  et  ses  propos  pendant  l'insurrection 
soulevèrent  l'indignation  de  la  chambre.  Il  avouait  être  entré 
dans  une  maison  en  face  du  canal  Saint-Martin  pour  admirer  la 
sublime  horreur  de  la  canonnade.  11  était  venu  là ,  disait-il  en- 
core, pour  satisfaire  sa  curiosité»  Au  reste,  à  ses  yeux,  Tinsurreo- 
tion  était  inoppprtune.  Mais  les  insurgés  combattaient  pour  une 
cause  juste  :  s'ils  s'é(aient  rendus,  c'était  par  humanité.  Quant  a 
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ses  causes,  Tinsiirrection  était  socialiste.  C*était  cependant  li-  le 
même  homme  qui,  dans  un  journal,  accusait  la  réaction  d'avoir 
fomenté  la  révolte  de  juin  (i). 

Un  incident  tumultueux,  soulevé  par  une  interpellation  de 
M.  Creton,  vint  donner  un  avant-goût  des  orages  qui  semblaient 
deroir  éclater  à  la  discussion  du  rapport  de  la  commission  d*en- 
quête.  Dans  la  séance  du  23  juin,  Thonorable  représentant  avait 
déposé  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  dont  le  but 
était  de  provoquer  la  production  de  toutes  les  pièces  de  compta- 
bilité propres  à  justifier  de  la  gestion  financière  du  Gouveme- 
meDt  provisoire.  Cette  proposition ,  renvoyée  au  comité  des 
finances,  y  était  devenue  Tobjet  d'une  élaboration  fort  compliquée, 
el  n'avait  point  encore  abouti  à  un  rapport.  M.  Greton  crut  de- 
voir s'enquérir  de  l'état  de  cette  instruction.  Il  exprima  la  convic- 
tion où  il  était  qne  les  deniers  de  TÉtat  n'avaient  pas  toujours  été 
utilement  ni  même  loyalement  employés  ;  et  à  l'appui  de  cette 
qualification,  il  invoqua  le  souvenir  des  troupes  d'hommes  ar- 
més expédiées  sur  la  frontière  de  Belgique  et  de  Savoie.  11  de- 
manda avec  quels  deniers  on  avait  subventionné  ces  espèces  d'ot- 
uaux  de  proie  qui  s'étaient  abattus  sur  les  départements.  On 
s'imaginera  difficilement  la  tempéle  que  ces  mots  excitèrent.  De 
broyantes  interruptions  empêchèrent  longtemps  l'orateur  d'expli- 


(1)  Il  faat  que  l*histoire  recueille»  poar  en  étonner  la  postérité,  ces  contra- 
dictions moDStmenses  aniquelles  elle  se  chargera  d'attacher  une  qualification 
H<u  sévère.  Voici  les  paroles  de  M.  Proudhon  devant  la  commission  d*eaqiiêie  : 
«  Le  23  juin,  j'avais  cru  que  c'était  une  conspiration  de  prétendants  s'appuyant 
sur  des  oavriers  des  ateliers  nationaux.  J'étais  trompé  comme  les  autres.  Le 
lemdmiutm  j'ai  été  convaincu  que  VinêurrecHtn  était  eociaiiête.  Les  ateUeri 
natioBanx  n*en  ont  été  que  la  cause  occasiannelle...  La  cause  première^  déte<- 
■inante  de  Tinsurrection,  c'est  la  question  iodale,  la  crise  sociale,  le  travaill- 
as idées.  Il  m*en  coûte  de  le  dire,  moi  qui  suis  socialiste.  »  Et  cependant,  iuit 
joara  après,  M.  Proudhon  écrit  dans  son  journal  :  «  Non,  mille  fois  non  ;  le 
■ocialisme  et  la  démocratie  n'étaient  pas  en  cause.  Ce  monvemaat  prétendu  dé- 
siocratique  portait  dans  ses  flancs  l'aigle  de  TEmpire,  le  drapeau  blanc,  on  celui 
de  la  régence.  Cet  argent  distribué,  ces  munitions  en  abondance  et  arrivant  sans 
sbelacle  aux  insurgés,  ces  gardes  municipaux  mêlés  dans  levrs  rangs,  tout  cela 
pnwvre  évidemment  que  le  mouvement  a  été  conduit  par  ceux-là  seuls  qui  pou- 
vaient hériter  de  la  République,  par  les  partisans  des  vieilles  royautés.  » 
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qu«r  sa  véritable  pansée,  et  de  restitaer  à  leur  adresse  des  expres- 
0ioiuqa'Ua?ait  esteoda  appliquer,  non  pas  aux  agents  officieb  du 
Ck)nvernen)ent,  mais  aux  délégués  des  clubs*  Ce$  considérations 
ntaienl  peut^ire  TinconTénient  de  préluder  d'une  manière  ora- 
geuse am;  débats  de  Tenquite ,  et  de  provoquer  par  voie  de  réciir 
mioation  les  réfutations  violentes  de  ceux  dont  on  incriminait 
les  actee»  Les  réponses  de  M«  Ledru-RoUin  eurent  ce  caractère 
et  prolongèrent  péniblement  pour  TAssemblée  un  incident  bisp 
propre  à  eontrister  tous  ceux  qui  avaient  à  cœur  le  calme  et  la  di- 
gnité des  discussions  législatives  (21  août). 

Cet  incident  ne  fut  vidé  que  deux  mois  après,  le  M  octobre. 

L* Assemblée  nationale ,  sur  les  instances  du  comité  des  Qnan- 
ces,  de  M,  Greton,  auteur  de  la  proposition,  de  MM*  Ledru-Rol- 
lin ,  Garnie^Pagè8  et  Duderc ,  et  malgré  les  observations  de 
M.  le  ministre  des  finances,  décida  qu'il  lui  serait  soumis  un 
oompte  détaillé  des  dépenses  dites  et  ordonnancées  par  le  Goa- 
vernement  provisoire  du  84  février  au  11  mai  (1). 

La  disouseion  sur  l'enquête  commença  le  85  août.  On  pouvait 
eraindre  des  débats  irritants  :  aussi,  avant  d'accorder  la  parde 
aox  orateurs,  M.  Marrast,  président  de  TAssemblée,  invita  la 
ibambre,  par  quelques  mots  bien  sentis,  à  garder  le  calme  et  la 
4ignité  si  nécessaires  dans  une  discussion  de  cette  nature. 

Le  débat  s^ouvrit  par  les  questions  de  détail.  Un  grand  nombre 
de  députés  montèrent  successivement  à  la  tribune  pour  réclamer 
ou  protester  contre  les  assertions  qui  les  concernaient,  soit  dans 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  soit  dans  les  pièces  josti- 
ficatives.  Cette  partie  de  la  discussion  était  délicate,  car  les  déposi- 
tions contestées  émanaient  elles-'mémes,  pour  laplopart,de8mera- 
bres  de  la  chambre  qui  crurent  devoir  maintenir  leurs  allégations. 
Un  des  incidents  les  plus  remarquables  fut  celui  qui  s'éleva  entre 
MM»  Portalis  et  Landrin,  d'une  part,  et  MM.  Ârago  et  Ledru-RoUin 
deTautre.  Vk  Arago  avait  rapporté  que  des  conciliabules  noctomes 
avaient  eu  lien  an  ministère  de  rinlërieur  ;  que,  dans  ces  concilia- 
bules, et  notamment  dans  celui  du  3  mai,  on  avait  agité  la  ques- 

(1)  Ce  Tote  amena  la  démlMÎoo  de  M.  Oondchaiiz. 
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don  iê  nroir  eomineiit  on  pourrait  attenter  à  la  m^orité  de 
TAsBemblée  nationale;  et,  enGn,  qne  les  deni  magistrats  avaient 
fiût  partie  de  ces  conciliabules.  Selon  M.  Arago,  les  deui  magis- 
tiati  lai  aaraient  été  signalés  par  M.  Ledru-Rollin,  leur  ami, 
comme  ayant  été  personnellement  animés  contre  le  GouTerne- 
meot  provisoire  d'intentions  pea  sympathiques»  MU.  ForULis  et 
Liodrin  repouss^ent  énergiquement  ces  imputations  si  graves. 

U  commission  d'enquête,  par  Torgane  de  son  rapporteur, 
V,  Bauchart ,  n'intervint  qu'une  seule  fois  dans  cette  première 
partie  du  débat,  pour  donner  quelques  explications  sur  les  pièces 
relatives  à  nne  association  de  députés.  On  se  plaignait  de  la  pu- 
blication de  ces  pièces.  M.  Bauchart  rappela  en  termes  modérés» 
mais  fermes,  que  c'était  la  Montagne  elle-même  qui  avait  réelamé 
instamment  la  pubKcation  de  toutes  les  pièces. 

Cette  partie  du|  débat  fermée ,  la  chambre  entra  dans  la  discuil- 
sion  générale.  M.  Ledru-RoUin  eut  le  premier  la  parole. 

Les  souvenirs  de  la  première  Révolution  semblèrent  préoeen*» 
per  surtout  l'orateur,  et  ce  fut  dans  les  exemples  tirés  desconsé- 
qaeDces  fatales  de  toutes  les  vengeances  personnelles,  de  tontes 
les  poursuites  semblables  exercées  aux  différentes  époques  de  la 
Révolution  de  i  789  qu'il  puisa  de  nouvelles  preuves  des  nécessités, 
des  avantages  de  la  conciliation.  Puis  l'orateur  passa  à  la  justifi- 
cation de  ses  actes.  An  U  juin  il  était  à  son  poste  :  il  ne  peavait 
doncy  avoir  là  de  bit  appréciable  pour  une  accusation.  Au  1 5  mai, 
des  îosiDuations  sans  preuves.  Avant  le  15  mai.  ••  mais  rechercher 
plus  haut  que  les  faits,  c'était  faire  muvre  de  rancune  et  de  colère, 
ce  n'était  pas  dresser  une  enquête.  Accuserait-on  les  circulaires, 
les  commissaires  ?  Mais  on  ne  le  pourrait  faire  qu'en  attaquant  le 
Gouvernement  provisoire  et  la  Révolution  de  Février.  Et  d'ail- 
leurs, ne  tiendrait-on  aucun  compte  des  situations?  a  J*aufais 
voulu,  s'écriait  ici  l'orateur,  j'aurais  voulu  vous  voir  le  îende-^ 
nain  de  la  Révolution  aux  prises  avec  les  factions  ;  vous  auilez 
vu  qu'il  fallait  plus  de  courage  pour  résister  à  beaucoup  de 
demandes  imprudentes  qu'il  n'en  fallait  en  déllnitive  pour  accor- 
der ceftaines  fonctions.  x> 

Du  des  passages  les  plus  piquants  de  cette  défense  éloquemment 
^diée  fut  celui  oft  M.  Ledru-Rollin  renvoya  à  l'ancienne  oppo- 
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•ition  dynastique  la  gloire  d'avoir  créé  la  République,  sans  le  «• 
voir  et  sans  le  vouloir,  il  est  vrai. 

Cette  RépnbliqDe,  c*«tt  eependtat  toqs  qui  Vvitat  faite  plut  qpe  iiqai.  Om,  il 
fasi  qa*aDe  certaîne  portioa  du  payg  qni  fait  tomber  aor  oout  la  icapoaitbililé 
tMit  entière  toos  la  fasse  partager.  En  effet,  eat-ee  qna  f  oos  croyea,  par  In- 
•ard,  qoeqaelquea  hommes  à  Paria,  soi  vis  par  de  généreoz  dtoyena,  aaruent  ps 
lérolotionBer  le  pays?  Est-ee  que  voos  croyea  que  si,  pendant  diz-kait  su, 
ceox  qui  ont  été  au  pouvoir  B*aTaient  pas  profondément  blessé  le  seatincat 
national  aa  dehors,  n'avaient  point  an  dedans  livré  le  pays  à  tant  d*hoBuneid^a^ 
gent  qui,  eux,  exploitaient  le  travail  ;  est-ce  que  tous  croyez,  par  hasard,  qaelt 
Révolution  de  Février  se  serait  faite  en  qnelqoea  secondes  ?  Vous  qni  dites  étic 
attachés  h  la  République,  je  veux  le  croire  ;  mais  je  crois  que  vous  définisses  snl 
vos  sentiments  pour  elle.  Vous  Paimez  moins  peut-être  que  vous  ne  le  penaet, 
que  vous  ne  le  voulez.  Mais  vous  avez  contribué  à  eette  Révolution  :  car  enfin, 
t'est  voua  qui  avea  excité  le  pays,  vous  qni  avez  embarraasé  plus  ou  moins  It 
marche  du  Gouvernement,  qui  lui  avea  suscité  pins  on  moins  de  tracasseries, 
qni  Tavea  arrêté  souvent  par  de  petites  mesures  ;  qui,  au  lieu  de  laisser  toB- 
ber  le  char  dans  sa  majesté,  parfois  vous  vous  accrochiez  après.  Voua  faites  ici 
ee  que  vous  avez  fait  pendant  dix-huit  ans,  vous  aimiez  le  pouvoir;  le  Gonvcr- 
aament  que  voua  aviez  établi,  vous  vouliez  le  conserver  ;  et  chaque  jour  vous  le 
miniez  sans  avoir  une  idée  à  mettre  à  la  place.  Voua  le  combattiez  sans  ceiis, 
vous  Tébréchiez,  et  vous  disiez  :  Noos  voulons  le  conserver. 

Ah  !  vous  avea  été ,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  impuissants  dans  votre 
opposition,  parce  que  vous  auriez  été  impniasants  au  pouvoir.  Eh  bien  !  ce  qne 
vous  avez  été  pour  la  Révolution  de  Juillet,  que  vous  aviez  fondée,  pour  cette 
Révolution  que  vous  aimiez  tant,  je  crains  bien  qu*à  votre  insu  vous  n'essayes 
de  l'être  pour  la  République  que  vous  n'avez  pas  fondée.  Je  vous  crois  meillesn 
qu'on  ne  le  dit  ;  je  vous  crois  sincèrement  attachés  à  votre  pays,  j'en  euis  con- 
vaincu :  mais  tous  les  jours  on  se  trompe,  et  je  crois  que  vous  avez  des  amoois 
malheureuses  ;  car  quand  vous  avez  jeté  cette  agitation  de  la  réforme,  quand,  à 
un  jour  donné,  vous  avez  aasigné  un  rendez-vous  à  une  population  tout  en- 
tière, quand  deux  cent  mille  hommes  se  prqmenaient  majestueusement  sur  les 
boulevards ,  vous  avez  manqué  au  rendez*  vous  qne  votre  honneur  leur  aviit 
assigné. 

De  nombreuses  marques  d'approbation  accueillirent  cette  spi- 
rituelle défense  qui  savait  si  babilement  attaquer  elle-même. 

Peut-être  M.  Ledru-Rollin  fut-il  moins  babile  dans  TexpositioD 
qu'il  crut  devoir  faire  de  son  programme*  La  République  rouge, 
effroi  de  la  réaction,  il  n'y  croyait  pas  :  à  ses  yeux  ce  n'était  qu'un 
fantôme.  Le  socialisme  n'était  pas  plus  dangereux  pour  ]i4  :  c'é* 
tait  le  symptôme  d'un  mal  réel,  profond,  qu*il  fallait  savoir  étu- 
dier. Sans  doute  le  socialisme  se  trompait  sur  les  remèdes  ;  mais 
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le  meilleur  moyen  àé  le  faire  disparailre,  c'était  de  donner  an 
pays  de  bonnes  institationa  sociales.  Qu*était-ce  en  définitive  qiie 
la  Répablique  ?  Ce  n'était  ni  le  mot  loi-même,  ni  le  suffrage  uni- 
Tenei»  mais  la  famille  pour  tous,  le  travail  pour  tous,  la  propriété 
pour  tous. 

Après  ce  programme  an  peu  vague,  M.  Ledru-RoIIin  termina 
en  foiant  un  nouvel  appel  i  la  concorde. 

M.  Louis  Blanc  fit,  à  son  tour,  une  froide  apologie  de  ses  doc- 
trines et  de  lui-même.  Il  est  juste  de  reconnaître  que  l'orateur  nia 
toate  participation  matérielle  aux  violences  du  15  mai  et  qu'aucun 
fût  De  sembla  prouvé  contre  lui.  Était-il  de  cœur  avec  les  factieux, 
c'est  ceqoe  l'Assemblée  aurait  à  juger  (1). 

M.  Caussidière  ne  s'en  remit  pas  pour  sa  défense  à  ces  inspira- 
lions  d'une  énergie  triviale  qui  souvent  avaient  été  pour  lui  un 
élément  de  succès.  Il  lut  un  volumineux  manuscrit  attribué  à  la 
plume  babile  de  M.  Lingay.  On^cberchait  à  y  prouver  que  les 
fonctions  de  M.  Caussidière  n'avaient  pu,  n'avaient  dû  être  qu'une 
dictature  de  bon  sens. 

M.  le  président  donna  ensuite  lecture  d'un  réquisitoire  du 
procureur-général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  pour  demander 
l'aotorisation  de  poursuites  contre  deux  représentants  du  peuple» 
Mï.  Blanc  et  Caussidière,  comme  complices  des  attentats  des 
15  mai  et  25  juin,  à  raison  des  charges  nouvellement  survenues 
d'après  l'instmction  judiciaire  et  l'enquête  pariementaire.  M.  Le- 
dm-Rollin  demanda  si,  avant  de  clore  la  discussion  sur  l'enquête 
politique,  on  allait  prononcer  immédiatement  sur  l'enquête  judi- 
ciaire. Plusieurs  pièces  importantes  n'avaient  pas  été  imprimées, 
n  semblait  impossible  de  clore  le  débat  avant  qu'on  en  connût  le 
motif.  M.  le  président  du  conseil  répondit  que  la  demande  qui  ve* 
naitd'être  soumise  à  l'Assemblée  n'était  pas  le  résultat  de  l'enquête 
politique,  mais  de  l'enquête  judiciaire.  Le  Gouvernement  n'inter- 
venait qu'après  le  débat  politique,  et  son  intervention  ne  pouvait 

(l)UBeplinse  de  M.  Trélat  Ai  gnnde  impression  sor  l'Assemblée  ;  la  Toicî  : 
c  La  lénié  ne  force  de  dire  qoe,  dans  ses  rapports  atec  les  oarriers,  M.  Louis 
BUiie  les  eicîtait  plus  qa'il  ne  les  apaisait,  et  leur  inspirait  la  haine  espagnole 
P^  <PM  la  fraternité  française.  » 
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amener  oue  diBcatsion  noofelle.  «  Je  proteste,  ajoute  M.  Gft?ai* 
gïiac,  contre  toute  pensée  d'eaeainotage  et  de  coup  de  théitit. 
Nous  {Usons  notre  devoir  ;  nous  n*;  trouvons  ancun  plaisir,  s 

!  «  Je  demande,  8*écrîa  M.  Blanc,  qne  les  faits  politiques  et  les  faits  JadidiiMi 
rMtent  unis  dans  le  ndnie  débat.  Déjà  des  poursuites  ont  été  e^rcées  contre 
moi,  TAssemblée  les  a  repoassées,  elle  ne  pourra  revenir  sur  ce  point  sauf  le 
déjuger.  Il  n'y  a  pas  un  honnête  bomme  qui,  au  fond*  de  sa  conscience,  ne  ne 
proolame  innocent.  Os  qu'on  veut  atteindre  en  moi  y  os  n'ast  pas  ai  ooupaUe, 
niais  un  eimemii  mais  nu  bonme  politique.  » 

La  nuit  était  déjà  avancée  quand  H.  Corne,  procureur-^énénl, 
prit  la  parole.  Après  qu'il eutsoutenuraccusation»  il  restaitiTAs^ 
semblée  à  se  prononcer  sur  la  demande  du  Gouvernement  :  l'ordre 
do  jour  sur  le  rapport  de  la  commission  d'enquête  avait  été  pro- 
noncé. M.  le  ministre  de  la  justice  ayant  demandé  rurgeuceiC'es^ 
à-dire  la  discussion  immédiate,  l'Assemblée  vota  Turgence  à 
une  majorité  de  201  voix,  495  contre  392.  Elle  vota  ensuite  sépa- 
rément sur  les  deui  demandes  en  autorisation  de  poursuites.  Il  y 
avait  une  distinction  importante  à  établir  entre  la  complicité  dans 
l'attentat  du  15  mai  et  la  complicité  dans  l'insurrection  de  juin,  la 
première  étant  justiciable  des  tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire 
du  jury,  et  la  seconde  des  tribunaux  militaires  constitués  par  Tétat 
de  siège.  M.  Blanc  n*était  accusé  que  d^avoir  participé  à  l'aflaire 
du  15  mai.  La  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  lai 
fut  votée  par  504  voix  contre  253, 11  y  eut,  en  ce  qui  concernait 
H-  Caussidière,  division  du  vote.  Sur  la  première  proposition  qui 
devait  renvoyer  M.  Caussidière  devant  la  justice  ordinaire,  conune 
prévenu  de  complicité  dans  l'affaire  du  15  maij  la  demande  de 
poursuites  fut  votée  par  477  voix'contre  268,  La  seconde  accusa- 
tioUi  celle  de  participation  à  la  guerre  civile  du  mois  de  juin^ 
devait  renvoyer  M.  Caussidière  devant  la  commission  militaire,  et, 
par  suite,  devant  le  conseil  de  guerre.  Sur  ce  point,  l'Assemblée 
vota  négativement;  elle  donna  à  M.  Caussidière  une  majorité  de 
458  voix  contre  281. 

MM,  Blanc  et  Caussidière  se  trouvaient  donc  dégagés  de  tonte 
prévention  de  complicité  dans  les  événements  du  mois  de  juin,  et 
n'étaient  traduits  devant  la  justice  que  comme  accusés  d'avoir 


participé  à  l'attentat  du  15  mai.  Commencée  le  25  août»  cetta 
séance  n'avait  fini  que  le  26,  à  six  heures  du  matin. 

Au  reste,  les  deux  accusés,  qu'on  eut  le  soin  de  laisser  libres, 
parent  échapper  par  la  fuite  aux  poursuites  immédiates  de  la  jus- 
tice. 


ses  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (184S.) 


CHAPITRE  XXIV. 


Meinrei  préveotives ,  cautionnement ,  loi  contre  lee  délits  et  les  crimes  de  la 
presse,  projet  d'organisation  des  clnbs,  —  Clubs  et  cercles,  discnssiOB  à  ce 
sojet,  M.  Senard  et  M.  Dupin  ;  aoctétés  secrètes,  M.  Flocon  ;  M.  Seaard  et 
M.  Dupont  (de  Bnssac)  ;  tote  do  projet.  —  Lois  de  Septembre  de  la  lUpa- 
blique. —  M.  Pierre  Leroux,  la  Traie  et  la  fausse  propriété;  M.  Marie, 
amende  honorable. 

Lois  administratives  :  Rétablissement  da  droit  d*octroi  sur  la  viande  de  boocfae- 
rie.  —  Rétablissement  de  la  contrainte  par  corps,  M*  Labordère,  BfM.  Wo- 
lowski  et  Grévy.  —  Limitation  des  heures  de  travail,  décret  dn  S  snri, 
limitation  à  douze'  heures,  proposition  de  M.  Wolowski,  rapport  de  M.  Pai- 
cal  Duprat,  discussion,  M.  Senard  et  M.  Léon  Faucher,  adoption  dn  systène 
des  douce  heures.  —  Remaniement  de  TinsUtution  du  jury,  projet  de  M.  Cré- 
mienz,  majorité  du  jury,  MM.  Méaulle  et  Saint-Romme,  adoption — Concor- 
dats amiables,  proposition  de  MM.  Jules  Favre  et  Dupont  (de  Bnssac),  prise  es 
considération ,  remaniement ,  discussion,  retrait  de  la  proposition,  prctjct  do 
comité  de  législation,  adoption. —  M.  Camot,  vote  de  défiance,  démission  de 
M.  Cainot,  nomination  de  M.  Yanlabelle,  projet  de  loi  sur  rinstmdion  pri- 
maire. —  M.  Crémienx ,  projet  de  rétablissement  dn  divoree,  historique  de 
la  question. — M.Tonrret  (de  rAllier),  projet  de  loi  sur  renseignement  sgrioole 
vote. — Nomination  de  M.  Marrast  à  la  présidence  de  l'Assemblée,  rétablis^- 
ment  de  la  préfecture  de  la  Seine,  M.  Tronvé-Chaatel. 


En  même  temps  qu'elle  songeait  à  yenger  la  soeiété  tout  en- 
tière et  à  rétablir  Tordre  matériel^  la  représentation  nationale 
B^OGCupait  des  moyens  de  prévenir  des  désordres  nouveaux.  Ré" 
tablissement  du  cautionnement  pour  les  feuilles  périodiques, 
mais  avec  réduction  au  quart  ,à  peu  près  de  l'ancien  chiffre;  loi 
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répresÛTe  des  délits  et  des  crimes  de  la  presse  ;  projet  d'organi- 
lation  des  clubs  et  de  répression  des  délits  et  des  crimes  auxquels 
ces  associations  pourraient  donner  lieu,  telles  furent  les  satisfac- 
tions accordées  par  le  pouvoir  à  Topinion  publique. 

Ce  dernier  projet  arriva  à  discussion  le  25  juillet.  Le  décret  se 
divisait  en  deux  parties  dont  Tune  avait  pour  but  de  régulariser 
les  clubs  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  sociétés  qui  se  réunis* 
sent  publiquement  pour  discuter  des  questions  politiques,  et  dont 
l'autre  s'appliquait  aux  réunions  particulières  connues  générale- 
ment soos  le  nom  de  cercles.  Cette  seconde  partie  était  la  sanction 
nécessaire  des  dispositions  prises  dans  la  première.  Car,  sans 
doute,  pour  échapper  à  la  répression,  les  clubs  se  formeraient  en 
cercles  ou  réunions  particulières.  H.  Senard  et  M.  Dupin  appuyè- 
rent énergiquement  ces  dispositions  que  combattit  M.  Dufaure, 
quanta  ce  qui  était  des  cercles.  La  partie  relative  aux  clubs  pro- 
prement dits  fut  votée  sans  discussion  très-sérieuse  et  à  une  im- 
meose  majorité.  Purement  répressive,  la  loi  n'établissait  que 
des  règles  d'organisation  et  de  surveillance  qui  sans  doute 
seraient  insuffisantes  en  pratique  (25  juillet). 

La  discussion  se  traîna  plusieurs  jours  sur  des  définitions,  sur 
des  détails.  La  véritable  difficulté,  c'était  d^alteindre  les  sociétés 
secrètes.  La  commission  proposait  d'assujétir  toutes  les  réunions 
non  publiques  à  la  formalité  de  Tautorisation  préalable.  Ce 
tno|en,  le  plus  simple,  parut  arbitraire.  Ce  n^est  pas  que  tous  les 
membres  de  TAssemblée  condamnassent  également  les  sociétés 
secrètes  :  quelques-uns  établissaient  de  singulières  distinctions 
selon  les  temps.  Ainsi  ,  M.  Flocon,  qui  condamnait  aujour- 
d'hui les  sociétés  secrètes,  par  cette  raison  surtout  qu'il  les  con- 
naissait par  expérience,  ne  pouvait  comprendre  qu'on  continuât 
^  conspirer  aujourd'hui.  Légitime  sous  la  monarchie,  la  conspi- 
ration lui  semblait  un  crime  sous  la  République.  C'est  un  spec- 
tacle plein  d'enseignement  que  celui  des  révolutionnaires  satis- 
bits. 

M.  Senard  fit  décider,  malgré  les  efforts  habiles  de  M.  Du- 
pont (de  Bussac),  que  les  infractions  aux  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  l'ouverture  des  clubs  et  la  tenue  de  leurs  séances. 
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géraient  iétérées  aux  tribunaux  correctionnels,  et  que  toutes  les 
autres  infractions  seraient  portées  devant  le  Jury. 
~  Le  scrutin  de  division  donna  629  voix  en  foveur  du  projet  ; 
iOO  voix  seulement  se  prononcèrent  contre. 

Quant  à  la  presse,  TAssemblée  reprit  dans  Tarsenal  des  lob 
monarchiques  celles  qui  lui  parurent  devenir  nécessaires  pour 
protéger  l'autorité.  Inviolabilité  de  la  République,  de  la  propriété, 
sans  une  distinction  bizarre  proposée  par  M.  Pierre  Leroai, 
entre  la  vraie  et  la  fausse  propriété ,  telles  furent  les  disposltioas 
principales  de  cette  loi  sur  la  presse  votée  le  11  aoftti  une 
grande  minorité.  Dans  le  cours  de  ces  débats,  H.  Marie,  édairé 
par  la  pratique  des  affaires  et  par  de  terribles  expériences,  fit 
coorageusenent  amende  honorable  de  «  ces  idées  plus  chevale- 
resques que  réelles  o  avec  lesquelles  il  était  naguère  entré  au 
pouvoir. 

Mais  il  est  deux  moyens  de  prévenir  le  désordre.  A  côté  des 
lois  préventives  qui  punissent,  il  y  a  les  lois  préventives  qui  nV 
gissent  que  par  la  salutaire  influence  d*une  administration  sage 
et  protectrice  de  tous  les  intérêts.  Telle  fut  une  autre  partie 
de  la  tâche  que  8*imposa  TAssemblée.  Si  elle  se  trompa  quel- 
quefois ,  si,  dans  un  temps  de  désordre  moral,  elle  ne  put  tkire 
tout  ce  qu*elle  efit  voulu  pour  la  prospérité  du  pays,  il  est  juste 
de  reconnaître  qu'elle  se  mit  courageusement  au  travail.  Noos 
rassemblons  ici  sous  un  même  titre  toutes  les  tentatives  de  ce 
genre  qu*elle  eut  à  faire  pendant  plusieurs  mois  dans  Tordre 
administratif. 

Et  d*abord,  l'Assemblée  nationale  avait  à  déblayer  bien  des 
ruines,  à  relever  bien  des  édifices  renversés  avec  une  impré- 
voyance sans  exemple.  Rétablissement  du  droit  d'octroi  sur  les 
viandes  de  boucherie,  rétablissement  partiel  de  la  liberté  indus- 
trielle ,  par  la  suppression  du  décret  du  f  mars  relatif  à  la  limi- 
tation des  heures  de  travail ,  telles  furent  les  mesures  prises 
par  l'Assemblée  nationale  dans  les  derniers  jours  du  mois 
d'août. 

Peut-être  ne  fallait- il  pas  compter  parmi  ces  résurrections 
fécondes  et  nécessaires  le  rétablissement  de  1&  contrainte  par 
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oorpii  fospendiie  par  un  décret  du  9  mars.  Ge  projet  eoulefait 
deax  qqestions  asseï  graves,  une  question  de  principe  et  une 
qvestien  d'opportuniié.  En  principe,  on  avait  pu  voir  dans  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  une  réforme  vraiment  libé* 
nie,  et  non  pas  seulement  destinée»  comme  tant  d*autres»  à 
relbt  du  moment*  Peut*étre  pouvait-on  considérer  la  contrainte 
ptr  corps  oomme  une  institution  arriérée,  qui  n'est  plus  en  rap<~ 
port  afec  les  mœurs  et  les  idées  nouvelles.  Et  cependant  la  sus^ 
paosion  de  la  contrainte  par  corps  n*avait  pas  été  favorablement 
accueillie  par  l'opinion  publique.  Elle  avait  soulevé  dans  le  com- 
merce des  réclamations  trèsvivès  dont  il  était  impossible  de 
se  pas  tenir  compte.  Cette  mesure,  qui  n'aurait  eu  que  de  bons 
effets  dans  un  temps  régulier»  ne  présentait  plus  les  mêmes  avan^ 
tages  dans  un  temps  de  crise.  Le  commerce,  réduit  aux  aboia, 
leoblait  penser  qu'il  n'avait  pas  trop  de  garanties.  Ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  péremptoire  en  faveur  de  la  contrainte  par  corps» 
c*eet  qu'elle  ne  constitue  pas  une  peine  véritable  ;  elle  est  plu-- 
tôt  an  moyen  comminatoire  avec  lequel  on  force  le  débiteur  à 
saeqaitter  en  réunissant  toutes  ses  ressources.  Elle  agit  plus 
souvent  par  un  effet  moral  que  par  un  effet!  matériel.  Ainsi» 
le  rapport  du  comité  de  législation  établissait  que»  si  la  contrainte 
par  corpe  était  prononcée  chaque  année  contre  75,000  individus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  plus  de  70,000  se  libé- 
nient  avant  la  remise  des  pièces  aux  gardes  du  commerce  ;  que 
ces  agents  ne  recevaient  que  1>800  dossiers;  que,  sur  ce  nombre» 
IriOO  étaient  réglés  avant  Técrou;  en  sorte  que  la  moyenne  des 
incarcérations  était  de  401  seulement,  la  moyenne  des  présents 
de  ii5,  et  la  moyenne  de  la  durée  de  la  détention  de  60  jours.  Ou 
oe  pouvait  donc  prétendre  qu'en  fait  la  contrainte  par  corps  por<- 
taitune  bien  grave  atteinte  à  la  liberté  des  personnes. 

Ouoi  qu'il  en  f &t,  une  proposition  faite  par  M.  Labordère» 
poar  rétablir  la  contrainte  par  corps,  avait  été  fiivorablement  ac* 
caeillie  par  le  comité  de  législation  et  par  le  comité  du  com- 
laerce.  Elle  (ut  discutée  le  l"*  septembre. 

MM.  Wolowski  et  Grévy  combattirent  le  rétablissement  en  sou- 
Icaaai  que  la  mesure  produisait  dans  la  pratique  de  nombreux 
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abas,  donnût  lieu  à  des  scandales,  et  profitait  ploa  soufoit  i 
l'usure  et  à  la  fraude  qu'au  bon  droit  et  à  la  bonne  foi.  Os  pen- 
saient même  qu'elle  n'était  d'aucune  utilité  au  commerce  lojil 
et  consciencieux. 

Il  fallait  encore  s'entendre  sur  un  point,  celui  de  satoir  n  on 
se  bornerait  à  l'abrogation  pure  et  simple  du  décret  du  9  mars, 
pour  en  rcTenir  à  la  loi  de  1832,  ou  si  l'on  ne  rétablirait  cette 
loi  qu'avec  les  diverses  modifications  proposées  pour  en  atté* 
nuer  les  rigueurs.  Le  comité  de  législation  et  le  comité  du 
commerce  avaient  conclu  pour  le  premier  système.  Le  Gouve^ 
nement  donna  la  préférence  au  second. 

Quant  an  décret  du  2  mars,  il  souleva  des  difficultés  plus  sé- 
rieuses. Depuis  plus  de  deux  mois,  M.  Wolowski  avait  fait  à  FAs- 
semblée  la  proposition  d'abroger  ce  décret  attentatoire  à  la  liber- 
té du  travail,  principale  propriété  des  ouvriers.  Ce  décret,  on  se 
le  rappelle,  défendait  de  travailler  à  Paris  plus  de  dix  heures,  dans 
les  départements  plus  de  onze  heures,  et  proscrivait  le  métier 
de  sous-traitant  et  le  marchandage. 

La  proposition  de  M.  Wolowski,  après  avoir  été  examinée  par 
le  comité  du  travail,  arrivait  i  l'Assemblée ,  suivie  d'un  rap- 
port de  M.  Pascal  Duprat  concluant  i  la  suppression.  La  chambre 
paraissait  disposée  à  voter  l'annihilation  de  cette  mesure  désor- 
gauisatrice,  quand  M.  Tourret,  ministre  du  commerce,  la  pria 
d'ajourner  le  débat.  M.  le  ministre  semblait  craindre  que  celte 
mesure  ne  fût  le  prétexte  de  troubles  graves  dans  une  de  nos 
villes  manufacturières.  En  conséquence,  il  demandait  à  consulter 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives. 

La  proposition  ne  revint  donc  que  le  4  septembre.  Par  le 
nombre  des  séances  consacrées  au  débat,  et  par  le  nombre  des 
orateurs,  on  peut  juger  de  l'importance  qui  se  trouvait  attachée 
à  ce  sujet.  Au  commencement  de  la  troisième  séance,  il  y  avait 
vingt-neuf  orateurs  d'inscrits;  dans  la  quatrième  et  dernière, 
une  trentaine  prirent  part  à  la  discussion. 

Les  champions  avoués  de  la  liberté  du  travail  furent  MM.  Buffet, 
Wolowski,  Faucher,  Besnard,  Morin,  Levavaaseur.  Les  partisans 
de  la  limitation  furent  MM.  Pierre  Leroui,  Charles  Dupio,  Pi£cal 
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Dopnt,  rapporteur;  Alcan,  Senard,  ministre  de  Finlérieur; 
Stoorm»  Victor  Graiidin,  Corbon,  Michot,  Peupin ,  Perdiguier,  ces 
quatre  derniers  arrivés  à  TÂsserabiée  nationale  comme  oavriers. 

M.  Pierre  Leroux  n'apporta  aucune  lumière  aux  débats.  Méta- 
phjnqae  déclamatoire,  exagération  de  la  misère  des  classes  ou- 
vrières, accusation  contre  le  capital»  contre  les  chefs  d^industrie, 
coQtre  les  économistes,  voilà  le  fond  d'un  long  discours  du  plus 
oéboleux  des  socialistes.  M.  Senard  crut  faire  acte  de  sagesse  en 
faisant  prendre  au  Gouvernement  un  juste-milieu  entre  les  socia- 
listes limitateurs  et  les  économistes  libéraux,  et  en  se  prononçant 
pour  la  fixation  de  la  durée  du  travail  à  douze  heures,  chiffre  pro- 
posé par  M.  Alcan  »  ingénieur  à  Elbeuf ,  et  adopté  par  le  comité 
du  trayail. 

On  le  voit,  la  liberté  du  travail,  ce  principe  de  toutes  les  liber- 
lés,  était  assez  mal  comprise  par  les  défenseurs  des  idées  soi-di- 
sant avancées,  aussi  bien  que  par  les  conservateurs  eux-mêmes, 

M.  Léon  Faucher  réfuta  avec  une  science  et  une  verve  incon- 
testables les  arguments  des  partisans  de  la  limitation.  M.  Senard 
voulut  justifier  le  décret  du  2  mars,  ce  décret  gros  de  misère  et 
de  combats,  pour  lequel  personne,  pas  même  le  Gouvernement 
provisoire,  ne  prenait  la  parole.  Ces  dangereuses  inconséquences 
inspirèrent  à  M.  Léon  Faucher  cette  remarquable  réponse  : 


MiifsicarSyJe  Mpaism'einpèclMrde  toir,  dans  la  r6aolatioa  qae  tous  prapoie 
▼otn  ooaiité  da  travail^  wne  ooMéquence  de  ces  idées  locialistes  qui  malheorea- 
Hmtui  sont  aajourd^bai  trop  répandues  en  France.  Je  ne  crains  pas ,  quant  à 
■oi,  le  sodalitme  qni  marche  ouvertement  à  son  but,  ceiui  qui  dit  :  «  Je  ne 
Hnzpai  de  la  fanille,  je  ne  ven  p»  de  la  propriété.)»  Gehii-làf  je  ne  le  creiM 
pas  ;  ce  que  je  crains«  ce  que  je  redoate,  c'est  le  socialisme  indirect,  le  soda* 
iisme  iaoonaéqnent,  bâtard,  qui  vous  mènerait  sur  la  petite  et  qui  cacherait  Ta- 
btme.  A  celui-là  je  dirais  volontiers  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire  à  nn  niem* 
hre  da  Gonverncnent  provisoire ,  qni  s'écriait  dans  iine  conversation  :  «  Le 
■ocialiiBe,  c'est  la  peste*  »  A  quoi  je  faisais  cette  réponse  à  mon  tour  :  «  Oai« 
voos  aves  raison,  le  socialisme,  c'est  la  peste,  mais  vous  êtes  tous  malades  de 
la  peste.  » 


Malgré  cette  savante  opposition,  TAssemblée  adopta  le  système 
des  douze  heures  (8  septembre). 
Il  était  devenu  nécessaire  de  mettre  rioslilution  du  jury  enhar- 
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mdtiie  avec  le  nouveau  prinripe  Qui  servait  de  base  à  la  CônelUbtlot 
politique  de  la  France,  tous  les  dtûf  etiS  étant  adMia  lDdiéfiUcl^ 
Aettt  i  l'exercice  des  droits  électoraot,  il  était  logique  d'étendre  à 
tous  les  charges  établies  dans  Fintéffit  de  tous.  Tontetbis,  ce  prin- 
cipe devait-U  être  appliqué  d'une  manière  absolue,  sans  restHetioD, 
sans  discernement  ?  Un  projet  de  déci'el  présenté  par  ranclen 
ministre  dé  la  Justice,  M.  Crémieui,  n'avait  établi  qu'un  petit 
nombre  d'etceptions  et  d'incapacités  légales.  Ces  exceptions  et 
ces  Incapacités  s'appliquaient  aux  citoyens  illettrés,  aux  domesti- 
ques et  serviteurs  à  gages,  aux  feillis  non  réhabilités,  aux  ludividas 
ayant  subi  certaines  condamnations. 

Ce  projet  subit  au  séio  du  comité  de  législation  des  modiSca* 
tions  qui  n'en  altéraient  pas  le  principe,  et  auxquelles  se  rallièrent 
k  Tenvi  Tancten  et  le  nouveau  ministre  de  la  justice.  Tous  les 
'Français  9gés  de  SO  ans,  jouissant  des  droits  civils  et  politiqaes, 
seraient  inscrits  sur  la  liste  générale  du  jury,  sauf  les  cas  d'inca- 
pacité ou  de  dispense  prévus  par  plusieurs  articles,  et  qui  portaient 
notamment  sur  les  citoyens  ne  snchant  pas  lire  et  écrire  en  fhn- 
çais,  les  servitenrs  à  gages,  les  individus  condamnés  soit  à. des 
peines  afftictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correctionnelles, 
pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délits  de  vol,  d^es* 
croquerie,  abus  de  connance  ou  nsure,  attentat  aux  mceurs,  vaga- 
bondage ou  mendicité,  et  ceux  qui,  à  raison  de  tout  autre  délit, 
auraient  été  oondamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisoBnement* 

Les  Condamnations  pour  délits  politiques  n'entratneraient  Tifl- 
capacité  qu'autant  que  le  jugement  même  y  aurait  attaché  celle 
conséquence.  Enfin  les  oas  de  dispense  s'appliqueraient  aux  ci- 
toyens qui,  à  raison  des  charges  dont  ils  seraient  revêtus,  devraient 
tout  leur  temps  au  service  de  l'État.* 

La  liste  générale  serait  établie  sous  la  réserve  de  ces  diverses 
exceptions.  Mais  l'intérêt  public  et  la  prudence  la  plus  vnlgaira 
ne  permettaient  pas  de  s'en  tenir  à  ces  précautions.  Des  citoyens, 
prllB  au  hasard  dans  cette  liste  générale,  n'offriraient  pas  à  un 
suffisant  degré  les  présomptions  de  haute  moralité,  de  lumières» 
d^indépendance  et  de  fermeté  que  la  société  doit  demander  i 
ceux  auxquels  elle  délègue  une  attribution  si  Importante  el  quel- 
quefois si  difficile.  II  fut  décidé  que  les  jurés  de  Chaque  canton 
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ippelét  i  ftire  partie  de  la  }lste  anntieMe  seraient  détigoés  par 
uae  (SomniiasîeB  tomposée  da  conseiller  généiial  du  ttentoD,  qui 
en  aenil  préeidf  nt  »  du  jtfge  de  paix  et  de  deut  membréi  do  Gon-» 
«y  mttûioipal  de  chaque  commune  du  cuton^  désignés  spéôialti' 
oeot  par  le  donseil^  Le  vête  sur  l'eBsemMe  46  ee  déerti  Ait  è 
pas  près  unanime  (7  aoftt)^ 

Mlis  ce  n'était  pas  tout,  il  y  Avait  encore»  dans  oe  méoM  ordre 
d'jdéeSf  à  modifier  ou  à  foire  disparaître  une  de  des  fkheuses 
nesiires  qni  avaient  si  tristement  marqué  le  règne  du  Qonver^ 
Bsmsnt  proviseife*  Le  7  mars,  M.  Grémieu  avait  tievé  de  0  voit 
a  9  la  majorité  du  jury  nécessaire  pour  la  condamnation*  Selon  It 
ministre  de  la  jdsiicâ  d'alors ,  les  condamnations  étaient  trop 
MqoiBtes^  et  il  fallait  prodiguer  aum  aeeuêét  Us  tréiort  de  Fin»- 
i^Ugêncê.  Cette  mesure  avait  bientôt  produit  les  effets  qu'il  étaU 
ostarel  d'en  attendre  ^  la  justice  avait  été  trop  souvent  désarmée^ 
Lss  Mamations  vives  et  à  peu  prèa  générales  de  la  magistrature 
déàdèrent  M.  des  Essartsà  faire  une  prepositi<»n  qui  réduisait  de 
9i  8  fois  la  majorité  dn  jury.  M.  Crémieux^  nommé  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'esaminer  (iette  proposition^  sut  trotH 
Ter  des  raisons  péfemptoires  pour  soutenir  la  modification  pfo« 
posée  au  déi^ret  qu'il  avait  porté  lui-mèitie,  lout  en  établissant 
d^ailisars  qu'il  n'avait  pas  cbangé  d  avisi  Malgré  les  habiles  efforts 
d€  M.  Méattlley  qui  voulait  faire  maintenir  le  régime  établi  par  le 
détfsl^eidë  Ml  Sàint^Romme^  qui  exigeait^  l'unanimité  du  jurj 
poar  les  condamnations  à  la  peine  capitale,  la  proposition  fut 
Aptée  telle  qu'elle  éuit  présentée  de  concert  entre  Tautetir  oi  le 
otmité  de  légisiatioii  (i8  octobre). 

MM.  itiles  Favre  et  Dupont  (de  Bossac)  avaient  présenté  ttfi 
projet  qui  avait  pour  objets  iton-^ulement  de  relever  à»i  consé^ 
qoeoees  civiles  et  politiques  de  la  faillite  lèS  n^oeianls  qui ,  paf 
sflite  des  événements  de  février^  étalent  tombés  à  l'état  de  saspeft^ 
sise  ou  dé  cessation  de  paiement,  maisencorei  en  leur  épërgnant^ 
^evi  et  i  leurs  créanciers,  les  suites  désastreuses  do  dessaisisse-*- 
ment,  de  leur  conserver  la  direetlon  de  lenrg  sUlhiréSi  dans  le  ea^ 
oà  la  majorité  de  leurs  créanciers,  les  deui  tiers  en  nombfe  et  \ei 
trois  quarts  en  somme,  s'accorderait  i  leuf  laissef  cette  fltouHé  par 
ua  cenéordat  amiable. 
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Prise  en  considération  et  renvoyée  aux  denx  comités  du  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singalière- 
ment  mutilée  devant  TAssemblée  (i3  août).  Le  comité  delëgisl»- 
lion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  les 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapacités 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  à  leur  égard  tontes 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc-" 
tion  des  tribunaui  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s^étonna  de  ces  modiâcations  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grftce  au  sursis  accordé  parle  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  i  la  croyance  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  8<rateoir 
jusqu*à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Freslon  produisi- 
rent leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'ane  sé- 
rieuse importance,  s'il  ne  s'agissait  qued^une  réforme  légisiative, 
d^un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faillites  ; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaxe  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyaot  sur  le  principe  supérieur  qui  est 
la  base  des  Itiis  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  Tintérêt  comuinn 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu'à  les  modifier  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le  contra* 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août)»  un  article  essentiel 
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ayant  été  rejeté  par  la  Chambre,  les  autenn  de  la  proporition, 
MM.  Jales  Fayre  et  Dupont  (de  Bussac),  la  retirèrent  en  laissant 
aîDsi  le  ehamp  libre  au  projet  du  comité  de  législation.  La  propo- 
liâoo  primitive  n'aiait  succombé  que  sous  les  efforts  combinés  de 
M.  Goodchaux  et  de  M.  Dupin. 

Oa  se  rappelle  l'impression  pénible  qu'avait  éprouvée  lamajo^ 
litéderABsemblSeen  voyant  maintenu  dans  le  gouvernement 
nouveau  le  nom  d'un  ministre  dont  Tadministration  avait  para 
condamnée  par  Topinion  publique.  Un  crédit  de  un  million,  de* 
mandé  par  M.  €amot  pour  augmenter  le  traitement  des  institua 
tours  primaires,  fut  une  occasion  pour  la  Chambre  de  porter  un 
ji^ment  sur  la  direction  imprimée  par  M.  le  ministre  deFinstrue^ 
tien  publique  à  cette  partie  du  service  public,  pendant  le  Gouver- 
DeineBtprovi8oire.il.  Boigean  proposa  un  retranchement  de 
5,000  fr.  sur  la  somme  demandée,  et  Si  4  Toix  contre  303  firent 
triompher  cet  amendement  (5  juillet)-   La  Chambre  avait  voulu 
parla  témoigner  son  mécontentement  dn  caractère  fâcheux  donné 
lut  institateurs  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  certains  manuék 
rédigés  dans  un  esprit  déplorable  et  distribués,  sinon  avec  Tap- 
pndmtioa  formelle,  du  moins  avec  Tautorisation  du  ministre. 
M.  Carnot  saisit  cette  occasion  pour  défendre  Tensemble  de  son 
adaiiniMration.  Il  réussit  sans  doute  i  prouver  la  loyauté  de  ses 
intentions,  mais  sans  pouvoir  effacer  les  abus  qu'il  avait  laissé 
commettre. 

Devant  ce  vote  de  TAssemblée,  M.  Camot  crut  devoir  se  reti^- 
ror,  et  M.  de  Vaulabelle  le  remplaça  au  ministère  de  l'instruction 
puUique« 

M.  Camot,  en  quittant  le  ministère ,  avait  laissé  comme  adiêa 
an  projet  de  loi  sur  rinstroction  primaire;  ce  projet  fut  entraîné 
avec  son  auteur  dans  une  chute  commune.  On  y  retrouvait  les 
idées  dangereuses  que  M.  le  ministre  avait  aoeeptées  comme  sien»- 
nés  et  que  Topinion  publique  attribuait  à  son  ami  M.  Jean  Rayi- 
naud. 

D'après  ce  projet  de  loi,  renseignement  primaire  serait  désoiv 
mais  rendu  ohligiOoire  et  distribué  graiis,  aui  frais  de  TÉtat.  Les 
instituteurs  seraient  nommés  par  le  ministre,  grand^raattre  dé 
lUaiversité,  sur  la  présentalion  des  conseils  communaux.  Mais, 
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Prise  en  considération  et  renvoyée  aux  deax  comités  da  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singolière- 
ment  mutilée  devant  TAssemblée  (13  août).  Le  comité  delégÎBla- 
(ion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  les 
négociants  tombée  en  suspension  de  paiement  des  incapacités 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  i  leur  égard  toutes 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidatioa 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc-* 
tion  des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s*étonna  de  ces  modifications  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grâce  au  sursis  accordé  parle  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  soutenir 
jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Freslon  prodoisi- 
rent  leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'une  sé- 
rieuse importance,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  réforme  législative, 
d'un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faillius; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaie  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieur  qui  est 
la  base  des  Itus  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eat 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  l'intérêt  common 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  antres,  et  ne  tendrait  qu*à  les  modifier  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le  contre* 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août),  un  article  essentiel 
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qiDl  été  rejeté  par  hi  Chambre,  les  auteun  de  la  propoaitioii> 
MM.  Joies  Fayre  et  Dopont  (de  Bussac),  la  retirèrent  en  laissant 
lion  le  champ  libre  an  projet  da  comité  de  législation.  La  propo- 
sitkm  priiDitiT«  n'atait  sacoombé  que  soas  les  efforts  combinés  de 
M.  Goodcbaux  et  de  M.  Dapin. 

On  se  rappelle  l'impression  pénible  qu'avait  éprouvée  lamajo^ 
ritélerAssemblSeen  voyant  maintenu  dans  le  gouvememeit 
aoQwsB  le  nom  d'un  ministre  dont  Tadministration  avait  para 
eofidaniaée  par  Topinion  publique.  Un  crédit  de  un  million,  de- 
mamlé  par  M.  Garnot  poor  augmenter  le  traitement  des  institua 
tean  primaires,  fut  une  oecasion  pour  la  Oiambre  de  porter  u 
jugeaient  sur  la  direction  imprimée  par  M.  le  ministre  derinstruo- 
tioQ  publique  à  cette  partie  du  service  public,  pendant  le  Goûter- 
Demeat  provisoire.  M.  Boi^ean  proposa  un  retranchement  de 
5|000  fr.  sur  la  somme  demandée,  et  314  Toii  contre  303  firent 
triompher  cet  amendement  (5  juillet).   La  Chambre  avait  voulu 
ptrlà  témoigner  son  mécontentement  dn  caractère  fâcheux  donné 
tox  ÎDstitateurs  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  certains  manuek 
ridigés  dans  un  esprit  déplorable  et  distribués,  sinon  avec  l'àp^ 
INrobation  formelle,  du  moins  avec  Fautorisation  du  ministre. 
M.  Caroot  saisit  cette  occasion  pour  défendre  l'ensemble  de  son 
administration  •  H  réussit  sans  doute  à  prouver  la  loyanté  de  sea 
iatentioBs,  mais  sans  pouvoir  effacer  les  abus  qu'il  avait  laissé 
commettre. 

Devant  ce  vote  de  l'Assemblée,  M.  Garnot  crut  devoir  se  reti^» 
rer,  et  M.  de  Vaulabelle  le  remplaça  au  ministère  de  l'instruotien 
publique. 

M.  Camot,  en  quittant  le  ministère ,  avait  laissé  comme  adiée 
un  projet  de  loi  sur  l'iastroctton  primaire;  ce  projet  fut  entmtni 
avec  son  auteur  dans  une  chute  commune.  On  y  retrouvait  les 
idées  dangereuses  que  M.  le  ministre  avait  aoseptées  comme  siem- 
nes  et  que  Topinion  publique  attribuait  à  son  ami  M.  Jean  Hay^ 
naud. 

D'après  ce  pro^tde  loi,  Teneeignemeot  primaire  serait  déaoi^ 
mais  rendu  obligiUaire  et  distribué  grtUïM,  aux  frais  de  l'État.  Les 
instituteura  seraient  nommés  par  le  minâstre,  grand^raattre  dé 
l'Université,  sur  la  pféseolaiion  des  conseils  communaux,  liais, 


276  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 

Prise  en  considération  et  renvoyée  aui  denx  comités  da  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singalière- 
ment  mutilée  devant  TAssemblée  (13  août}.  Le  comité  delépsli* 
tion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bieo  lei 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapadtèi 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  à  leur  égard  toatei 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc- 
tion des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s'étonna  de  ces  modiûcations  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grftce  au  sursis  accordé  par  le  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
on  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  souteoir 
jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  BIM.  Bravard-Veyrières  et  Fredon  produisi- 
rent leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'une  sé- 
rieuse importance,  s'il  ne  s'agissait  qued^une  réforme  législative, 
d^un  changement  déflnitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  bilUtes; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacase  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieor  qui  est 
la  base  des  lois  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eat 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  rintérét  commun 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu*à  les  modiOerdans 
leur  exercice.  Le  18  aoftt,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le  contre* 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août),  un  article  essentiel 
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i^mwoiAmwim.  Mn»  Jamivîoq  do  |83i,  U  pvofpiiimd^  I« 
riuUir  fui  pri8«otée  i  1»  CMmhro  des  députai  per  M.  deScbopAp* 
Le  imijet  de  loi  eoi  M.  Odilon  Barrot  pour  rapporteur,  e(  1#  rin 
itUiMimKit  dtt  divorce  fat  voté  par  195  voix  «oiHre  70«  U  Gbiob 
bra  dei  paire  reloea  de  e'AtMeiep  à  œue  {miIo»  Detx  (oie  record, 
U  loi  du  divorce  peiea  au  pelaia  Boerbop»  mai»  pom  dobouer  au 
LtueQboarg,  La  T^bambre  d«8  pain  s'émul  ei^a  #t  répondit  k 
m  ittoi  réitérés  par  la  proiQeaee  d'un  pr^t  de  réforme  de  Ja  loi 
mr  ia  iéparalion  de  corpi.  C^étali  le  vrai  otoyea  d^ealevei 
lu  partia»Qa  de  ia  roeeure  révoluUoauairo  leur  foroe  prio^ 
eipilo.  Car  e'étttenl  les  imperfeeiions,  les  vices  de  la  loi  sur  la  a&r 
paratioD  de  corps  qui  portaient  beaucoup  d'esprits  bonikétes  é 
denaoder  le  retour  de  la  légialaUeu  de  l'Empire* 

Apris  le  S5  février»  les  partisans  du  divorce  eomptiffeiit  sur  nnt 
vietoire  fMÎle.  La  pairie  avait  dispara  daos  le  grand  oaufrag» 
qui  venait  d'emporter  le  reste  de  nos  traditions.  La  proposition  sa 
produisit  dose  à  rAssemUée  nationale.  Mais  cette  fois»  eUe  Q*é* 
manait  pas  de  l'initialive  d*utt  simple  dépulé  ;  elle  deaeendaiVde 
fbiM  baut  ;  eUe  était  présentée  par  M.  le  ministre  de  ia  jua(iee« 
Toatefois,  dans  des.  dreonstanoes  en  apparenee  ai  favorables,  la 
proposition  excita  plus  d'étonnement  que  d'intérêt  M.  CrémieniL 
Ds  se  vit  guère  appeonvé  que  par  quelques  femmes  d'alluree  et  de 
doctrines  sospeotns  q/ii  se  portèreni  sous  son  baloen  pour  le  tomt 
piimenter,  triste  oorlége  que  dissipa  l'indignation  publique.  ▲ 
rAssemUée,  une  commission  Ait  nommée,  qui  déclara^  A  l'unanb- 
mité,  que  Im  proposition  était  inopportune. 

Ce  n'était  pae  aaset  d'effacer  de  nos  codes  les  traees  d'une  adr 
minietratioQ  révolutionnaire,  il  fallait  eneore  essayer  de  fonder* 
Coe  henreoee  tentative  dans^etie  voie  Ait  fbite  par  M.  Tourret  (dp 
l'Allier).- 

M.  le  minislre  de  Tagrieultare  et  du  commerce  préaenU.  un 
projet  de  décret  sur  renseignement  professionriei  agrieele  qui 
portait  rempreioNe  d'un  esprit  sérieux  et  pratique.  C'était  la  pre- 
mière fèis,  depuis  la  Révolution  de  février,  que  ce  ministère  ét^t 
plaeésois  une  direction  féconde.  M.  Tourret»  an  lieu  de  se  lancer 
dans  des  utopies  dangereuses^  s'était  borné  à  rediercber  et  à 
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Prise  en  considération  et  renvoyée  aui  deox  comités  da  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singulière- 
ment mutilée  devant  FAssemblée  (13  août].  Le  comité  de  léf^sla* 
tion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  les 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapacitéi 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  à  leur  égard  toQtei 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc-' 
tion  des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s^étonna  de  ces  modiûcations  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grâce  au  sursis  accordé  parle  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance'  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d*une  intervenlioo  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  soutenir 
jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblaUes,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Fredon  produisi- 
rent leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'une  sé- 
rieuse importance,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  réforme  législatife, 
d^un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faîDiies; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaze  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieur  qui  est 
la  base  des  k»is  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  eti  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eut 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  Tintérêt  commun 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu*à  les  modiOer  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le   contre- 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août),  un  article  esseutiel 
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ment  et  payés  par  le  Trésor  public.  C'étaient  là  des  afantages 
ré6ls  et  qui  engageraient  plus  d'un  propriétaire,  plus  d*uu  chef 
d'eiploitation  à  offrir  leurs  services. 

Dus  lea  fermes-écoles  renseignement  serait  gratuit  pour  les 
élères:  bien  plus,  à  ceux  qui  s*y  distingueraient  par  leur  sèle  et 
ptr  leur  traTail,  il  serait  alloué  des  primes  dont  Ta  plus  élerée 
aérait  de  400  fr.  Organisées  sur  ce  plan,  les  fermes-écoles,  pour 
an  personnel  moyen  de  trente-trois  élèves,  ne  devraient  pas  coûter 
plosd6i4,550fr.  au  budget.  Ce  qui  garantissait  d^ailleurs  la  pos- 
sibilité de  les  fonder  sur  ces  bases,  c'est  que  la  France  possédait 
déjà  vingt-cinq  établissements  de  ce  genre,  à  peu  près  tous  en  voie 
de  prospérité. 

Les  fermes-écoles  étaient  destinées  à  Tinstruction  des  agents 
immédiats  de  la  culture  et  des  travailleurs  ruraux.  An- dessus 
d'elles  viendraient  se  placer  les  écoles  régionales,  c'est-à-dire 
correspondant  aux  diverses  régions  entre  lesquelles  se  partagent 
les  cultures  si  multipliées  de  la  France,  où  les  chefs  d'exploita- 
tion viendraient  slnstruire  à  la  fois  dans  la  théorie  et  la  pratique 
de  Tagricolture,  et  se  familiariser  avec  les  principes  de  l'adminis- 
tntion  rurale.  A  l'école  régionale  seraient  amexées  en  outre 
quelques  industries  agricoles  spéciales  à  la  région,  des  sucreries 
dans  le  nord,  des  distilleries  dans  Test,  des  magnaneries  dans  le 
miéif  etc...  Ici,  l'enseignement  ne  serait  plus  exclusivement  pra- 
tique, il  8*occnperait  aussi  nécessairement  de  théories,  d'essais  et 
d^expériences,  toutes  conditions  qui,  en  pouvant  compromettreles 
résattats  généraux  de  la  culture,  rendaient  indispensable  Texploi- 
tstionpar  FÉlat.  Le  personnel  des  élèves,  fixé  approximativement 
i  soixante  par  école,  se  composerait:  !<>  de  vingt  boursiers  sortis 
par  le  concours  des  fermes-écoles,  et  99  de  quarante  élèves  admis 
apr»  examen  et  payant  une  pension  annuelle  de  700  fr.  Avec 
un  personnel  de  douze  professeurs,  comptables  ou  surveillants,  et 
uneeulture  de  120  hectares,  les  dépenses  d*une  école  régionale 
s'élèveraient  à  environ  437,000  fr.,  qui,  diminués  de  93,000  fr., 
produits  de  la  culture  et  de  la  pension  des  élèves  payants,  ne  lais- 
aéraient  à  la  charge  de  l'État  qu'une  somme  de  44,000  fr.  Vingt 
écoles  régionales  devaient  suffire  aux  exigences  de  la  situatiot 
préieate. 


276  mSTOIRE  DE  FRANCE.  (1848) 

Prise  en  considération  et  renvoyée  aux  deux  comités  da  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singolièrs- 
ment  mutilée  devant  TAssemblée  (15  aoftt).  Le  comité  deié^sli* 
lion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  les 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapadtéi 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  i  leur  égard  tootei 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessaisissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc-' 
tion  des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  etdtf 
gens  de  loi. 

On  8*étonna  de  ces  modifications  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grâce  au  sursis  accordé  par  le  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  soutenir 
jusqu^à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Freslon  produisi- 
rent leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'une  si- 
rieuse  importance,  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  réforme  législative, 
d*un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faiUiies; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaie  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieur  qui  est 
la  base  des  kus  commerciales.  Il  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eol 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  Tintérêt  commun 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu'à  les  modiGer  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le  contre- 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (22  août),  un  article  essentiel 
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ijiDt  été  rejeté  par  ht  Chambre,  les  auteora  de  la  propoattian^ 
MM.  Joies  Favre  et  Dupont  (de  Bussac),  la  retirèrent  en  laissant 
liosi  le  champ  libre  an  projet  dn  comité  de  législation.  La  propo- 
Htioo  primitive  n'aiait  succombé  que  sous  les  efforts  combinés  de 
M.  Goodchaux  et  de  H.  Dupin. 

0&  se  rappelle  l'impression  pénible  qu'avait  éprouTée  lamajo-^ 
rite  de  TAssemblSe  en  voyant  maintenu  dans  le  gouvernemeit 
aoaveaa  le  nom  d'un  ministre  dont  Tadministration  avait  para 
condamnée  par  l'opinion  publique.  Un  crédit  de  un  million,  de« 
maDdéparlf.  Garnot  pour  augmenter  le  traitement  des  institua 
teun  primaires,  fut  une  occasion  pour  la  Chambre  de  porter  un 
JQgement  sur  la  direction  imprimée  par  M.  le  ministre  derinstrue- 
(ioD  publique  à  cette  partie  du  service  public,  pendant. le  Gouver* 
Demeat  provisoire.  M.  Boiyean  proposa  un  retranchement  de 
^,000  fr.  sur  la  somme  demandée,  et  514  voix  contre  503  flrent 
tnofflpher  cet  amendement  (5  juillet).   La  Chambre  avait  voulu 
parla  témoigner  son  mécontentement  du  caractère  fâcheux  donné 
tu  instituteurs  du  peuple,  et,  en  particulier,  de  certains  manuels 
rMigés  dans  un  esprit  déplorable  et  distribués,  sinon  avec  l'ap^ 
probatioQ  formelle,  du  moins  avec  l'autorisation  du  ministre. 
M.  Carnot  saisit  cette  occasion  pour  défendre  l'ensemble  de  son 
administratioD.  Il  réussit  sans  doute  à  prouver  la  loyauté  de  ses 
mtentioDs,  mais  sans  pouvoir  effacer  les  abus  qu'il  avait  laissé 
commettre. 

Devant  ce  vote  de  l'Assemblée,  M.  Garnot  crut  devoir  se  reti«- 
rer,  et  M.  de  Vaulabelle  le  remplaça  au  ministère  de  l'instrucHon 
publique. 

M.  Camot,  en  quittant  le  ministère ,  avait  laissé  comme  adiea 
on  projet  de  loi  sur  l'instruction  primaire;  ce  projet  fut  entnitné 
arec  son  auteur  dans  une  chute  commune.  On  y  retrouvait  les 
idées  dangereuses  que  M.  le  ministre  avait  aoeeptées  comme  sien»- 
oes  et  que  Topinion  publique  attribuait  à  son  ami  M.  Jean  Rayt 
naud. 

D'après  ce  projet  de  loi,  l'enseignement  primaire  serait  désoi^ 
laais  rendu  obligaU>ire  et  distribué  gr(UU,  aux  frais  de  l'État.  Les 
instituteurs  seraient  nommés  par  le  ministre,  grand-^raattre  dé 
l'Université,  sur  la  présentaiion  des  conseils  communaux.  Mais, 
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Prise  en  considération  et  renvoyée  aui  deux  comités  du  com- 
merce et  de  législation,  la  proposition  se  représenta  singulière- 
ment mutilée  devant  T Assemblée  (i3  août).  Le  comité  delé^5lft- 
tion  Tavait  remplacée  par  un  nouveau  projet  qui  relevait  bien  les 
négociants  tombés  en  suspension  de  paiement  des  incapacitèi 
civiles  et  politiques,  mais  maintenait  du  reste  à  leur  égard  toutes 
les  rigueurs  de  la  législation  sur  les  faillites,  les  dessûsissait  du 
maniement  de  leurs  affaires,  les  contraignait  à  une  liquidation 
immédiate  et  forcée,  qui  ne  pourrait  se  faire  que  sous  la  direc* 
tion  des  tribunaux  de  commerce  et  par  les  soins  des  syndics  et  des 
gens  de  loi. 

On  s'étonna  de  ces  modifications  qui,  si  elles  devaient  amélio- 
rer quelques  positions,  seraient  impuissantes  à  aider  le  commerce 
dans  la  crise  qui  le  désolait.  Grâce  au  sursis  accordé  par  le  décret 
du  Gouvernement  provisoire,  grâce  à  la  croyance'  que  tout  le 
monde  partageait  de  la  nécessité  d'une  intervention  législative, 
un  grand  nombre  de  maisons  de  commerce  avaient  pu  se  soutenir 
jusqu'à  ce  jour,  ou  du  moins  ne  pas  cesser  complètement  leurs 
opérations,  qui,  par  des  dispositions  semblables,  seraient  mises 
définitivement  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation. 

Le  7  et  le  18  août,  MM.  Bravard-Veyrières  et  Freslon  produisi- 
rent leurs  objections.  Ces  objections  ne  manquaient  pas  d'une  se- 
rieuse  importance,  s'il  ne  s'agissait  qued^one  réforme  législative, 
d*un  changement  définitif  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  faillites  ; 
elles  avaient  moins  de  valeur  peut-être  contre  une  mesure  excep- 
tionnelle et  transitoire,  contre  un  véritable  expédient  justifié  par 
le  cas  de  force  majeure.  M.  Lacaze  combattit  la  proposition  avec 
chaleur  et  talent,  en  s'appuyant  sur  le  principe  supérieur  qui  est 
la  base  des  Itiis  commerciales.  11  l'attaqua  même  comme  portant 
atteinte  à  la  loi  des  contrats  et  à  la  propriété.  M.  Jules  Favre  n'eot 
pas  de  peine  à  démontrer  qu'une  loi  faite  dans  l'intérêt  commun 
des  débiteurs  et  des  créanciers  ne  détruisait  ni  les  droits  des  uns 
ni  les  obligations  des  autres,  et  ne  tendrait  qu'i  les  modifier  dans 
leur  exercice.  Le  18  août,  la  Chambre  adopta  en  principe  le  projet 
du  comité  du  commerce ,  en  écartant  par  un  vote  le  contre- 
projet  du  comité  de  législation. 

Toutefois,  quelques  jours  après  (â2  août),  un  article  essentiel 
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ter  jasqa'à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  et  s'y  fit  discuter, 
800S  la  forme  d'une  proposition  présentée  par  M.  Proudhon, 
pour  réorganiser,  disait-il,  Timpôt  et  le  crédit.  Déjà,  même  atant 
laRéfolulion  de  Février,  Fauteur  de  cette  proposition  avait  pris 
nne  place  distinguée  parmi  les  sophistes.  Dans  une  brochure  pu- 
bliée sons  le  titre  :  Le  Droit  au  Travail  et  le  Droit  de  Propriété^ 
M*  Proodhon  avait(ré8umé  en  quelques  pages  les  doctrines  exposées 
dans  ses  précédents  écrits,  et  il  les  avait  mises,  autant  que  peut 
le  faire  un  style  prétentieusement  philosophique ,  à  la  portée 
d'on  public  peu  curieui  d'abstractions.  En  y  imprimant  cette 
formule  aussi  absurde  au  fond  qu'audacieuse  dans  la  forme,  la 
propriéU  c'est  le  vol,  en  rompant  ainsi  avec  le  bon  sens,  avec  la 
conscience  universelle  de  l'humanité,  M.  Proudhon  n'avait  voulu 
qae  Dure  à  ses  écrits  et  à  son  nom  une  gigantesque  réclame. 
L'admiration  des  sots,  la  terreur  des  timides  et  jusqu'à  Thabileté 
de  ceux  qui  feindraient  de  le  prendre  au  sérieux  pour  se  donner 
l'honneur  de  le  combattre,  voilà  sur  quels  auxiliaires  avait  compté 
M.  Proudhon.  Là  où  il  n'eût  dû  recueillir  que  le  mépris,  il  obtint 
le  scandale.  C'était  un  succès.  Mais  ce  succès,  né  de  Tabsurde, 
eotrainait  l'écrivain  dans  une  série  de  paradoxes  qu'il  n'avait 
pas  d'abord  aperçus.  Toutes  les  idées,  toutes  les  institutions 
qoi  tiennent  de  près  ou  de  loin  à  la  propriété,  il  lui  fallait  les 
saper.  Toute  autorité  devait  disparaître  à  ses  yeux,  l'autorité  hu- 
maine comme  Fautorité  divine.  En  un  mot,  M.  Proudhon,  forcé 
à  la  témérité  par  la  témérité  même,  devenait  sans  le  vouloir  le 
héros  indiscret  de  la  démagogie,  dont  il  révélait  ainsi  le  der- 
nier mot.  La  proposition  présentée  par  lui  fut  une  conséquence 
de  cette  situation.  M.  Thiers,  chargé  du  rapport,  s'attaqua  sé- 
rieusement aux  sophismes  que  renfermait  la  proposition.  Etait- 
ce  habileté,  était-ce  maladresse  de  mettre  en  lumière  Torigina- 
lité  prétentieuse  de  cet  esprit  dévoyé  ?  l'avenir  devait  le  montrer. 
Choisir  comme  personnification  du  socialisme  l'homme  le  phis 
dangereux  au  socialisme  par  ses  boutades,  par  ses  aveux  com- 
promettants, par  ses  exagérations  de  logique  subversive,  c'était 
peat-étre  un  coup  de  maître.  En  grandissant  à  plaisir  l'enfont 
terrible  d'un  patti,  on  se  préparait  une  victoire  facile  sur  des 
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(héorleê  aiAdi  pou8«éed  jusqu'à  leur  plu»  rAtoltfthfé  àbfttifdiléé 

Lêi  lamiH0u9éé  e(  sétères  cfitiqoeft  du  rapport  (S6  Juilltfl) 
«'attaquèrent  notl-seulemerit  k  Tobjet  àppar^ut  de  la  propostHoft^ 
mais  eneord  à  ses  conséquences  eaebéés.  M«  le  général  QivaJg&M 
B'a«8oela,  dèë  le  premier  Jour^  à  la  téjptobâiiaH  que  devaient  adi- 
rer sur  leur  auteur  sea  doctrines  subveraites^ 

Le  51  juillet,  M.  Proùdhon  tint  ae  défendre  en  peraonfie« 

L^argumentatiofl  de  M.  Proùdhon  peut  se  réaumer  ainsi.  La 
Révolation  de  Février  a  proclamé  le  droit  au  travail  et  TAsseirt' 
Mée  nationale  a  inscrit  ce  droit  dani  aort  projet  de  GonatittitioDi 
Or,  que  signifie  le  droit  au  travail  t  Od  11  ne  signifie  Hen,  (m  il  a 
pour  objet  de  garantir  du  travail  et  tine  rémunéraiioii  auAsafita 
à  tous  )ea  membres  de  la  famille  humainei  fl  s'agit  donc  de 
chercher  et  de  trouver  promptement  le  procédé  de  réaiîaatiOD  M 
la  garantie  du  travail,  tout  reiard  aérait  une  canae  nouvelle  de 
perturbatlona  aoeiale».  Le  peuple  qui  a  fait  la  Révolution  derA« 
vrier  pour  (Conquérir  le  droit  au  travail,  reprendra  les  arme^si 
an  ne  lui  accorde  point  le  bénéfice  de  sa  conquête.  En  desceo' 
dant  de  nouveau  dans  la  r ne»  ie  peuplé  Uèera  léghimeinent  de 
aon  dfoit  A  Vinêiêrtedîoii, 

OA  est  la  cause  dU  tnal  ?  se  demandait  ensuite  l'orateur. 

Réaide^t-*elle  dans  Timpuissance  de  la  Consommation  ?  Noit. 
D'aprèa  les  statiatlques  ofîQcielleS)  un  Français  ne  Consomme,  éa 
moyenne,  qu'une  valeur  de  7S  Centimes  par  jour.  Or  cette 
moyenne  pourrait-étre  évidemment  beaucoup  (Âus  ibrte.  Si  la 
France,  au  Heu  d*aroir  un  révenu  de  iû  milliards,  en  avait  UO 
deiOO  milliards,  elle  le  consommerait  sans  aucun  embarras. 

Résidentielle  dans  l'impuissance  de  la  production? 

PiÉ  davantage.  Tandis  que  noi  populations  aont  nuéif  et  affà- 
mée^^  les  magasins  regorgent. 

OAdonéest'^lIe? 

Dana  les  entraves  apportées  &  la  drculation.  Ouellei  aontees 
entrkVerfî  Le  prêt  a  intérêt,  le  loyer,  la  rente  delà  terre.  8ap- 
pHmet,  dit  tt.  t^roudhon,  tous  les  péages  accordés  aui  détea- 
t^mrsdë  terres,  de  capitaux  mobiliers  ou  immobiliers;  teuiei 
gratuit  rttédge  dès  capitaux  et  des  terrés,  et  auaaitdt  là  cireâla' 
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M  étatit  désobsifdéé,  la  ptoduetion  pourra  prendre  titl  e^tsor 
indéttûi;  elle  détiendra  promptetnênt  fisses  considérable  poUr 
Sttbvémr  à  tods  Ita  besoins  de  lu  eon^mmatioil. 

On  objecte  que  supprimer  le  retenu  du  éapltal  et  de  la  (erre, 
sapprinoer  \è  loyer  et  la  rente,  c*est  eommetlre  une  véritable 
ipolifttion.  Au  contraire,  réplique  M.  Prondhon,  car  ce  sont  le 
loyer  M  la  rente  qoi  eondtituent  une  {ipoliation.  Aussi  longtemps 
que  |0  posseseSur  d'un  capital  Ou  d'une  terre  se  contente  d'en 
jooiO  U  demeure  dans  son  droit;  mais  du  moment  oft  il  retiré 
oA  béfiéfiee  de  Ift  location  de  son  capital  ou  de  sa  terre,  il  de*^ 
Tietit  spollàteor  ;  il  lève  an  impAt  IniqUé  sur  la  société  i  il  là 
nU, 

L'osÂgé  ou  lit  possession  simple  d'un  capital  ou  d^une  terre  est 
légitime;  Tàppropriation  avec  privilège  de  location  ,  en  un 
mot,  là  propriété,  telle  qu'elle  est  actuellement  reconnue,  con- 
ititoe  une  spoliation. 

De  là,  la  formule  devenue  célèbre  :  La  propriété  c^èèt  le  vol. 

Pour  démontrer  la  Vérité  de  cette  formule,  M.  Proudhon  avait 
éfrit  an  volttme.  En  conséquence,  M.  Proudhon  passa  outré, 
jugeant  le  point  suffisamment  éclairé;  et  il  sWupa  du  moyen 
de  «opprimer  sans  secousse,  ou  du  moins  avec  la  secousse  la 
plus  bible  possible,  les  péàgeè  ou  les  droits  èeigneuriaucb  de  la 
propriété. 

Voici  le  moyen  que  proposait  If .  I^rondhon  : 

Certains  membres  de  TAssemblée  nationale  avaient  demandé 
ôQenéeignement  gratuit,  afin  que  le  pauvre  comme  le  riche  pût 
jouir  des  bienfaits  de  ^éducation;  M.  Proudhon  demandait,  lui» 
un  erédit  gratuit.  Déjà,  dans  une  brochure  publiée  quelques 
jours  après  la  Révolution  de  Février,  H.  Proudhon  avait  déve- 
loppé lé  projet  de  constitution  d^une  banque  nouvelle,  intitulée 
Banque  d'échange,  et  dont  le  but  essentiel,  suivant  l'expression 
<te  Tinventeur,  était  d^aCTrënchir  le  commerce  et  l'industrie  de 
1^  tjrannie  du  capital.  Vers  la  fin  du  mois  de  mai,  le  journal 
^  ^Tésenttmt  du  Peuplé  publia  tes  statuts  définitifs  de  la  nou- 
velle institution  et  invita  tous  ceux  qui  voudraient  en  partager  les 
bénéfices  à  venir  s'Inscrire  au  bureau  de  ce  journal.  Voici 
quelles  devaient  être  les  bases  de  celte  banque.  1<>  Cette  institu- 
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tion,  dite  dMntérét  ptibliCy  serait  placée  sous  la  surreiUaiice  de 
TEtat  et  dirigée   par  des  délégués  de  toutes  les  (induBtries; 
2^  chaque  souscripteur  aurait  un  compte  ouvert  à  la  Banque 
d'échange,  pour  l'escompte  de  sa  valeur  de  commerce,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  égale  à  celle  qui  lui  aurait  été  accor- 
dée dans  les  conditions  de  l'escompte  en  espèces,  c'est-à-dire  dans 
la  mesure  connue  de  ses  facultés  et  de  ses  garanties;  3o  l'es- 
compte du  papier  ordinaire  de  commerce  serait  (kit  au  papier  de 
crédit  à  la  coupure  de  25,  50,  500  et  1,000  francs.  Les  appoints 
seuls  seraient  acquittés  en  numéraire;  4*  le  taux  de  l'escomple 
était  flxé  à      p.  0/0,  commission  comprise,  sans  distinction  d'é- 
chéance; les  affaires  se  régleraient  toutes  au  comptant;  5'  dia- 
que  souscripteur  s'obligerait  à  recevoir,  en  tout  paiement,  de 
quelle  que  personne  que  ce  fût,  et  au  pair,  le  papier  de  la  Banque 
d'échange  ;  6<^  provisoirement,  et  comme  transition,  les  espèces 
d'or  et  d'argent  seraient  reçues  en  échange  du  papier  de  ia 
Banque  pour  leur  valeur  nominale. 

Ce  n'était  là  autre  chose  que  la  Banque  actuelle,  moins  le  ca- 
pital, qui  lui  permet  de  faire  l'escompte  des  effets  de  commerce) 
et  qui  donne  à  son  papier  le  crédit  dont  il  jouit  sur  la  place. 

Le  système  de  M.  Proudhon  organisait  entre  les  souscripteurs 
de  la  Banque  d'échange  une  assurance  mutuelle  dans  laquelle 
tous  endosseraient  la  responsabilité  des  fautes  ou  des  malheurs 
de  chacun.  Il  n*y  aurait,  dans  une  semblable  association,  soli- 
darité que  dans  les  pertes  et  nullement  dans  les  bénéfices. 

La  Banque  gratuite  ou  Banque  d'échange  prêterait,  sans  exiger 
aucune  redevance,  des  capitaux  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
II  résulterait  de  là,  selon  M.  Proudhon,  qu'au  lieu  de  s'emprunter 
mutuellement  des  capitaux  contre  un  intérêt  plus  ou  moins  con- 
sidérable, selon  leur  plus  ou  moins  de  solvabilité,  les  citoyens 
s'adresseraient  à  la  Banque  qui,  absorbant  successivement  le  ca- 
pital de  la  nation,  fmirait  par  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  la 
production. 

Ce  serait,  bien  entendu,  TÉUt  qui  fournirait  le  premier  capital 
de  la  Banque  d'échange.  Mais  il  n'était  pas  facile  de  réunir  ce 
capital,  dans  la  crise  désastreuse  où  la  France  se  trouvait  plongée. 

Pour  cela,  remise  serait  faite  à  tous  les  débiteurs  du  tiers  de  leurs 
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créanceB.  Ce  tiersi  qui  poarrait  s'élever  à  environ  4,500  millions, 
terni  divisé  en  deux  parts  :  Tune  demeurerait  acquise  aux  débi- 
teurs, l'autre  entrerait  dans  les  coffres  de  l'État. 

Cette  dernière  moitié  consistant  en  750  millions,  ou  même  en 
ane  somme  inférieure,  500  millions  par  exemple,  serait  subdi* 
tisée  en  deux  antres  parts  :  500  millions  seraient  employés  à 
remplacer  certains  impôts  qui  pèsent  lourdement  sur  le  pauvre, 
l'impét  du  sel,  de  la  douane,  etc.;  les  200  autres  millions  servi- 
nienl  i  fonder  la  Banque  d'échange. 

L'impôt  du  tiers  subsisterait  trois  ans,  en  sorte  qu'au  bout  de 
ce^temps»  le  capital  de  la  Banque  d'échange  s'élèverait  à  600  mil- 
lions. 

Pour  empêcher  la  rupture  générale  des  contrats,  qui  suivrait 
ioéfitablement  rétablissement  de  cet  impôt,  M.  Proudhon  auto- 
riserait les  débiteurs  à  proroger  de  trois  années  la  durée  de  leurs 
eogagements.  Ils  ne  manqueraient  pas  d'user  de  Tautorisation , 
puisque  le  renouvellement  annuel  de  Timpôt  leur  vaudrait 
Que  réduction  nouvelle  d'un  sixième  sur  leurs  loyers,  leurs  fer- 
mages, etc.  Les  créanciers  trouveraient  une  certaine  compensa- 
tion à  leurs  sacrifices,  qjoutaitM.  Proudhon,  dans]  la  baisse  des 
produits,  conséquence  infaillible  de  la  diminution  des  intérêts, 
des  loyers  et  des  rentes. 

Tels  étaient  les  voies  et  moyens  du  projet  de  M.  Proudhon. 
C'était,  au  dire  de  l'orateur,  un  moyen  violent  sans  doute,  mais 
un  sacrifice  nécessaire  pour  sauver  la  société.  Mais  c'était  là  aussi 
le  sens  caché  de  la  Révolution  de  février.  Il  fallait  mettre  la  pro- 
priété en  demeure  de  procéder  à  la  liquidation  sociale  :  les  pro- 
priétaires seraient  rendus  responsables  des  conséquences  de  leur 
refus  et  sous  toutes  réservés. 

C'est  la  bourse  ou  la  vie,  s'écria  M.  Dupin.  La  Chambre  réclama 
de  l'orateur  une  explication,  et  M.  Proudhon  aggrava  ainsi  ses 
paroles  :  a  En  cas  de  refus,  nous  procéderions  nous-mêmes  à  la 
liquidation  sans  vous,  b  Par  nous,  l'orateur  entendait  le  proléta- 
riat avec  lequel  il  s'identifiait  de  sa  propre  autorité  ;  par  vous,  il 
entendait  la  bourgeoisie.  Un  mouvement  immense  d'indignation 
sabit  l'Assemblée  à  ces  paroles  :  c'était  le  25  juin,  à  la  tribune. 
Ca  ne  ftorent  pas  là  les  phrases  les  plus  instructives  de  ce  tissu  de 
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ptradoMs.  L'interprétation  de  la  Révolotion  dq  f&¥rier  par  le  to- 
eiàlisme  fut  une  révélation  plus  curieute.  Selon  M.  Prondhoo, 
cette  Révolution  avait  aboli  la  propriété»  comme  raboliseait  encoM 
le  projet  de  Constitution  qui  allait  être  soumis  bientôt  anx  discus- 
stonsde  la  Chambre.  Ce  projet  posait,  en  effet,  le  droit  au  trtviil, 
et  le  drqit  au  travail,  c'était  la  destruction  de  la  propriété. 

Qu'était  TAssemblée  nationale  aux  yenx  de  l'orateur  Y  Rien. 
Nous  passons,  dit*il,  pour  les  délégués  du  peuple,  mais  nous 
n'avons  pas  de  mandat  ;  nous  sommes  un  fait  et  rien  de  plus... 
Notre  autorité  repose  sur  la  force...  Le  suffrage  universel  est  un 
ftit  révolutionnaire... 

Toutes  ces  excentricités  furent  couronnées  par  une  Jmensee. 
Si,  dit  Torateur  en  terminant,  vous  eflhctez  aujourd'hui  le  droit 
au  travail»  vous  ne  laisseries  qu'un  blanc  dans  lequel  on  ne  pour 
rait  insorire  que  le  droit  à  Vinsurtêetion. 

La  réponse  de  l'Assemblée  nationale  indignée  tôt  Tordre  da 
Jour  suivant  : 


f  L* Assemblée  nationale ,  considérant  que  la  propo.«ition  do  citoyen  Proa- 
dhon  est  une  atteinte  ofiiense  aux  principes  de  la  morale  publique,  qu'elle  est 
uni  violation  iagraote  d«  droit  da  propriété,  baM  de  Pardra  somU,  qu'elle  ea« 
courage  la  délation  et  fait  appel  aux  plus  mauvaises  psfsîons  ; 

»  Considérant  en  outre  que  l'auteur  a  calomnié  la  Révolution  de  Fémer  en 
voulant  Ta  rendre  complice  des  théories  qu'il  est  venu  développer  à  la  tribune» 

u  Passe  à  l'ordre  du  jour,  » 


Au  scrutin  de  division,  deux  voix  seulement  protestèrent  contra 
le  vDto  unanime  de  TAssemblée ,  celles  de  MM.  Proudhon  et 
Greppo.  U  y  avait  695  votants  (31  juillet). 
r  Les  théories  excentriques  de  M.  Proudhon  ne  forent  pai  les 
seules  Qontre  lesquelles  eut  à  lutter  la  représentation  naliooils* 
BVuitres  plus  dangereuses,  parce  qu'elles  semblaient  plus  prati* 
qnèSi  SQlUciléfent  son  approbation. 

La  comité  d'agriculture  avait  approuvé  et  rendu  sienne  l'idés 
d'émettre,  avec  Rattache  et  la  garantie  de  l'État,  deux  millianli 
de  titres  hypothécaires  qui  seraient  remis  aux  propriétaires  psr 
une  répartitiôii  départementale  et  auraient  eonra  fqroé.  M»  Léon 
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Faufher  earaetérisa  le  premier  les  eonséqaeaœs  de  It  mesure  : 
c  Le  papier-monnaie,  dit*il,  c'est  de  la  busse  monnaie.  » 
H.  Torcki  un  des  auteurs  du  projet,  trouvait  peu  de  raisons  pour 
le  défendre;  mais  il  servit,  par  une  citation  tronquée  de  VHiS'» 
Mfê  de  la  Révokuion  française^  à  amener  M.  Thiers  à  la  tribune* 
Rarement  Fillustre  orateur  avait  été  mieux  Inspiré  ;  rarement  il 
ifiit  traité  d'une  manière  plus  simple,  plus  intelligible,  les  théo* 
ries  abstraites  d'économie  politique.  Pendant  plus  d*une  heure, 
PAasemblée  tout  entière  demenra  sous  le  charme  de  cette  parole 
éloquente  et  facile,  sous  Tempire  de  cette  raison  qui,  suivant 
Pexpression  de  M.  Goodchaux ,  avait  la  précision  et  la  certitude 
d'an  chiffre. 

n  est  inutile  de  dire  que  TAssemblée  rejeta  la  proposition. 

Le  terrain  ainsi  dégagé,  il  fallait  jpenser  i  créer  des  ressources 
immédiatement  réalisables.  M.  Goudchauî  y  travaOla  avec  plus 
de  courage  que  de  succès. 

Le  Gouvernement  provisoire  avait  décrété,  le  20  avril,  une 
contribution  de  i  p.  O/o  sui^  le  capital  des  créances  hypothécaires. 
L'impAt avait  un  caractère  provisoire;  on  Pétabiissait^our  Tannée, 
et  aSn  de  faire  contribuer  les  capitalistes,  jusque-là  eiempts^ 
Aait-ott,  de  la  charge  des  grandes  crises  ;  c'était  l'essai  d*une  tate 
partielle  sur  le  revenu.  On  s*en  promettait  une  ressource  de  ^t^ 
BHilions.  Cependant  Topposition  et  les  obstacles  de  tout  genre 
que  rencontra  cette  mesure  peu  réfléchie  déterminèrent  bientôt 
le  Gonvemement  à  la  modifier.  Le  ! 5  juillet,  pour  faire  droit  aux 
observations  du  comité  des  finances,  M.  Goudchaux*présentait  un 
nouveau  projet  qui  exemptait  de  la  taxe  les  prêts  faits  en  etécu* 
tion  de  Touverture  d*un  crédit  commercial,  ainsi  que  les  créances 
appartenant  aux  hospices  et  aux  établissements  ou  associations  de 
bienfaisance.  En  même  temps,  la  base  de  TimpAt  était  changée, 
st  au  lien  de  l'asseoir  sur  le  capital,  combinaison  barbare  qui 
coupait  parle  pied  Tarbre  dont  on  voulait  recueillir  les  fruits,  on 
la  fixait  au  cinquième  des  intérêts  de  la  créance.  L^exécution  du 
décret  devenait  ainsi  moins  problématique,  mais  TimpAt  ne  devait 
plus  rendre  que  20  à  25  millions  au  lien  de  4S;  c'était  pour  une 
somme  relativement  aussi  modique  que  Pon  allait  troubler  dans 
tour  existence  une  multitude  de  préteurs  dont  la  moitié  au  moine 
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éiaient  de  bien  petits  capitalistes  et  avaient  fait  des  prêts  de  400  fir. 
et  au*dessous.  Au  point  de  vue  de  la  richesse  mobilière,  le  crédit 
avait  rinconvénient  de  n'en  atteindre  qu'une  partie.  Il  frappait 
les  créanciers  hypothécaires,  mais  il  exemptait  les  créanciers 
chirofpraphaires,  les  créanciers  de  TÉlat  et  les  porteurs  d'actioi» 
industrielles.  L'impôt  ne  saisissait  même  pas  les  contribuables, 
auxquels  on  avait  la  prétention  de  s'adresser  ;  car  on  avait  beau 
décréter  qu'il  serait  payé  par  le  créancier,  l'argent  étant  alors 
beaucoup  plus  demandé  qu'il  n'était  offert,  la  taxe  devait  retomber 
snr  le  débiteur  de  tout  son  poids.  Le  décret  paraissait  donc  tout 
ensemble  partial  et  illusoire.  11  alarmait  la  richesse  mobilière  et 
aggravait  la  condition  de  la  richesse  immobilière,  effrayait  lepr^ 
teur  et  ruinait  l'entrepreneur.  Le  seul  effet  général  qu'il  pût  pro- 
duire était,  comme  M.  de  Gorcelles  le  lit  remarquer  dans  son 
rapport,  l'élévation  du  taux  de  l'argent,  qui  s'étend  d'un  ordre 
d'intérêts  à  tous  les  autres,  et  dont  l'État  devait  souffrira  son  tour 
après  les  contribuables. 

Ces  considérations,  qui  avaient  déterminé  le  comité  des  finances 
à  rejeter  le  projet  de  M.  Goudchaux  et  à  préparer  l'abrogation 
pure  et  simple  des  décrets  du  20  et  du  25  avril,  prévalurent  de- 
vant l'Assemblée  constituante  contre  l'insistance  désespérée  du 
Gouvernement.  Le  principe  de  l'impôt  sur  les  créances  hypo- 
thécaires fut  définitivement  repoussé  à  une  mi\jorité  absolue  de 
19  voix. 

La  taxe  décrétée  par  le  Gouvernement  provisoire- avait  toute- 
fois un  caractère  que  ne  conservèrent  pas  depuis,  et  on  peut  le 
regretter,  tous  les  projets  d'impôts  qui  prétendirent  s'adresser  à 
la  richesse  mobilière.  Elle  faisait  contribuer  la  chose  et  non  la  per- 
sonne ;  elle  était  directe  et  réelle  et  reposait  sur  une  créance  inscrite, 
comme  la  contribution  financière  repose  sur  un  champ  ou  sur  une 
maison  ;'mais  elle  n'était  pas  personnelle,  c'est-à-dire  qu'elle  ne 
reportait  pas  la  charge  sur  le  contribuable  lui-même,  à  raison  de 
ses  facultés  présumées. 

Le  projet  vint  à  discussion  le  1*'  août.  M.  Thiers  se  prononça 
très-vivement  contre  ses  dispositions,  et  mit  i  nu,  avec  une  admi- 
rable netteté,  le  vice  fondamental  de  l'impôt.  On  put  s'étunner 
que  M.  Goudchaux,  dans  sa  réponse,  pprtat  le  débat  plus  sur  le 
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temia  politique  qae  sur  le  terrain  financier.  On  Yît  avec  peine 
M.  le  ministre  retrou?er  dans  les  sduvenirs  d^one  époque  fâdieuse 
les  distinctions  regrettables  faites  entre  les  républicains  de  la  veille 
et  les  républicains  du  lendemain.  Etait-ce  en  ravivant  ces  divi- 
sions déplorables  qu'on  rétablirait  Tordre  et  la  confiance  T  M.Ber- 
ryerfit,  en  répondant  au  ministre,  un  éloquent  appel  à  l'union. 
Le  sentiment  qui  animait  Tillustre  orateur  trouva  un  écbo  dans 
TAssemblée. 

Après  nne  discussion  assez  longue,  l'article  i^  sortit  victorieux 
du  lerotin  :  le  principe  de  TimpAt  y  était  consacré.  Il  fallait  ensuite 
en  déterminer  le  taux.  Le  projet  le  fixait  au  cinquième  de  Tin- 
iif^i  des  capitaux  prêtés  :  M.  Dérodé  proposa  de  le  réduire  au 
huitième.  L'amendement  passa,  au  scrutin  de  division,  à  la  ma- 
jorité de  320  contre  312.  Cette  modification  était  juste  en 
elle-même,  car  elle  aurait  pour  résultat  d'établir  une  proportion 
entre  le  nouvel  impôt  et  la  contribution  foncière  ;  mais  elle  por- 
tait nne  grave  atteinte  au  projet,  car,  au  lieu  des  20  millions  aux- 
quels on  évaluait  le  produit  de  la  nouvelle  taxe,  elle  n'aurait  plus 
foamique  12  millions  environ.  M.  Goudchaux  pensa  sans  doute 
qne  son  projet  ainsi  mutilé  présentait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  car  il  le  retira  séance  tenante  (4  août). 

Il  est  juste  de  constaterque  ce  projet  n'appartenait  pas  en  propre 
à  M.  le  ministre  des  finances.  C'était  là  une  partie  de  l'héritage  si 
kmrd  de  M.  Duclerc. 

Un  des  premiers  décrets  présentés  par  M.  Goudchaux  à  la  sanc- 
tion de  l'Assemblée  avait  pour  but  la  consolidation  en  rentes  des 
dépôts  des  caisses  d'épargne  et  du  capital  des  bons  du  Trésor.  Déjà 
le  comité  des  finances,  sous  le  ministère  de  M.  Duclerc,  s'était 
occupé  de  ces  deux  mesures,  destinées  à  réparer  l'iniquité  de 
deux  des  décrets  les  plus  spoliateurs  du  Gouvernement  provisoire, 
et  qoi  plaçaient  incessamment  la  République  sous  l'odieuse  accu- 
sation de  banqueroute.  Plus  soucieux  que  le  Pouvoir  lui-même 
du  crédit  et  de  Thonneur  du  Trésor,  le  comité  des  finances,  s'em- 
parant  d'une  initiative  dont  le  ministre  aurait  dû  être  jaloux, 
proposa,  dès  le  mois  de  juin,  de  faire  cesser  l'interdit  mis  surles 
caisses  d'épargnes  et  sur  les  capitaux  placés  en  bons  du  Trésor, 
en  dtiivrant  aux  porteurs  de  livrets  et  de  bons  nne  inscription  de 
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reDieft  svfflaanlê  pour  qu'en  vendant  ces  rentes  à  It  BoiTie,  ib 
rentrassent  intégralement  dans  les  fonds  confifis  à  l'État.  Tel  était 
le  principe  posé  par  le  comité  des  finances,  principe  bien  simple 
et  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  de  Thonnéteté,  puisque 
Tapplication  libérait  le  Trésor  et  satisfaisait  intégralement  les 
créuiciers  de  YÉM,  qui  n'auraient  pu  se  plaindre  que  d'un  retaid 
dans  Tacquittement  de  la  dette.  L'exécution  paraissaitaussi  simple 
quele  principe  élait  aisé  à  trouver.  L'État,  dans  Pextréme  pénurie  dn 
Trésor»  avait  intérêt  àoonserver  ces  fonds,  si  les  créanciers  consen- 
laientà  les  lui  laisser,  d'autant  plus  que  la  consolidation  avait  lieu 
à  un  taux  d'intérêt  trèsH)néreux  pour  l'État,  6 1;2  à  7  pour  100;  le 
bon  sens  et  l'intérêt  du  Trésor  s'accordaient  donc  à  rendre  fiioul- 
tative  et  non  obligatoire  la  conversion  en  rentes  des  livrets  et  des 
bons  ;  on  peut  assurer,  sans  craindre  de  se  tromper,  que  si  le  taux 
des  conversions  eût  été  fixé  raisonnablement,  une  grande  partie 
des  dépôts  des  caisses  d'épargne  et  quelques-uns  aussi  des  cq^i- 
taux  placés  en  bons  du  Trésor  fussent  restés  entre  les  mains  de 
l'État.  C'était  peut-être  une  première  faute  que  de  rendre  la  con- 
version obligatoire. 

Un  résultat  plus  certain,  plus  immédiat  et  qui  prouvait  la  con- 
fiance inspirée  par  les  intentions  de  M.  le  ministre,  fut  atteint  dans 
les  premiers  jours  du  mois  d*août.  M.  Goudcbaux  obtint  un  véri- 
table succès  financier  en  menant  à  bonne  fin  l'emprunt  voté  par 
TAssemblée  dans  sa  séance  du  24  février.  Le  montant  de  cet  em- 
prunt était  de  15,131,500  fr.,  chiffre  restant  de  l'emprunt  Roth- 
schild. Le  12  août,  il  avait  été  souscrit  13,095,230  fr.  de  rente. 

La  majorité,  qui  s'était  récriée  contre  le  projet  de  M.  Ducleit, 
concernant  le  rachat  général  des  voies  de  ter,  n'en  donna  pas 
moins  son  adhésion  au  rachat  particulier  du  chemin  de  Lyon. 
Pour  chaque  action  de  300  fr.  dont  il  aurait  été  fait  un  versement 
de  230  fr.,  il  serait  donné  7  fr.  60  c.  de  rentes  3  pour  100  avec 
jouissance  du  22  mars.  C'était  un  emprunt  véritable. 

Le  24  août,  la  réforme  postale  fut  définitivement  arrêtée  en 
principe  et  par  un  décret,  i  partir  du  1*' janvier  1849,  la  taxe  des 
lettres  serait  uniformément  réduite  à  20  centimes  sur  toute  l'é- 
tendue du  territoire.  M.  Bastiat  proposait  lOcentimeSi  comme  en 
Angleterre*  Cette  réduction  frapperait  sans  doute  le  revenu  de 
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i849  ;  mais  Tavantage  reconnu  de  cette  large  mesure  l'emporta 
«DrrifleonTénîeDt  d'un  déficit  temporaire  pour  leec&issea  du  Tré- 
sor. En  reYanche,  M,  Goudchanx  s'opposa  avec  succès  à  ce  qu'on 
Toiât  80  millions  de  travaux  extraordinaires  dont  il  ne  savait  où 
prendre  les  fonds,  et  TAssemblée  recula  devant  la  responsabilité 
qfle  ton  ministre  des  finances  r^etait  sur  elle. 

Le  projet  d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers  présenté  par  ll«  1^ 
ministre  des  finances  ee  proposait  un  6tf(f2iwé{n>rf  qu'une  simple 
logmentation  de  recettes. 


K  C'est,  était-il  dit»  le  premier  essai  d*iui  système  qui  devra  avoir  poar  ré- 
nltat  d'introduire  dans  notre  régime  financier  les  principes   d'éqnlté  et  dé 

jiitiee  distribntiTe 11  faut  établir  ane  égalité  proportionoélla  aitrè  les 

daiges  qui  pèsent  sur  les  revenus  mobiliers  et  celles  qui  atteignent  les  re- 
venu ImsMbilien pour  ramener  à  ragricaliure  les  capîtaiu  et  les  bras 

àéUnnés  vers  les  opérations  industrielles  et  vers  les  grands  centres  de  po- 
pulation. » 


Ce  projet,  présenté  à  l'Assemblée  constituante  le  4  août  1848» 
fot  le  second  pas  fait  dans  cette  voie  regrettable  dans  laquelle  on 
avait  engagé  nos  finances*  M.  Goudchaux  ne  se  proposait  pas 
sealement  «  d'établir  l'égalité  proportionnelle  entre  les  charges 
qui  pesaient  sur  les  revenus  mobiliers  et  celles  qui  atteignaient  les 
revenus  immobiliers;  &  il  affichait  une  pensée  plus  ambitieuse. 
Et  ici  au  moins  il  faut  reconnaître  la  droiture  des  intentions*  Il 
voulait  «  ramener  à  l'agriculture  les  capitaux  et  les  bras  mainte* 
nant  détournés  vers  les  opérations  industrielles  et  vers  les  grands 
centres  de  population.  »  Ainsi,  le  ministre  ne  craignait  pas  de 
se  poser  en  régulateur  du  travail  et  de  la  richesse.  Il  avaitla  pré- 
tention de  diriger  l'emploi  des  capitaux  en  aggravant  d'un  côté  et 
en  allégeant  de  l'autre  le  fardeau  des  taxes,  comme  si  les  capitaux 
n'étaient  pas  déterminés  dans  leurs  tendances  par  les  risques 
qu'ils  peuvent  courir,  combinés  avec  les  profits  que  le  capitaliste 
s'en  promet. 

M.  Goudchanx  évaluait  à  5|7i6  millions  les  revenus  mobiliers 
de  la  France,  savoir: 
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Bénéfices  réalisés  par  les  fermiers  dans  l'ex- 
ploitation agricole '  .  •    i, 066,000,000  fr* 

Profits  obtenus  par  le  commerce  et  par  Tin- 

dustrie,  déduction  faite  des  charges.  .  •  4,400,000,000  fr. 
Produit  net  des  offices  ministériels  et  des 

professions  libérales 300,000,000  fr. 

Pensions  et  traitements  publics,  non  compris 

les  traitements  militaires, j  usqu^au  grade  de 

capitaineet  de  lieutenant  de  vaisseau.  .  .  260,000,000  fr. 
Les  salaires  pour  un  dixième  de  leur  chiffre 

réel. .  .  , 300,000,000  fr. 

Les  rentes,  dividendes,  intérêts  de  créances 

et  annuités 510,000,000  fr. 

Sur  cette  somme  de  revenus,  qu'il  réduisait  à  S  milliards,  de 
peur  de  mécompte,  M.  Goudchaux  établissait  une  taxe  de  2  pour 
0;0  ;  mais  les  souvenirs  qu'avait  laissés  le  dernier  recensement, 
autant  que  la  difficulté  de  proportionner  la  contribution  aux  fa- 
eultésde  chaque  contribuable,  le  déterminaient  à  en  faire  un  impôt 
de  répartition  qu'il  portait  à  60  millions. 

Le  projet  souleva  dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  constituante 
une  réprobation  àpeu  près  unanime.  Les  uns  s*en  prirent  au  prin- 
cipe, les  autres  à  la  forme  sous  laquelle  cette  taxe  était  introduite  ; 
quelques  commissaires  à  peine  furent  choisis  parmi  les  partisans 
décidés  de  Timpôt.  Dans  le  sein  de  la  commission,  le  projet  mi- 
nistériel ne  rencontra  pas  une  faveur  beaucoup  plus  grande.  La 
commission  délibéra  sousFauspice  d'une  préoccupalion  exclusive. 
Comme  le  dit  M.  de  Parieu  loi-même  dans  son  remarquable  rap- 
port, il  ne  fallut  rien  moins  que  «  la  conviction  profonde  des 
besoins  du  Trésor,  exprimés  devant  elle  d'une  manière  pressante 
par  le  ministre  des  finances,  pour  la  déterminer  à  proposer  l'a- 
doption du  projet.  »  Avant  de  s'y  résigner,  elle  avait  frappé  à 
toutes  les  portes,  et  avait  discuté  vainement  diverses  combi- 
naisons d'impôt  ;  car  le  Gouvernement  seul  possède  les  éléments 
nécessaires  quand  il  s'agit  d'établir  de  nouvelles  contributions, 
pour  en  mesurer  la  portée  et  pour  en  déterminer  l'assiette. 

Cependant  la  commission,  en  subissant  le  principe  de  la  taxe, 
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en  aviît  modifié  largement  les  combinaisons.  L*impAt  de  réparti- 
\m  Avait  disparu  pour  faire  place  à  un  impôt  de  quotité,  qui 
était  porté  à  3  pour  OjO  du  revenu  imposable. 

Oo  exemptait  les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole,  afin  d*en- 
coanger  la  conTersion  du  colonage  partiaire  en  fermage,  et  pour 
ne  pu  dianger  les  conditions  fiscales  sous  Tinfluence  desquelles 
s'opénit  la  culture  du  sol;  les  dettes  et  les  charges  devaient  être 
déduites  dans  Testimation  du  revenu  ;  enfin.  Ton  affranchissait 
de  k  taxe  les  revenus  inférieurs  à  400  fr.  dans  les  communes  ou 
il  n'existait  pas  de  droit  d*entrée  ;  les  revenus  inférieurs  à  600  fr. 
dans  les  communes  qui  avaient  moins  de  25  mille  âmes  en  po- 
pulation ;  et  les  revenus  inférieurs  à  700  fr.  dans  les  communes 
qui  comptaient  pins  de  25  mille  ftmes. 

Ce  malheureux  projet  fut  emporté  avec  le  ministre  qui  l'avait 
eoDçu.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  juger  trop  sévèrement  ces  tenta- 
tives désespérées  en  dehors  de  la  route  pratique.  Les  grandes 
crises  financières  sont  toujours  fécondes  en  expédients  ruineux  ou 
impossibles.  La  Chambre  eut  encore  à  condamner  un  projet  du 
même  genre. 

M.  Léon  Faucher  déposa,  le  31  août,  un  rapport,  au  nom  du 
comité  des  finances,  sur  la  proposition  de  M.  Pougeard,  tendant 
à  remplacer  l'impôt  extraordinaire  de  45  centimes,  l'impôt  sur 
les  créances  hypothécaires  et  l'impôt  sur  les  successions,  par  un 
emprunt  forcé  de  200  millions,  payables  soit  en  argent,  soit  en 
effets  ayant  cours  de  monnaie. Cet  emprunt  serait  une  sorte  d'im- 
pôt transitoire  sur  le  revenu,  tempéré  par  un  remboursement  in- 
complet en  rentes  5  pour  0^0  au  pair. 

L'auteur  de  la  proposition  n'avait  pas  vu  que  si  la  propriété 
ac<{Dittait  péniblement  les  160  millions  que  l'on  attendait  des 
45  centimes,  elle  pourrait  encore  moins  payer  les  200  millions 
aussi  difficiles  à  recouvrer  sous  forme  d'emprunt  que  sous  forme 
d^impôt.  D'ailleurs,  il  était  trop  tard  pour  prendre  une  décision 
relative  à  l'impôt  des  45  centimes.  Au  31  juillet,  96  raillions  sur 
160  ou  60  pour  0;0  étaient  déjà  perçus. 

Dans  une  remarquable  discussion,  M.  Faucher  démontra  que 
Timpôt  proposé,  partial  et  exceptionnel,  serait  aussi  peu  équitable 
que  peu  productif. 
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Tels  furent  les  efforts  fliits  par  rAssemblée  poar  repérer  oa 
pour  fonder  à  nou?eaa  le  crédit  de  la  France.  Elle  allait  sToir 
bientôt  à  s'occuper  d'ane  cenvre  peut-Atre  moins  féconde,  mais 
assurément  aussi  laborieuse^la  constitution  du  régime  républicaiD. 
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CHAPITRE  XXVI. 


CêÊÊ&atàm  et  k  Héfwblkiiie.  ^  QaMtidBi  pHjodl<MlM,  éUI  de  tiége,  pt^ 
pmûm  à$  M.  UsAlMibeiBW,  dÎMOvra  de  M.  L«lr«-RoUiD,  i4poMe  de 
M.  Ctfaignae,  maintien  de  Téiet  de  liége.  «-  SuppreMion  det  joernaos , 
propoBiion  de  M.  Crespel  de  la  Touche,  H.  Victor  Hugo,  déclaration  da 
féaéral  Cataignac.  —  Propontion  de  M.  Pafcal  Dnprat,  loii  organiqoei. 

IKiciuiion  générale  da  projet  de  Conttitotîon,  M.  Pierre  Leroa<  et  M.  de  La- 
nickjaqiaeleiB.  — Pr^bnle,  M.  Freiaeaa,  M.  Oatlen  Aroottlt,  M.  Dolaniv. 
— MgrFayet  et  M.  Coqverel,  incident.  —  M.  de  Lamartine.— -AneadeaMati 
<ie]L  Eajnand,  de  M.  Derille.— Amendement  de  M.  Bancbart. — Qn*eat*oe 
qw  la  Képobliqne  démocratiqae  ?  queation  de  H.  de  Larocfaejaqnelein  ;  ré- 
pBBM  de  M.  Dapin.  —  Droits  et  devoira  antérienn  et  anpériears  ans  lob 
pmitivta.  -*  Drait  an  travail ,  diaeuaion,  MM.  Ledm-RoUin  et  Pelletier, 
IL  TUen  et  BiUanlt,  M.  Dnfanre  ;  M«  de  JLamartine,  droit  à  TaBiistanoe 
ptr  le  traTail.  —  Peine  de  mort.  -^  Droit  d*enaeigner,  M.  de  Montalembert. 
Inpit  proportionnel  et  progressif.  —  Question  an  deux  chambres  on  d*ttne 
dkastre  unique,  M.  Davergier  de  Haaraane,  BfM.  Antony  ThouTet  et  Boa- 
Wr,  M.  de  LoBMrtiae,  M.  Odilon  Barrot.  ^  Incomptabilitéa.  —  Mode  de 
Mmiaation  du  président  de  la  République.  —  Trois  systèmes,  MM.  OréTy* 
Leblond,  de  Lamartine,  époque  de  la  nomination,  mode  de  Totation.*^  Ten- 
tatiTes  d'exclusion,  M.  Louis  Bonaparte.  ^  ConasU  d^Etat. — CentraliaatîoB* 
-^  Baaplacementt  M.  de  Lamoricière  et  M.  Lebreton.  —  Vote  d'ensemble. 


Une  question  préjodicielle  s^élevait  a?aBt  d*entamer  le  débat 
nr  la  Constitutioii.  L'état  de  siège  serait-il  levé  pendant  la  discus- 
lion  ?  M.  Uecbteoberger  avait  fait  une  proposition  tendante  à 
demander  la  levée  de  l'état  de  siège;  il  vint,  le  2  septembre,  faire 
connaître  les  motifr  qui  l'avaient  décidé,  non  sans  regret,  à  retirer 
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sa  proposition.  C'était  on  sacrifice  qu*il  croyait  faire  à  i'irréftis- 
lible  raison  du  salut  public.  M.  Crémieux,  au  nom  du  comité  de 
la  justice,  conclut  dans  le  même  sens.  Enfin,  H.  Ledni-Rollin 
prit  aussi  la  parole,  et,  dans  un  discours  plein  au  reste  de  modé- 
ration et  de  convenance»  il  protesta  contre  la  maintien  de  Tétat 
de  siège.  Que  dirait  la  France,  que  penserait-elle  au  moins  d^une 
Constitution  qui  serait  votée  sous  le  régime  exceptionnel  de  rétal 
de  siège?  L'autorité  sacrée  que  la  loi  fondamentale  doit  avoir aox 
yeux  des  populations  n'en  serait-elle  pas  affaiblie,  altérée  josqa^à 
un  certain  point?  L'Assemblée  nationale  serait  libre,  même  sous 
l'état  de  siège  ;  mais  suffisait-il  qu'elle  fût  libre?  Ne  fallait-il  pas 
que  la  France,  que  l'Europe,  que  le  monde  entier  ne  possent 
concevoir  aucun  soupçon  i  ce  sujet  ?  L'Assemblée  nationale  se- 
rait libre;  mais  l'opinion  publique,  mais  la  presse,  qui  est  son  or- 
gane indispensable,  serait-elle  libre  ?  Pourrait-elle  exercer  libre- 
ment son  contrôle  sur  la  grande  discussion  qui  allait  s'ouvrir  ? 
Telles  furent  les  questions  posées  par  Forateur,  et  qu^il  lui  suffisait 
de  poser,  car  elles  venaient  trop  naturellement  s'offrir  aux  préo- 
ccupations publiques. 

La  réponse  de  M.  Cavaignac  fut  empreinte  de  décision  et  de 
netteté.  Il  déclara  que  l'état  de  siège  devait  être  roainena  :  il  y 
aurait  danger  grave  à  le  faire  cesser  dans  les  circonstances  excep- 
tionnelles où  le  pays  se  trouvait  placé.  Ce  n*ëtait  pas  le  pcavoir 
exécutif,  c'était  l'Assemblée  elle-même  qui  avait  décrété  l'état  de 
siège  :  comment  donc  cette  situation  pourrait-elle  porter  at- 
teinte à  la  liberté  de  ses  délibérations?  L'Assemblée  n'était^le 
pas  libre  de  faire  cesser,  quand  elle  le  voudrait,  le  régime  excep- 
tionnel qu'elle  avaitlibrement  établi  ? 

Ce  langage  produisit  le  résultat  auquel  il  était  faeile  de  s'at- 
tendre. L'Assemblée  se  prononça  i  une  immense  majorité.  ^i9 
voix  décidèrent  que  Tétat  de  siège  serait  maintenu  pendant  les  dé- 
bats de  la  Constitution;  Topinion  contraire  ne  réunit  que  140  voii. 

La  question  de  l'état  de  siège  en  amenait  une  autre,  celle  de 
la  suppression  des  journaux.  A  ceux  que  nous  avons  déjà  cités 
étaient  venus  s'ajouter  quelques  autres,  parmi  lesquels  vnjourDal 
justement  estimé  ;  la  Gazette  de  France,  Le  Constitutionnel  lui- 
même  avait  paru  un  moment  menacé.  M.  Cavaignac  n^attendit  pas 
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poor  s'expliquer  la  disenssion  d'une  proposUîon  spéciale  dite  par 
M.Crespêl  delà  Touche.  Après  une  chaleureuse  protestation  de 
M.  Hugo,  le  chef  du  Goufemement  justifia  la  suspension  des 
joQroaai  par  les  mêmes  raisons  que  Tétat  de  siège.  Aucune  dis- 
cttoioa  n'était  possible  contre  ce  grand  principe  de  la  nécessité 
politique  et  du  salut  public. 

Uoe  antre  question  touchait  à  Texistenee  même  de  l'Assemblée. 
Se  di»oadrait-elle  immédiatement  après  avoir  voté  la  Ckinstitution, 
oa,  aa  contraire,  continuerait-elle  à  siéger  pour  faire  les  lois  or- 
gaoiques?  L'Assemblée»  selon  quelques-uns,  avait  reçu  la  mission 
unique  de  faire  la  Constitution^  et  peuUètre  excéderait-elle  ses 
poaToirs  en  faisant  autre  chose.  Et  puis^  que  serait  l'existence 
do  pouvoir  ayant  la  conscience  de  sa  fin  prochaine  ?  Quelle 
serait  l'autorité  de  ses  actes  les  plus  légitimes?  D'un  autre  cAté» 
neraccuserait-on  pas  de  trop  de  complaisance  pour  loi-même  si 
on  le  voyait  se  perpétuer!  Telles  furent  les  diverses  raisons  qui 
partagèrent  les  esprits. 

La  Chambre  se  prononça  deux  fois  sur  la  question,  et  à  une 
très-grande  majorité:  la  première  fois,  en  rejetant  rajournement 
qu'on  lui  proposait,  la  seconde  fois  en  volant  sur  le  fond  et  en 
adoptant  la  proposition  de  M.  Pascal  Daprat.  Il  y  aurait  plus  tard 
à  décider  quelles  seraient  les  lois  qui  méritaient  d'être  classées 
parmi  les  lois  organiques  (4  septembre). 

Ces  questions  préliminaires  tranchées ,  on  ouvrit  enfin  la 
discussion  générale  sur  le  projet  de  Constitution. 

Le  premier  discours  remarquable,  sinon  par  la  logique  ou  par 
l'éloquence,  au  moins  par  la  bizarrerie  des  arguments,  fut  celui  de 
M.  Pierre  Leroui.  Selon  l'orateur,  tous  les  grands  penseurs  de 
l*antiquité  et  des  temps  modernes  n'ont  rien  entendu  à  la  sdence 
politique.  Toutes  les  Constitutions  passées  n'ont  été  que  des  tissus 
d'erreurs.  Oà  était  donc  la  science?  M.  Leroux  avait-il  le  secret 
qui  avait  échappé  à  tant  d'illustres  intelligences?  11  paraissait  au 
moins  le  croire.  Mais  ce  secret,  malgré  les  vives  et  spirituelles 
interpellations  de  M.  de  Larochegaquelein,  il  fut  impossible  de 
Tarracher  i  l'orateur.  Au  reste,  l'Assemblée  apprit  un  peu  tard 
de  M.  Grandin  que  l'immense  discours  qu'elle  venait  d'entendre 
n'était  autre  chose  qu'un  vieil  article  d'une  vieille  revue. 
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La  discussion  générale  ftit  ensuite  fermée  (5  septembre).  La 
première  question  était  de  savoir  s'il  y  aurait  un  préambule. 
M.  Fresnean  soutint  la  néceesitéde  la  suppression  dans  un  remai^ 
quable  discours.  Le  spirituel  orateur  flt  ressortir  aveo  un  talent 
plein  de  verve  tout  oe  qu'il  y  avait  de  banal,  dMndéflnU  de  men- 
tenr,  de  dangereux,  tant  dans  le  rapport  de  la  commission  que 
dans  le  préambule,  que  dans  le  projet  même. 

M.  GatienArnonll  eftt  voulu  rejeter  la  discussion  du  préambule 
après  le  vote  de  la  Constitution.  Au  nom  de  la  commission,  M.  Du- 
faure  défendit  Tordre  logique.  Les  généralités  l'emportaient 

Un  incident  d'un  autre  genre  Ajt  une  discussion  assez  vive 
entre  Mgr.  l'évéque  d^Orléanset  M.  Goquerel.M.  Fayet  critiqua  le 
préambule,  et  ses  attaques  s'étendirent  jusque  sur  la  Constitua 
Uon,  qu'il  ne  trouvait  pas  encore  assea  démocratique  (^  septem* 
bre.) 

L'Assemblée  se  décida  cependant  pour  un  préambule.  Un  bril« 
lant  discours  de  H.  de  Lamartine  lui  arracha  oe  vote.  Laissant  de 
cM  les  arguments,  l'orateur  se  jeta,  comme  d'ordinaire,  dans  de 
poétiques  digressions.  Cette  fois,  ce  fui  au  nom  de  la  propriété, 
de  la  famille,  des  doctrines  spiritualistes,  qu'il  supplia  la  Chambre 
de  placer  en  tète  de  la  Constitution  une  déclaration  de  prin* 
oipes.  De  raisons  solides  comme  celles  qu'avaient  développées 
MM.  Cazalès  et  Besnard,  il  n'en  fellait  pas  diercher  dans  la  sonore 
improvisation  de  M.  de  Lamartine;  ces  raisons  pratiques  ne  pou- 
vaient l'emporter  sur  l'esprit  d*un  poète,  et  l'orateur  vint,  sans  le 
vouloir  sans  doute,  soutenir  la  cause  des  mots  vagues  et  jeter  le 
mépris  sur  les  seules  questions  importentes  que  renfermât  le 
projet,  sur  les  questions  qui  embrassent  la  vie  même  des  peuples. 
«  Il  me  sembloi  citoyens,  dit  le  poète  orateur,  que  si  vons  bor* 
nies  là  votre  rMe  (à  Texamen  des  questions  économiques),  il  fiiiH 
drait  effacer  de  votre  Constitution  ces  trois  mots  sublimes:  Li- 
berté l  Égalité  !  Fraternité  I  pour  les  remplacer  parées  deux  mots 
immonBes  :  vendre  et  acheter.  » 

Paroles  regrettables  pour  celui  qui  eût  compris  la  différence 
essentielle  qui  existe  entre  des  mots  brillants  et  des  choses 
sérieuses.  La  France,  disait  l'orateur,  n>st-^ile  plus  le  peupledes 
idées?  L'Angleterre^  pouvait* on  lui  répondre,  est-elle  donc  an 
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pivple  de  mou»  «t  la  prospérité  mns  phratM  ne  nut^elle  p'as  an 
moins  li  misère  bâvai^e  f 

La  qoeition  générale  vidée,  le  débat  s'ouvrit  sur  les  amen* 
Itmeats* 

8or  TeBsemble  du  préambule,  deoi  amendements  avaient  été 
proposés  :  Fan  par  M.  lean  Raynaud,  Tinspirateur  de  M.  Garnot 
anaÛBistère  de  Tinstnietion  publique;  Pantre  par  M.  Devifle. 
L'ansudement  de  M.  Raynaud  était  un  véritable  contre-projet 
foi  lemaBÎail  eompUtement  le  projet  de  la  eommission, au  moins 
quant  à  la  forme  et  à  la  disposition  des  parties.  La  commission 
consentit  seulement  à  recevoir  deux  ou  trois  expressions  nou* 
fsUss,  par  eiemple  à  substituer  le  mot  principe  au  mot  dogme. 
Quant  à  l'amendement  de  M.  Deville,  il  consistait  i  remplacer  les 
premiers  mots  du  préambule  :  En  préssnoe  de  Dieu  si  mi  nom  du 
imph  frm^çaii,  par  ceuiH^i  :  En  prieenee  de  Viiat  de  iiége^  etc. 
La  Chambre  fit  îustiœ  de  cette  inronTrasDce. 

Sur  le  paragraphe  l«,  deux  modifications  fiirent  votées.  9ui- 
laut  le  projet  primitif,  le  but  de  la  France,  en  se  constituant  en 
Républiques  avait  été  de  comarvsr  rinitiative  du  progrèe  et  de 
lêemUsatiein.  Le  projet  définitif,  amendé  sur  ce  point  sans  dis-* 
cosiion,  porta  plus  simplement  que  le  but  de  la  France  était  de 
mofther  plue  ÛbremÊnt  dâm  la  voie  du  progrès  et  de  la  civili- 
sation. 

Un  curieux  épisode  de  cette  éiseossion  fut  l'amendement  pnn 
posé  par  M.  BaneharU  L'honoraUe  membre,  voyant  que  le  préam<^ 
bnle  promettait  la  juste  répartition  des  charges,  voulait  qu'on 
qoulAt  «rallégemenfdes  charges.»  N'étatl-oe  pas  là  ce  qu'on  avait 
prooûs  autrefois  lonqu'on  critiquait  avec  tant  de  verve  les  gros 
iNidgetst  II  est  vrai  que  laplupart  des  critiques  d'autrefois  se  trou- 
«aient  aujourd'hui  partisans  de  la  centralisation  financière  et  de 
rintervention  de  TÉtat  en  matière  de  commerce  et  d'industrie, 
théorie  en  tout  opposée  à  l'allégement  des  charges.  Aussi,  la  coih 
fusion  fut-elle  grande  après  une  épreuve  douteuse  par  assis  etlevé. 
Lee  partisans  de  l'amendement  demandèrent  le  scrutin  de  divi- 
sion avee  noms  au  ifont'tsur.  Leurs  adversaires  voulurent  éviter  la 
publicité  en  demandant  le  scrutin  secret,  mais  l'amendement  fut 
volé  par  501  voix  eonUre  539.  Sur  le  paragraphe  2,  aucun  amen« 
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dément  ne  fut  propoeé.  11  y  était  dit  que  la  Républiqoe  fran* 
çeais  est  démocratique,  une  et  ndivisible.  M.  de  Larochcyi- 
quelein  demanda  seulement  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces 
mots  :  République  démocratique.  Combien,  en  effet,  neleseoteiH 
draientpas  de  Ja  même  manière  !  M.  Dupin,  en  donnant  la  Tieilie 
définition  de  goufemement  sans  privilèges,  de  gouvernement  du 
droit  commun,  de  suffrage  direct  et  universel,  put  satistaire  la 
majorité  de  TAssemblée  ;  mais  l'interprétation  restait  pendante. 
777  voiiLsur  777  s'étaient  prononcées  pour  la  République  démo- 
cratique. Fallait-il  croire  pour  cela  qu'il  y  eût  là  pour  tous  one 
signiOcation  identique? 

La  discussion  la  plus  sérieuse  porta  sur  le  paragraphe  3,  ainsi 
conçu:  «  La  République  reconnaît  des  droits  et  des  devoirs  an- 
térieurs et  supérieurs  aux  lois  positives.  »  Plusieurs  orateurs,  et 
principalement  M.  Sainte-Beuve,  présentèrent  sur  ce  point  des 
observations  dont  il  était  impossible  de  méconnaître  l'importance. 
La  question  n'était  pas  de  savoir,  comme  on  paraissait  le  suppo- 
ser, s'il  existait,  en  effet,  des  droits  antérieure  et  supérieurs  aux 
lois  positives.  Sans  doute,  il  existe  de  ces  droits  que  le  législa- 
teur n'a  pas  créés  et  qu'il  ne  peut  ravir  à  personne.  Mais  cette  vé- 
rite  incontestable  en  philosophie  et  en  morale,  pouvait^on  l'ins- 
crire sans  danger  au  frontispice  d'une  Constitution?  Les  droits 
promulgués  ou  tacitement  reconnus  par  les  lois  positives  ne 
sont-ils  pas  pour  les  citoyens  d'nn  État  les  seuls  qui  existent 
légalement?  Le  législateur  qui  proclame  des  droits  antérieurs  et 
supérieurs  aux  lois  écrites  ne  détruit-il  pas  en  quelque  sorte  son 
propre  ouvrage  et  ne  fait-il  pas  un  appel  Indirect  i  Tinsurrec' 
tion  ;  de  quel  droit,  par  exemple,  opposerait^n  les  lois  sur  le 
cautionnement  et  sur  Tétat  de  siège  à  celui  qui  viendrait  réclamer 
le  droit  de  publier  son  opinion  comme  un  droit  antérieur  et  sapé- 
rieur  à  toutes  les  lois  écrites?  De  quel  droit  opposerait-on  les  lois 
répressivesdes clubs  à  celui  qui  revendiquerait  le  droitd'association 
comme  un  droit  antérieur  et  supérieur  à  ces  lois?  Ces  objections 
furent  développées  avec  talent  par  M.  Sainte-Beuve;  mais  la  GhanH 
bre  ne  s'y  arrêta  pas.  Aussi  M.  Pierre  Leroux  put-il  paraître  mal 
fondé  dans  la  réclamation  qu'il  crut  devoir  élever  en  faveur  de 
ta  souveraineté  individuelle.  La  part  faite  à  cette  souveraineté 
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pouvait  même  paratire  un  paa  lai^ie,  et  M«  Dufeore  présenta  en 
ce  8608  de  yictorieuses  obsenrations. 

Le  paragraphe  4  dispoaail  que  la  République  a  pour  prindpe 
U  liberté»  Fégalité  et  la  fraternité.  Un  amendement  toté  sur  la 
proposition  de  M.  Ducîs  et  qui  se  justifiait  de  lui-même,  ijoutaît 
que  la  République  a  pour  bases  la  famille,  la  propriété,  l'ordre 
paUic.  M.  Jean  Raynaud  compléta  cette  disposition  en  y  faisant 
comprendre  le  travail. 

Les  deui  paragraphes  suivants  furent  votés  sans  discussion  et 
presque  sans  débat. 

Le  paragraphe  7  ordonnait  au  citoyen  d'aimer  sa  patrie,  de 
MTvif  la  République,  etc.  M.  Ferdinand  de  Lasteyrie  parut  s'é- 
tonner avec  raison  de  voir  écrire  comme  un  ordre  cette  première 
phrase  que  TAssemUée  vota  cependant  (7  septembre). 

Le  paragraphe  8«et  dernier  soulevait  lagrare  question  du  droit 
an  travail. 

Le  point  le  plus  fondamental  des  doctrines  sociales,  celui  qui 
appelait  tout  d'abord  l'attention,  c'était  le  droit  au  travail  et  à 
l'assistance,  dont  la  proclamation  avait  tant  coûté  d'argent  et  de 
sang  à  la  France.  Après  Tinsurrectton  de  juin  et  le  commentaire 
très-net  de  M.  Proudhon,  ce  droit  prétendu  ne  pouvait  être  con- 
servé. Le  projet  se  contentait  de  l'atténuer  et  d'en  envelopper 
la  déclaration  dans  l'obscurité  des  formules.  Peut-être  la  clarté 
eAt-dleété  préférable. 

Ce  droit  nouveau  ne  demandait  pas  seulement  une  place  dans 
ia  Constitution;  il  prétendait  y  prendre,  en  tout  ou  en  partie, 
celle  du  draii  de  propriété.  M.  Louis  Blanc  avait  déjà  proclamé 
profisotrement  ce  droit,  et  on  a  vu  ses  conséquences.  M.  Proudhon 
le  rédamait,  lui,  pour  tuer  la  propriété,  et,  dans  le  sein  du  co- 
mité du  travail,  il  répondait  hautement  aux  interrogations  de 
M.  Thiers  :  «  Acoordei-moi  le  droit  au  travail  et  je  tous  laisse  la 
propriété,  s  M.  Ck)nsiderant  voulait  au  contraire  ce  droit  pour 
raffermir  la  propriété  en  la  légitimant. 

Le  droit  au  travail,  timidement  marqué  dans  le  projet,  se  pro-* 
doisit  d'une  manière  plus  explicite.  Soutenu  par  MM.  Mathieu 
(de  la  Drôme),  Ledru-RoUin,  Grémieux,  Pelletier,  de  Lamartine, 
Frédéric  Arnaud,  RoUinat,  Billault,  il  futcomhattu  par  MM.  Ciau- 

20 


8M  HiSrrOIRB  DE  FlIÀNCe.  (i84S.) 

Mer  d«  RamiUyi  de  TocquevIUe^  Dittorgtei'  dé  HaufitM,  nkffs 
etDufaure. 

M.  Ledru-RoUîn  «touait  «lu'il  n'y  fttait  pftB  encore  de  eolittion 
ai  preUèiAé  eooifti  tel  que  le  poMlent  des  «nkfe }  il  proik>^it  ttéâa" 
tftdins,  atee  one  logique  doutetiee,  dé  l'inftéref  au  préambalej 
Atftvt  lui^  M.  P^Delier  atait  dll  :  c  Si  feus  ne  aateÉ  pèé  réeoudtifi 
le  problëflie^  rêntoumex-^ims,  n 

Que  ne  le  résolvait-on,  ce  problème,  avant  de  pfôflieKi'eY 

Le  droit  au  travail,  étditH^e  le  droit  de  travailler  t  Blajte«dh)it 
existe  pour  tous.  Etait-ce  Tobligation  rigoureuee  pour  la  àoeiété, 
pour  le  Gouvernement,  de  tourair  à  tooedu  travail?  Il  n'était  pas 
diffieile  d'apercevoir  que  le  droit  ainsi  interprété  meiiail  i  ror^ 
ganiiation  du  tratail  telle  qu'on  Teiiteiidait  au  Luxembourg.  €*ert 
ce  que  démontrèretit  MM.  de  ToeqBeviile,  ENivergief  de  Haoraam 
eiBartke  (des Sasses^'Py renées).  M.  deToequerilte^sarftoiitiOem- 
battit  le  principe  par  des  considérations  de  Tordre  potitiqae  l6 
plus  élevé.  Si  le  Gouvernement  eet  le  distributeur  du  travail,  il 
est  le  souverain  absolu.  Il  tient  dans  sa  main  la  vie  et  la  liberté 
des  citoyens.  11  règle  leur  condition  et  lear  fortune.  Il  n'y  a  plai 
dans  TÉtat  qu'un  maître  et  des  esclaves.  Sous  ce  mot  ainbitieui 
de  droit  au  travail,  c'est  la  servitude  qui  se  caohë.  ■allré  et  dis* 
tributèur  du  travail,  c*est  une  conséquence  forcée  que  FEtat  If 
Mt  aussi  du  capitil.  ainsi  tout  s'encbaioè^  Le  droit  au  travail 
anéantit  la  liberté  individuelle  et  la  société  se  transforme  en  no 
?asle  eoûvenk  ou  en  nbe  prison  modèle^  M 4  Bartbe  développa  ces 
idéea  avec  un  talent  énergiqie  02  Septembre). 

L'adverftaite  le  pins  brillant^  le  plus  ioeisff  du  prineipe  sosii' 
liste  fat  M.  Tbiers.  Dans  un  discours  plein  d'oné  raisoni  One  et 
solide,  riliostre  orateur  perça  i  jour  les  téveriescdrama»iste§  el 
socialistes  et  démontra  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  au  tratail,  smk 
seulement  un  droit  au  secours^  à  rassistance*  M.  Tbiers  âvaK 
S9mmé  leë  socialistes  de  divalguer  leurs  secrets,  É^ils  en  avaiest^ 
M.  Considérant  déclara  qu'il  avait  et  sa  possession  le  moyen  de 
remédier  i  toutes  les  nWsèree  bttmaines^  Mais  il  demanda  à  l'As- 
semblée quatre  séances  du  soir  pour  l'iaitief  à  son  secret.  Oa 
pat  regretter  que  le  règlement  ne  pernïltpas  d'éeeueiHir  cette 
propositiaD  (i5  septembre* 


CONSTITUTION  DK  LA  JIÉPUBUQUE.      SOÏ 

Lé  fendettain,  M.  BHIftdU  tint  soutenir  le  dCoU  ati  travail.  On 
oe  pouvait  8*en  étonner,  il  est  des  natures  qui  sont  vouées  à  Top- 
position,  non  par  conviction,  mais  par  tactique.  M.  Billauh  B'é>* 
tait  pas  socialiste,  sans  doute  ;  mais,  emporté  par  de  vieilles  ha- 
bitudes parlementaires  qu'il  eût  été  bon  peut-être  de  laisser  au 
Koll  de  la  République,  il  songeait  en  ce  moment  à  prendre  nne 
positiofl.  telle  est  la  seule  explication  possible,  mais  non  la  justi* 
ficationde  celle  attitude  nouvelle.  Il  sembla  seulement  étonnant 
et  instructif  à  la  fois  que  Torateur  reprochât  au  Gouvernement 
tombé  d*avoir  méconnu  ce  droit  au  travail  auquel  M.  Billault  n'a- 
vait jamais  pensé  lui-même  et  dont  il  ne  se  servait  aijyourd'hui 
qae  comme  d'dne  arme  de  parti.  Etait-ce  donc  là  le  fond  et  le 
secret  de  Topposilion  parlementaire  ? 

H.  Dofaure  prit  la  parole  au  nom  de  la  commission  de  Gons* 
âtntion  pouf  tépondre  à  M.  fiillâult.  La  Commission  avait 
iAscrit  le  droit  an  travail  ddns  son  premier  projet.  Ella 
Tavait  fait,  au  reste,  avec  des  précautions  qui  indiquaient  assey 
tt  répugnati<Se.  Aussi,  sur  les  observations  des  bureaux,  avait- 
^e  effacé  ce  droit  prétendu,  et  raVait-etle  remplacé  par  le  de- 
veit  imposé  au  Gouterilement  d'assister  les  nécessiteux  selon  la 
fiwitife  de  ses  resSùurceSf  et  de  fournir  des  moyens  d'existence  à 
têtiûsqui  sont  hors  fétat  de  travailler.  Que  pouvait-on  demander 
de  plus  t 

M.  Thiefs  avait  démontré  que  le  droit  au  travail  détruirait  Té- 
ilHilationentreles  travailleurs;,  c'est-i-dlre  le  principe  qui  porte  un 
homme  à  faire  mteUlt  que  d'autfes,  (|ui  est  la  source  du  progrès 
{Mrat  la  société  et  de  la  richesse  pour  les  individus.  M.  Dufaure 
établit  que  le  droit  à  l'assistance  annihilait  la  prévoyance,  c'est-a- 
dîre  le  principe  rar  lequel  repose  Favenir  de  chaque  individu^ 
ttM  hm  qile  rateiiTr  de  la  société. 


«  QoaDd  Touvrier,  dit  l*éloqaeiit  orateur ,  aura  pria  ium  foia  rhabitttde  dt 
traTtiller  comme  on  travalUe  poar  TÉtat ,  avec  an  salaire  asaaré,  infaillible, 
mtmA  il  Aura  prit  tÊ/Ué  hiMiodè,  le  ^t  éû  travail  s'en  ira  pea  k  peu.  Il  tom- 
ben  datt  riadoleiice,  dans  Voiaifaté  et  da«8  tout  kt  vicas  qvi  en  ioat  la  aou* 
c^nence.  11  y  a  plus,  il  donnera  cet  exemple  à  ses  enfants  ;  voua  aona  dana  la 
pttys  nne  aristocratie  de  familles  indolentes ,  que  PÉtat  salariera ,  qui  augmen^ 
éÊ^m  jo«f ,  411I  n'a  feh  ttthMmï,  qtii,  &\xA  CÔté^  rttlàétt  ta  Sticiêié,  &.  qui, 
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d*ini  antre  côté,  verra  peu  à  peu  anéantir  aon  ooorage,  éaenrer  touiet  iM  fimn 
viriles,  corrompre  set  meiUears  inattncts  ;  en  an  niot,  qui  oefsera  bientôt  d^ètre 
digne  de  porter  ce  beau  nom  de  Françaia,  qn'il  vaut  mieux  lui  laiaaer  avec  m 
bonnenr.  » 


Aussi  ne  fallait-il  pas  même  inscrire  le  droit  à  l'assistance 
d*une  manière  absolue,  isolée^  d'une  manière  qui  pût  prêtera 
Terreur  des  masses  et  à  un  abus  de  la  part  des  factieux.  Il  fallait 
rinscrire  comme  dépendant  des  autres  droits,  des  autres  de- 
voirs. Autrement,  il  aurait  bientôt  tué  la  chanté,  engendré  loi 
aussi  la  paresse  et  la  misère. 

M.  Dufaure  termina  en  démontrant  avec  une  véritable  élo- 
quence que  le  christianisme  a  régénéré  le  monde,  bien  moins  en 
proclamant  des  droits  qu'en  imposant  des  devoirs. 

M.  de  Lamartine,  comme  M.  Billault,  a?ait  une  position  à 
prendre.  11  voulut  se  placer  entre  les  deui  opinions  absolues  et 
tenta  un  moyen  de  conciliation.  En  repoussant  le  droit  au  tra- 
vail,  il  proposa  d'y  substituer  le  droit  à  V existence  par  le  travail* 
C'est  à  ces  subtilités  malheureuses  que  mènent  une  conviction 
mal  assise  et  la  fâcheuse  habitude  des  tactiques  parlementaires. 
En  voulant  réconcilier  tous  les  partis,  se  laisser  ouvertes  toutes 
les  portes,  l'orateur  ne  réussit  qu'à  s'isoler.  Ses  métaphores  bril- 
lantes et  ses  peintures  vives  mais  vides  furent  accueillies,  cette 
fois,  avec  une  froideur  égale  par  les  deux  côtés  de  la  Chambre. 

Le  terme  moyen  assez  maladroitement  inventé  par  M.  de  La- 
martine fut  présenté  à  l'Assemblée,  sous  forme  d'amendement, 
par  M.  Glais-Bizoin.  596  voix  contre  187  en  firent  justice 
(14  septembre). 

Enfin,  une  légère  modification  proposée  par  M.  Dafaore,  au 
nom  de  la  commission ,  rallia  tous  les  suffrages  et  termina  cette 
longue  discussion.  La  nouvelle  rédaction  se  bornait  à  dire  que  la 
République  doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer  V existence 
des  citoyens  nécessiteux. 

Le  préambule  se  trouvait  ainsi  adopté  par  le  vote  de  ces  para- 
graphes successifs,  quand  l'Assemblée  fut  appelée  à  délibérer  sur 
une  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Chapot,  et  pm*tant 
qne  le  pacte  fondamental  n'aurait  force  d'exécution  qu'après  avoir 
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MiooiDis  à  la  sanction  du  peuple.  Les  partisans  les  plus  déclarés 
da  suffrage  universel  direct  furent  les  plus  ardents  à  repousser 
ceUe  proposition  qui  fut  écartée  par  la  question  préalable. 

Au  sortir  du  préambule,  on  entra  sur  le  terrain  de  la  Consti* 
lotion  même,  dont  Tarticle  premier  formulait  le  principe  de  la 
soBTereineté.  M.  Pierre  Leroui,  au  nom  de  la  science  politique  à 
laqoelie  il  déclarait  naguère  ne  pas  croire,  attaqua  les  définitions 
q&e  il  commission  avait  empruntées  au  teite  de  la  plupart  des 
CoDstitotions  précédentes.  Cette  fois,  du  moins,  l'orateur  ne  se 
boraiit  pas  au  rôle  si  facile  de  critique  ;  il  produisit  des  formules 
poarles  substituer  à  celles  qu'il  déclarait  mauvaises.  L* Assemblée 
i  rooaoifflité  repoussa  cette  stérile  philosophie. 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  M.  Isambert,  TAssemblée 

consacra  l'inviolabilité  du  domicile  par  des  termes  plus  expli- 
cites. 

L'article  5  du  projet  de  Constitution  proclamait  l'abolition  de 
la  peine  de  mort  en  matière  politique.  A  cet  égard,  nulle  dissi* 
<knce  a*étail  possible  ;  la  conscience  publique  avait,  dès  le  pre- 
mier jour,  ratifié  par  d'unanimes  acclamations  le  décret  da 
Gouvernement  provisoire  qu'il  s^agissait  de  consacrer  constitu*- 
tiosnellement.  Mais  l'Assemblée  se  trouva  inopinément  placée 
«ft  présence  d'un  amendement  dont  le  but  était  de  provoquer 
d'oae  manière  absolue  Tabolition  de  la  peine  de  mort.  M.  Co- 
^tterel,  l'un  des  auteurs  de  cet  amendement,  exposa  succinctement 
^  considérations  philosophiques ,  morales  et  religieuses  qni 
(Militaient  en  faveur  de  cette  réforme.  MM.  Victor  de  Tracy,  La- 
^ulie,  Victor  Hugo^  Victor  Lefranc  parlèrent  dans  le  même  sens. 
^ux  magistrats ,  MM.  Aylies  et  Freslon ,  invoquèrent,  pour  le 
>D^nlien  d'une  pénalité  terrible,  la  haute  et  imposante  considé- 
ntioQ  des  nécessités  sociales.  Le  langage  qu'ils  firent  entendre 
^^t;  par  sa  vérité,  moins  propre  à  émouvoir  que  celui  de  leurs 
^versaires  ;  mais  il  s'adressait  à  la  raison  froide  et  sévère  de 
i^ttrB  collègues,  et  il  fut  entendu.  L'amendement 'n'obtint  que 
2iB  voix  sur  714  votants. 

L'article  6,  portant  que  Tesclavage  ne  peut  exister  sur  aucune 
P<)8session  française»  fut  voté  sans  discussion. 

L'article  7  consacrait,  pour  chaque  citoyen,  le  droit  de  professer 


libr^OIDnt  m  r^Ugioo ,  el  garantissait  i  tout  pour  reproioe  de 
leur  cttit^  une  égato  prateciion«  M,  Purre  Lerom  lui  i  ee  mjet 
nn  long  discqurs,  dont  les  (x^nçlusioni  se  résumaient  dans  )asapr 
pression  de  tout  salaire  pour  le»  ciUies*  Nais  cette  fois  eneors  les 
oonelusioos  da  M.  Pierre  Leroux  furent  repouaséea. 

Vàviide  H  proclamait  le  droit  qui  appartient  aux  oitOfeBide 
a'a4saoier,  de  s'awembler  paisiblement  ei  sans  armes,  de  péti<- 
iionner  at  de  manifestar  leur  pensée  par  la  voie  de  la  presse  on 
autrement,  M^  de  llQOtalemtert  demanda  qu'on  ajoutît  à  cette 
AnuméraliQu  h  droit  f^nmgnêf*  La  grande  queation  de  la  libeiti 
de  renaeigaement  fut  ainsi  portée  à  la  tribune  par  Tua  de  ses 
défenseurs  les  plus  éloquents,  Kn  vain  M.  de  Vaulabelte,  ministre 
df  l'iostruetioppublique,  et  M.  Jules  Simon,  professeur  de  pbilo- 
ippbie,  esaa}ôrent*il8  de  défendre  contre  les  atUques  de  Tillastre 
orateur  cette  institution  qui  monopolise  renseignement,  et  des* 
lècba  daua  la  source  toute  la  sève  généreuse,  tçutes  lea  eroyances 
aaiutaires  de  la  nation  (20  septembre). 

Ce  fat  presque  sans  discussion  que  furent  adoptés  l'article  40, 
qui  coniacmit  Tadmissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  eroplote 
4PUblicat  et  qui  abolissait  les  titres  et  distinctions  nobiliaires; 
Tartide  il»  qui  déclarait  l'inviolabilité  de  tontes  les  propriétés; 
Tartiisle  12,  qui  proscrivait  à  jamais  la  confiscation.  La  lotte  sor 
le  droit  au  travail  devait  recommencer  i  propos  de  Tarticle  15 
eontenant  la  garantie  des  droits;  mais  cet  article  fat  voté>aii8 
discassioUt  11  proclamait  la  liberté  du  travail  et  de  l'indoslrie. 
M,  Jean  Aaynaud  proposa  un  amendement  pour  amoindrir  cette 
déclaration.  Le  socialisme  hait  la  liberté.  L'amendement  manqua 
d^adbérents. 

Le  même  article  disait,  dans  un  paragraphe  asseï  vague,  que  la 
iociété  favorise  et  encourage  le  développement  dn  travail  par  Ten- 
ieignement  primaire  gratuit,  Tédocation  proportionnelle,  l'égslité 
de  rapporta  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  les  inatitutions  de  pré- 
Toyanca  et  de  crédit,  par  les  associations  Yolontairea  et  l'établis- 
sement de  travaux  publics,  par  Tassistance  aux  enfante  abandonnés, 
-aux  infirmes  et  aux  vieillardi  sans  ressource.  « 

L'article  14  proclamait  l'inviolabilité  de  la  dette  pnUiqae  et  de 
taus  lea  edgagemeata  contractés  par  l'État. 
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L'article  15  était  destiné  à  un  plus  long,  à  un  plus  édatanl  dé- 
liât eC  à  on  vote  d'une  plus  grande  por(ée  politique.  Cet  article 
était  relatif  à  la  part  que  chaque  citoyen  doit  supporter  dans  les 
durges  de  l'État,  et  la  commission,  en  le  rédigeant,  s'était  ser- 
vie à  dessein  de  termes  qui  réservaient  complètement  la  question 
de  Mfoir  si  l'impôt  serait  proportionnel  on  progressif.  Néan- 
Boins  cette  réserve  était  déjà  chose  inquiétante  pour  le  pays  an 
fèïïK  de  beaucoup  de  représentants.  Un  d'eux,  M.  Servières,  pré- 
MOta  an  amendement  pour  faire  trancher  la  question  en  fateuf 
do  système  proportionnel,  et  il  soutint  sa  proposition  avec  éner* 
gie,  conviction  et  talent.  M.  Mathieu  (de  la  Drôme)  la  combattit. 
S'il  se  fftt  borné  à  faire  le  procès  i  la  proportionnalité  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui  établie,  il  eût  rencontré  plus  d'assentiment 
parmi  ses  auditeurs;  néanmoins  la  commission  tenait  toujours 
pour  le  vague  de  sa  rédaction.  MM.  de  Charencey  et  Lherbette 
STaient  parte  contre  Timpôt  progressif,  M.  Guérin  l'avait  dé-^ 
fendu;  mais,  malgré  cela,  la  discussion  ne  semblait  point  foire 
de  grands  pas ,  quand  monta  fc  la  tribune  M.  le  ministre  des 
finances.  M.  Goudchaux  déclarait  prendre  la  parole  comme  repré- 
tentant,  qoand  le  président  du  Conseil,  se  levant,  l'autorisa  àpar^ 
Isr  tu  nom  du  Gouvernement.  Le  langage  de  M.  Goodchanx,  qui 
emprantait  à  cette  déclaration  une  haute  portée  politique,  ras-» 
larsra  ceux  qui  craignaient  de  voir  le  Gouvernement  s^n-' 
gmer  dans  des  innovations  financières  menaçantes  ponr  la 
propriété,  et  en  même  tempsil  donna  unejuste  satisfaction  au dé^ 
lirde  voir  la  proportionnalité  sérieusement  et  équitablement  ap- 
pliquée. H.  le  ministre  des  finances  demanda  formellement,  ati 
nom  du  Gouvernement,  qu'on  modlfitt  l'art.  IS  en  ces  termes  : 
«  Chacun  y  contribue  en  proportion  de  ses  facultés  et  de  sa  (br^ 
tune,  n  M.  Dufaure,  au  nom  delà  Commission,  consentit  à  cet 
amendement,  qui  fut  adopté  au  scrutin  de  division  par  M4  vo^ 
tants  contre  96  (95  septembre). 

L'impôt  serait-il  ftropottionnel  ou  progressif?  L'anoleBm 
Charte  disait  que  tous  les  citoyens  doivent  contribuer  en  propor* 
tiod  de  knr  fortune.  La  commission  de  Constitution  ne  voulut 
pas  préciser  et  dit  seulement  :  en  raisondi^  sesfkcâltésetde  safor^ 
tune.  L'amendement  de  M.  Gondchaux  n*était  guère  plus  explicite» 
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Les  art.  18  et  19  établissaient  rorigioe  et  la  séparation  des 
pouvoirs.  M.  Pierre  Leroux  essaya  vainement  d*é(ablir  la  triade 
dans  rorganisatiott  politique  de  la  France. 

L^artide  20  fut  Tobjet  d'un  long  et  solennel  débat.  11  soulevait 
la  question  des  deux  Chambres  ou  d'une  Chambre  unique. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  plaida  avec  une  raison  haute  et  so- 
lide la  cause  des  deux  Chambres.  Deux  exemples  de  la  division 
du  pouvoir  législatif  pouvaient  être  cités  :  celui  de  TAngleterre, 
celui  des  États-Unis  d'Amérique.  Qu'on  répudiât  le  premier 
exemple,  cela  pouvait  encore  se  comprendre,  l'Angleterre  étant 
un  pays  monarchique»  aristocratique.  Mais  qu'on  rejetât  aussi 
r  Amérique,  le  seul  grand  État  qui  ait  prospéré  par  la  République, 
n'était-ce  pas  là  une  logiqtie  inadmissible?  Tous  les  hommes 
éminents  de  l'Assemblée  constituante  regrettaient  dans  leur  vieil- 
lesse de  n'avoir  pas  eu  recours  à  ce  système  des  deux  Chambres  ; 
la  Convention  elle-même,  quand  elle  voulut  clore  Tère  des  révo- 
lutions, en  vint  à  ce  système. 

Mais,  disait-on,  on  ne  Toulaitpas  introduire  dans  la  Constitu- 
tion une  dualité  artificielle.  Puisqu'on  voulait  la  simplicité,  que 
n'aUsit-on  jusqu'au  bout  de  la  pensée,  que  ne  constituait-on  une 
Assemblée  unique,  sans  président,  nommant  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  et  les  révoquant  à  son  gré?  On  voulait  éviter  des 
conflits;  mais  n'y  en  aurait-il  pas  entre  le  président  et  l'Assem- 
blée unique?  Si  la  liberté  était  engagée  dans  ce  système,  la  ma- 
turité des  délibérations  ne  l'était  pas  moins. 

M.  Antony  Thouret,  partisan  d'une  Chambre  unique,  définit  le 
système  des  deux  Chambres  un  système  empirique  et  barbare, 
affirma  que  tous  les  républicains  de  la  veille  étaient  ennemis  de 
la  division  du  pouvoir  législatif  et  que  l'Assemblée  unique,  «fê- 
tait la  République  elle-même.  L'honorable  orateur  ne  réussit  qn*i 
provoquer  les  rires  de  l'Assemblée  tout  entière  (26  septembre). 

M.  Rouher  défendit,  à  son  tour,  le  système  des  deux  Chambres 
avec  un  vrai  talent.  Enfin,  la  question  fut  débattue  avec  éclat  en- 
tre M.  de  Lamartine  et  M.  Odilon  Barrot. 

Ce  fut  au  nom  des  périls  du  pays  et  de  la  société  que  M.  de  La- 
martine réclama  une  seule  Chambre;  il  la  fidlait,  selon  lui,  pour 
parer  avec  plus  de  rapidité  et  de  vigueur  aux  coups  qu*à  chaque 
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ioiUot  les  bctioDS  peuvent  teoler  de  porter.  C'était  donc  une 
dictature  parlementaire  que  demandait  Torateur.  a  Dans  quatre 
ans,  dit-ily  j'hésiterais  peut-être  ;  aujourd'hui  je  ne  comprends 
pas  qu'on  hésite.  Il  s'agit  bien  de  calculer  le  mécanisme  des  res- 
sorts les  plus  favorables  au  jeu  régulier  des  pouvoirs!  U  s'agit  de 
réuair  dans  une  seule  Chambre  toute  la  force,  toute  la  volonté, 
toute  la  souveraineté  de  la  France,  pour  écraser  les  factions,  soit 
celles  qui  menacent  la  propriété  et  la  famille,  soit  celles  qui  ne 
coocoivent  la  République  qu'appuyée  sur  les  assignats  et  sur 
réchafaudy  soit  celles  qui  rêvent  la  chimère  d'un  trône  impérial 
ou  d'une  contre-révolution.  Qu'auriez-vous  fait  des  deux  Cham- 
bres dans  les  journées  de  Juin,  quand  il  fallait  que  les  décrets  du 
Pouvoir  législatif  frappassent  comme  la  foudre  et  qu'ils  fussent 
présentés,  rendus  publics,  exécutés  dans  la  même  heure?  b 

On  le  voit,  les  arguments  de  M.  de  Lamartine  empruntaient  plus 
de  force  encore  aux  terribles  nécessités  des  révolutions  qu'à  Télo*- 
qaence  de  l'orateur.  M.  Odilon  Barrot  caractérisa  d'un  mot  ce 
qoe  demandait  M.  de  Lamartine,  une  Convention  permanente. 
Or,  la  Convention  elle-même  ne  s'était  jamais  considérée  que 
oomiae  un  pouvoir  d'exception  et  de  passage.  Jamais  elle  n'avait 
eu  la  prétention  d'être  un  pouvoir  régulier,  exceptionnel,  défini* 
tif.  Après  les  jours  de  déchirement  et  de  lutte,  c'est  de  la  Con- 
vention qu'était  sortie  la  Constitution  de  l'an  III  avec  ses  deux 
Cooieils.  Sans  doute,  la  Convention  que  demandait  M.  de  La- 
martine n'était  pas  une  Convention  pour  détruire,  mais  une 
Convention  pour  défendre  et  préserver!  Toutefois,  M.  Barrot 
pouvait  dire  à  bon  droit  :  «  Si  vous  avez  besoin  d'un  pouvoir 
d'exception,  prenez-le  !  Ne  l'écrivez  pas  dans  la  Constitution  ! 
Laissez^nons  du  moins  la  consolation  de  penser  que  ce  pouvoir 
sera  court  comme  les  circonstances  qui  le  réclament!  » 

M.  Odilon  Barrot  sut  noblement  parler  de  lui-même,  de  son 
rôle  sons  le  dernier  règne»  de  ses  espérances  trompées,  de  son 
loyal  désir  de  contribuer  à  la  fondation  d'une  République  modé- 
rée et  régulière.  Les  interpellations  sans  dignité  qui  partirent 
des  bancs  de  l'extrême  gauche  ne  purent  empêcher  la  Chambre 
de  témoigner  à  Tillustre  orateur  une  sympathie  presque  générale. 

Après  quelques  mots  de  réponse  prononcés  par  M.  Dupin,  au 
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ttdm  de  la  majorité  de  la  commission,  Tamendemeiit  de  M.  Da- 
vergier  de  Hauranne,  qui  rétablissait  lea  dent  Chambres,  fiit  re- 
pouué  à  une  majorité  de  530  voix  contre  289  (27  septembre). 

Un  amendement  restait  i  tider^  celui  de  M.  Barthélémy  fiAint- 
Hilaire,  qui  proposait  de  dire  que  le  poutoir  législatif  serait  dé- 
légué, provisùirement,  à  une  seule  Chambre.  L'auteur  de  la  pro- 
position la  retira,  sentant  bien  que  la  question  était  désormais 
résolue. 

L'article  tl  portait  que  le  nombre  total  des  représentants  se- 
rait de  750;  l'article  22  élevait  ce  chiffre  à  900  pour  les  Assem- 
blées constituantes  ;  l'article  23  donnait  pour  base  à  Télection 
la  population;  ils  furent  adoptés.  Les  articles 24,  25  et  26,  qui 
établissaient  le  suffrage  universel  et  direct,  le  scrutin  secret  et 
les  conditions  de  Télectorat  et  de  l'éligibilité,  furent  également 
▼otés  sans  donner  lieu  à  aucune  discussion  intéressante.  Aveun 
amendement  ne  fut  présenté  pour  proposer  le  tote  à  deui 
degrés. 

Avec  l'artide  27  revint  la  vieille  question  des  incompatibilités. 
L'Assemblée  décida  qne  le  principe  absolu  de  Tineompatibilité 
entre  le  mandat  de  représentant  et  toute  fonction  salariée,  quelle 
qu'elle  fût,  serait  discuté  immédiatement.  La  commission  de- 
manda, selon  son  droit,  que  les  amendements  fussent  renvoyés 
au  comité  de  Constitution.  La  question  reviendrait  donc. 

L'article  28,  qui  venait  ensuite,  portait  que  Télection  des  re* 
présentants  se  ferait  par  département,  au  chef^ieu  de  canton  et 
par  scrutin  de  liste  ;  cette  disposition  'devait  naturellement  met^ 
tre  plusieurs  systèmes  en  présence  ;  aussi  la  commission,  à  la 
suite  de  délibérations  nouvelles,  avait-elle  proposé  de  renvoyer 
à  la  loi  électorale  le  soin  de  résoudre  ces  questions.  Mais  les  par- 
tisans de  la  discussion  immédiate  l'emportèrent.  M.  Maurat-Bal- 
lange  divisait  le  département  en  circonscriptions  électorales  nom- 
mant chacune  un  représentant.  Malgré  ce  que  dit  Torateur  des 
inconvénients  du  scrutin  de  liste,  son  système  fut  repoussé.  L'é- 
lection au  serutin  de  liste  et  par  département  fut  admise* 

Bientôt  l'Assemblée  se  sépara  en  deux  camps  pour  vider  la 
grande  querelle  de  l'élection  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  an 
eheMieu  de  canton.  Il  y  avait  de  part  et  d'autre  des  arguments  i 
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doBMT,  ÛÊB  aonsidératioqi  i  Cadra  Taioir.  Les  orfttearg  et  les  die- 
ooanpA  fireat  pa«  déikul.  Mois  une  objeelion  Traimept  dédsîfe 
bt  fiile  par  H.  Dubure  eontre  le  vote  à  la  commuae.  Elle  porta 
wla  preeqiie  imposeibilité  d'organiser  réleekion  dans  an  tr6e<- 
gnad  QOipbre  4e  eomoiunee  qui  ne  comptent  qa*nn  très-petit 
eeiAfe-  de  feni,  de  mapière  à  Teniourer  des  garanties  qqi  doi^ 
mtissdrer  la  régulariti  de  toutes  les  opérations  J'obserration 
d§  Isolée  iee  formes  légales,  le  recensement  exact  et  la  eonstat»- 
(ioD  de  raccomplissement  de  toutes  ces  conditions  par  des  pro** 
ehkitrbaax  eonformes  aux  prescriptions  de  la  loi.  Où  seraient, 
dans  les  37|000  communes  de  France,  les  éléments  de  toutes  ee^ 
firtnties  qui  ont  besoin  de  se  personnifier  dans  un  bureau  é|ee« 
ferai  complet?  La  commission  persista  donc  à  demander  que 
riiestioa  fût  consenrée  au  cheMieu  de  canton  ;  mais  elle  sous» 
erifit  à  un  moyen  terme  portant  qu'en  raison  des  circonstances 
loesles,  les  eantons»  sur  l'avis  du  conseil  général,  pourraient  être 
diniés  on  plosieurs  circonsoriptions. 

Ainsi,  il  y  avait  péril  des  deux  côtés  :  au  cbef-lieu  de  canton, 
|NLr  l'eioès  d*uoité;  an  cbef-lieu  de  la  commune,  par  Texcès  de 
fractionnement. 

L'Assemblée  finit,  après  des  luttes  incessantes  d*amendements 
etde  sons-amendements,  par  adopter  le  vote  au  cbef-lieu  de  can* 
ton;  mais  elle  voulut  aussi  que  le  canton  pût  être  divisé  en  pin* 
aenrs  circoBsoriptions,  dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  se- 
nient  déterminées  par  la  loi  électorale* 

A  cette  loi  fut  également  renvoyée  la  question  de  savoir  si» 
sn  premier  tour  de  scrutin,  Télection  devait  aToir  lieu  à  la  majo* 
rite  abeolue  des  votants,  ou  si  la  pluralité  suffirait. 

Cette  diseussion  fut,  au  reste,  signalée  par  des  désordres  eon-» 
tinoeis,  et  la  Montagne  accueillit,  par  d'indignes  clameurs,  les 
paroles  modérées  de  M.  de  6èw  (89  septembre). 

loi  revenait  la  question  des  incompatibilités*  Un  premier  vote 
sembla  dire  croire  que  la  Gbambre  s'en  tiendrait  an  système  de 
k  eosimiseiont  qui  proposait  seulement  de  déclarer  les  fonctions 
publiques  salariées  et  amo^iblee  incompatibles  avec  la  qualité  de 
représentant  du  peuple;  mais  tout  à  coupla  Gbambre,  après  avoir 
nyetél  une  grande  majorité  on  aiqeiidement  absolu  de  M.  Bounî, 
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TO(a  ea  faveur  d'ua  ameiideinent  presque  semblable.  Elle  décida^ 
sur  la  proposition  de  M.  Flandin,  que  toute  fonction  publique  sa- 
lariée,  amovible  ou  non  amovible»  serait  incompatible  arec  lé 
mandat  de  représentant.  11  est  vrai  qu'après  avoir  posé  ce  prin- 
cipe général,  la  Chambre  y  dérogea  immédiatement  par  un  i6«* 
cond  paragraphe  qui  prévoyait  des  eiceptions,  et  qui  portait  que 
ces  exceptions  seraient  réglées  par  la  loi  organique  des  élection». 
L'article,  malgré  ces  contradictions  dans  les  termes,  fut  adopté  à 
une  grande  majorité. 

Ce  vote  fut  suivi  d'une  grande  agitation  :  il  atteignait  de  hautes 
positions,  jusque  sur  le  banc  ministériel.  Aussi  M.  Sarrans  jeune 
proposa-t-il  immédiatement  d'écrire  dans  la  Constitution  même 
une  exception  en  faveur  des  officiers  de  Tannée  de  terre  et  de  mer. 
Mais  les  magistrats,  les  conseillers  d'État  et  d'autres  situations 
semblables  ne  fournissaient-ils  pas  aussi  leur  contingent  de 
lumières  à  une  Assemblée  nationale?  N'y  avait-il  pas,  là  aussi, 
des  exceptions  nécessaires?  M.  Cavaignac  le  comprit  et  eut  le  bon 
goût  de  demander  que  toutes  les  exceptions  fussent  réglées  sur- 
le-champ  ou  que  l'amendement  de  M.  Sarrans  fût  renvoyé  à  la 
loi  organique.  C'est  le  parti  auquel  s'arrêta  la  Chambre. 

En  résultat,  l'incompatibilité,  qui  devait  être  l'exception, 
était  devenue  le  principe.  Ce  principe,  d'ailleurs,  n'atteignait  pas 
la  Chambre  actuelle  (4  octobre). 

Après  la  constitution  de  la  représentation  nationale»  la  Gham* 
bre  s'occupa  de  la  constitution  du  pouvoir  exécutif.  Y  aurait-il  un 
président  de  la  République,  et  par  qui  serait-il  nommé?  C'est  sur 
cet  important  problème  que  la  discussion  s'établit.  Elle  fut  digne 
du  sujet.  M.  Félix  Pyat  repoussait  un  pouvoir  exécutif  indépen- 
dant de  l'Assemblée  nationale,  un  pouvoir  exécutif  puisant  sa 
force  et  peut-être  des  velléités  d'usurpation  dans  le  suffrage  ani- 
versel  et  direct.  M.  de  Tocqueville,  au  contraire,  ne  voulait  pas 
d'un  pouvoir  exécutif  subordonné»  humilié,  impuissant,  sigetde 
l'Assemblée  qui  l'aurait  nommé  et  tremblant  devant  elle.  H.  de 
Tocqueville  fut  à  son  tour  combattu  par  un  orateur  nouveau, 
M.  de  Parieu,  dont  l'opinion ,  motivée  avec  une  haute  énergie,  ne 
put  qu'augmenter  le  doute  qui  pesait  sur  les  esprits.  H.  de  Pa- 
lieu  voulait  la  nomination  du  préndent  par  la  Chambre.  M.  Fre»* 
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oeaodiareba  à  réfuter  M.  de  Parieo.  Toutes  ces  objections,  toutes 
ces  eoDsidératioDs  opposées  semblaient  également  fortes.  Si  le 
pouvoir  eiécutif  était  faible,  ne  tomberait-il  pas  dans  Tanarchie? 
S'il  éuitfort  on  serait  toujours  à  la  veille  d'une  usurpation.  Si  la 
Chambre  nommait  le  président,  que  serait  ce  bntème  de  pou- 
voir? Quelle  indépendance  aurait-il?  Où  serait  alors  la  distinc- 
tioD  entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif?  Ne  sait-on 
pu  que  tout  pouvoir  nommé  est  dans  la  dépendance  de  ceux  qui 
le  somment?  Si,  d'un  autre  côté,  le  peuple  nommait  le  président, 
qoelie  carrière  ouverte  aux  partis  1  quelles  luttes  immenses!  Ce 
se  serait  plus  une  élection,  ce  serait  une  guerre  civile,  s'écriait 
H.  de  Parieu.  On  aurait  beau  dire  :  C'est  un  président  qu'il  fout 
nommer;  combien  diraient  ou  penseraient  :  C'est  un  empereur, 
c'est  an  roi?  Croirait -on  aToir  borné  Tambitioo  du  pouvoir  exé- 
cutif en  bornant  ses  attributions  et  sa  durée?  On  irriterait  une 
ambition  qu'on  ne  satisferait  pas  (5  octobre). 

Trois  systèmes,  en  dernière  analyse,  semblaient  se  parta- 
ger PAssemblée.  Les  uns  repoussaient  Tinstitution  même  de 
Ift  présidence  et  ne  voulaient  qu*un  conseil  des  ministres  révoca* 
ble  à  volonté  par  la  Chambre  ;  c'étaient  les  démocrates  absolus. 
U*  Grévy  fut  leur  organe.  Les  autres  admettaient  un  président, 
loafsils  demandaient  que  ce  président  fût  nommé  par  la  Chambre. 
A  la  vérité,  une  fois  nommé,  il  ne  serait  pas  révocable.  Dé«* 
pendant  par  son  origine,  il  serait  indépendant  du  moins  pour 
l'eierctce  et  pendant  la  durée  de  son  pouvoir  dont  la  Constitua 
lioa  seule  déterminerait  le  terme.  Ce  système,  avons- no  us  dit, 
avait  été  développé  d'une  manière  remarquable  par  M.  de  Pa** 
nen.  M.  LeUond  le  soutint  encore  par  des  raisons  nouvelles. 
I^  derniers  enfin ,  cherchant  le  moyen  de  constituer  un  pou* 
voir  exécutif  fort  et  indépendant,  ne  voyaient  que  le  suffrage 
nniverael  qui  pût  donner  cette  force  et  cette  indépendance  ^u 
président  de  la  République.  Selon  eux,  dans  les  deux  autres  sys- 
tèmes, le  pouvoir  exécutif  se  confondait  avec  le  pouvoir  législa- 
tif; la  Chambre  serait  tout  ;  le  président  ou  le  conseil  des  mi- 
nistres ne  seraient  que  des  instruments  ;  la  responsabilité  dispa-* 
rattrait.  C'est  cette  dernière  idée  que  développa  surtout  M.  Jules 
de  Lasteyrie.  M.  de  Lamartine  déîendit  la  même  cause  dans  un 
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miigDiflqvti  diaooun.  L'6niteur  triompha  surtout  satiout  ûkM  !l 
réfutation  dès  lyslèliiM  oontrairest  Si  Tofi  v<mlMt)  dit-il^  «n  pré* 
lident  de  la  République ,  il  fallait  qu*ll  fût  nomiilé  paf  la  RépiH 
bliqua»  Vn  président  nommé  parla  Cbambre ne  leraitjamaiè, 
quelque  titre  qu'on  lui  donnât ,  que  le  délégué  de  la  Chambre. 
G'élaii  touiourB  ranéantiefeement  du  pou? oir  eaéeutif.  Lé  iptiâ* 
dent,  disait-on,  ne  serait  pas  révocable.  Hais  ne  serait-il  pas  eit'' 
gagé  envers  la  Chambre  qui  Taurait  nommé?  Et,  s'il  n'était  nom* 
mé  qu'à  vingt  voit/  qu'à  dii  voix  de  majoritéi  quel  f&ntAm^ 
d'autorité  serait*oe  pouf  oondtaire  ses  négooiaCiona^  pouf  adini' 
niatrer^  pour  réprimer  les  fMtions,  pouf  parler  an  notti  de  11 
Frauoe?  Au  reske^  M«  de  Lamartine  apercevait  les  objections 
qu'on  pouvait  faire  à  son  propre  système.  Il  les  pesa  avee  élo^ 
quence^  mais  sans  les  résoudre*  Quand  le  peuple  notame  sesre^ 
présentants,  s*il  se  trompe,  il  rectifie  lui^-roéme  son  erreur,  et 
d'ailleurs  le  nombre  des  choit  à  faire  donne  une  moyenne  lifl' 
oère  quif  on  peut  Tespérer^  représentera  les  idées  les  plus  vfdies 
les  sympathies  les  plus  durables.  Les  bons  choix  oofnpen^fit  les 
mauvais.  Mais  quel  choix  que  celui  d'un  président  de  laUépubli- 
que  I  Quelles  conséquences  que  celles  d'une  erreur  I  Et  ce  choit 
n'avait-il  pas  une  gravité  plus  grande  encore  dans  les  premières 
années  du  régime  républicain?  Que  de  qualités  co  préaideat  ne 
devrait-il  pas  réunir  :  la  dignité  pour  représmter  la  l^ran^  ai 
dedans  et  au  dehors;  la  fermeté  à  mêler  à  la  modération,  pour 
réprimer  le  désordre  sans  porter  atteitite  à  la  liberté;  la  modes- 
tie et  le  désintéressement  dans  une  ambition  qui  peut  seule  faire 
dévorer  patiemment  les  dégotts  du  pouvoir.  Sa  respotisabriilé 
même  ne  lui  donnerait-elle  pas  plus  de  droits  en  lui  imposant  de 
plus  rigoureux  devoirs?  Ne  voudrait-^iL  pas  illuslrer  son  règne  si 
court  et  laisser  dans  l'histoire  autt'e  chose  qu'une  ddtet  Sous  le 
régime  constitutionnel,  l'ambition  était  pour  les  ministres,  et  les 
ministres  changeaient.  Le  président  serait  on  miniitrè  iftano-* 
viUe  et  un  roi  pour  quatre  ans. 

Ces  difficultés,  H.  de  Lamartine  les  voyait,  mais  il  s'y  Ktrait 
avec  un  courage  désespéré.  Il  en  appelait  comme  vn  joueur  aa 
hasard,  et|  quand  même  le  peuple  devrait  choisir  an  deeee  noms 
qui  entraînent  la  foule  satis  raison  t  a  N'impoi tè ,  s'deiMi  le 
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foiiêf  n'inporu^j  Atem  jëda  «(/  Le  sert  en  est  jeté!  Q«ê 
DIai  «I  le  lieuple  pnméiieeflt  t  il  kui  laiséer  quelque  ehose  à  1t 
profMeueel  v 

Laog^  éloquent  penUétte^  mais  politique  eontestable  ^ue 
crile  qui  litre  ainri  lee  dMîBéeê  4'un  peuple  (6  octobre).  €i(Oiii 
neoré  lee  pëNries  par  lesquelles  lermina  M.  de  Lamartine  t 

«  Noos  périrons  peut-éira  à  Tœafre,  et  je  ne  le  dis  pas  comme  nne  menace  à 

■ai  oo  à  mes  amis,  je  le  dis  comme  une  gloire  ;    mais  j*e8père  que  fes  dé- 

CKb  (le  kl  PrtfTÎdtfDoe  nen  réserteSt  tfn  ftf ênh'  Hght  de  itotre  gtmhéë  nation. 

Oii,  je  Vufkn  fermeamiÉ;  itwe  enfin»  s'il  arrWe  qod  m  peuple  se  crooipe, 

s  il  t'igare,  s'il  vent  jouer  avec  le  fruit  de  son  propre  sang,  qu'il  a  si  noblementi 

fi  géoéreuseroent  Tersé  en  février  et  en  juin,  s  il  Tcnt  nous  désavouer  et  se 

^iMiOBé^  Itti-méote,  s*ll  tettt  tfbdt<|fier  le^  Itnttiefiseâ  «spérances  do  règbe  p6j)a- 

hhe  et  «Q«s,  l'il  teut  répudier  ta  sécaritAi  sa  liberté,  s«n  «teifi^j  és  iera  ta 

iaste,  et  bob  pas  celle  des  hommes  eomme  noua,  qai  aurons  eu  le  mérite  de  lai 

mtilner  sa  liberté,  2  condition  qu'il  sache  la  consenrer,  la  protéger  et  la 

<léfeftdré.  Mar^  éiifio,  je  fe  répètf^,  l'il  Teut  4u*od  le  ramène  aux  carrières  de  la 

mmvàiê^  nn  ilMl  té)>Éaî<r  TiVenif  qUi  û*t«tirfe  devant  lur^  portr  ctràrir  éprdi 

jt  ae  sais  qoel  météore  q«i  lui  braierait  les  màlna^  il  est  le  naître!  il  eat  aod 

propre  soaterain,  il  est  le  roi  !  Mais  ce  n'est  pas  à  nous  à  lui  dire  :  Tu  fenm 

oda,  et  ta  n'iras  pas  plus  loin. 

«  8^il  téut  se  perdre,  nonè  dlNM^  éonrihè  le  iaiACit  de  Pbarsftle  : 
Vêtirix  eMWi  Biiê  pUcmitf  ted  wieià  Catênié 

«  Et  eette  protestation,  qui  serait  l'éternelle  accusation  de  cette  nation  aeseï 
ispradente,  assez  abandonnée  pour  compromeitre  ainsi  sa  liberté,  cette  protee- 
fition  leraît,  h  nons,  ntftfe  tbsoldtlod  detarft  la  postérité,  y» 

Des  troia  aystèmes,  eelui  des  démoeretes  absolus  subit  le  pre-» 
Juier  l'épreuve  du  scrutin^  Formulé  daas  nn  amendement  de 
Mi  (àrévyi  il  fut  rejeté  à  use  minorité  de  645  foii  eootre  i69. 

M.  Bac  avait  annoncé  qu'en  cas  de  défaite  son  parti  se  rallierail 

su  système  de  Téleolioa  du  président  par  le  suffrage  universel  el 

direct.  Celait  une  chance  de  plus  contre  le  système  de  TélectioB 

du  président  par  lee  Gtiambresi  Le  débat  se  ranima  donc  avec 

cbaleur  sur  ce  dernier  système^  en  fisveur  duquel  tout  le  minisp^ 

tère  Tota^  et  qui  était  représenlé  par  sept  amendements  ayant 

tous  le  même  but  et  ne  différant  que  par  la  rédaction^  Le  plus 

importaut»  eelui  sur  lequel  se  livra  la  bataille  décisive,  était  Ta* 

mandement  de  M.  Leblend^  auquel  s'était  réuni  M.  Flocon;  cU 

systèfoe  fut  défendu  avec  une  eitréme  ehaleur  par  M.  Martin  (de 

Strasbourg).  L'orateur  déclara  qo'ea  politique  il  B*était  pas  angln 
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can,  et  que  les  républicaias  de  U  Teiile  n'élaieot  qae  des  enfanli 
auprès  de  lui  qui  était  républicain  de  naiêsanee,  M.  Ifartiiis^élait 
présenté  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission  deConstitation  ; 
cette  attitude  amena  à  la  tribune  M.  Dufaure.  Jamais  rorateorn't- 
vait  été  plus  net,  plus  concis^  plus  concluant.  U  esquissa  en  tnits 
rapides  la  honteuse  histoire  du  gouvernement  dictatorial,  et  il 
présenta  ce  miroir  aux  malencontreux  plagiaires  de  la  Conslito- 
tion  de  Tan  III. 

On  allait  mettre  aux  voix  cet  amendement  pour  lequel  le  Pou* 
voir  exécutifactuel  laissait  voir  peu  politiquement  une  préféreoce 
passionnée,  quand  M.  Clément  Thomas  monta  à  la  tribune  et  fit 
entendre  aux  vrais  républicains  un:  Garde  à  vousl  U  cherchaileur 
faire  voir  des^ycopAcmtesdanslesadversairesde  l'amendement.  On 
ne  l'a  vu  que  trop  souvent:  un  maladroit  ami  peut  compromettre 
des  causes  presque  acquises,  et,  parmi  les  motifs  qui  influèrent 
sur  la  détermination  de  TAssembiée,  on  peut  compter  les  exeeo* 
tricités  malheureuses  de  rorateur,  qui  avait  déji  su  faire  un  pié- 
diestal  à  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  en  essayant  de  le  ren- 
verser. L'amendement  de  MM.  Leblond  et  Flocon,  qui  deuit 
servir  de  pierre  de  touche  aux  croyances  vraiment  républicaiDes, 
n'obint  que  211  contre  602. 

L'Assemblée  avait  rejeté  le  système  général*  à  savoir  le  principe 
constitutionnel  qui  aurait  attribuéaux  Chambres  législatives  l'élee- 
tion  du  président  de  la  République.  JUne  question  grave  restait  i 
résoudre,  celle  de  savoir  si  TAssemblée  actuelle»  investie  de  toos 
les  droits  de  la  souveraineté  et  réunissant  tous  les  pouvoirs,  sbdi* 
querait  le  pouvoir  exécutif  en  faisant  nommer  par  le  peuple  on 
président,  ou  bien  si  elle  continuerait  i  déléguer  ce  pouvoir  à  an 
gouvernement  de  son  choix  jusqu*àcequ'elle  eût  achevéson  œuvre 
par  le  vote  de  la  Constitution  et  des  lois  organiques.  Dans  ce  de^ 
nier  cas,  le  président  de  la  République  ne  serait  nommé  qu'après 
lir  clôture  de  l'Assemblée  actuelle.  Assemblée  d*exception,  pouvoir 
révolutionnaire  etparconséquent  sans  limites,rAssembiée  pouvait- 
elle  changer  son  caractère,  se  transformer  en  un  pouvoir  régu- 
lier^ en  une  Chambre  législative,  il  semblait  à  quelques-uns  q»s 
le  Pouvoir  exécutif  dût  rester  ce  qu'il  était^  une  simple  déléga- 
tion. La  question  fut  réservée. 
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Mais  outre  la  question  transitoire  qui  n'intéressait  que  le  mo- 
oieot  présent  et  l'Assemblée  nationale,  il  y  avait  encore  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  président  serait  nommé  par  Télection  simple 
du  peuple  en  masse  ou  par  Télection  à  deux  degrés.  Cette  ques- 
tion fut  aussi  renvoyée  à  une  discussion  prochaine  (7  octobre). 

L'élection  à  deux  degrés ,  proposée  par  MM.  Lacrosse  et  Nor- 
tiiner-Ternaux ,  ne  donna  pas  même  lieu  à  des  débats  sérieux  : 
l'amendement  fut  rejeté.  Un  autre  amendement  ayant  pour  objet 
de  faire  choisir  le  président  par  la  Chambre  sur  une  liste  de  dix 
candidats  formée  au  moyen  du  suffrage  universel  eut  le  même 
sort.  EnGn^  la  chambre  vota  au  scrutin  de  division,  et  à  une  ma- 
jorité de  627  suffrages  contre  130,  l'article  43  du  projet  de  con- 
stilation,  ainsi  conçu  :  «r  Le  président  est  nommé  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  des  votants ,  par  le  suffrage  direct  de 
tous  les  électeurs  des  départements  français  et  de  TAlgérie.  »  On 
mit  toutefois,  après  coup ,  une  condition  de  plus  à  Télection  du 
président  :  il  ne  suturait  pas  que  le  candidat  eût  obtenu  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  exprimés  ;  il  faudrait  encore  que 
cette  majorité  se  composât  de  deux  millions  de  voix  au  moins. 
Dans  le  cas  où  aucun  des  candidats  n'aurait  réuni  ces  deux  con- 
ditions ,  la  chambre  choisirait  elle-même  le  président  de  la  Ré- 
publique parmi  les  cinq  candidats  qui  auraient  obtenu  le  plus  de 
voix.  On  ne  se  cacha  pas  que  c'était  là  une  espérance  à  laquelle 
00  rattachait  le  succès  de  la  candidature  du  chef  actuel  du 
Pouvoir  exécutif. 

Tinrent  ensuite  les  exclusions.  M.  Deville  proposa  un  article 
additionnel  portant  qu'aucun  ofGcier  général  ne  pourrait  être  élu 
président  de  la  République.  Cet  amendement,  évidemment  diri- 
gé contrôle  général  Cavaignac,  fut  accompagné  d'un  éloge  de  la 
République  rouge  qui  eut  pour  résultat  de  réconcilier  bien  des 
esprits  avec  le  régime  du  sabre  attaqué  par  M.  Deville.  L'amen- 
dement fut  rejeté  à  la  pres4]ue  unanimité. 

Une  autre  partie  de  cet  amendement,  reproduite  et  appuyée 
par  plusieurs  propositions  du  même  genre ,  donna  lieu  à  un  dé- 
bat plus  sérieux.  Déclarerait-on  incapables  d'être  présidents  de 
la  République  les  membres  des  familles  ayant  régné  en  France? 
Deux  de  ces  familles  étaient  en  ce  moment  en  exil ,  et  une 
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loi  spéciale  leur  avait  interdit  le  territoire  de  la  France.  Quel- 
ques membres  de  la  troisième  étaient  entrés  dans  TÂsscm- 
blée.  Exclurait-on  aujourd'hui  de  la  présidence  ceui  qu*oD 
avait  admis  à  la  représentation  nationale?  Ce  serait  s'y  prendre 
un  peu  tard. 

•  L'attaque  était  directe.  M.  Louis  Bonaparte,  récemment  élu  {i\ 
crut  devoir  prendre  la  parole.  Il  ne  prononça  que  quelques  roots 
dans  lesquels  il  désavoua  ce  nom  de  prétendant  dont  on  le  pour- 
suivait toujours.  Retiré  par  M.  Antony  Thouret,  repris  par  M.  de 
Ludre,  Tamendement  Ait  rejeté,  conformément  à  Favis  de  la  com- 
mission exprimé  par  MM.  Woirhaye  et  Coquerel. 

L'article  45  porta  que  le  président  serait  élu  pour  quatre  ans 
et  ne  serait  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 
En  Amérique,  le  président  peut  être  réélu  immédiatement  pour 
quatre  ans.  M.  de  Rerdrel  proposait  de  modifier  le  projet  dans 
ce  sens.  Son  amendement  ne  fut  pas  même  discuté  (9  octobre). 

Les  derniers  articles  du  chapitre  V,  relatif  aux  attributions  du 
Pouvoir  exécutif,  furent  votés  sans  débat  sérieux. 

Le  chapitre  YI  déterminait  le  mode  de  nomination  et  les  at- 
tributions du  conseil  d'Etat.  Il  fut  décidé  que  les  membres  de 
ce  conseil  seraient  nommés  par  l'Assemblée  nationale  et  poursii 
ans.  Il  y  aurait  incompatibilité  avec  le  mandat  de  représentant  du 
peuple.  Les  attributions  du  conseil  d'État  ne  seraient  plus  judi- 
ciaires :  le  comité  du  contentieux  serait  supprimé,  et  il  serait 
établi  un  tribunal  administratif  supérieur,  entièrement  distinct 
et  indépendant.  Le  nouveau  conseil  d'Etat  serait  consulté  sur  les 
projets  de  loi  du  Gouvernement,  et  sur  les  projets  d'initiative 
parlementaire  que  TAssemblée  lui  aurait  renvoyés;  déplus,  il  se- 
rait chargé  de  faire  les  règlements  d'administration  publique. 
MM.  Stourm^  Marcel  Barlhe  et  Crémieux  se  demandèrent  avec 
raison  si  ce  conseil  interviendrait  sérieusement  dans  Pétude  et  la 
préparation  des  travaux  législatifs.  Espéruit-on  que  l'Assemblée 
serait  souvent  disposée  i  lui  renvoyer  les  projets  émanés  de  l'ini- 
tiative parlementaire?  L'Assemblée  nationale  n'avait-elle  pisses 
bureaux,  ses  comités,  ses  commissions?  C'est  là  qae  seraient  na- 

(I)  Vojnp.  329. 
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turellemenl  préparé^s^  établis  tous  les  projets  de  loi.  Dépouillé 
de  son  altribution  la  plus  importante,  le  conseil  d'Etat  recevrait 
une  part  apparente dansTautorité  législative:  mais,  dans  la  pra- 
tique, ce  partage  aboutirait  en  effet  à  une  Action  constitutionnelle^ 
iune  véritable  sinécure  (15  octobre). 

Le  chapitre  Vn,  concernant  Tadministration  intérieure,  soûlera 
laquestion  importante  de  la  centralisation.  M.  BéchardetM.  Char- 
les Dopin  prirent  la  parole,  Tun  pour  combattre,  l'autre  pour 
défendre  le  principe  de  la  centralisation.  Au  reste,  ce  qu'attaquait 
surtout  M.  Béchard,  c'était  cette  centralisation  administrative 
ein^érée  qui  annule  les  libertés  locales  et  entrave  la  gestion  des 
intérêts  locaux.  Quarante  députés  se  réunirent  à  M.  Béchard  pour 
tenter  d'introduire  dans  la  Constitution  cet  antidote  des  révolu- 
tions de  capitales,  la  décentralisation  administrative.  MM.  Pascal 
Daprat,  iouin,  de  La  Rochelte  firent  d'habiles  efforts  pour  atté- 
nuer au  moins  cette  tyrannie  de  Paris.  La  Chambre  rejeta  Tamen- 
dément  à  une  grande  majorité  (18  et  i 9  octobre). 

Un  des  chapitres  suivants,  relatif  à  la  force  publique,  renfermait 
iViicIe  107,  disposant  que  tout  Français  doit  en  personne  le  ser- 
vice militaire  et  interdisant  le  remplacement.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  se  prononça  dans  ce  sens.  Mais,  comme  la  suppression  da 
remplacement  nécessiterait  un  remaniement  de  la  loi  sur  le  re« 
crutement,  et  qu'une  loi  nouvelle  ne  pourrait  être  immédiatement 
votée,  M.  de  Lamoricière  demandait  Tajournement.  MM.  de  La- 
rochejaquelein,  Thiers  et  de  Mornay  combattirent  vivement  cette 
proposition.  Us  pensèrent  que  cette  question,  une  fois  soulevée, 
oe  pouvait  être  ajournée  et  devait  être  résolue,  au  moins  en  priir- 
cipe.  La  discussion  immédiate  fut  votée  par  503  voix  contre 
Î59(Î0  octobre). 

Un  amendement  de  M.  Deville  posa  la  suppression  du  rempla^ 
cernent.  Ce  fut  là  le  champ  de  bataille.  Sans  négliger  la  question 
spéciale,  M.  Thiers  trouva  le  moyen  de  l'agrandir  et  de  1  élever. 
Selon  l'illustre  orateur,  cette  faculté  du  remplacement,  si  profon- 
dément enracinée  dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  nationa- 
les, se  liait  par  les  rapports  les  plus  intimes  aux  plus  grands 
intérêts  de  la  famille,  de  la  société,  de  l'Etat.  Depuis  cinquante 
ans.  on  la  trouvait  consacrée  dans  nos  lois,  dans  nos  institutions. 
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comme  une  de  nos  franchises,  comme  un  de  nos  droits  impres- 
criptibles. On  faisait  deux  objections  principales  à  cette  institu- 
tion du  remplacement:  on  disait  quelle  est  contraire  au  principe 
de  régalité  démocratique ,  contraire  à  la  bonne  et  puissante  or- 
ganisation de  la  force  publique.  M.  Thiers  discuta  lumineusemeot 
ces  deux  opinions.  Il  n'était  pas  Trai,  selon  lui,  que  le  remplace- 
ment fût  contraire  à  Tégalité  démocratique,  entendue  dans  son 
sens  véritable  ;  car  il  n*y  a  rien  de  contraire  à  Tégalité  dans  le 
contrat  par  lequel  un  citoyen  s'engage  envers  un  autre  à  payer  sa 
dette  à  la  patrie.  Ce  qui  est  contraire  à  Tégalité,  c'est  TobligatioD 
du  service  militaire  imposée  à  tous  les  citoyens  sans  distinction 
d'aptitude  et  de  vocation  individuelle.  Ce  n'est  pas  l'égalité  véri- 
table, c'est  une  égalité  brutale  et  matérielle  qui  condamne  i  mar- 
cher sous  le  même  drapeau  les  jeunes  gens  que  leurs  goûts,  leur 
éducation,  leurs  talents,  ont  formés  pour  les  carrières  libérales, 
et  ceux  que  leurs  instincts,  leurs  penchants  et  leur  force  physique 
ont  préparés  à  l'exercice  des  armes.  Quant  au  second  point,  «goû- 
tait M.  Thiers,  l'expérience  atteste  que  les  meilleures  armées,  cel- 
les qui  ont  fait  les  plus  grandes  choses,  sont  celles  des  peuples 
chez  lesquels  le  service  militaire  est  une  profession  spéciale.  Les 
pays  où  tout  le  monde  est  soldat  ont  toujours  été  des  pays  barba- 
res. C'est  là  ce  qui  dislingue  éminemment  les  armées  révolution- 
naires, dont  toute  la  valeur  est  dans  la  masse  qui  les  compose, 
dans  la  fougue  et  le  feu  de  l'enthousiasme,  et  les  armées  propre- 
ment dites,  les  armées  régulières,  dont  la  force  consiste  dans  le 
choix  des  recrues,  dans  la  discipline,  dans  une  organisation  sa- 
vante e(  dans  la  science  accomplie  des  armes. 

M.  de  Lamoricière  répondit,  et,  dans  une  vive  et  brusque  im- 
provisation, s'attacha  à  démontrer  tous  les  abus  du  mode  actuel 
de  recrutement,  s'écartant  par  là  involontairement  de  la  ques- 
tion de  principe.  M.  le  ministre  s'attira  souvent  les  applaudisse- 
ments de  la  gauche  en  attaquant  le  privilège  de  l'argent  et  en  dé- 
clarant que  les  armées  spéciales  peuvent  devenir  un  danger  pour 
la  liberté. 

Après  le  discoursde  M.  de  Lamoricière,  l'ÂsscmMée»  violemment 
émue,  s'agitait  sous  le  souffle  de  la  passion  politique,  quand  l'ap- 
parition du  général  Lebreton  à  la  tribune  vint  donner  à  cette  ex- 
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citation  un  nouvel  aliment.  L'honorable  représentant,  élu  par  ses 
collègues  aui  fonctions  de  questeur  de  ja  Chambre ,  avait  cru 
devoir,  quelques  jours  auparavant,  offrir  sa  démission,  donnant 
pour  motif  un  dissentiment  avec  le  ministre  de  la  guerre. 

En  voyant  le  général  prendre  la  parole,  chacun  pressentit 
quelque  incident  nouveau.  L'attente  ne  fut  pas  trompée,  seule- 
ment rincident  menaça  de  prendre  de  sérieuses  proportions. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  avait  dit,  on  se  le  rappelle,  aux 
applaudissements  de  la  Montagne,  que  Tarmée,  constituée  comme 
elle  Teét,  pouvait  devenir  un  danger  pour  la  liberté. 

Le  général  Lebreton,  au  milieu  du  plus  religieux  silence,  dé- 
clara qu'elle  n'offrirait  point  ce  danger  tant  que  les  grades  ne 
seraient  point  une  curée  offerte  à  la  faveur  et  à  l'ambition. 

Ces  mots  causèrent  une  agitation  inexprimable;  M.  le  général 
de  Lamoriciëre  et  M.  le  général  Cavaignac  demandèrent  fun  et 
l'autre  la  parole,  le  premier  pour  sommer  Torateur  de  préciser 
des  faits,  le  second  pour  expliquer  la  haute  fortune  de  son  mi* 
nistre  de  la  guerre. 

a  Ce  qui  m*étonne,  dit  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  c'est  de 
voir  le  général  de  Lamoricière  au  second  rang,  quand  je  suis, 
moi,  au  premier.  »  Assurément  ce  langage  était  habile.  La  Cham- 
bre répondit  par  des  bravos  à  cette  déclaration,  qui  entourait  du 
voile  de  la  modestie  une  fortune  bien  autrement  imprévue  que 
celle  du  ministre  de  la  guerre.  Mais  la  question  n'était  pas  là  ;  le 
général  Lebreton,  en  faisant  entendre  sa  protestation,  n'avait  été 
que  récho  affaibli  de  tous  les  officiers  généraux  qui  s'étaient  vus 
frappés  dans  leur  carrière  au  début  de  la  Révolution  de  Février, 
et  d'autres  plaintes  non  moins  vives  qui  s'élevaient  chaque  jour 
des  rangs  de  l'armée  même. 

On  comprit  Timmense  danger  qu'il  y  avait  à  laisser  la  discussion 
Hur  ce  terrain  et,  malgré  lesefforts  du  général  de  Lamoricière,  qui 
demandait  des  preuves,  malgré  ceux  du  général  Lebreton^  qui 
f  n  offrait,  la  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Quant  au  mode  de  remplacement,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
eut,  en  partie,  gain  de  cause  :  il  obtint  qu'il  serait  réglé  plus  tard. 
L'amendement  de  M.  Deville  fut  rejeté  par  605  voix  contre  140. 

Une  question  restait  à  vider ,  celle  de  l'époque  à  laquelle  aurait 
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lieuTéleciion  duprésidentde  la  République*  L'article  1 19  do  projet 
de  CoDSlitution  portait  :  a  Immédiatement  après  le  vote  de  la  Con^ 
stitution^  il  sera  procédé  par  lanatiou  à  la  Domination  du  prési- 
dent de  la  République,  et  par  TAssemblée  nationale  conslituante 
à  la  rédaction  des  lois  organiques  qui  doivent  compléter  la  Con- 
stitution. J»  La  commission  elle-même  demanda  la  suppression 
de  cet  article.  On  pensa  qu'il  valait  mieux  déterminer  par  un  dé- 
cret spécial  l'époque  de  l'élection  du  président.  Quant  auilois 
organiques,  ce  point  fut  repris  par  M.  Glais-Bizoin  et  présenté 
sous  forme  d*un  article  additionnel,  que  la  Chambre  vota  en  ajoQ- 
tant  que  ces  lois  seraient  déterminées  par  un  décret  spécial. 

La  résolution  prise  par  la  Chambre  de  ne  se  séparer  qu'après 
le  vote  des  lois  organiques  semblait  a  quelques-uns  devoir  en- 
traîner réiection  du  président  de  la  République  jusqu'à  Tépoque 
où  le  vote  de  ces  lois  aurait  complété  la  Constitution  ;  c'est  ce 
que  la  commission  allait  avoir  à  examiner  dans  la  préparation  do 
décret  sur  l'élection  du  président. 

Sauf  cette  question  réservée,  la  Chambre  avait  donc  terminé 
l'examen  du  projet  de  Constitution  ;  mais  le  vote  définitif  ne  de- 
vait avoir  lieu  qu'après  une  révision  générale  des  articles  votés 
(23  octobre)  (i). 

(1)  Voyes  U  teite  ■vx  Daeutnenis  kiiioriquê». 
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CHAPITRE  XXVII. 


A|iteCioiis  BoaTeUei,  cinbs,  factions  anarehiqae»,  «oèiMi  de  TÎoleooe,  fMt«a  dlà 
Poavoir,  projet  de  missions  poli  tiques  en  province,  ioterpeUaiione  ; 
H.  Baze,  M.  de  Falloux,  ordre  do  jour  molivé.  —  Elections  du  17  septembre, 
MU.  Loois  Bonaparte,  Fould  et  Raspail  ;  admission  et  discours  de  M.  Loaie 
Bbiiaparte,  il  opte  pour  Paria.  -^  Noovelle  campagae  de  banquets;  I» 
GbAlct,  MM.  iiedru-RoUin  et  Cambon  ;  le  Booliogrin  de  Toolouae,  cris  ia- 
fftmes,  M.  Deiijoy  et  M.  Joly,  scènes  scandaleuses.  —  Crise  ministérielle, 
ministère  Dufanre  et  Vivien,  interpellations  de  M.  Portalîs,  explication  et 
pn^amme  de  M.  Dofaure,  M.  Ledru-Rollin,  vote  de  confiance.  —  Le?ée  de 
Peut  de  siège.  —  Continoation  des  banquets  socialistea,  toasts  déplorables, 
banquet  du  Roule,  MM.  Grandi n,  Dufaure  et  Louis  Bonaparte  ;  attitude 
malheureuse  de  M.  Clément  Thomas ,  comment  on  pose  un  prétendant.  — 
Fixation  aa  10  décembre  du  jour  de  Télé  et  ton  du  président.  —  Les  dedt 
caadidatare*.  —  Attitode  da  pouvoir.  -—  Situation  générale.  •--  Vote  définitif 
de  la  Constitution.  —  Promulgation.  —  Prorogation,  Congés  nombreux.  -^ 
hiAïtt  de  M.  Odier  à  M.  Dufaure.  —  Interpellations  de  M.  Favre.  — 
Braits  de  complot.  —  La  Commission  executive  et  M.  Cavaignac,  accnsatîontf 
graves,  M.  Barthélemy^^Saint'Hilaire  et  M.  Ledm-RoOSa,  défense  do  général. 
—  Manifeste  de  M.  Louis  Bonaparte.  —  Politique  du  pouvoir  envera  la 
pape.  —  Commission  des  récompenses  nationales,  révélations  déplorables^ 
indemnités  aux  assassins,  retard  des  malles -postes. — Scrutin  du  10  décembre, 
neaùtation  et  proclamation  de  M.  Louis  Bonaparte.  -^  Conetitntlon  d^nn 
MMivean  ministère. 


Pendant  ce  long  et  laborieux  enfantement  de  la  Gongtitottoo 
répvblicaine,  TesprUdésorganisateur  reprenait  son  oeuvre,  et  la 
penpective  prochaine  d'une  personnification  vivante  de  la  Répu- 
blique remuait  le  pays.  On  ne  pouvait  8e  disgimuler  que  les  der« 
niera  votes  relatifs  à  la  présidence  avaient  fortement  ébranlé  le 
Pouvoir,  L'agitation  était  grande  dans  les  esprits. 


398  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (184S.) 

Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  septembre,  Paris  arait  perdu 
cet  aspect  de  calme  et  d'ordre  qui  a?ait  succédé  aux  terribles 
journées  du  mois  de  juin.  Les  sociétés  secrètes,  plus  fortement 
organisées  que  jamais,  s'apprêtaient  à  livrer  à  la  société  de  nou- 
veaux combats.  L'agitation  électorale  contribuait  à  rendre  cette 
situation  plus  intense.  Les  clubs  avaient  depuis  quelque  temps 
relevé  leurs  tribunes  et  servi  de  foyer  aux  passions  les  plus  in- 
cendiaires. Ils  avaient  retenti  d'appels  coupables;  les  lois  les  plus 
sacrées  de  la  société  y  avaient  été  dénoncées  à  des  multitudes  éga- 
rées comme  la  cause  de  tous  leurs  maux  ;  des  menaces  de  mort 
y  avaient  été  proférées  contre  les  hommes  les  plus  paisibles.  L'au- 
dace des  factions  anarchiques  avait  été  jusqu'à  oser  attaquer  vio- 
lemment, dans  le  palais  de  la  Bourse,  une  assemblée  de  citoyens 
paisibles  qui  s'y  était  formée  pour  discuter,  sous  la  protection  de 
la  loi,  les  titres  des  candidats  à  l'Assemblée  nationale.  La  modé- 
ration des  électeurs  du  2*  arrondissement  avait  seule  empêché  le 
palais  de  la  Bourse  de  devenir  le  théâtre  d'indignes  violences 
(16  septembre). 

Quelques  fautes  du  Pouvoir  vinrent  encore  augmenter  les  in- 
quiétudes. On  semblait,  une  fois  encore,  se  défier  de  la  France  et 
on  parlait  de  nouveau  de  faire  son  éducation  républicaine.  On 
annonçait  que  les  luttes  de  juin,  les  doctrines  socialistes  et  la  mi- 
sère publique  ayant  produit  dans  certains  départements  une  réac- 
tion contre  le  principe  républicain,  le  général  Cavaignac  croyait 
devoir,  pour  éclairer  et  ramener  les  opinions  égarées,  envoyer  en 
mission  certains  représentants.  On  s'émut  de  cette  tentative  nou- 
velle pour  peser  sur  l'esprit  des  populations,  et,  le  16  septembre, 
M.  Baze  interpella  le  ministre  de  Tintérieur  sur  les  projets  sup* 
posés  du  Gouvernement.  M.  Senard  répondit  avec  quelque  em- 
barras et  quelque  obscurité.  Il  s'agissait,  dit-iU  défaire  respecter 
et  aimer  le  drapeau  de  la  République.  Mais  est-ce  que  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  ses  agents  réguliers  ?  Est-ce  qu'il  n'avait  pas 
ses  actes?  Quelque  nom  qu'on  donnât  à  ces  envoyés,  représen- 
tants en  mission,  commissaires  extraordinaires»  proconsuls,  c'é- 
tait trop  ou  trop  peu...  Que  pourraient,  ^dius  pouvoirs  iUimilés, 
quelques  représentants  isolés,  n'ayant  d'autre  investiture  que 
celle  d'un  ministre,  avec  des  instructions  vagues  comme  leur  mis* 
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lion  même,  inconnus  pour  la  plupart  aux  départements  où  ifs  se* 
raient  en? oyés,  forcés  à  cette  alternatite,  ou  d'exercer  une  inqui- 
sition irritante,  ou  de  manquer  à  la  dignité  de  leur  position  et  de 
leor  mandat  ?  De  tels  missionnaires  ne  seraient-ils  pas,  comme  le 
dit  spirituellement  M.  de  Falloux,  la  circulaire  faite  homme?  Les 
eoDsidérations  développées  par  M,  de  Falioux  dans  un  langage 
plan  de  mesure  et  de  fermeté  entraînèrent  T  Assemblée.  Un  or- 
dre do  jour  habilement  motivé  laissa  à  la  responsabilité  du  Pou^ 
voir  exécutif  V appréciation  de  la  mesure  proposée» 

Celait  là  un  échecvéritable.  Une  élection  faite  i  Paris  le  17  sep- 
tembre vint  montrer  vers  quelles  idées  nouvelles  la  dé6ance  bien 
ou  mal  fondée  d'une  partie  de  la  population  tournait  les  esprits. 

Sar  247,242  votants,  M.  Louis  Bonaparte  avait  obtenu 
H0,752  suffrages;  M.  Fould,  78,891  ;  M.  Raspail,  66,963.  Les 
deux  autres  candidats  socialistes  avaient  obtenu,  M.  Thoré, 
64,480  voix;  M.  Cabet^  64,575.  Les  deux  candidats  non  arrivés 
do  parti  modéré  comptaient,  M.  Roger  (du  Nord),  61,482  voix  ; 
M-  Edmond  Adam^  54,507.  Trois  autres  noms  avaient  divisé  le 
parti  de  Tordre,  M.  Deiessert  pour  49,357  suffrages  ;  M.  Bugeaud, 
poor48,590;  M.  Emile  de  Girardin,  pour  26,885.  Sur  les  élec- 
tions du  4  juin,  la  liste  socialiste  était  descendue  du  chiffire  de 
91,375  Toix  à  celui  de  64,480.  Mais  les  électeurs  de  ce  parti 
avaient  su  conserver  cette  discipline  qui  fait  souvent  le  triomphe 
des  minorités. 

L*événement  important  de  cette  élection,  c'était  la  nomination 
de  M.  Louis  Bonaparte,  élu  encore  dans  quatre  autres  départe- 
ments. La  proclamation  du  nom  de  H.  Louis  Bonaparte  faite,  le 
SI  septembre,  sur  la  place  de  rHôtel-de-Ville,  fut  accueillie  par 
les  cris  de  :  Vive  V Empereur!  Vive  Napoléon!  Le  nom  de  M.  Ras- 
pail  fut  salué  par  les  cris  de  :  Vive  la  République  sociale!  Une  as* 
Kzvive  agitation  se  répandit  dans  Paris.  Outre  Témotion  que  de- 
vait produire  ce  résultat  étrange,  le  bruit  s'était  propagé  d'une 
crise  ministérielle  et  de  la  difficulté  de  composer  une  nouvelle 
administration. 

L'admission  de  M.  Bonaparte  fut  prononcée  à  Tunanimité.  Le 
nouvel  élu  prononça  le  discours  suivant,  qui  fut  favorablement 
accaeilU  par  rAstembiée  : 
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«  Ciloyeiu  mpréMntnnto,  U  ne  m*eit  pu  permis  dt  garder  le  liUaee  apii 
les  calomnies  dont  j*ai  été  Tobjet.  J'ai  besoin  d'exposer  ici  haatement,  et  ih 
le  premier  jour  où  il  m*est  donné  de  siéger  parmi  yoos,  les  vrais  sentimeots  qoi 
■t'animenC  et  qai  m*ont  toujours  animé.  Apr^  trente-trois  années  de  proscHp- 
lîon  et  d'eiil ,  je  retrouve  enfin  va  patrie  et  ton*  mes  droits  de  cttoyeu  i  hk 
Répnbliqne  m*a  fait  ce  bonheur;  que  la  République  reçoire  mon  serment  de 
reconnaissance,  mon  serment  de  dévouement ,  et  que  les  généreux  compatriotei 
qnl  m*ont  porté  dans  cette  enceinte  soient  certains  qne  je  m'efTorcerai  de  joiti* 
fisr  leurs  iQrfnigns,  en  traYaillant  avae  tous  an  maintien  de  la  tranqaiUi^,  « 
premier  besoin  du  pays»  et  an  développement  des  institutions  démocratiques  qw 
le  peuple  a  le  droit  de  réclamer. 

Longtemps  je  n'ai  pn  consacrer  k  la  France  que  les  méditations  de  l*exil  et 
de  la  captivité.  Aujourd'hui  la  earriire  où  vous  marches  m'est  ouverte  :  net- 
Tes-moi  dans  vos  rangs,  mes  chers  collèguesi  avec  le  méoM  sentiment  d'sdcc* 
tueuse  confiance  que  j'y  apporte.  Ma  conduite,  toujours  inspirée  par  le  devoir, 
toujours  animée  par  le  respect  de  la  loi,  prouvera,  à  Tencoiitre  des  passions 
qui  ont  essayé  de  me  noircir  pour  me  proscrire  encore,  que  nul  ici  plus  qoe  noi 
n'ef  t  résolu  à  se  dévouer  à  la  défense  de  Tordre  et  à  raffermissement  de  It 
République,  t» 


M.  Louis  Bonaparte,  élu  en  même  temps  dans  l'Yonne»  laChi- 
rente-Inférieure,  la  Moselle  et  la  Corse,  opta  pour  le  département 
de  la  Seine  (26  septembre). 

De  son  côté,  le  parti  socialiste  recommençait  une  campagne 
de  banquets.  Dans  un  banquet  qui  a?ait  eu  lieu  à  Paris,  dans 
rétablissement  du  Chalet,  en  commémoration  du  22  septembre 
1702,  M.  Ledru-RoUin  s'était  de  plus  en  plus  engagé  daos  la 
voie  nouvelle  où  Tentraînait  la  fatalité  des  situations,  il  avait, 
dans  un  exposé  de  ses  idées  sur  les  finances  de  la  France,  choisi 
pour  type  Cambon,  ce  financier  de  la  Convention  dont  le  doib 
est  indissolublement  lié  au  système  des  assignats»  de  la  banque- 
route et  des  emprunts  forcés.  Le  système  de  M.  Ledru-Kollio 
consistait  à  découvrir  dans  ses  retraites  l'argent  qui  se  cachet 
comme  si  Ton  pouvait  imposer  la  confiance.  On  sait  k  qoeUes 
violences  mène  celte  théorie.  En  politique,  il  fallait /aare|»^/r«r 
la  République  dans  les  mœurs.  Toujours  les  circulaires  I  Eofio, 
l'orateur  attaquait  toute  la  politique  républicaine  comme  rkt- 
tionnaire,  en  demandant  :  0  Qu'a-t-on  fait  depuis  le  ±é  févriert» 

Le  même  jour,  à  Toulouse,  avait  lieu  une  réunion  semblable. 
La  salle  du  banquet  était  décorée  en  rouge  ;  un  bonnet  roage 
surmontait  la  hampe  du  drapeau  qn*OD  y  avait  arboré»  Le  toist  a 
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TAssemblée  nationale  et  le  toast  au  chef  du  Pouvoir  axéculiffu* 
rent  accueillis  par  des  huées  et  par  des  sifflets.  En  présence  de 
plusieurs  autorités  de  la  ville»  les  convives  du  Boulingrin  profé- 
rèreot  ces  cris  horribles  :  «  Mort  aux  riches!  Mort  aux  prêtres! 
ihast Assemblée  nationale!  Vive  Barbes!  Vive  la  guillotine!  » 
Uq  préfet  présidait  le  banquet  dont  ces  cris  furent  raccompagne» 
ment  et  la  suite. 

M.  Deiyoy  se  chargea  d'interpeller  le  Gouvernement  sur  ces 
hils  monstrueux  que  M.  Joly  confirma,  sans  le  vouloir,  en  croyant 
les  atténuer. 

M.  Denjoy  avait  raconté  ces  faits,  exposé  l'incroyable  rôle  de 
radmioistratîon,  fait  voir  Tesprit  de  cette  campagne  de  banquets 
entreprise  simultanément  à  T<»ulouse,  à  Bourges,  au  Ghfilet  de 
Paris.  11  demandait  si  ces  discours  où  la  politique  et  les  procédés 
delà  Convention  étaient  vantés  et  exaltés,  où  Ton  justifiait  les 
aiisignats,  si  ce  langage,  interprété  à  leur  manière  par  des 
auditeurs  ignorants  et  grossiers,  ne  leur  paraissait  pas  dé«- 
mootrer  qae  le  besoin  de  la  guillotine  se  fit  sentir.  A  ces  mots  la 
Montagne»  qui  avait  constamment  interrompu  l'orateur  par  ses 
vociférations  et  ses  insultes  pendant  le  récit  qu'il  avait  fait,  pièces 
en  main,  du  banquet  de  Toulouse,  la  Montagne  se  précipita  de 
ses  hauteurs  vers  la  tribune  pour  en  arracher  l'orateur.  Les  huis- 
siers n^eurent  que  le  temps  d'en  occuper  les  degrés  des  deux  c6- 
tés  et  de  faire  face  aux  furieux  qui  voulaient  les  gravir.  A  cet  as- 
saut sans  exemple  depuis  les  temps  de*  Legendre,  Torateur  op- 
posa un  calme  et  une  dignité  inébranlables. 

La  réponse  de  M.  Senard  fut  molle  et  indécise.  Les  faits  lui 
paraissaient  incrovables.  M.  le  ministre  termina  pourtant  en  di* 
sant  que  si  ces  faits  étaient  avérés,  la  destitution  de  tous  les  fonc- 
tionnaires qui  avaient  assisté  au  banquet  serait  une  peine  trop 
douce.  M.  de  Lamoricière  fut  plus  net,  plus  explicite ,  plus  ferme, 
et  FAssemblée  applaudit  vivement  à  Tattitude  décidée  qu'il  prit 
dans  ce  débat.  Le  général  avait  défendu  au  général  Ballon,  com^ 
mandant  des  forces  de  Toulouse,  de  paraître  au  banquet,  et  l'ar- 
mée, au  moins,  n^avait  pas  eu  cette  honte  de  voir  un  de  ses  chefs 
sanctionner  Tanarchie  par  sa  présence  comme  l'avaient  tait  un 
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préfet,  des  conseillers  municipaui  »  des  maires ,  un  recteur,  un 
procureurde  la  République  (  30  septembre). 

De  ces  scènes  scandaleuses  il  resta  dans  la  Chambre  et  dans  le 
pays  riropression  d'un  étonnement  pénible  et  d'une  inquiétude 
trop  bien  fondée.  Eh  quoi  !  le  chef  du  pouvoir  exécutif  avait 
connu  à  l'avance  le  programme  du  banquet  de  Toulouse;  il  avait 
fait  défendre  à  un  général  d'y  assister,  etle  ministre  de  l'intériettr 
n'avait  pas  fait  la  même  défense  au  préfet,  le  ministre  de  la 
justice  au  procureur  général,  le  ministre  de  l'instruction  publiqoe 
au  recteur  1  N'y  avait-il  donc  dans  les  vues  du  Gouvernement  m 
unité,  ni  ensemble,  ni  décision?  Si  jamais  les  circonstances 
avaient  réclamé  toutes  ces  conditions,  c'étaient,  à  coup  sûr,  celles 
où  se  trouvait  la  France.  La  gravité  de  la  situation  éclatait  par- 
tout, à  Paris,  dans  les  provinces,  dans  l'Assemblée  elle-même. 
La  société  avait  besoin  d'être  défendue.  Le  général  Gavaigoac 
parut  le  comprendre  et  sembla  chercher  à  donner  une  satbfac- 
tion  immédiate  au  parti  de  l'ordre.  La  crise  ministérielle  se  dé- 
noua, le  13  octobre,  par  la  retraite  de  MM.  Senard,  Recurt  et 
Yaulabelle  que  remplacèrent  MM.  Dufaure  à  l'intérieur,  Tivien 
aux  travaux  publics  et  Freslon  à  Tinstruclion  publique  et  aoi 
cultes.  Dans  ces  changements  de  personnes  y  avait-il  un  change- 
ment de  système?  On  put  le  croire  à  la  violence  des  attaques 
dirigées  contre  le  nouveau  ministère  par  les  républicains  de  la 
veille.  Ils  se  plaignirent  amèrement  que  le  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif fût  allé  chercher  des  ministres  parmi  les  anciens  serviteurs 
de  la  royauté.  Ces  plaintes  furent  portées  à  la  tribune  par  M.  Au- 
guste de  Portalis,  autrefois  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  et 
fonctionnaire  ayant  prêté  serment  à  S.  M.  le  roi  Louis-Philippe. 

Le  ministère  alla  lui-même  au-devant  des  explications.  Le  16 
octobre,  M.  Dufaure,  en  sa  qualité  de  ministre  de  l'intérieur, 
présenta  la  demande  d'un  nouveau  crédit  de  100,000  francs  pour 
complément  des  dépenses  de  police  pour  l'exercice  1848,  et,  à 
Tappui,  il  lut  un  exposé  des  motifs  qui  contenait  la  profession  de 
foi  du  nouveau  cabinet.  Ce  manifeste  exprimait,  au  nom  des 
hommes  d'État  qui  avaient  accepté  le  périlleux  dépôt  du  pouvoir, 
une  adhésion  franche  et  sans  réserve  aux  principes  du  gouverne- 
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ment  républicain.  11  déclarait  insensés  ceux  qui  méconnaUraient 
le  caractère  d'institutions  si  bien  appropriées  aux  intérêts  et  aux 
iDfltincts  d'nne  société  toute  démocratique;  il  dénonçait  comme 
coupables  au  premier  cbef  ceux  qui  chercheraient  à  Jes  éluder* 
Mai»  en  mèine  temps  qu*il  rendait  hommage  à  la  liberté,  source 
de  tout  progrès  et  de  toute  grandeur,  il  déclarait  qu*une  véritable 
République  n'est  pas  condamnée  par  sa  nature  à  une  agitation 
inquiète  et  désordonnée,  qu'elle  n'est  pas  une  révolution  en 
permanence  ;  qu'elle  doit  être  solidement  assise  sur  les  bases 
étemelles  de  toute  société  régulière,  sur  les  droits  de  la  propriété 
et  de  la  famille;  que  sa  première  condition  est  Tordre,  Tordre 
selon  les  lois,  exigé  de  tous  impartialement,  mais  inflexiblement. 

Sa  demande  de  subsides,  ainsi  moti?ée,  donnait  donc  ouverture 
à  un  vote  de  confiance.  Le  Gouvernement  laissait  à  TAssemblée 
i  décider  si  la  délibération  serait  ou  non  immédiate. 

Après  des  débals  plus  longs  que  vifs,  le  ministère  Temporta. 
Malgré  la  résolution  prise  par  deux  fractions  importantes  de  TAs- 
semblée, celle  du  Palais-National  et  celle  de  TInstitut,,  de  ne  vo- 
ter ni  pour  ni  contre ,  les  100,000  francs  de  fonds  secrets  furent 
accordés  à  une  majorité  de  570  voix,  i  55  voix  protestèrent.  Si  on 
ajoutait  au  chiffre  des  opposants  les  100  voix  qui  s'étaient  abste-* 
nues,  on  avait  encore  en  faveur  du  ministère  une  majorité  de  plus 
de  100  voix.  Le  nouveau  cabinet  put  donc  se  considérer  comme 
dérmitivement  constitué.  A  tout  prendre,  c'était  un  incontestable 
progrès  que  Tentrée  dans  le  cabinet  de  trois  ministres,  hommes 
d'un  talent  éprouvé  et  choisis  dans  la  fraction  modérée  de  la 
Chambre.  C'était  un  gage  de  plus  donné  par  le  chef  du  Pouvoir 
eiécutif  de  son  sincère  désir  de  marcher  avec  la  majorité  du  pays. 
L'Assemblée,  au  reste,  avait  paru,  en  face  de  ce  ministère  nou- 
veau, se  diviser  en  trois  parties.  Les  uns  refusaient  dès  à  présent 
toute  conflance  au  cabinet  :  c'étaient  les  Montagnards.  Leur  raotK 
le  plus  sérieux,  si  le  mot  est  juste,  c'est  que  MM.  Dufaure  et  Vivien 
avaient  servi  la  monarchie  constitutionnelle.   A  [ce   compte , 
comme  le  fit  observer  avec  raison  M.  Dufaure,  c'est  à  Timmense 
majorité  de  la  France  quMl  aurait  fallu  étendre  l'exclusion  ;  car 
combien  y  avait-il  de  républicains  en  France  le  24  février  ?  Les 
autres,  sans  refuser  précisément  leur  confiance  au  nouveau  cabi-- 
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net,  ne  la  lui  accordaient  pas  non  plus.  Ils  restaient  neutres 
quanta  présent,  penchant  plutôt  vers  la  défiance.  Ceux-là  eurent 
pour  organe  dans  la  discussion  M.  Landrin,  qui  ouvrit  le  débat 
par  un  discours  plein  de  modération  et  de  convenance.  MM.  Du- 
pont (de  Bussac)  et  Duclerc  parlèrent  dans  le  même  sens.  Les 
derniers,  enfin,  voyaient  dans  la  composition  du  nouveau  minis- 
tère une  espérance,  un  progrès,  et,  tout  en  attendant  ses  actes, 
ils  Tappuieraient  sincèrement.  Le  général  Bedeau  parla  en  leur 
nom.  Le  général  Gavaignac  prit  deux  fois  la  parole  pour  défendre 
le  cabinet  qui  était  son  œuvre  ;  pour  le  moment,  il  y  avait  donc 
accord  parfait  entre  le  Gouvernement  et  la  majorité  ;  un  seul 
point  restifdouteux,  la  part  réelle  du  chef  du  Pouvoir  exécutif 
dans  ce  remaniement.  Il  avoua,  eu  effet,  y  avoir  résisté  jusqu'au 
dernier  moment. 

M.  Ledru-Rollin  s'était  plaint  amèrement,  loi  aussi,  qu'on 
voulût  administrer  le  pays  avec  des  hommes  de  convictions  ré- 
centes, qui  n'avaient  pas  fourni  de  gages  au  pays,  qui  n*offraient 
pas  enfin  de  garanties  suffisantes.  L'orateur  ajouta  ces  mots  asseï 
caractéristiques  de  la  situation  :  «  J'ai  bien  peur  que  nous  n*ayons 
fait  beaucoup  de  chemin  en  peu  de  temps  et  que  nous  ne  soyons 
déjà  bien  loin  des  principes  du  24  février  ;  les  hommes  de  février 
sont ,  sous  la  pression  de  la  majorité ,  expulsés  de  toutes  les  si- 
tuations qui,  le  24  février,  appartenaient  à  une  autre  opinion.  » 
Interrompu  par  de  fréquentes  interruptions  auxquelles  se  mê- 
laient de  grossières  injures,  adressées  par  la  Montagne  à  la  majorité 
de  l'Assemblée,  M.  Ledru-Roliin,  qu'on  sait  an  reste  habitué  i  de 
plus  violents  orages,  déclara  que  la  tribune  n'était  pas  libre  et  en 
descendit  d'une  façon  un  peu  théâtrale  (16  octobre). 

Peut-être  le  Pouvoir  voulut-il  donner  à  ces  soupçons  de  la  dé- 
mocratie un  démenti  formel,  et  rassurer  la  société  en  lui  démon- 
trant que  l'état  de  siège  n'était  plus  nécessaire  pour  sa  défense. 

Le  19  octobre,  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  recevoir  les  explications  du 
Gouvernement,  vota  d'urgence  et  sans  opposition  le  décret  qui 
mettait  fin  à  l'état  exceptionnel  créé  par  les  journées  de  juin. 
Loin  de  s'opposer  à  celte  mesure,  le  Gouvernement,  ainsi  que  le 
constatait  le  rapport  de  M.  Aylies,  l'avait  fortement  appuyée.  Le 
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cabinet  déclara  tinaDimement  devant  la  commission  que,  quelle 
que  fût  encore  reiïervescence  des  esprits,  les  lois  ordinaires  pou* 
vaient  suffire  à  la  répression  du  désordre.  Voté  le  34  juin,  Tétat 
de  siège  atait  donc  duré  près  de  quatre  mois. 

Cependant  la  campagne  des  banquets  continuait  :  ces  réunions 
de  plus  en  plus  violentes  devenaient  un  objet  de  spéculation.  Les 
diseoQrs  incendiaires  qu'on  y  proférait  en  écartaient  jusqu^aui 
membres  de  la  Montagne,  qui  ne  leur  accordaient  plus  qu'un  con- 
cours non  avoué  > 

Ainsi,  buit  mois  après  la  Révolution  de  Février,  les  mêmes 
hommes,  ceui  dont  la  Révolution  avait  fait  triompher  lesprinci- 
pss,  ceux  qui  avaient  obtenu  plus  que  des  réformes,  recominen- 
çaieot  Tagilation  du  pays  parles  banquets  politiques.  Des  interpel* 
ialions  faites  par  M.  Girardin  (25  octobre)  amenèrent  des  réponses 
qai  purent  satisfaire  bien  des  curiosités,  éclairer  bien  des 
caDdeurs  politiques.  Pour  M.  Bac»  la  Révolution  de  Février,  ce 
n'était  rien.  La  République,  ce  n'était  pas  le  but,  ce  n'était  qu'un 
moyen.  Le  socialisme  restait  à  Thoriion  comme  une  étape  nou- 
velle. A  Taide  des  clubs  et  des  banquets  on  espérait  bien  y  con- 
duire la  France. 

M.  Grandin  cita  quelques  toasts  prononcés  à  un  banquet  récent 
a  la  barrière  du  Roule ,  et  dans  lequel  il  avait  été  bit  appel  aux 
passions  les  plus  violentes,  aux  souvenirs  les  plus  sanglants.  Ge 
banquet  était  présidé  par  un  ancien  conservateur  dynastique,  par 
on  ex*pair  de  France,  le  comte  d'Alton-Shée.  Le  Gouvernement 
devait  s'expliquer.  Il  le  fit  par  la  bouche  de  M«  Dufaure*  Le  mi- 
nistre, dans  un  discours  incisif  et  spirituel,  fit  justice  de  ce  tristt 
et  funeste  anachronisme  que  de  prétendus  amis  du  pix>grè8  es- 
sayaient d'infliger  à  la  France.  Quoi  qn*il  en  soit»  M.  Dufanre  ne 
contesta  pas  aux  agitateurs  le  droit  de  réunion.  Mais  il  fit,  contre 
la  pensée  souvent  coupable  qui  organisait  les  banquets,  et  contre 
les  conséquences  que  ces  réunions  pouvaient  entraîner,  réserve 
de  tous  les  droits  imprescriptibles  de  la  société.  «  Le  jour, 
ajonta-t-il,  où  les  banquets  seraient  un  danger  évident  pour  la 
paix  publique,  ce  jour^là^  nous  n'hésiterions  pas  à  faire  a  l'auto- 
rité de  l'Assemblée  nationale  un  énergique  appel.  » 

M.  Dofaure  avait  fait  plus  que  menacer  l'anarchie,  il  Tavait  fié* 
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trie  en  dr^.voilant  ses  intentions,  il  Tairait  ridicalisée  en  lai  am- 
cbant  son  masque.  Il  avait  montré,  dans  tous  les  mouTemente 
passés,  la  mise  en  pratique  d'un  programme  célèbre  émané  de 
Blanqui,  et  qui  consistait  à  entretenir,  à  nourrir  riuquiétude,  i 
empêcher  que  le  repos  ne  vint  calmer  la  société,  faire  reprendre 
les  transactions.  On  espérait  ainsi  faire  sortir  la  Révolution  de 
Texcës  de  la  misère.  M.  Dufaure  égaya  aussi  T Assemblée  en  lui 
signalant  l'existence  d*un  personnel  spécial,  toujours  le  même, 
organisé  pour  les  manifestations  de  cette  espèce  :  ces  comparses 
de  la  démocratie  agressive  se  retrouvaient  partout,  et  formaient 
ainsi  un  public  factice  propre  à  en  imposer  aux  niais. 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  prit  occasion  de  ces  agitations 
pour  réveiller  Tattention  publique.  Plusieursjournaux  insérèrent 
cette  note  (24  octobre)  : 

<i  Des  personnes  bien  informées  ayant  averti  le  représentant  Louis  BoniptHe 
que  des  insensés  travaillent  dans  Pombre  et  préparent  une  émeate  en  son  wm, 
dans  le  bat  évident  de  le  compromettre  ans  yenx  des  hommes  d*ordre  et  des 
répoUicains  sincères ,  Loois-Napoléon  a  cru  devoir  faire  part  de  cA  brattt  1 
M.  Dttfaure,  ministre  de  rintérieur.  Il  a  ijoaté  qu^il  repoassait  énerxiqneiKBt 
tonte  participation  à  des  menées  si  complètement  contraires  à  ses  sentiiscDli 
politiques  et  k  la  oondoite  qu'il  a  tenue  depuis  le  24  février.  « 

M.  Dufaure  démentit  ces  sourdes  menées  dont  parlait  la  note 
et  fit  comprendre  à  l'Assemblée  qu'il  ne  voyait  là  qu'une  manœu* 
vre  électorale.  Un  ami  imprudent  de  M.  le  général  Cavaignac  prit 
occasion  de  cet  incident  pour  incriminer  Tabsence  de  M.  Louis- 
Napoléon  Bonaparte.  M.  Clément  Thomas  réussit  par  ses 
paroles  à  poser  la  candidature  de  celui  que  déjà  on  appe- 
lait un  prétendant.  C'était  toujours  cet  aveuglement  qui,  déjàquel- 
ques  mois  auparavant,  avait  grandi  le  nom  qu'on  attaquait  en- 
core aujourd'hui.  M.  Thomas  essaya  de  discuter,  en  dehors  de  la 
question  pendante,  les  titres  de  M.  Bonaparte  à  la  présidence. 
M.  Jérôme  Bonaparte,  cousin  du  candidat  mis  en  scène,  eut  le 
droit  de  s'écrier  :  a  On  a  pu  nous  proscrire,  on  n'a  par  le  droit  de 
nous  insulter.  » 

C'est  ainsi  que  grandissait  dans  la  faveur  publique  une  candi- 
dature à  laquelle  vint  encore  donner  des  forces  le  décret  de  TAs* 
semblée  qui  fixa  brusquement  au  iO  décembre  le  jour  de  l'éiec- 
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tioDdu  président  de  la  République.  Ce  temps  rapprodié  permet* 
trait-il  aux  esprits  de  s*éclairer?  Laisserait-il  un  autre  sentimeni 
se  développer  que  celui  de  Tespérance  dans  Pinconnu  représenté 
par  un  nom  illustre  et  cher  à  la  France?  Beaucoup,  déjài  tour- 
naient les  yeux  ?ers  ce  nom  qui  ne  représentait  pas  do  moins  un 
présent  difficile  et  dangereux.  Qnelques-uns  entrevoyaient  pro- 
cbainemeot  la  restauration  du  principe  monarchique,  du  prin«« 
cipe  de  Tautorilé. 

Aux  yeux  de  ceux-là,  le  général  Gavaignac,  bien  qu'estimable, 
au  point  de  vue  du  caractère,  représentait  fatalement  des  princi- 
pes et  des  tendances  démagogiques,  il  pouvait  paraître  d'autant 
plus  dangereux  pour  l'avenir  de  la  France,  qu*il  couvrait  d*un  cer- 
tain vernis  de  dignité  personnelle  et  d'une  popularité  légitime 
les  doctrines  les  plus  antipathiques  à  la  majorité  de  la  nation.  Et 
d'ailleurs,  disaient-ils,  qu'était-ce  que  M.  Cavaignac  1  Un  homme 
que  le  nom  de  son  frère  avait  d'abord  popularisé  dans  on  certain 
parti,  et  qui,  par  lui-même,  ne  comptait  pas,  même  dans  l'opi-^ 
Dion  républicaine,  avant  le  24  février.  Général  en  sous*ordre,  ré« 
signé  loyalement  sans  doute  et  sans  arrière-pensée  à  la  dynastie 
royale  qui  le  comblait  de  faveurs,  il  avait  été  tiré  brusquement 
d'une  honorable  obscurité  par  une  coterie  dont  il  avait  dû  se  faire 
le  bras.  D'autres,  mus  par  un  sentiment  peu  avouable  de  rancune 
personnelle,  excitaient  encore  l'opinion  publique  contre  un  nom 
auquel  se  rattachaient  de  fâcheux  souvenirs.  Ges  manœuvres 
étaient  maladroitement  secondées  par  les  incertitudes  du  Pou- 
voir, qui  tantôt  inclinait  vers  le  parti  de  l'ordre  par  l'appel  de 
U.  Dufaure  dans  ses  conseils,  tantôt  cherchait  à  donner  des  gages 
au  parti  radical  en  plaçant  ou  en  maintenant  dans  les  postes  les 
plus  élevés  des  hommes  appartenant  au  parti  du  National,  comme 
MM.  Gervais  (de  Gaen)  et  Recurt.  11  n'y  avait  pas  jusqu'aux  me« 
sores  prises  par  l'Assemblée  pour  augmenter  les  chances  de  la 
candidature  de  M.  Gavaignac  qui  ne  fussent  faites  pour  lui  nuire. 
Stagnation  à  la  Banque,  baisse  des  valeurs  à  la  Bourse,  tels  étaient 
les  indices  d'une  panique  causée  par  celte  recherche  de  Tincon* 
no.  La  Gonstitution  avait  été  révisée  superûciellement,  votée 
(4  novembre),  promulguée  par  la  voix  de  M.  Marrast,  sur  la  place 
de  la  Concorde  (12  novembre),  he^  précautions  ayaient  été  pri- 

32 
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ges  contre  le  prégident  futur  de  la  République,  précatitioM  éti* 
demment  dirigées  contre  une  candidature  redoutable.  Malgré  IV 
boiition  du  serment  politique,  on  STait  exigé  du  président  léser- 
ment  de  fidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution.  Le  président 
ne  pourrait  être  remplacé  par  un  membre  de  sa  fkmiUe»  fftt-ce 
un  cousin  an  sixième  degré.  Enfin^  si  le  président  s*avisait  de 
dissoudre  rAssemblée»  c'est  à  celle-ci  que  retiendrait  son  pou^ 
voir;  il  serait  déchu  de  ses  fonctions  et  mis  en  jugement.  M.  An» 
tony  Thourei  afait  été  plus  loin  :  il  avait  tenté  de  supprimer  d'un 
seul  mot  une  oandidature  dangereuse.  Par  un  amendement  sp^ 
cialv  il  avait  déclaré  M»  Loais  Bonaparte  hors  de  concours.  C'était 
là  un  de  ces  services  secrets  que  savait  si  bien  rendre  M.  Clément 
Thomas.  Le  général  Gavaignac  eut  le  bon  goût  de  s'y  reAiser,  mais 
n'eut  pas  le  pouvoir  d'atténuer  l'effet  d'une  maladresse  aussi  pa- 
tente»  Des  mois  compromettants  furent  prononcés  dans  cette  dis- 
cussion. Le  gÀnifûl  avait  soif  dé  connolfre  V opinion  du  paf$. 
Cette  impatience  déplut  au  pays.  Une  certaine  portion  de  l'As- 
sdnMde  paraissait  partager  cette  impatience,  et  quelques  mem* 
bres  avaient  manifesté  le  désir  d'une  prorogation  qui  leur  pe^ 
mettrait  de  sonder  et  de  diriger  au  besoin  l'opinion.  Mais  la 
sécurité  générale  voulait  que  l'Assemblée  restét  au  lieu  de  ses  dé- 
libérations: la  représentation  nationale,  saisie  d'un  projet  spédal, 
déclara  qu'elle  ne  se  prorogerait  pas.  Toutefois,  les  convenances 
personnelles  se  mêlant  ani  intentions  politiques,  la  représenta* 
tion  nationale  revint  en  lait  sur  ce  qu'elle  avait  adopté  en  droit, 
eC^  itMigré  l'opposition  de  M.  Lherbette,  elle  accorda  des  congés 
en  masse^  tellement  qu'on  fut  obligé  de  Itii  demander  de  réduire 
le  tiombre  des  membres  nécessaire  à  la  validité  de  ses  actes. 

Une  vive  émotion  se  manifesta  parmi  les  représentants.  Elle 
avait  pour  cause  vingt^six  nouvelles  demandes  de  congés. 

M.  Lherbette  prit  la  parole,  et  malgré  les  protestations  qui  s'é* 
lavaient  de  plusieurs  bancs,  il  attaqua  vivement  cette  façon  d'élu«* 
der  un  vote  de  l'Assemblée. 

La  Chambre  apparemment  avait  une  pensée  sérieuse,une  pensée 
politique  quand  elle  s'était  opposée  à  la  prorogation.  Or,  n'étail- 
oe  pas  établir  de  Hait  cette  prorogation  que  de  rendre  toute 
déUbénstion  impossible  en  déeeKant  ion  poste  dé  représentant! 
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PloB  de  i50  congés  avaient  été  accordés  jusqu'alors ,  sous 
prétêite  de  maladie,  et  en  réalité ,  c'étaient  les  députés  les  plus 
Tilides  et  les  plus  actifs  qui  les  avaient  rallicilés.  N'était-ce  pas 
créer  de  sérieux  embarras  an  Pouvoir  en  lui  6lant  le  concours 
de  rAfiernblée  ?  N'était-ce  pas  déconsidérer  eclle-ci  en  donnant 
à  QQ  si  grand  nombre  de  ses  membres  Tapparence  de  courtiers 
d'élections. 

La  Chambre  pèserait,  avait^on  dit»  plus  aisément,  influerait 
d'oae  manière  plus  efncace ,  plus  digne,  sur  Télection  du  prési- 
dent, CD  restant  sur  ses  bancs  qu'en  allant  porter  dans  les  dépars 
tements  telle  ou  telle  opinion  personnelle.  Une  énorme  majorité 
K  prononça  dans  ce  sens:  565  voix  contre  215  avaient  décidé 
que  l'Assemblée  nationale  ne  se  prorogerait  pas.  A  peine  ce  rote 
avait-il  été  connu,  que  les  demandes  de  congé  s'entassaient  en** 
eore  sur  le  bureau  do  président. 

LeGonvemeroent  lui-même  eut  le  tort  de  s^associer  ouvertement 
àces  manoeuvres.  Une  lettre  écrite  par  M.  Odier,  banquier,  jugt 
au  Tribunal  de  commerce,  fut  adressée  au  ministre  de  l'intérieur 
atec  une  complaisance  assez  transparente  :  l'honorable  commer- 
çant interrogeait  M.  Dofaure  sur  la  candidature  du  général  Cavan 
gnac.  La  réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  Cette  démarche  fut 
IVcasioD  de  critiques  amères.  M.  Jules  Favre  attaqua  avec  une 
violence  contenue  ces  manœuvres  électorales  qui,  selon  loi,  lais- 
laient  bien  loin  derrière  elles  les  fameuses  circulaires  d'avril  dont 
l'Assemblée  n'avait  pourtant  pas  encore  oublié  l'auteur.  M.  Favre 
se  plaignit  vivement  de  la  liberté  qu'on  laissait  à  des  passions  vio- 
lentes de  souiller  par  d'indignes  calomnies,  par  de  lAches  carica- 
tures  une  candidature  rivale. 

M.  Dofaure  répondit  avec  une  certaine  humeur  à  ces  accusa* 
tiens  quelquefois  fondées.  Pent-étreeùt-ilété  plus  embarrassé  de 
répondre  si  on  eût  compris  et  dévoilé  à  temps  le  sens  d'un  projet 
du  nouveau  ministre  des  flnances,  M.  Trouvé-GhanveL  Le  mi'* 
itistre  piDposait  de  réduire  l'impôt  du  sel  des  deux  tiers,  mais 
seulement  dans  dix-huit  mois.  N'y  avait-il  pas  là  encore  une  ma- 
nœuvre électorale  et  ne  comptait-on  pas  sur  l'effet  de  cet  enga- 
gement à  longue  échéance? 


diO  HISTOIRE  DE  FRANGE.  (1848.) 

Une  accusation  plus  grave  était  celle  d*un  complot  dont  les 
fils  auraient  été  tenus  par  le  Pouvoir  exécutif  lui-même  et  qui 
n*aurait  été  à  rien  moins  qu'à  proscrire  un  certain  nombre  de  re- 
présentants dont  les  noms  circulaient  déjà  à  voix  basse.  M.  Dubure 
rassura  Topinion  avec  une  sincérité  énergique  qui  ne  laissait  pas 
de  place  au  doute» 

Mais  le  Pouvoir  était  destiné  i  une  épreuve  plus  solennelle. 

Un  journal  qui  poursuivait  depuis  quelques  jours,  avec  une  im- 
placable ténacité,  le  cbef  du  Pouvoir  exécutif  de  ses  insinuations 
malveillantes,  disons-le,  de  ses  calomnies  (i),  avait  affirmé  que 
plusieurs  personnes  qui  avaient  appartenu  à  différents  titres  i  la 
commission  executive,  et  entre  autres  MM.  Ârago,  Garnier-Pagès, 
Duclerc,  Pagnerreet  Barthélémy  Saint-Hilaire.avaiententre  leurs 
mains  des  preuves  flagrantes  d'une  duplicité  qui,  du  même  coup, 
avait  abattu  la  commission  executive  et  porté  à  la  dictature  le 
général  Cavaignac.  On  aftirmait  que  le  général  avait  livré  a  dessein 
la  population  de  Paris  aux  chances  les  plus  terribles  d'une  insur* 
rection  triomphante.  Le  mot  de  trahison  était  prononcé. 

M.  Cavaignac,  mû  par  un  sentiment  honorabie,  monta  à  la  tri* 
bune,  le  21  novembre,  pour  provoquer  des  explications.  Le  gé- 
néral offrit  de  prendre  jour  pour  poser  ses  questions.  U  le  fit  avec 
mesure,  avec  dignité.  Le  débat  fut  remis  au  25. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  vint,  au  jour  indiqué,  faire  i  son 
pointdevueetàcelui  des  personnes  qu'il  représentait  Thistorique 
desjournéesde  Juin.  Sans  doute,  la  concentration  de  troupes  qui 
fut  la  première  attitude  des  soldats  mis  sous  lesordres  du  général 
Cavaignac  avait  eu  pour  but  de  masquer  l'insufiisance  des  défeo* 
seurs  réguliers  de  Tordre:  sans  doute,  il  était  regrettable  que  la 
bourgeoisie  eût  été  obligée  de  soutenir  le  premier  feu,  mais  ces 
difiicultés  de  la  situation  avaient-elles  été  créées  par  le  général  oa 
par  rincurie  de  la  commission  executive!  Le  général  avait-ii 
trempé  dans  une  basse  intrigue  qui  l'aurait  uniquement  préoc- 
cupé au  milieu  des  angoisses  de  la  France!  M.  Barthélémy  Saint* 


(1)  Voyes  le  travail  publié  dans  U  Presse,  et  intitulé  :  Le  général  CëxeLi^nâe 
devani  la  eommission  d'enquête. 
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Hilaire  reconnut  lui-même  avec  loyauté  que  ses  plaintes  n'allaient 
poiol  jusque-là.  Le  seeond  pointa  vider  était  celui-ci.  La  mémoire 
d'im  père  et  d'un  frère  profondément  engagés  dans  les  violences 
de  la  terreur  et  de  la  démagogie  n'entraînerait-elle  pas  le  général 
vers  des  idées  peu  sympathiques  à  la  France?  Là  surtout  était 
riotérét  politique. 

Le  général  renversa,  avec  une  énergie  relenue,  avec  une  habi- 
leté d'avocat  à  laquelle  on  ne  s'attendait  peut-être  pas,  cet 
échafaudage  habilement  élevé.  Sa  parole  pesante,  mais  rudo- 
ment  sincère,  fit  justice  des  calomnies  comme  des  équivoques.  Des 
aoclamations  nombreuses  accueillirent  souvent  le  sauveur  de  la 
société  forcé  de  se  défendre  lui-même.  Puis,  cette  tfiche  accom- 
plie, se  tournant  fièrement  vers  les  adversaires  imprudents  qui 
avaient  osé,  en  incriminant  ses  actions,  attaquer  jusqu'à  ses  in- 
tuitions :  il  s'écria  avec  un  accent  de  conscience  incontestable  : 


«  BxpUques-TOos  maintenant.  Dites  si  Yoas  n*af  ea  entenda  traduire  à  cette 
barra  qne  le  général  négligent,  incapable,  inerte  :  celui-là  a  parlé,  il  prend 
détoroMiid  la  nation  pour  juge.  Que  si  vous  avez  voulu  dénoncer  un  ambitieux, 
an  traître  qui  a  cherché  à  se  frayer  un  chemin  au  pouvoir,  à  la  dictature,  à 
travers  le  sang  et  les  ruines,  alors,  parlez,  point  de  ménagaments,  point  de  ré- 
ticences, point  d'équivoque.  Ce  n*cst  plus  mon  intelligence  qni  sera  en  caose, 
anis  mon  honneur  ;  ce  n'est  plus  l'homme  politique  qui  aura  à  répondre ,  mais 
le  toUat,  et  vous  l'enleadrez.  u 


La  séance  se  prolongea  fort  avant  dans  la  soirée.  H.  Ledru- 
Rollin,  M.  Garnier-Pagès  reprirent  à  leur  tour  les  accusations 
déjà  portées  par  M.  Barthélémy  Saiut-Hilaire. 

La  réplique  de  M.  Cavaiguac  fut  habile  et  dure.  Des  interpella- 
tions parties  de  la  montagne  venaient  à  chaque  instant  l'inter- 
rompre :  il  se  tourna  alors  vers  cette  partie  de  l'Assemblée  et  lui 
adressa  cette  vive  apostrophe  :  «  Vous  croyez  servir  la  République 
par  vos  violences  ;  on  verra  un  jour  qui  de  vous  ou  de  moi  l'a  le 
mieux  servie.  » 

M.  Ledru-Rollin,  après  l'exposé  de  ses  doutes,  de  ses  griefs, 
durant  le  23  juin,  avait  dit  que  ce  jour-là  il  s'était  séparé  de  l'an- 
cien ministre  de  la  guerre,  a  Je  ne  sais,  répondit  le  général,  si 
c'est  vous  qui  vous  êtes  retiré  de  moi,  ou  moi  qui  me  suis  retiré 
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de  Yous;  ce  qai  est  certain,  c'est  que  le  séparation  mtHêy  M 
quant  à  moi,  je  ne  prévois  pas  qu^elle  doive  jamais  cesser*  » 

M.  de  Lamartine,  dont  on  invoquait  le  témoignage,  crut  devoir 
garder  le  silence,  et  M.  Dupont  (de  TEure)  proposa  un  ordrs  dv 
jour  motivé  par  lequel  l'Assemblée  rappelait  et  confirmait  le  dé* 
cret  du  28  juin  portant  que  le  général  avait  bien  mérité  de  il 
patrie. 

Le  manifeste  électoral  de  M.  Louis  Bonaparte  parut  à  propos, 
au  moment  où  les  chances  paraissaient  tourner  en  faveur  de  iob 
rival.  On  chercha  une  diversion  dans  l'autre  parti.  Des  nouvelles 
d'Italie  annonçaient  Thorrible  assassinat  de  M.  Rossi  et  la  fuite 
du  saint-père  (voyez  Italie).  Le  Gouvernement  prit  à  ce  sujet  uoe 
résolution  plus  apparente  que  réelle.  Toute  la  politique  qoe 
voulait  suivre  le  Pouvoir  jusqu'à  nouvelle  décision  de  TAssemUée 
était  contenue  dans  les  instructions  adressées  à  M.  de  Gorcellei, 
envoyé  eitraordinaire. 

Le  général  Cavaignac  en  donna  lecture  à  la  tribune  ;  elles  se 
résumaient  en  trois  mots  :  Assurer  la  liberté  du  pape;  lui  offrir 
un  asile  honorable  en  France;  mais  n'intervenir  d  aucun  titre 
dans  les  dissentiments  qui  séparent  le  saint- père  des  peuples  quHl 
gouverne. 

Mais  n*avait-on  pas  trop  anticipé  sur  les  événements?  Cette 
intervention  limitée  n'était-elie  pas  un  expédient  électoral? 
Beaucoup  le  pensèrent. 

Un  incidentdéplorable  vint  aggraver  les  soupçons  et  les  défian- 
ces. Une  commission  des  récompenses  nationales  avait  été  insti- 
tuée, dès  les  premiers  jours  de  la  Révolution,  sous  la  présidence  de 
M  Guiuard.Le  dernier riiinistrede fintérieur,  M.  Senard,  availpré- 
sentéje  19  septembre,  un  projet  de  loi  portant  une  demandede 
crédit  considérable,  relativement  à  cet  objet.  La  commission  qui 
examina  ce  projet  voulut  connaître  la  liste  de  ceux  pour  lesquels 
les  récompenses  nationales  étaient  demandées.  Après  beaucoap 
de  difficultés,  cette  liste  lui  fut  enfin  remise,  le  6  décem- 
bre. Qu'on  juge  de  Tétonnement  et  de  Tindigoation  de  la  com- 
mission :  à  cAté  de  MM.  Marrast ,  Recurt ,  Flocon ,  Gervais  (de 
Caen) ,  elle  vit  figurer  sur  cette  liste  les  parents  des  assassins 
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qoi  ameol  attenté  aai  jouri  da  roi  LoQi»*Phîlippe  et  d^  sa  fa- 
mille (i). 

H.  Du&ure»  qui  ignorait,  à  coup  sûr,  pour  qui  la  oommisnon 
des  récompenses  nationales  demandait  les  pensions  portéee  an 
projet  de  loi  en  question  »  s'empressa  de  le  retirer.  Mais  le  eoup 
toit  porté.  La  morale  publique  était  blessée  profondément.  Le 
Séoéral  Cavaignae>  innocent  de  oes  infamies,  en  ressentit  leoon«* 
tre-coup.  11  eut  le  tort  de  recourir  à  Tarbitraire  pour  parer  le 
coup  que  lui  portait  sans  le  savoir  la  démagogie.  Le  7  décembre , 
les  malles-postes  ne  partirent  quiaprès  minuit:  ce  relard  avait 
été  ordonné  afin  qu'elles  pussent  emporter,  avee  les  journaux  qui 
contenaient  ces  listes  honteuses,  les  explications  honorables  que 
le  Gouvernement  donna  à  l'Assemblée  nationale*  M.  le  ministre 
des  finances  et  M.  le  directeur  des  postes  avouèrent  ce  fait  dans 
la  séance  du  8  décembre.  Peut-être ,  en  cette  circonstance,  le 
Gouvernement  s'était^il  préoccupé  trop  vivement  de  l'intérêt 
d'une  candidature  dont  le  succès  lut  était  cher ,  et  n'avait^il  pas 
songé  suffisamment  i  l'inquiétude  que  jetterait  dans  le  pays  tout 
entier  une  semblable  mesure. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'ouvrit,  dans  la  France  en- 
tière ,  le  scrutin  pour  Télection  du  président  de  la  République. 
1,326,385  citoyens  prirent  part  au  vote. 

M,  Louis-Napoléon  obtint  5,334,226  voix  ; 

Le  général  Cavaignac,  I,é48,lû7  voix  ; 

M.  Ledra-RoUin,  370,119  voix  ; 

M.  Raspail,  36,^  226  voix  ; 

M.  Lamartine,  19,910  voix; 

Le  général  Ghangarnier,  qui  d'ailleurs  ne  s'était  pas  présenté, 
4,790  v^.  0  y  eut  12,4)00  voix  perdues. 

(i)  Voîcî  qoelqnes-DM  des  noms  que  éta  mtmhreB  do  la  eoa&inîm  eonmiti* 
BÎqvèreiit  k  toos  les  membres  de  l'Assemblée  :  1"  U  femme  de  Pé|Hn  et  ses  e»* 
fsnts,  500  fr.  de  pension  TÎagère  à  chacun  d'eux  ;  2°  le  sœor  de  l'assassin  Le- 
somte,  &00  fr.  de  pension  Tiagère;  3o  Boucheron,  condamné  a  six  ans  de 
détention  ponr  attentat  sur  les  ducs  d'Orléans,  de  Nemours,  d*ABmale,  .500  fr. 
de  peisioo»  etc. ,  etc.  Puis  des  crimiuels  d'une  aoire  espèce  :  Coffinean,  con- 
damné à  sept  ans  de  détention  pour  vol  (association  de  mdfaiteurs  et  complots), 
300  fr.  de  pension;  Bignon,  détention  de  dix-huit  jours,  en  1832 ,  pour  toI, 
300  fr.  de  peniioB,  etc.,  etc. 
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En  conséquence ,  après  quelques  observations  sur  dlrerses  in- 
fractions à  la  loi  électorale ,  infractions  rares,  il  faut  le  dire,  et 
peu  importantes;  après  avoir  écarté  en  peu  de  mots  une  protes- 
tation fondée  sur  ce  que  M.  Louis-Napoléon  ITaurait  pas  joui 
sans  interruption  de  la  qualité  de  Français,  le  rapporteur  de  la 
commission  nommé  à  cet  effet  conclut  en  proposant  i  TAssembiée 
nationale  de  proclamer  M.  Louis«Napoléon  Bonaparte  président 
de  la  République  française. 

Le  président  de  TAssemblée,  M.  Marrast,  mit  aux  voix  les 
conclusions  de  la  commission.  Les  membres  qui  siégeaient  sur 
les  bancs  les  plus  élevés  de  la  montagne  ne  se  levèrent  ni  pour  ni 
contre.  Les  conclusions  de  la  commission  furent  adoptées,  et 
M.  Marrast  proclama  le  président  de  la  République  en  ces  termes  : 


K  Ailendn  que  U  citoyen  Charles-Lonis-Napoléon  Bonaparte,  né  )i  Puis, 
renplit  ioutos  les  conditions  d*éligibUit6  ûxét%  par  ]*art.  44  de  la  Coostîtotion  ; 

»  Attenda  qne,  par  suite  du  scrutin  ouTort  dans  tonte  retendue  de  la  Répu- 
blique» le  citoyen  Charles-Louis-Napoléon  Bonaparte  a  réuni  la  majorité  absolue 
des  suffrages  ; 

»  Vu  les  art.  47  et  48  de  la  Constitution  ; 

»  L'Assemblée  nationale  le  prodame  président  de  la  République  française, 
depuis  le  présent  jour  jusqu'au  deuxième  dimancbe  de  mai  de  l'année  1852.  • 


Puis  il  invita  M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  à  monter  i  la  tribune 
pour  prêter  le  serment  voulu  par  la  Constitution.  Ce  sermentétait 
ainsi  conçu  :  a  En  présence  de  Dieu  et  devant  le  peuple  français, 
représenté  par  l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  Gdèle  i  la 
République  démocratique,  une  et  indivisible,  et  de  remplir  tous 
les  devoirs  que  mimpose  la  Constitution,  n 

M.  Louis-Napoléon  Bonaparte  répondit  d'une  voix  ferme  :  c  Je 
le  jure!  »  Et  M.  Marrast,  comme  organe  de  TAssemblée  natio- 
nale, donna  acte  du  serment ,  en  présence  de  Dieu,  dit*il,  et  au 
nom  du  peuple  français  (20  décembre). 
■  Le  même  jour,  le  président  de  la  République  constitua  ainsi 
son  ministère: 

M.  Odilon  Barroty  représentant  du  peuple,  ministre  de  la 
justice,  chargé  de  présider  le  conseil  des  ministres  en  l'abseacô 
du  président  de  la  République; 
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M.  DrouiD  de  Lhuys,  représentant  du  peuple,  ministre  des 
affaires  étrangères  ; 

M.  Léon  de  HaleTille,  représentant  du  peuple,  ministre  de 
Fintérlear; 

M.  Ruihières,  général  de  division,  représentant  du  peuple, 
ministre  de  la  guerre  ; 

M.  de  Tracy,  représentant  da  peuple,  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies; 

M.  de  Falloux,  représentant  du  peuple,  ministre  de  l'instrue- 
tioD  puUiqne  et  des  cultes  ; 

M.  fiixio,  vice-président  de  l'Assemblée  nationale ,  ministre 
de  l'agricalture  et  du  commerce  ; 

M.  Hippolyte  Passy^  membre  de  Tlnstitut,  ministre  des  fi- 
nances. 

(Tétait  l'ancienne  opposition  qui  dominait  dans  le  cabinet  :  Tan- 
denne  gauche  y  était  représentée  par  le  chef  même  du  ministère, 
H.  Odilon  Barrot»  et  par  MM.  de  Tracy  et  Léon  Faucher;  l'ancien 
centre  gauche,  par  le  ministre  de  Tintérieur,  M.  Léon  de  Male- 
Tilie,  et  par  MM.  Drouin  de  Lhuys  et  Hippolyte  Passy.  Le  ministre 
du  commerce,  M.  Bixio,  représentait  les  républicains  de  la  veille 
qne  leur  raison  et  leur  patriotisme  avaient  ralliés  de  bonne  heure 
i  la  cause  modérée.  On  se  rappelle  que  M.  Bixio  avait  été  hono- 
rablement blessé  sur  les  barricades  dans  les  journées  de  juin, 
M.  de  Falloux,  sous  le  dernier  gouvernement,  aurait  été  classé 
plaldt  parmi  les  légitimistes  de  la  nuance  la  plus  tempérée.  M.  de 
Falloux  8*était  distingué  dans  la  Chambre  actuelle  par  le  courage 
avec  lequel  il  avait  sondé  la  plaie  der  ateliers  nationaux.  Un  seul 
des  membres  du  cabinet,  le  général  Rulhières,  pourrait  être  con- 
sidéré comme  ayant  appartenu  i  Tancien  parti  conservateur. 
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CHAPITRE   XXVIH. 


Dernier  eoap  d*œil  sur  la  litaation  fiuandère.  —  M.  Tront^Cliftiitel,  acta 
répwatam»  «ipoié  éê  utoalion,  eritiqMS  dt  M.  Poald,  opUminM.  •-  M- 
get  lectifiéde  1848.  —  Rapport  du  comité  de  budget  pour  1849.  ^  Gw- 
merce  général  de  la  France  en  1848,  inpdts  et  revenoi  perçu  peadaat 
Vannée. 


L'éiectioD  do  10  décembre  ou?rait  une  nonveUe  &re  pour  h 
Fraoce.  Tout  ce  qui  la  suiTit  8e  rattache  dooo  pour  noua  à  Tbii* 
toire  de  raonée  sulyaote.  C'est  sur  cette  eapéraoce  douvellei  m 
cette  expérience  à  tenter  que  s'arrête  l'hiitoire  d'une  anoée  si 
fertile  en  éfénements.  U  noua  reste  seulement  à  jeter  un  dernier 
coup  d'œil  sur  les  finances  de  la  France»  si  rudement  éproavéai 
par  la  Révolution. 

Le  successeur  de  H.  Goudchaux»  M.  Trouyé-Cbauvel,  inaogun 
son  administration  par  un  acte  de  justice  et  par  une  réparatiofit 
Les  créanciers  des  Caisses  d'épargne  et  les  porteurs  de  boas  di 
Trésor  avaient,  on  se  le  rappelle»  été  forcés  d*aocepter  en  psie- 
ment  de  leurs  créances  des  titres  de  rente,  au  lien  du  capital  qu'ils 
avaient  versé  aux  mains  de  TËtat,  et  les  titres  qui  leur  avaient  été 
remis  avaient  été  négociés  à  un  taux  inférieur  au  chiffre  pour  le- 
quel ils  avaient  été  contraints  è  les  recevoir.  L'État  était  vis4-vis 
de  ces  créanciers  dans  un  état  de  banqueroute  partielle.  Le  nou- 
veau ministre  des  finances  voulut  compléter  la  libération  de  l'État. 
Au  reste,  M.  Coudchaux,  trois  semaines  auparavant,  avait  loyale- 
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ment  mtoifosté  la  même  résoliiUon  :  il  a?ait  déclaré  qu'il  regardait 
comme  un  jour  néfaste  dans  sa  carrière  celui  où  il  avait  donné 
son  conBenlement  à  ce  décret  déplorable. 

Le  décret  réparateur  conduisait  à  un  examen  nouveau  de  la 
litnation  financière.  Dans  Texposé  de  M.  Trouvé-Chauvel,  on 
trouTa  le  même  optimisme  qui  avait  aveuglé  ses  prédécesseurs. 
N.Gamier-Pagès  avait  sauvé  la  France  de  la  banqueroute»  et  la 
République ,  sous  sa  gestion ,  accomplirait  de  grandes  choses 
sans  demander  au  pays  d'aussi  grands  sacrifices  que  la  monarchie. 
Le  budget  de  1848  allait  se  solder  par  un  excédant  de  recettes. 
Oo  sait  ce  qui  en  était  arrivé.  M.  Duclerc»  à  son  tour,  avait  prévu 
au  excédant  de  46  millions.  Sur  les  contributions  indirectes,  cette 
source  la  plus  abondante  des  revenus  Je  TÉtat,  M.  Garnier-Pagès 
prévoyait  à  peine  un  déficit  de  quelques  millions.  Moins  de  trois 
mois  après,  ce  déficit  était  d^jà  sensible  et  M.  Duclerc  se  décidait 
à  révaluer  à  50  millions.  M.  Goudchaux  prévit  de  ce  côté  80  mil- 
lions; ce  n'était  pas  assez.  150  millions,  puis  175,  tels  furent  les 
chiffres  qu*il  fallut  reconnaître.  G*est  ainsi  que  s*était  réalisé 
l'excédant  de  46  millions,  et  il  avait  fallu  recourir  à  uh 
emprunt  pour  équilibrer  l'exercice  de  1848.  Mais  M.  Goudchaux 
était  revenu  promptement  à  la  confiance,  et  il  annonçait,  dans  les 
derniers  jours  de  son  administration,  qu'avec  les  ressources  ex- 
traordinaires, il  pourrait  faire  face  aux  dépenses  des  deux  exer- 
cices 1848  et  1849. 

M.  Trouvé-Ghauvel  partagea  cette  confiance.  Mais  un  financier 
expérimenté,  M.  Fould,  tout  en  adoptant  les  hypothèses  les  plus 
favorables,  présenta  un  tableau  moins  rassurant.  Insuffisance  des 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  pour  couvrir  les  dépenses 
jusqu'à  la  fin  de  1849  ;  déficit  considérable  de  près  de  350  mil- 
lions pour  1848,  de  450  millions  pour  1849,  c'est-à-dire  de 
750  millions  pour  les  deux  exercices  ;  impossibilité  de  s'adresser 
pour  couvrir  ce  déficit  à  l'impôt  ni  au  crédit,  telles  étaient  les 
conclusions  de  M.  Fould  (30  octobre). 

Quelques  autres  documents  s'^outèrenl  à  cet  exposé  si  me- 
naçant. 

Le  30  octobre  commença  la  diacosaioD  du  badget  de  1848. 


348  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1848.) 

Deux  lois  du  8  août  i  847  réglaient  les  recettes  et  dépenses  de  ee( 
exercice  de  la  manière  suivante  : 

Dispenses.  Serrioe  ordinaire.      .     •     .     l,36i,6Sl,670 
Sertiee  extraordinaire.    .    .  84,62S,500 

Total I,44e,2t0,170 

BSCBTTXS.  RaiBonrces  ordinalrea.     .     .     1,370,978,010 
Resfoarcet    extraordinaires.  20,298,500 

Total 1,391,276,510 

Déacit 54,^33,6(0 

Se  composant  de  la  manière  suivante  : 

Serrioe  extraordinaire.  —  Déficit 64,230,000 

Scryioe  ordinaire.  —  Ezoédant 9,296,340 

Différence. 54,933,660 

Le  budget  rectiOé  de  1848,  amendé  par  le  comité  des  finances, 
préisentait  les  résultats  suivants  : 

DEPENSES.  Senrioe  ordinaire.      .      .    .     1,836,450,319 
Ser?ice  extraordinaire.     .     •        162,010,560 

Total 1,798,460,879 

Recettes.   Impôts  et  roTenus  diters.     .     1,383,334,770 
Réserve  de  ramortissement.        103,790,048 

ToUd 1,487,124,818 

Dé6cit 311,330,011 

Le  Gouvernement  provisoire,  par  divers  décrets  et  arrêtés  qu'on 
ne  trouve  pas  tous  au  Bulletin  des  Lot>,  avait  porté  des  crédit»  vf 
plicables  à  Texercice  i  848  pour  la  somme  de      1 65,9i0,719  fr. 

On  se  rappelle  que  le  budget  de  1848,  voté 
par  la  Chambre  des  députés  et  promulgué  le 
8août  1847,  s'élevait  i 1,9(64,013,601 

Et  que,  outre  les  nouveaux  crédits  ouverts 
par  le  Gouvernement  provisoire ,  l'Assemblée 
nationale  avait  déjà  voté  d'autres  crédits  8*éle- 
Tant  à 74,757,560 

11  ne  peut  être  sans  intérêt  de  connaître  l'emploi  des  crédits 
s'élevant  à  165,920,719  fr.  décrétés  par  le  Gooveraeinent  provi- 
soire. 

Cest  ce  renseignement  que  nous  domKms  ici. 
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»ITTB  PUBLIQUE. 

Iitérét  de  remprunt 

]K)TATI0II8. 

Senke  àm  Lozembouf  et  GouYerneiMBt  proriioire.     • 

8EBTICK8  GjCmfiilADX  DBS  HiniSTfcBBS. 

Affaires  étrmngèreê* 

Fiab  d*étabHfMiMBt  des  ageoU  dîplonâtiqact.  200,000 
DipcMCi  secrètes  dipIoMitiqnet.  •  •  •  •  150,000 
SibviQiioa  è  la  caisse  des  retraites.    •     .     .     130,000 

Intéritur, 

Garde  BsUonale  nobile 4,500»000 

Dépentes  eitraordinaires  de  sûreté  générale.  500,000 

Muées  natioaaux 798,000 

(Ciéditrédoit  à  365,221.) 

Cèémmîe  da  20  aTril  et  Ate  de  laCoMorde.  1,025,000 

Agrieuiture  «I  eoffuneree. 

Htmiàeliire  da  Sivres,  des  Gobelîns  et  de  BeaoTais  (Liste 
dTfle) 

Travaux  pMiet,  —  Senrioe  ordinaire. 

Eatretien  des  bâtimenti  de  la  liste  civile.     .        500,000 
(Crédit  porté  à  780,000.) 

Cowtniction    d'ane  salle  pour  TAssemblée 
Brtioiiale 250,000 

Dépenses  des  ateliers  nationaqx 6,000,000 

(Crédit  porté  à  12,000,000.) 

Sépaltare  des  citoyens  morts  en  FéTrier.  •     :         29,000 

Trmtams  pMics*  ^~  Service  extraordinaire. 

Crédit  poor  rachèTenent  do  ckemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron* 
tien  d'AJlesMgnt,  entre  Strasboarf  et  Honmartin.    .    .     . 

Ouerre, 

Eut-iMJor 670,000 

Solde  et  entretien  des  troupes.     /    .     .     :  49,294,386 

Htbillement  et  campement 8,878,000 

UUamiatres 2,155,897 

Tiintports  généraux 4,051,000 

Bemonte  générale 18,801,700 

Himubement 2,801,000 

Foarrages 18,415,136 

Solde  de  non  acUvité 135,000 

Mstériel  de  l'artillerie 6,850,000 

P«»udies  et  salpêtres 1,994,000 

(DéoeU  des  4  et  24  avriias  mai  1848.) 


600,000 
280,000 


480,000 


6,828,000 


945,000 


6,779,000 


2,000,000 


118,946,119 


A  reporter 136,853,119 
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R^Mn-L     .     .    .    136,SS3.119 
Marine^  — :  Scnrice  extraordinaire. 

AcbèfemeDt  du  fort  Boyard 350lOOO 

Financei, 

Secours  aux  combattants  de  F4f  rier.     • 30,000 

Frais  de  régie  des  impôU.  —  Contributions  directes  ;  frais 
d'impression  et  de  rdles  pour  la  contribution  sur  les  créances 
hypothécaires 269,600 

(Dépense  réduite  à  169,600.) 

Frais  de  perception,  remise  aux  percepteurs 
sur  rimpôt  des  4ô  centimes.     .     1,400,000  i 

Sur  l'impôt  des  eréanoea  hy-  S     i  ,737,500 

rotbécaires 337,560  ) 

(Cette  seconde  partie  du  crédit    annulée.) 

Enregistrement  et  domaines.  -   Indemnité  \      33,937,600 

aux  conservateurs  des  hypothèques,  pour  travail 
extraordinaire  sur  les  créances  hypothécaires.  .        140,000 

Forêts.  —  Personnel,  matériel  et  dépenses 
diverses  (foréU  de  Tancienne  Liste  civile).  .     .        703,500 

(Crédit  augmenté  de  .'jOO,000  fr.) 

Remboursements!  restttotions,-non-^1eura.  — 
Dégrèvements  sur  IVmploi  des  45  centimes.     .  30,000,000 

Répartitions  d'amendes  de  renregistremenf.     1,077,000 

Tout  des  crédits  ouverts  par  le  Gouvernement  provisoire, 
toutes  déductions  faites 165  720719 

A  quoi  il  faut  ajouter  un  crédit  de  200,000  fr. ,  pour  lîquil 
dation  de  dépenses  de  l'ancienne  Chambre  des  pairs,  crédit  qui 
se  confondait  dans  celai  non  épuisé  de  790,000  fr.,  Mtert  par 
le  budget  de  184  8,  ci \  200,000 

Total  général  des  crédits  ouverts  par  des  actes  da  Gkmvcni*.  _  ._ 

ment  provisoire 165.910,719 

Depuis  sa  réunion  jusqu'au  Î5  septembre,  l'Assemblée  natio- 
nale avait  voté  pour  76,984,577  fr.  de  crédits  dîvew, 

La  plupart  de  ces  dépenses  votées  par  l'Assemblée  étalent  iné- 
vitables :  elles  étaient  la  consécJUencé  de  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  provisoire  avant  qu'elle  fût  réupie,  oumAmele 
complément  ie  crédits  applicables  à  des  dépenses  déjà  feites.  En 
voici  la  décomposition  : 

Dépen.ttdel'Aj*«blé<.»,rfioB,le. «^7.017 

IiuXrnctioD  primaire i.iqq.W 

'     •     •     •  A  nporltr 7,3Î',0I7 
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«^pw< 7,337,017 

SibvntiM  au  IfaéàtKs.   • 680,000 

Seeoart  aax  hocpices,  boraaaz  d«  bitnfaÎMaM  et  étaUisM- 

■ento  de  diarité , 1,300,000 

Secoon  aax  personnes  dans  ltn<l!gence 200,000 

Seoonrs  à  diatribuer  dans  le  dé^rièmeot  de  la  Seine.     .     .  6,000,090 

EDooonifeaieBt  aux  associations 3,000,000 

Bépeases  des  ateliers  nationaux  (complément)  ......  6,000,000 

Enoooragement  à  Tindustrie  des  bronzes 600,000 

Chemins  vicinaux «     » 6,000,000 

Garde  nationale  mobile  (complément) 6,500,000 

Seeonrs  aux  gardes  nationaux  blessés,  aux  familles  de  ceux 

qui  ont  succombé,  et  dépenses  des  détachements 3,000,000 

Serrioe  funèbre' du  6  juillet *  .     .     •     .  158,000 

Dépenses  extraordinaires  de  sûreté  générale 500,000 

Routas  aationalea  et  ponts.     .     .     •     • 3,400,000 

Bâtifflents  de  TEwIe  polytachniqiie*     *•««.»«•  360,000 

Chemia  de  fer  de  Paris  à  Lyon 20,000,000 

CoBstmction  de  cinq  ponta,    ••«**«»«••  1|350|000 

Cdoaisation  en  Algérie ! 6,000,000 

Bipropriation  en  Algérie.      .     .     .    , 2,000,000 

EtpéditionA  de  mres  aux  colonies 1,500,000 

Frais  de  premier  établissement  des  anciens  détenus  politiques 

prettBS  à  des  fonctions  publiques.               '  .     .  100,000 

Himboaniiaent  au  Mont-de^Piélé  de  Paris  da  la  talaor  des 

^jtti  engagés»  rendus  grataiteneai  aax  déposante,  en  'verta  dn 

décretdn  24  février  1848 •     é     .  a8t»363 

£i|ifeitetwtt  des  bois  de  l*ancienne  Liste  cirile.     .     •     •     »  600,000 

DÎTerses  dépenses  de  faible  importance.  »..*»••  1,338,187 

Total  des  crédits  votés  par  TAssembléa  nationale,  jusqu'au  . 

2à  septembre 76,994,577 

Le  rapportear  du  comité  de  budget  pour  1849  tint  compléter 
cette  série  de  documents  iostractib* 

Od  lisait  presque  iu  début  du  rapport  oes  mots  que  l'on  ne 
pouvait  accueillir  qu'avec  utie  complète  approbation  :  Les  dettes 
di  VÈtat  sont  sacrées. 

C'est  cette  ferme  résolution  de  respecter  toutes  les  dettes  de 
)*État  qui  est  le  fondement  du  crédit  public;  que  ceux  qui  avaioni 
pu  l'oublier,  à  quelque  époque  que  ce  fût  >  le  regrettassent 
tOHte  Hur  vie;  car  ils  araieat  blessé  la  patrie  dana  son  ^us cher 
ioléfét  moral,  la  probité  nalioftale»  et  dans  sOn  phis  puissant 
moyen  d*«igai«nt8r  sa  rkhoaiey  le  erMit  paUiOt 

Jamais  la  France  n'avait  eu  un  plus  grand  besoin  d'apyorter 
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dans  la  gestion  de  ses  finances  le  bon  ordre  et  la  bonne  foi  ;  mais 
quels  que  fussent  les  dangers  financieis  qui  la  menaçaient, 
on  pourrait  les  surmonter,  si  tous  les  pouvoirs  publics  apportaient 
dans  les  dépenses  de  véritables  et  radicales  économies,  et  dam 
l'acquittement  des  dettes  de  TËtat  la  plus  loyale  probité. 

LOIS  DU  8  AOUT   1847. 

Dépensée» 

Les  dépeDMS  votéei  loule  goavenieineDt  précédent  (ordînairet  et  extrur- 

dinaires),  s^éleTaient  à 19446,310.170 

Lois  spéciales *    .     .     •  8,384,700 

Report  des  exercices  précédents 109,418,731 

Total 1,564,013,601 

Les  dépenses  créées  par  les  actes  do  Gouf  emeneiit  provi- 
soire         165,8)0,719 

Et  par  les  décrets  de  TAssemblée  nationale,  jusqu'au 
25  septembre,  de 73,757,560 

Total 1,803,691,881 

Les  intérêts  des  emprants  décrétés  par  l'ABsemblée  8*éle- 
vaientà 34,158,034 

Total  général  des  dépenses 1,836,849,915 

Le  Gouvernement  proposait  de  rédnire  les  crédits  à.     •     .     1,803,798,088 
Différence  en  moins,  33,551,827. 

LeoomitédesananGe8,à •     .     .     .     1,798,460,879 

DifTérenoe  en  moins,  38,389,036. 

Jteceties, 

Lts  recettes  de  1848  éUient  évaluées  à 1,383,334,770 

11  convient  d*^ooter  à  ce  chiffre  la  portion  du  fond  d*ft* 
mortlMement  non  employée  en  1848  ;  c'était,  en  réalité, 
on  emprunt  fait  à  la  caisse  d'amortissement,  puisqu'il  s'agûsait 
d'une  dépense  que  Ton  avait  été  dans  la  nécessité  d'^onier  ; 
mais  la  somme  étant  comprise  en  dépense,  il  fallait  la  corn* 
prendre  en  recette.  Cette  somme  était  de 103,790,048 

Total  des  recettes 1,487,174,818 

L'eicédant  des  dépenses  était  donc  de  311,336,061  fr.  ; 
en  chiffres  ronds,  31 1  millions  et  demi. 

Ce  déficit  s'accroîtrait  de  toutes  les  dépenses  qui  seraienteocore 
votées  en  1849.  Les  demandes  du  Gouvernement  étaient  déji  de 
52  millions.  Il  paraissait  probable  que'  le  déficit  dépasserait  400 
miUioDS  à  la  fia  de  Tannée. 
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Pour  eoufrir  ce  déficit,  lé  Trésor  comptait  sur  les  ressoaites 

uifaotes  :  • 

1^  79  milKoM  environ  provemint  de  Tempriint  de  450  millions,  et  ap- 
plicables aoztraTanx régies  par  la  loi  de  1S41  ; 

2®  1 17  millions  et  demi  provenant  des  emprunts  autorisés  par  la  loi 
du  24  jaiilet  1848,  déduction  faite  des  19  millions,  dont  le 
paiement  nominal  s*était  effeetné  en  certiâcats  de  Pancîen 
emprunt  ; 

3°  &4  millions  empruntés  aux  actionnaires  dn  chemin  de  fer  de 
Lyon. 

Enienible,  250  millions  et  demi. 

U  restait  encore  un  découvert  de  iSO  millions  par  suite  de 
Temprunt  fait  à  la  Banque  de  France  ;  ce  n'était  là,  il  est  vrai,  qu'un 
moyen  de  trésorerie  que  Ton  espérait  laisser  à  la  charge  de  la  dette 
flottante. 

A  Taide  de  ces  ressources,  on  devait  faire  face  aux  dépenses  de 
1848,  à  moins  d'événements  imprévus  qui  augmenteraient  les 
dépenses  ou  altéreraient  les  ressources. 

Les  emprunts  dont  il  vient  d'être  parlé  et  les  consolidations  de 
délies  flottantes  que  le  Trésor  avait  faites  augmentaient  la  dette 
perpétuelle  de  61,850,711  fr.  de  rente  en  3  ou  en  5  0|0.  D'après 
le  budget  primitif  de  1848,  la  dette  publique 

était  de 291,287,951  îr. 

Ajoutez 61,850,711 

Elle  serait  en  1849  de 553,138,662 

G*e8i-à«dire  qu'elle  serait  augmentée  d'à  peu  près  un  cinquième. 

11  est  vrai  que  les  consolidations  avaient  réduit  la  dette  flottante 
de  620  millions  à  520,  c'est-à-dire  de  300  millions  environ  ;  mais 
00  ne  ferait  face  aux  dépenses  de  1848  qu'au  moyen  des  150  mil- 
lions empruntés  à  la  Banque,  de  sorte  qu'en  définitive,  la  dette 
flottante  ne  serait  réduite,  comparativement  aux  prévisions  primi- 
tives du  budget  de  1848,  que  de  150  millions. 

Le  rapporteur  du  comité  des  finances  fil  remarquer  que  ces 
chiffres  iontpluê  éloquents  que  tout   ce  que  nous  pourrions  dire. 

Il  ajouta  qu'il  ne  resterait  plus  rien  pour  l'exercice  1840  des  em- 
prunts de  1 848  ;  qu'il  faudrait  rembourser  à  la  Banque  la  moitié  des 
150 millionsqu'on  lui  avait  empruutéset  qui  seraient  remboursables 
€Ddeux  ans  ;  quel'on  n'auraitpas  la  ressource  de  l'impôt  des4ô  een- 
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liaies,  dont  le  produit  était  évtlii  à  191, 980,000  fr.  et  que,  par 
conséquent,  les  recettes  1849  devraient  sui6re  aui  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  telles  qu'elles  avaient  été  prévues  pri- 
mitivement, sauf  les  économies  posmbles,  mais  avec  les  dem 
augmentations  de  75  millions  à  rembourser  à  la  Banque  et  des 
61  millions  de  rente  de  plus  à  payer  annuellement. 

Le  budget  des  dépenses,  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
8  janvier  1848,  s'élevait,  pour  les  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires (dont  135,000,000  dépenses  extraor- 
dinaires), à 1,517,996,352  fr. 

Soit  en  chiffres  ronds -  .     1,518,000,000 

Le  comité  des  flnances,  en  poussant  les 
économies  aussi  loin  que  possible,  proposait 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1848  une  ré- 
duction de  38  millions  ;  en  admettant  qu'une 
pareille  économie  fftt  réalisable  sur  les  dé- 
penses primitivement  prévues  pour  1849,  ci         38,000,000 

Il  restait  pour  le  budget  de  1849  ....     1,480,000,000 
A  quoi  il  faut  ajouter  : 

75,000,000  pour  la  Banque. 
61 ,000,000     augmentation 
de  la  dette  con- 
solidée. 

Ensemble  136,000,000,  ci 136,000.000 

Total 1,616,000,000 

sans  Timprévu,  et  en  notant  toutefois  que  la  dette  Bottante  ne 
serait  plus  que  de  395,000,000  fr. 

Les  recettes  de  1848,  déduction  faite  de  Timpôt  des  45  cen- 
times, étaient  évaluées  à 1,192,074,770  fr. 

Si  les  recettes  de  1849  étaient  évaluées 
sur  cette  base,  en  retranchant  toutefois  la  di- 
minution du  revenu  des  postes,  résultant  de 
l'application  de  la  taxe  unique  à  partir  du 
1«  janvier  prochain,  et  en  ajoutant  le  pro- 
duit de  !*impftt  du  revenu  mobilier,  primiti- 
vement évalué  par  M.  le  ministre  des  finan- 
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eei  i  M,000,000  comme  impAt  de  réparti- 
lion,  mais  qai  n'étant  applicable,  selon  le 
projet  de  la  commissiOQ;  que  comme  impAt 
deqaoHté,  ne  dpnnerait  tout  an  plas  qae  40 
i  15  millions;  e'eat  au  chiffre  de  1,250  à 
l,!iO  millions  que  Ton  arriverait  à  fiier  le 

r«Teouenl840,ci 4,240,000,000  fr. 

Ed  présence  de  dépenses  que  Ton  ne  pou- 
vait pas  éf  al  aer  à  moins  de   ........     1,616,000|000 

11  paraissait  difficile  que  1849  se  suffit  à  lui-même,  comme  le 
rapporteur  du  comité  des  finances  annonçait  que  cela  serait  né- 
cessaire. Pour  que  les  dépenses  n* excédassent  pas  les  produits,  il 
Mraitque  les  produits  pussent  augmenter  d'une  manière  bien 
inespérée,  on  que  les  dépenses  pussent  être  réduites  dans  des 
proportions  bien  autrement  étroites  que  celles  que  le  cumilé  ?e« 
uait  d'assigner  dans  son  rapport. 

Le  commerce  général  de  la  France ,  qui  embrasse  tous  nos 
échanges  avec  Tétranger,  quelle  que  soit  la  destination  des  mar- 
chandises importées  et  la  provenance  des  marchandises  expor- 
(ées,a?ait  roulé,  en  1818,  sur  une  valeur  officielle  de  deux  mil- 
liards quinze  millions  ;  c'était  une  diminution  de  599  millions  oq 
de  23  p.  0/0  sur  les  résultats  de  l'année  précédente. 

Pour  le  commerce  spécial,  qui  comprend  uniquement  les  mar- 
chandises importées  pour  notre  consommation  et  les  marchan- 
dises nationales  exportées,  commerce  qui  nous  intéresse  plus  di- 
rectement, la  diminution  était  encore  plus  considérable;  le  com- 
merce spécial  avaitporté,  en  1848,  suri, 390,000,000  fr.  ;  c'était 
une  réduction  de  26  p.  0;o  ou  de  plus  du  quart  comparativement 
Tannée  1848. 

Le  chiffre  de  1,390,000,000  fr. ,  qui  représente  l'ensemble 
du  commerce  spécial,  se  divisait  comme  suit  :  Importations , 
S!^6,000,000  fr.  ;  exportations,  834,000,000  fr.  La  différence, 
par  comparaison  avec  l'année  1847,  était  de  43  p.  O/o  sur 
les  importations,  et  deS  p.  O/o  sur  les  exportations. 

Cette  diminution  de  43  p.  O/o»  ou  de'  près  de  moitié  sur  les  im- 
portations, témoignait  des  souffrances  éprouvées  par  notre  indus- 
trie manufacturière.  On  sait,  en  effet,  que  les  marchandises  im- 
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portées  consistent  surtout  eo  matières  premières  que  nous  mettoos 
en  oeuvre.  Ainsi,  par  exemple,  les  importations  de  soie  avaient 
baissé  de  76  millions  à  38  seulement;  les  laines,  de  30  millions  i 
13  ;  les  graines  oléagineuses,  de  34  à  11  ;  les  peaux  brutes,  de  36 
à  46;  la  fonte  brute  dei4à  6;le  cuivre,  dei6à9  ;  le  plomb,  de 
9  à6  ;  le  zinc,  de  5  à  2,  etc. 

La  consommation  des  sucres  coloniaux  avait  décru  de  55  roillioDS 
à  30. 11  serait  impossible  de  calculer  toutes  les  pertes  qui  avaient 
été  la  conséquence  de  celte  suspension  du  mouvement  indus- 
triel :  pertes  pour  le  fabricant,  dont  le  matériel  restait  improduc- 
tif, pertes  pour  l'ouvrier,  qui  travaillait  à  peine  un  jour  sur  deux. 

Les  exportations  avaient  éprouvé  une  réduction  bien  moins 
considérable  que  les  importations.  La  différence  n'était  que  de 
6  p.  0)0-  Ce  résultat  s'expliquait,  d'un  côté,  par  l'action  des  primes 
temporaires  qui  avaient  été  accordées  à  la  sortie  de  nos  produits 
fabriqués,  et,  d'un  autre  côté,  par  les  sacrificea  que  nos  manu- 
facturiers s'étaient  imposés  pour  écouler  au  dehors  les  marchan- 
dises qui  encombraient  leurs  magasins. 

Nos  échanges,  considérés  par  rapport  au  pays  de  provenance 
ou  de  destination,  avaient  décru,  savoir  :  de  16  p.  0;o  avec  les 
États-Unis;  de  16  p.  OfO  avec  les  Étals  sardes;  de  21  p.  0}0  ^vec 
r£spagne;  de  24  p.  0|0  ^vec  la  Belgique;  de 59  p.  0;o  avec  l'As- 
sociation allemande,  etc.  Il  n'y  avait  d'augmentation  que  dans 
notre  commerce  avec  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Nos  relations  avec 
les  colonies  avaient  Déchi  de  44  p.  0;o* 

Notre  transit  n'avait  pas  moins  souffert.  L'expédition  des  pro- 
duits étrangers,  par  un  point  du  territoire  français,  avait  porté  sur 
un  poids  de  551 ,000  quintalix  ;  elle  avait  porté  sur  650,000  quin- 
taux en  1847  :  c'était  une  diminution  de  46  O/o* 

Quant  au  mouvement  maritime  de  la  France  avec  les  colonies  et 
rétranger,  il  avait  baissé  de  5,146,000  tonneaux  à  1,965,000;  la 
réduction  é(aitdeâ70/o  ;  toutefois,  le  pavillon  étranger  avait  été  at- 
teintdans  une  proportion  plus  considérable  que  le^iavillon  françai2>* 

Pour  terminer  cette  triste  énumération,  nous  dirons  que  le  pro- 
duit des  douanes  avait  été,  eu  1848,  inférieur  de  près  de  48 
millions  à  ce  qu'il  avait  été  en  1847.  Les  sucres  de  nos  colonies 
étaient  compris  dans  cette  diminution  pour  19  millions,  les 


CONCLUSION  FINANCIÈRE.  357 

laines  pour  4,  la  fonte  brute  pour  5,  le  café  poor  2,  i'huile 
d'olire  poar  2,  etc.,  etc....  A  Paris,  en  particulier,  la  dimiuutioD 
de  la  doaaue  avait  été  de  près  de  50  p.  0;o* 

IXPÔTS  BT  RETENUS  EN  FRÂlfCB  PENDANT  l' ANNÉE  1848. 

Voici  les  chiffres  généraux  du  compte-rendu  de  Tadministration 
(les  finances,  comparés  à  ceux  des  deux  années  précédentes  : 

REWNUS   INDIRECTS. 

1846.      '  1847.  1848.  • 

Oroits  (Teuregûtreraent,   de 

S>«fle,d'bypothèqnes,  etc.    .     .     214,831,000     223,167,000     168,752,000 

Droit  de  timbre 40,4*26,000       41,670,000       30,905,000 

.Céréales.     .     .         9,330,000         3,379,000  524,000 

j.   .  i  Marchandises 

d*  A^  1      diTcnes.  .    .       96,236,000       84,311,000       59,558,000 

(  Sucres  des  co- 
■<•       .    .       1     looîes  frauçai- 

nnportation.  I     ^^  37,122.000       41,564,000       22,661^000 

^Sucres  étrangers       11,251,000         7,230,000         7,230,000 

Droits  de  douane  à  Texporta- 
tioo 1,913,000         2,037,000         2,602,000 

DroiU  de  navigation.     .     .         3,589,000         2,874,000         2,071,000 

Oroits  et  produits  divers  de 
donaoes 7,802,000         2,773,000         2,009,000 

Taxe  de  consommation  des 
<eU  perçue  dans  le  rayon  des 
douanes 54,934,000       56,891,000       51,145,000 

Droits  sur  les  boissons.     .     .     102,374,000     100,916,000       88,188,000 

Taxe  de  consommation  des  sels 
perçue  hors  du  rayon  des  doua- 
nes.    ..     .     13,287,000       13,460,000       12,201,0011 

Droits  de  fabrication  sur  les 
«acres  indigènes 17,150,000       22,844,000       22,824,000 

Droits  divers  et  recettes  à  dif- 
férenU  titres 41,488,000       40,100,000       30,880,000 

Produit  de  la  vente  des  ta- 
bae< 116,051,000     117,696,000     116,250,000 

Produit  de  la  vente  des  pou- 
dres  6,845,000         6,993,000         6,626,000 

Produit  de  la  taxe  des,  lettres, 
droits  sur  les  envois  d*argent,  et 
Koettcs  diverses 50,322,000       49,616,000       49,593,000 

Produit  des  places  dans  les 
■bsUes-postes 2,199,000         2,044,000         1,561,000 

Produit  des  places  dans  les 
mœboU 1,121,000         1,078,000         1,210,000 

823,291,000     820,643,000     676,790,000 
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L*adinini8tration  estimait  que  la  recette  de  1848  s'teerottnit 
de  5.979,000  fr.  de  rentes  à  recouvrer. 

IMPÔTS  PIftBCTS. 

TOTAL  «^bnBBAl  HOHTART  BEMIt 

)  au  4«a  à 

SI  décembre  iMt.  rôles.  reeountr. 

Conlrilmtio&s  directes  Mdi* 

ittira»- 36M7a,000    431,503,000       66,033,000 

Impôt  eztraordiiiam  des  45 

centimes 162,524,000     19f,95d»000       29,429,000 


527,994,000     623,456,000       95,462,000 
SecoaTTemeiit  sor  rannôe  1 847         2,726,000 


Toùd  des  recettes.     .     .     530,720,000 

Dans  les  462,5249000  fr.  provenant  de  Fintérét  des  45  cen- 
times, étaient  compris  10,163,000  fr.  alloués  à  titre  de  dégrève- 
ment. 

Ainsi,  les  revenus  indirects,  qui  n'avaient  subi  en  1847  qu'une 
diminution  de  3  millions  et  demi  sur  Tannée  précédente,  en 
avaient  subi  une  de  144  à  148  millions  sur  Tannée  1847. 

La  recette  totale  en  1848  avait  été  de  : 

Refenus  directs 676,790,000 

Contributions  directes.      .     .     .     ,     .        365,470,000 


1,042,260,000 
Impôt  des  45  ccnlines,  déduction  des  dégrèvements.     .        1 52,361 ,000 

Total,  près  de  1,200,000,000 1,194,621,000 
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CHAPITRE  XXIX. 


COLONIES.  —  ALGÉRIE 


OoUMis$.  *-  Goutemenieot  d«*  alYkires  coloniales  soas  la  moaaMhie,  ten- 
Utives  d'émancipation,  administration  de  MM.  de  Mackao  et  de  Montebello; 
mariage  cWil  des  esclaves,  Caisses  d'épargne,  ateliers  coloniaux.  —  Mayotte, 
Saint-Lonis  dn  Sénégal,  Guyane,  affrancbissements.  —  Révolution  de  Pé« 
niar,  brusque  abolition  de  l'êtdaTaga,  M.  Arago  et  M.  Schceidier.  «^  Me* 
sores  pour  atténuer  les  effets  de  rarfranchissement,  portée  de  cea  maaureii 
effet  de  ^affranchissement,  réaction  noire,  complicité  des  commissaires, 
désorganisation  des  ateliers,  excès  à  la  Martinique.  —  Indemnité. 

luiRiE.  —  Reddition  d'Abd-el-Kader,  ses  effeU.  -*  Colonies  agricoles^  por* 
t<e  de  eei  établissements.  —  Continuation  du  régime  d^admiuistration  sé- 
piiét* 


COLONIES. 

Abftorbé  pftr  les  questions  politiques  et  par  les  luttes  de  partis, 
le  GoQfemement  de  Jaillet  s'était  occupé,  à  diverses  reprises^  maïs 
sang  grand  empressement,  de  rémancipation  des  esclaves.  Cet 
aete  solennel,  accompli  énergîquement  en  Angleterre  dès  1858, 
arait  sealement  été  ébaucha  en  France  par  la  commission  des 
tffiures  coloniales,  en  1843.  Le  Gouvernement,  à  cette  époque^ 
avait  proclamé  sa  ferme  intention  d'exécuter  rémancipation.  On 
8*était  préoccupé  des  moyens  de  donner  à  Pesclave  ta  condition 
d'une  personne  civile,  en  attendant  qu'on  pût  l'élever  à  celle 
d'homme  libre. 
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Lorsque  M.  de  Hackau  quitta  le  ministère  de  la  marine,  une 
plus  vive  impulsion  fut  imprimée  par  son  successeur,  M.  de  Moa- 
tebello,  à  ce  mouvement  de  réforme.  Des  instructions  sévères  fu- 
rent adressées  à  tous  les  gouverneurs  pour  que  la  législation 
nouvelle  fût  mise  en  vigueur  dans  toutes  ses  parties  ;  le  personnel 
judiciaire,  épuré  par  quelques  éliminations,  fut  fortifié  de  l'ad- 
jonction de  magistrats  européens,  sincèremeut  dévoués  aux  vues 
de  la  métropole.  Un  nombre  considérable  de  frères  de  la  congré- 
gation de  Ploêrmel  et  de  sœurs  de  Saint-Joseph  fut  expédié  dans 
nos  établissements  pour  y  répandre  l'enseignement  élémentaire  et 
rinstruction  religieuse  ;  enfin,  des  projets  furent  préparés  pour 
faire  Tessai  aux  frais  de  l'État,  sur  une  grande  échelle  et  dans  cha- 
que colonie,  de  la  substitution  du  travail  salarié  au  travail  forcé 
dans  la  culture  des  denrées  coloniales. 

Le  Gonvernement  de  Juillet  marchait  résolument  dans  cette 
voie,  lorsqu'il  fut  renversé.  Deux  ordonnances  étaient  soumises 
par  lui  aux  délibérations  du  Conseil  d'État  :  l'une  sur  le  mariage 
civil  des  esclaves,  l'autre  pour  la  création  des  Caisses  d'épargne. 
Il  avait  également  préparé  une  ordonnance  pour  la  répression  du 
vagabondage,  et  il  demandait  aux  Chambres,  par  des  crédits  extra- 
ordinaires et  par  des  allocations  inscrites  au  budget  de  i8i9,  les 
fonds  nécessaires  à  la  fondation  d'ateliers  coloniaux  où  des  tra- 
vailleurs libres  devaient  être  seuls  employés.  Les  frères  trappistes 
s'étaient  chargés  de  faire  cette  expérience  en  grand  à  la  Martini* 
que,  et  l'administration  comptait  sur  cet  exemple  pour  réhabiliter 
aux  yeux  des  noirs  le  travail  de  la  terre. 

Ces  mesures  préparatoires  n'étaient  pas  sufQsantes  ;  le  Gou- 
vernement voulait  faire  des  pas  plus  décisifs  vers  la  solution;  c'est 
ainsi  que  la  population  esclave  de  Mayotte  avait  étéaffraocbiedans 
le  courant  de  l'année  1847,  et  que  le  ministère  se  proposait  de  pré- 
senter, dans  la  session  de  1848,  un  projet  de  loi  pour  opérer  im- 
médiatement l'abolition  de  la  captivité  à  Saint-Louis  du  Sénégal  et 
dans  nos  établissements  de  la  côte  d'Afrique,  c'est-à-dire  pour 
éteindre  l'esclavage  à  son  berceau.  Ll  avait,  de  plus,  formé  le  des- 
sein, pour  l'année  suivante,  d'exécuter  l'allranchissement  de  la 
population  esclave  de  la  Guyane,  en  le  combinant  avec  un  système 
de  colonisation.  Tel  était  l'état  de  la  question  au  24  février. 
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La  République  ne  pouvait  pas  ne  pas  abolir  Tesctavage.  Il  lui 
fallait  aussi  répudier  le  système  lent  et  compliqué  adopté  par  le 
GouTemement  déchu.  Cétait  là,  il  faut  le  reconnaître,  une  néce?- 
uté  de  position. 

Toutefois,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  M.  Arago, 
cm  prudent  de  laisser  les  choses  telles  qu*elles  étaient,  jusqu'à  la 
réunion  de  TAssemblée  nationale.  Il  en  fit  la  déclaration  aux  dé- 
légués des  colonies  ;  mais  M.  Schœlcher,  arrivant  du  Sénégal,  ré- 
clama comme  sienne  la  question  d'émancipation,  pour  laquelle  il 
avait  combattu  quinze  ans.  Il  fallut  céder,  et  M.  Schœlcher  fut 
chargé  dusoin  de  régénérer  ou  plutôt  de  désorganiser  les  colonies. 
SousTempire  de  convictions  plus  violentes  qu'éclairées,'cette  ques- 
tion d'humanité  devint  bientèt  une  question  révolutionnaire  (i). 

Le  4  mars,  un  décret  fut  rendu  qui  déclarait  que  nulle  terre 
française  ne  peut  porter  d'esclaves,  el  qui  instituait  une  commis- 
lionsous  la  présidence  de  H.  Schœlcher,  pour  préparer  dans  le 
plas  bref  délai  l'acte  d'émancipation  immédiate  dans  toutes  les 
colonies  de  la  République.  L'abolition  de  l'esclavage  était  pro- 
clamée en  droit,  et  la  commission  avait  pour  unique  mandai  de 
délibérer  sur  le  mode  d'exécution.  Tous  les  hommes  pratiques 
ne  doutèrent  pas  des  terribles  effets  que  devait  avoir  un  pareil 
système.  Il  était  naturel  de  prévoir  que  les  noirs»  entendant  œ 
cri  de  délivrance  qui  leur  venait  de  la  métropole,  seraient  saisis 
d'impatience  et  devanceraient  les  ordres  du  Gouvernement.  L'in* 
surrection  des  ateliers  était,  en  quelque  sorte,  provoquée  par  cet 
acte  imprudent.  Le  changement  brusque  entraîné  nécessairement 
par  Tavéneroent  de  la  République  ne  ferait  que  la  favoriser  en* 
core. 

La  commission  mit  la  plus  grande  hâte  dans  ses  travaui.  Le 
5  mai,  elle  rendit  compte  de  sa  mission  au  ministre  de  la  marine, 
et,  dès  le  27  avril,  le  décret  qui  abolissait  de  fait  l'esclavage  dans 
DOS  possessions  d'outre-mer  avait  paru.  Cet  acte  était  accompagné 
d'une  série  de  mesures  ayant  pour  objet  les  précautions  à  pren- 
dre contre   les^désordres  qu'un  si  grand    événement  devait 


(t)  Voiay  dasB  la  itévuê  tUê  Duus-Mùmdtê^  n»  esMlWnt  artklt d«  M .  Hnn 
^^*l«t  Mur  Itf  ookMiM». 
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occasionner.  Les  vieillards  et  les  inGrmes  seraient  cwasenèi  dus 
les  habitations  dont  Tatelier  voudrait  donner  au  propriétaire  dus 
somme  de  travail  équivalente  à  leur  entretien,  à  leur  nourriUirc 
et  à  leur  logement.  Les  orphelins  abandonnés  seraient  placés 
dans  des  fermes  agricoles,  ou  reçus  dans  des  crèches  ou  des  salles 
d'asile  ouvertes  dans  tous  les  villages  désignés  par  l'autorité. 
C'étaient  là  sans  doute  des  mesures  généreuses  en  principe  :  mais 
Tune  supposait  chez  les  nouveaux  affiranchis  un  esprit  d6  solida* 
rite  chrétienne  dont  une  civilisation  avancée  n'offre  que  des 
traces  trop  peu  nombreuses;  l'autre,  n'allouant  aucun  crédit  spé- 
cial pour  les  dépenses  de  crèches  et  de  salles  d'asile,  maisse  bor. 
nant  à  y  affexster  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  jurys 
cantonaux,  laissait  sans  aucune  sanction  pratique  une  iiulitution 
devenue  par  cela  même  impossible. 

Un  autre  décret  assurait  gratuitement  renseignement  élémeii* 
taire  aux  jeunes  noirs  des  deux  sexes,  et  le  rendait  obligatoire  par 
une  pénalité  qui  atteignait  le  père>  la  mère  ou  le  tuteur  (4  mai). 
Mais  l'acte  omettait  les  moyens  d'exécution  et  ne  pourvoyait  â 
aucune  allocation  tinancière. 

Un  troisième  décret  avait  pour  but  d'appliquer  aux  coloniei 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  delà  Guyane,  lesdispoaî* 
tions  des  titres  XYIII  et  XIX  du  Gode  civiU  concernant  lék  hypo- 
thèques et  l'expropriation  forcée  (27  avril).  Sauf  quelques  légères 
modifications,  c'était  le  projet  de  loi  qui  était  en  discDision  i  la 
Chambre  des  pairs,  lorsque  survint  la  Révolution  de  février.  0 
avait  été  présenté  aux  Gliambres  en  1841.  Il  était  destÎBé  i  liqui- 
der la  propriété  coloniale,  grevée  d'hypothèques,  et  à  simplifier 
les  questions  de  droit  que  pouvait  soulever  plus  tard  la  remise  de 
l'indemnité.  C'était,  en  effet,  le  seul  moyen  de  s'assurer  quecette 
indemnité  serait  touchée  par  le  propriétaire  légitime  et  sérieox, 
par  celui  dont  les  droits  serai^t  ciairemeni  établis  ;  mais,  poar 
atteindre  ce  but,  il  fallait  que  Texpropriation  forcée  précédât  de 
quelque  temps  l'acte  d'émancipalion.  Il  n'en  devait  pas  êtreaiosi 
désormais.  La  liquidation  se  ferait  en  même  tempe  que  PémaD'» 
cipation.  Cette  simultanéité  ne  pouvait  qu'aggraver  la  position 
dea  colons,  qui  se  verraient  dessaisir  de  leurs  immeubles  an  mo- 
ment même  où,  par  une  mesure  extrême,  leur  propriété  peitliv^ 
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plus  des  deox  tiers  de  sa  taleur.  Les  créanciers,  de  leur  côté,  ne 
seraient  pas  plus  favorisés  :  8*ils  voulaient  exercer  leurs  droits,  ils 
n'auraient  qu'à  se  disputer  entre  eux  d'anciennes  fortunes,  et  qu*à 
rMamer  leur  part  dans  l'indemnité,  qui,  de  cette  façon,  se  divi* 
serait  i  Tinfini  et  ne  profiterait  ni  à  l'ancien  propriétaire  d'escla- 
ves ni  à  la  colonie.  Le  but  était  donc  complètement  manqué. 

Le  Gouvernement  ne  voulut  pas  restreindre,  même  temporai- 
rement, les  avantages  que  conférait  aux  nouveaux  affranchis 
leur  titre  de  citoyen  français.  Dès  le  lendemain  de  leur  émancipa- 
tion, il  les  admettait  à  Texercice  de  la  souveraineté.  Le  suffrage 
universel  était  appliqué  aux  colonies  comme  dans  la  métropole. 
Les  colonies  se  trouvaient  par  là  assimilées  à  des  départements 
et  n'avaient  plus  une  constitution  politique  distincte  de  celle  de  la 
France.  On  ponvait  se  demander  si  l'esclave  qui,  hier  encore,  ne 
relevait  que  de  l'autorité  ôo.  son  maître,  recevrait,  en  un  moment, 
d'un  décret  arrivé  de  la  France,  l'intelligence  du  droit  avec  le 
droit  lui-même.  Si  on  faisait  la  statistique  des  éléments  mis  ainsi 
brusquement  en  face  les  uns  des  autres,  on  arrivait  à  compter  : 
à  la  Guadeloupe,  trois  esclaves  pour  un  homme  libre  ;  à  la  Marti- 
nique, deux  esclaves  pour  un  libre  ;  i  la  Guyane,  plus  de  trois 
contre  un ,  près  de  deux  contre  un  à  la  Réunion.  Pouvait-on  es- 
pérer que  Télément  nouveau  aurait  assez  de  générosité  et  de  sa- 
gesse pour  laisser  Tautorité  publique  entre  les  mains  de  ceux  dont 
il  était  naguère  le  captif?  Seraient-ils  assez  éclairés  pour  distin- 
guer la  liberté  du  Pouvoir  ?  Ils  y  seraient  d'ailleurs  poussés  par  les 
hommes  de  couleur.  Celte  classe  intermédiaire  souffrait  depuis 
longtemps  des  préjugés  coloniaux;  elle  avait  été  tenue  systémati- 
quement à  l'écart  de  toute  participation  aux  affaires  publiques  ; 
ardente  et  passionnée,  elle  voudrait  s'emparer  de  l'esprit  des 
nouveaux  libres  et  s'en  servir  pour  exercer  à  son  tour  contre  les 
blancs  un  ostracisme  impitoyable. 

Ce  revirement  dangereux  fut  encore  favorisé  par  les  commissai- 
res généraux  qui  avaient  été  envoyés  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe. Ces  fonctionnaires  composèrent  leurs  conseils  de  mulâ- 
tres; les  maires  et  les  adjoints  furent  presque  tous  pris  dans  cette 
classe^  et  les  candidats  à  la  représentation  nationale  choisis  sous 
leur  influence  furent  également  des  hommes  de  couleur. 
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Le  décret  du  27  avril  réservait  à  TAsseaiblée  nationale  le  wio 
de  régler  l'indemnité  qui  devrait  être  accordée  aux  colons. 

La  désorganisation  des  ateliers  devait  suivre  immédiatement 
de  semblables  mesures.  Les  premières  joies  de  la  liberté  revêti- 
ront un  caractère  sauvage.  Les  propriétaires  se  trouvèrent  placés, 
en  quelques  jours,  sous  le  coup  deseiigences  les  plus  funestes. 
La  paresse  naturelle  à  la  race  affranchie  et  la  facilité  de  vivre  à  peu 
de  frais  sous  le  climat  des  tropiques,  enlevèrent  aux  planteurs  la 
plupart  des  bras  nécessaires  à  la  rentrée  ou  à  la  mise  enœovre 
des  récoltes. 

Cette  situation  anormale  devait  amener  une  explosion.  AlaMar- 
(inique  elle  fut  terrible. 

Le  â2  mai,  des  bandes  d'incendiaires  se  ruèrent  sur  les  babi- 
tations,  sur  les  fermes.  Ce  n'étaient  pas  les  propriétaires  d'esda* 
ves,  c'étaient  les  blancs  que  voulait  égorger  une  horde  stuplde 
qui  n'avait  rien  compris  aux  déclamations  des  républicains  de 
France,  sinon  que  tout  était  permis  contre  les  blancs. 

Un  grand  nombre  de  familles  blanches,  désertant  leurs  habita- 
tions, vinrent  chercher  dans  la  ville  de  Saint-Pierre  un  refuge 
contre  les  dangers»  que  leur  paraissait  présenter  le  séjour  de  la 
campagne.  Plusieurs  d'entre  elles  s'étaient  partagé  une  maison 
située  àTextrémitéde  laville.  Une  quarantaine  de  personnes  s'y 
trouvaient  réunies,  mais  principalement  des  femmes  et  des  en- 
fants. A  la  suite  d'une  émeute  causée  par  l'incarcération  d'un  es- 
clave, la  loule,  qui  venait  d'obtenir  l'élargissement  du  prisonnier, 
se  porta  sur  celle  maison  sous  le  prétexte  absurde  qu'on  ;  a\ait 
formé  un  dépôt  d'armes,  et  manifesta  la  volonté  de  la  fouiller.  Ne 
reconnaissant  aucune  mission  de  police  à  cette  bande  menaçante 
et  suspectant  ses  intentions,  les  trois  ou  quatre  hommes  qui  pro- 
tégeaient seuls  leurs  familles  effrayées  refusèrent  d'ouvrir  les 
portes  ,  déclarant  que  si  les  assaillajits  tintaient  de  les  forcer,  il^^ 
avaient  leurs  fusils  et  s'en  serviraient.  Les  portes  cèdent  bientôt; 
un  coup  de  feu  part  et  jette  par  terre  le  plus  avancé  des  envahis- 
seurs; mais  la  résistance  estpromptement  vaincue  par  le  nombre. 
Les  trois  ou  quatre  habitants  sont  immolés  ;  on  démolit  Tescaiier 
de  boiS;  pour  que  les  femmes  et  leurs  enfants  ne  puissent  s'écbap- 
per;  le  rez-de-chaussée  est  en  peu  d'instants  rempli  de  fagots  et 
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de  matières  inflammables,  et  la  flamme  dévoi*een  masse»  aa  nom* 
bre  de  trente-deux,  ces  mallieareuses  victimes,  dont  les  cris  dé- 
diirsDts  ne  peuvent  attendrir  les  incendiaires. 

Ces  scènes  horribles  se  renouvelèreut  en  plusieurs  endroits. 
Les  premiers  essais  du  suffrage  universel  furent  aussi  Toccasion 
de  désordres  honteux.  Telle  était  la  conséquence  de  Témancipa- 
tioD  républicaine  l 

Lorsque  vint  la  discussion  du  budget,  M.  le  ministre  de  la 
fflarioe  proposa  pour  l'indemnité  le  chiffre  de  90  millions  «  dont 
S2i(2  pour  la  Martinique,  29  pour  la  Guadeloupe,  5  if2  pour 
la  Guyane,  1,200,000  fr.  pour  le  Sénégal,  et  175,000  fr.  pour 
Nossi-Bé  et  Sainie*Narie.  Cette  somme  serait  payable  entre  1848 
et  1858  en  trois  sommes  de  ii  millions,  trois  de  10  millions» 
deux  de  8  millions  et  deux  de  4  millions. 

ALGÉRIE. 

Déjà  nous  avons  dû  raconter  le  succès  obtenu  en  Algérie  par  les 
armes  françaises  avant  la  proclamation  de  la  République  (t).  La 
prise  d*Abd-el-Kader,  que  les  autorités  républicaines  jugèrent 
convenable  d'interner  à  Tours,  fut  pour  les  Arabes  une  leçon 
profitable.  La  soumission  de  plusieurs  tribus  suivit  la  reddition 
de  rémir. 

L'Algérie  joua,  cette  anuée,  un  grand  rôle  dans  les  utopies 
gouferoementales.  Après  les  déplorables  journées  de  Juin  ,  des 
milliers  de  bras  restaient  inoccupés  :  on  résolut  de  s'en  servir 
pour  hâter  la  colonisation  de  l'Afrique  française. 

Le  Gouvernement  et  la  Chambre  mirent  une  grande  précipita- 
tion à  voter  un  crédit  de  50  militons  pour  rétablissement  de  co- 
lonies agricoles.  Cette  nouvelle  expérience  coûterait  sans  doute 
encore  quelques  milliers  d'hommes  et  quelques  millions  dépen- 
ds eo  pure  perte.  La  colonisation  ne  peut  faire  de  progrès  sé- 
rieux que  par  Témigralion  naturelle  vers  rAlgérie  des  capitaux , 
des  intelligences  et  des  travailleurs.  Or,  il  faut  avant  tout  aux 
capitaux  et  au  travail  la  facilité  d'approvisionnement,  la  vie  à  bon 

{!)  Voir  plus  hant,  page  14. 
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marohé»  c'esl««JHlire  la  liberté  du  commerce.  Mais  ne  «aiVon  pn 
que  le  premier  soin  de  radmiaistration  a? ait  été  de  créer  an  i^ 
tème  de  douanes  qui  forçait  la  colonie  naiiaante  k  toal  neifoir 
de  la  métropole. 

Quoiqu'il  en  soit ,  TAssemblée  accorda  un  crédit  de  S  nilliou 
à  dépanser  en  1848 ,  de  40  millions  k  dépenser  en  1849  et  de 
35  millions  pour  les  deux  années  suivantes.  Moyennant  ces  m* 
sources,  quelques  milliers  d'ouvriers  pauvres  poarraieBt  (tre 
transportés  en  Afrique,  y  recevoir  des  terres  et  des  inslrunente 
de  travail  pendant  trois  ans,  après  quoi  ils  seraient  abandonofc 
i  eux-mêmes. 

On  sait  quels  reproches  incessants  Popposltion  de  toutes  nuan- 
ces avait  adressés  à  la  monarchie  de  loillet  à  cause  de  la  situa- 
tion faite  à  l'Algérie.  Ne  pas  incorporer  cette  colonie  au  territoire 
français,  c'était,  disait-on  alors ,  lui  refuser  la  vie  qu'on  pourrait 
lui  donner  d'un  seul  mot.  La  République  vint,  ici  comme  dans 
tant  d'autres  questions  politiques,  donner  raison  au  passé.  FAs- 
semblée  nationale  fut  sollicitée  par  les  députés  de  TAlgérie  de 
décider  que  cette  possession  formerait  une  partie  intégrantt^^ 
territoire  français.  Sur  les  observations  des  généraux  oompéteoti 
MM.  Bedeau,  de  Lamoricière  et  Gavaignac,  la  Chambre  pennqu* 
s'il  fallait  à  l'Algérie  une  administration  autre  que  Tadminiitrar 
tion  militaire,  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  lui  appliqucf 
les  lois  et  la  Constitution  françaises. 


^1^— ^M^^M^— i^^iMi  w  M^i    m^<      .1    I   !■  ^i^^immiji^i^i^n^»Kf^     K^t^^^t^^ 
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BELGIQUE* 

La  Belgique  ressentit  profondément  le  contre-coup  de  la  Ré- 
solution française.  Ses  intérêts  furent  gravement  affectés,  mais  le 
GoaTernement  lui-même  ne  fut  pas  ébranlé  par  la  chute  d'un 
trône  ami.  Ce  n*e8t  pas  que  les  éléments  d'agitation  manquassent 
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en  Belgique,  mais  Tamour-propre  légitime  d*une  nation  indépeiu 
daute  et  les  tentatives  insensées  des  propagandistes  français 
redoublèrent  les  sympathies  des  Belges  pour  le  roi  qu*il8  s'étaient 
choisi. 

Le  26  février,  k  l'ouverture  do  conseil  des  ministres,  S.  M.  Léo- 
pold  déclara  que  ce  n'était  pas  par  ambition  personnelle  qu'il  avait 
accepté  la  royauté  qu'on  lui  avait  offerte,  et  qu'il  n'avait  pas  re- 
cherchée. Si  sa  personne  devait  être  aujourd'hui  un  obstacle  au 
bonheur  de  sou  peuple,  il  déclarait  qu'il  était  prêt  à  déposer  la 
couronne.  Le  conseil  des  ministres  répondit  que  le  pays  n'éprou- 
vait pas  le  besoin  de  la  forme  républicaine  ;  que  la  Constitution 
faite  par  un  congrès  constituant ,  organe  des  vœux  du  peuple 
belge,  et  nommé  par  un  nombre  immense  d'électeurs,  convenait 
à  la  Belgique  puisqu'elle  émit  son  œuvre,  et  qu'aucun  changement 
dans  la  Constitution  ne  semblait  réclamé  par  l'opinion  publique. 
Dans  la  soirée  du  27  février,  les  sociétés  démocratiques  s'étaient 
réunies.  Quelques  rassemblements  eurent  lieu  ;  quelques  mauvais 
sujets  cherchèrent  à  égarer  l'opinion  :  des  arrestations  furent iiaites 
et  le  bon  sens  public  fit  justice  de  ces  coupables  menées.  Le  28, 
le  ministère  retira  son  projet  de  loi  sur  la  réforme  électorale  et  le 
remplaça  par  un  autre  qui  réduisait  le  cens  électoral  d'une  ma- 
nière uniforme,  conformément  au  minimum  fiié  par  la  Con- 
stitution (20  florins,  soit  42  fr.  32  cent.).  Il  flt,  en  outre,  nne 
déclaration  qui  équivalait  à  la  concession  prochaine  d'une  réfomie 
parlementaire.  La  durée  des  fonctions  communales  fut  restreinte 
à  six  années  par  un  autre  projet. 

La  réforme  radicale  introduite  par  le  ministère  doublait  le 
nombre  des  électeurs.  Grâce  à  cette  modification,  le  système  élec- 
toral belge  dépassait  même  le  niveau  du  syslî me  anglais,  quia 
posé  pour  dernière  limite  censitaire  le  chiffre  de  30  schelliogs. 

Pour  compléter  la  réforme  électorale  et  maintenir  l'harmonie 
entre  les  lois  qui  régissent,  à  ses  divers  degrés,  le  système  repré- 
sentatif de  la  Belgique,  le  Gouvernement  déposa,  en  outre,  surle 
bureau  de  la  Chambre  un  nouveau  projet  de  loi  qui  réduisait  le 
cens  électoral,  pour  là  formation  des  conseils  communaux,  à  iOfr. 
dans  les  communes  où  il  excédait  ce  taux,  en  vertu  de  la  loi  au 
30  mars  1836. 
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Ainsi  la  Belgique  essayait  sans  révolatiou,  sans  secousses,  ces  ré- 
formes que  la  France  in troduisaiCirioleniinent  dans  sa  Conslitotion 
poor  les  rejeter  bientôt.  Toutes  les  libertés  que  la  République 
promettait  à  la  France  étaient  déjà  écrites  dans  la  Constitution 
belge  :  elles  avaient  déjà,  pour  la  plupart,  reçu  la  sanction  du 
temps.  Liberté  d'association,  liberté  de  la  presse,  liberté  d'en- 
Migoement,  la  nouvelle  Révolution  française  promettait  tout.  Que 
doDDerait-elle  ?  Trois  mois  à  peine  s'écouleraient  que  déjà  la 
Fraoce  en  reviendrait  aux  lois  préventives  inconnues  en  Belgique. 
Libertés  communales,  ces  libertés  populaires  et  complètes  en  Bel- 
gique, quand  la  France  les  connaîtrait-elle?  Enfin,  assurée  au- 
jourd'hui de  l'indépendance  nationale,  la  Belgique  prouvait  par 
800  attitude  qu'elle  comprenait  mieux  que  la  France  que  des  ré- 
volutions compromettent  plutôt  qu'elles  ne  fondent  cette  indé- 
pendance. 

Le  projet  de  réforme  électorale  ne  rencontra  aucune  opposition 
dans  la  représentation  nationale,  et  on  put  voir  ce  singulier  spec- 
tacle d'un  ministre  de  Pintérieur,  M.  Rogier,  se  montrant  plus 
progressif,  plus  radical  que  celui  qui  avait,  dans  la  Chambre  des 
représentants,  la  prétention  de  parler  au  nom  du  peuple,  M.  Cas- 
tiau. 

Les  tentatives  révolutionnaires  parties  de  France  n'eurent  pour 
résultat  que  de  confirmer  tous  les  partis  en  Belgique  dans  leur 
amour  de  la  paix  et  dans  le  respect  d'une  Constitution  libérale. 
Dans  la  nuit  du  24  au  25  mars,  huit  cents  Belges  environ,  conduits 
ou  accompagnés  par  une  centaine  de  Français,  arrivèrent  à  Quié- 
vrain  par  le  chemin  de  fer  français.  Ce  petit  nombre  d'hommes 
égarés  venait  tenter  une  insurrection  républicaine.  Les  derniers 
éTéoements  de  Paris  qui  avaient  armé  tous  les  éléments  de  désor- 
dre diicilitaient  cette  tentative.  Cette  petite  troupe  fut  arrêtée  à  la 
frontière  :  les  Français  furent  renvoyés  dans  leur  pays,  les  ou- 
vriers belges  dirigés  sur  leurs  résidences  respectives,  et  les  repris 
de  justice  qui  faisaient  partie  du  convoi  furent  emprisonnés. 

Averties  par  cette  première  tentative,  les  autorités  belges  firent 
porter  les  garnisons  des  villes  fortes  sur  la  limite  extrême  de  la 
Belgique,  à  Bonsecours,  Bleharies,  Rume,  Baisieux  et  vers  toutes 
les  issues  qui  correspondent  aux  communications  de  la  Franc» 
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avec  le  royaume,  dans  (oute  i'élendue  de  la  frootière  du  déparle- 
ineitl  du  Nord.  De  l'arlillerie  de  campagne  fut  placée  surlespoinU 
les  plus  importaols.  Ces  précautions  ne  furent  pas  inutiles;  nae 
seconde  expédition  s'organisait  sur  la  frontière. 

i  «500  Belges  environ  étaient  cantonnés  à  Séclin  »  aoi  environs 
de  Lille*  Ce  petit  camp  était  composé  en  partie  d'une  colonne  cd- 
vojée  de  Paris,  en  partie  d'ouvriers  renvo^fés  par  la  force  des  ate- 
liers français.  Quelques  Français  accompagr aient  cette  émigraiioB 
plus  menaçante  en  apparence  qu'en  i^éalité.  Tous  ces  malheureui 
étaient  persuadés  qu'ils  n'auraient  qu'à  paraître  à  la  frontière  eo 
criant  Vive  la  République^  pour  être  accueillis  eomme  des  libéra- 
teurs. 

Bans  la  nuit  du  28  au  29  mars,  la  petite  troupe  partit  de  Lille, 
et,  à  deux  lieues  de  cette  ville,  trouva,  comme  on  le  lui  avait  ao- 
nonce,  deux  voilures  pleines  de  fusils  et  de  munitions.  Ainsi  ar- 
més^ les  envahisseurs  traversèrent  la  campague^  passèrent  le  pont 
situé  près  de  Turcoing,  et  marchèrent  en  colonne  vers  un  village 
de  rexlréme  frontière  nonuné  Risquons-Tout,  situé  &  une  demi- 
lieue  de  Mouscron. 

làf  la  colonne  aperçut  tout  à  coup  deux  compagnies  du  9*  de 
ligne  belge,  flanquées  d'un  escadron  du  2'  régiment  de  chasseurs 
et  soutenues  par  deux  pièces  d'artillerie.  Un  feu  de  peloton  ouvert 
par  les  chasseurs»  et  les  décharges  à  mitraille  de  deux  pièces  de 
canon  mirent  le  désordre  dans  le  corps  franc.  La  plupart  des 
Belges  s'enfuirent  ;  deux  ou  trois  cents  volontaires»  parmi  lesquels 
les  Français  restés  à  Tan  ière-garde,  engagèrent  seuls  avec  les  sol- 
dats un  feu  de  tirailleurs  en  s'aidant  des  maisons  ou  des  obstades 
naturels  du  terrain.  La  lutte  ne  fut  pas  longue  et  le  reste  de  la 
colonne  franchit  bientôt  la  frontière*  poursuivie  jusque  sur  le 
territoire  français  par  les  chasseurs  à  pied.  Douie  hommes  tués, 
quarante  blessés  et  trois  prisonniers  furent  les  résultats  de  cette 
espédition  malencontreuse. 

Telles  furent  les  deux  tentatives  faites  contre  la  Belgique  par  le 
l^ti  du  désordre  soutenu,  sinon  officiellement,  au  moins  offi- 
cieusement par  l'autorité  française.  Des  représenutions  durent 
éU'O  adressées  au  GouTernement  provisoire  de  la  République  fno- 
gaise  par  le  prince  de  Liifie*  M«  de  Lamartine  donna  an  repré- 
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seoUnt  d«  la  Belgique  rassurante  la  plus  formelle  que  le  Goorér- 
Dement  français  était  complètement  étranger  à  ces  ridicules 
mtmœuvresf  et  il  reconnut  le  droit  absolu  de  la  Belgique  irepooeser 
par  la  forte  de  semblables  tentatifes. 

M.  d'Hoffschmidt,  ministre  des  affaires  étrangirei,  eut  i  raft* 
dre  compte  de  cette  affaire  au  Sénat  dans  la  séance  du  51  mars. 


«  Messieurs,  dit-tl,  uous  avooâ  adressé  des  représenUtioni  an  Ouuveroeoient 
provisoire  de  la  Républiqtie.  Il  nous  a  dooné  TassoraiH»  la  ploê  forttella  qu'il 
est  oaoïpUlMMnt  étranfcr  à  ce»  ridknlcs  nMDonvraa. 

»  ÛMS  U  lieruière  conférenca  qui  a  eu  lieu  sur  cet  objet»  entre  le  prince  de 
Ugoe  et  M-  de  Lamarline,  ce  dernier  a  de  nouveau  protesté  de  la  non  partici- 
pation dn  Gouvemeinent  provisoire  à  ces  actes.  Il  les  a  désatoués,  et  i!  a  has'* 
iMwnt  reeooBO  notre  droit  abeold  de  repowaer  par  la  Cmc»  éB  senblablai  Imn 
titifta* 

»  Dans  DM  de  ses  conférences  avec  notre  ambassadeur,  M.  de  Lamartine 
le  diargeait  de  donner  au  Gonverueuieut  belge  les  assurances  les  plus  posltîtei 
et  les  pins  formelles  de  la  ferme  intention  dn  GooTernement  provisoire  de  ne 
pts  lsÂ««  en  BelgiqM  niaiileart,  de  la  propagande  répvUkauM.  Ce»  mèmu  as* 
saranoes  m*ont  été  répétées  par  le  chargé  d'affaires  de  France,  M.  Serrurier.  » 


Au  mois  de  juin,  des  élactions  nouf elles  furent»  pour  laBelgi* 
que,  une  oocasioa  de  montrer  encore  ses  sympathies  pour  la  mooaiw 
chie  conslitotionnelle.  A  Bruxelles»  la  liste  entière  des  candidats 
présentés  par  TAssociation  libérale  ei  Union  constitutionnelle, 
présidée  par  M.  Verbaegben,  réunit  une  majorité  très-considérable. 
MM.  Van  Schoor,  Tan  Muysseo,  Diadal,  Wynsde  Rauoourt  et  de 
Mamix  furent  proclamés  sénateurs.  MM.  Depouhon,  Lebeau,  Pré- 
▼inaire,  Orts  fils,  Verhaeghen,  Cans,  Thiéfry,  de  Brouckère  et  Ans- 
padi  furent  proclamés  membres  de  laChambre  des  représentants. 

Sans  être  livrée,  comme  les  États  limitrophes,  à  une  crise  so- 
ciale, la  Belgique  avait  ressenti  presque  aussi  rudement  qu'eux 
leeontreconp  de  Tébranlement  financier.  Crédil  public  et  privé, 
entreprises  lodostrielles  et  commerciales,  tout  s'était  allilssé  à  la 
fois  dans  Tespaee  de  quelques  heures.  Le  mouvement  des  caisses 
et  des  comptes  courants  de  la  Banque  était  retfé  dans  une  dispro- 
portion  énorme  avec  celui  de  Tannée  antérieure*  Pour  les  unes 

U  é4ait  deacendo  de i64,î00,000  fr. 

k 67,900,000 
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Pour  les  autres  de 183,000,000 

à 96,000,000 

Toutefois,  les  sinistres  commerciaax  a?aieat  été  re]ati¥eraeot 
peu  nombreux,  et  jamais,  dans  des  circonstances  aussi  difficiles, 
U  commerce  belge  n'avait  déployé  autant  de  loyauté. 
.  La  Banque  avait  été  autorisée,  par  une  loi  du  20  mars  18i8,  à 
suspendre  le  remboursement  de  ses  billets.  Sous  le  régime  de 
cette  loi,  la  circulation,  descendue  à  3  millions,  s'éleva  i 
10,300,000  fr.,  du  20  mars  au  31  décembre. 

11  en  avait  été  de  même  pour  le  second  gi-and  établissement  de 
crédit  du  royaume,  la  Société  générale  de  Bruxelles.  Son  papier 
l'ut,  comme  celui  de  la  Banque,  déclaré  monnaie  légale  et  il  lui  fut 
permis  d'émettre  des  coupures  de  20  fr.  et  même  de  5  fr.  Sous 
l'empire  de  ce  nouveau  système,  la  Société  générale  put  élever 
rapidement  sa  circulation  de  19  à  52  millions,  sans  souffrir  aucune 
d^réciation. 

Une  sage  économie  continuait  à  l'égner  dans  l'administratioB 
des  finances  de  la  Belgique. 

Voici  comment  les  dépenses  du  département  de  la  guerre  se 
sont  successivement  réduites  depuis  1840,  d'après  des  chiffres 
recueillis  par  M.  Deman  d'Âttenrode,  au  premier  janvier  1849. 

L'entretien  de  l'armée  sur  pied  de  rassemblement  a  coûté  à 
i'JËtat  (sommes  dépensées)  : 


£n  1839.  . 

48,503,685  fr.  00  c. 

e  mise  sur  pied  de  paiXj 

,en  1840.  . 

30,802,195 

20 

_ 

1841.  . 

29,682,056 

59 

— 

1842.  . 

29,058,129 

31 

— 

1843.  . 

28,876,397 

00 

— 

1844.  . 

27,036,978 

08 

— 

1845.  . 

27,972,110 

20 

— 

1846.  . 

28,352,109 

22 

Dépense  probable  en 

1847.  . 

29,182,000 

00 

Crédit  alloué  pour 

1848.  . 

28,690,000 

00 

(Crédit  proposé  pour 

1849.  . 

27,085,000 

00 

Une  question  grave,  celle  du  remaniement  ou  de  la  suppres* 
sion  des  octrois  municipaux,  fut  cousdeocieusement  étudiée.  Vu 
arrêté  royal  du  9  novembre  1847,  avait  créé,  à  Bruxelles,  une 
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coounissioii  de  sept  membres  chargée  d*étudier  toutes  les  ques- 
tions reiafiifes  aux  octrois  municipaux.  Composée  d^hommes  spé- 
ciaux e(  éclairés,  celte  commission  consacra  huit  séances  seule- 
monta  ses  délibérations;  mais  la  discussion  y  fut  d'autant  plus 
DOttrrie  et  fructueuse  que  chacun  de  ses  membres  s'était  livré 
séparément  à  un  travail  consciencieux,  dont  les  résultats  fu- 
rent successivement  présentés  sous  forme  de  mémoires  et  soumis 
à  une  discussion  approfondie. 

A  la  suite  de  son  rapport  au  ministre  de  Tintérieury  la  commi»^ 
sioQ  donna  Textraitdes  procès^verbaux  de  ses  séances,  ainsi  que 
les  différents  mémoires  présentés  par  ses  membres.  Cette  publi-^ 
cation  présente  un  ensemble  de  faits  et  de  renseignements  pré^ 
cieoxsnrla  matière. 

La  commission  arriva  à  cette  conclusion  que»  réviser  les  tarifs 
d'octroi  d'une  manière  utile  était  impossible,  ou  du  moins  n'ap- 
porterait que  des  palliatifs  insuffisants  au  mal  généralement 
reconnu  de  ce  genre  d'impôt;  qu'une  seule  chose  était  dé- 
sirable, à  savoir  une  suppression  complète  et  définitive;  que  la 
nécessité  de  pourvoir  aux  dépenses  communales  subordonnait 
toutefois  cette  suppression  aux  moyens  d'assurer,  par  une  autre 
voie»  des  revenus  équivalents.  La  suppression  enfin  ne  parut  pos- 
sible qu'an  moyen  d'une  permutation,  entre  l'État  et  les  com- 
rovnes,  de  quelques-unes  des  sources  de  Timpût. 

Dans  quelques  communes  de  Belgique,  il  est  pourvu  aux  dé- 
penses locales  par  des  cotisations  personnelles  ou  capitations  ar- 
bitraires; la  commission  en  désirait  la  suppression  pour  arriver 
à  une  perception,  au  profit  de  toutes  les  communes,  d'impôts  di- 
rects, abandonnés  par  l'État,  qui  en  trouverait  la  compensation 
dans  certains  accroissements  de  tarif  sur  des  contributions  indi- 
rectes. 

M.  Heuscfaiing,  dief  de  la  division  de  statistique  générale,  avait 
proposé  de  remplacer  les  octrois  par  un  impôt  sur  le  revenu.  Il 
lui  fut  répondu  que  si,  dans  certains  cas  et  avec  les  ménagements 
contenables,  un  impôt  était  acceptable,  ce  ne  pouvait  être  qu'au 
proit  de  l'État  :  qu'il  était  impossible  de  diviser  un  semblable  im* 
pôt  pour  en  faire  jouir  les  communes  dans  la  proportion  du  re- 
venu de  chaque  propriétaire  dans  chaque  localité,  et  que  l'on  ne 
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povfdt  admettre  qa'une  seale  commone  B*altrlbuâl  vn  droit 
quelconque  enr  des  portions  de  revenus  provenant  de  biens  sitnéi 
dans  d^aulres  provinces. 

La  commission  finit  par  se  raHier  aui  conclusions  d*ttii  mé- 
moire très-remarquable  de  son  président,  M.  Cb.  de  Bronckère; 
travail  oft  les  vues  de  l'administrateur  expérimenté  venaient  eon- 
êtamment  s'appuyer  sur  les  idées  les  plut  nettes  en  économie 
politique.  C'est  à  Tunanimilé  que  la  commission  demanda  que 
FÉtat  fit  abandon  aux  communes,  pour  tenir  lieu  d'octroi,  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  et  de  celle  des  patentai, 
l'État  devant  trouver  une  compensation  à  ce  sacrifice  dans  un  ac- 
croissement de  l'accise  ou  contribution  indirecte  sur  divers  articleB 
de  consommation,  notamment  sur  le  vin,  les  eaux«de-vie,  la  bière 
et  le  sucre,  avec  la  réserve  de  recourir  à  un  impôt  sur  le  revenu, 
si  cela  était  nécessaire. 

La  mesure  devait  s*étendre  à  toutes  les  communes  de  Belgique, 
et  par  conséquent  se  trouveraient  supprimées  toutes  les  cotisationi 
personnelles  là  où  elles  étaient  en  vigueur. 

Il  y  a  dans  le  pays  70  communes  soumises  à  Toctroi,  l,idS  où 
se  paie  une  cotisation  personnelle,  et  689  affrancbies  de  tout-in* 
pôt  communal.  Les  70  communes  contiennent  une  popolatioo 
(solvant  le  recensement  officiel)  de  1|0S7,69K  habitants  ;  le 
produit  brut  de  tous  leurs  octrois  est  de  9,110,553  fr.  Danslei 
mêmes  villes,  le  principal  de  la  contribu* 
lion  personnelle  et  mobilière  est  de     .     .      4,494,590  fr. 

Ceini  des  patentes  est  de    ...    .      4,435,509 

Ensemble      5,950,099  fr. 

il  iaodrait  donc  augmenter  ce  principal  d'une  moitié  en  sut, 
pour  qu'il  atteignit  le  produit  actuel  des  octrois.  Mais  la  proporv 
tion  n*est  pas  la  même  partout.  Pour  kw  grandes  villes  le  déflcit 
serait  beaucoup  plus  considérable,  tandis  qu'au  contraire,  pour 
les  petites  villes,  le  principal  des  deux  contribaliont  directes  serait 
bien  supérieur  au  produit  actuel  de  Toctroi.  Ainsi,  à  Bnixeilsi, 
où  la  population  officielle  est  de  1^4,000  àmes^  et  le  produit  de 
l'octroi  de  i,440,062  fr.,  le  principal  des  deux  contributions  at- 
toinl  seulement  1,858,783  fr.,  tondis  qu*à  YUvwie,  dont  la 
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poinlatioD  est  de  5,S76  faabilanls,  l'octroi  donne  seotement 
6,9M  fr. ,  et  le  prineipal  des  deux  impôts  directs  est  de 
47,166  fr. 

La  commission  proposait  dç  prendre  pour  base  de  la  oDOtrf* 
boUon  au  profit  des  communes  le  principal,  tel  qu'il  résulte  des 
Mies  actuels»  en  procédant  par  voie  de  centimes  additiooaeit  ou 
par  roie  de  dégrèvement,  pour  arriver  à  Téquilibre. 

Dans  le  résultai  du  produit  des  impôts  indirects  pendant  rannée 
i848,  on  trouva  que  le  déficit  résultant  des  prévisions  compapéea 
sa  produit  réel,  s'élevait  à  près  de  9  millions  de  francs.  Dans  ce 
déficit,  la  douane  figurait  pour  2  millions.  La  diminution  sar  les 
droits  de  douane  était  de  20  pour  û;0.  Les  recettes  provenaient 
ssrlout  de  Timportation.  Plusieurs  des  produits  les  plus  imper«* 
tants  offrirent  de  l'augmentation. 

NÉERLANDE. 

Gomme  la  Belgique ,  la  Néerlande  fut  troublée  par  Térootioii 
profonde  que  répandit  daas  TEurope  la  Révolution  de  févriee. 
Poar  elle  aussi  la  situation  nouvelle  fut  Toccasion  d*importantei 
réformes  »  et  elle  échappa  par  là  aux  commotions  violentes  qui 
comproffletuûent  la  sécurité  des  États  voisins.  Prévenu  de  ragita«« 
lion  qui  travaillait  les  populations  des  villes  les  plus  importantes 
de  son  royaume,  Guillaume  II  s'empressa  de  renvoyer  son  cabinet 
détenu  impopulaire,  et  de  prooïettre  à  la  loi  fondamentale  du 
pays  des  modiGcations  conformes  aux  vœux  exprimés  depuis  dent 
anspar  Topposition  dans  les  États-Généraux.  Un  ministère  inté-* 
rimaire  prit  en  main  les  alTaires;  il  était  ainsi  composé  :  Préan 
dent  du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  de 
Scbimmelpennincky  chargé  en  même  temps  par  intérim  du  roi* 
oisière  des  finances  ;  le  vice<amiral  Ryk,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies;  M.  DookeMIurlius»  ministre  de  la  justice  ;  M.  Lu-* 
sac»  ministre  de  rintérieur  et  di|  culte  réformé;  M.  Lichtenvelt, 
ministre  du  eiilte  cathotiquci  et  le  lieutenant-général  Nepveu  > 
ministre  de  la  guerre. 

U  96  février,  le  Conseil  d'État  transmit  au  Gouvernement  on 
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projet  de  loi  relatif  aux  modicationa  à  ÎBtrodoire  dans  la  Charte 
néerlandaise.  Ce  projet  fut  approuvé  dans  un  conseil  de  cabioet 
tenu  sous  la  présidence  de  S.  M.,  et,  immédiatement  après  les 
deux  Chambres  furent  convoquées  pour  reprendre  leurs  traiaox 
le  7  mars. 

Dans  cette  première  séance  des  Ëtat»-Généraux,  M*  le  ministre 
des  affaires  étrangères  donna  connaissance  du  manifeste  rassu- 
rant de  M.  de  Lamartine.  Mais  le  gouvernement  néerlandais,  tout 
en  exprimant  Tespoir  du  maintien  de  la  paix,  crut  devoir  néan- 
moins prendre  des  mesures  de  précaution.  M.  le  ministre  deria- 
térieur  donna  avis  de  Tappel  sous  les  drapeaux  des  miliciens  de 
18i5,  i846  et  i847.  Des  propositions  relatives  à  l'augmentation 
des  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  furent  soumises  aui 
Chambres  et  ratifiés  par  elles. 

La  nouvelle  loi  constitutionnelle  fut  promulguée  le  il  octobre. 
Voici  quels  furent  les  changements  les  plus  importants,  surtout 
ceux  qui  furent  apportés  à  Torganisation  du  Pouvoir. 

Le  royaume  néerlandais  se  compose,  en  Europe,  des  provinces 
suivantes:  Brabant  septentrional,  Gueldre,  Hollande  méridionale, 
Nord-Hollande,  Zélande,  Utrecht,  Frise,  Over-Yssel,  Groningue, 
Drenthe  et  le  duché  de  Limbourg«  sauf  des  relationsavec  la  con- 
fédération germanique,  dont  il  faut  excepter  néanmoins  les  for- 
teresses de  Maëstricht  et  de  Venloo,  ainsi  que  leurs  rayons. 

Le  roi  ne  pourrait  porter  une  autre  couronne  à  Texception  de 
celle  du  Luxembourg. 

Indépendamment  des  revenus  des  domaines  cédés  par  la  loi  da 
26  août  1822  et  réunis  en  1848  au  domaine  de  la  couronne,  le 
roi  Guillaume  II  jouirait  d'un  revenu  annuel  d'un  million  de  flo- 
rins à  payer  par  le  Trésor  public.  Les  principes  de  la  monarchie 
constitutionnelle  étaient  aujourd'hui  formellement  reconnas.  Le 
roi  serait  inviolable,  ses  ministres  seuls  responsables.  Le  contre- 
seing était  requis  ponr  donner  force  et  valeur  aux  arrêtés.  La  res- 
ponsabilité ministérielle  était  réglée  parla  loi. 

Le  Pouvoir  exécutif  appartenait  au  roi,  mais  dans  les  limites 
fixées  par  la  Gonstilution.  Sous  Tcmpire  de  la  loi  fondamentale 
de  181  S,  le  roi  disposait  des  forces  de  terre  et  de  mer;  il  en 
nommait  les  officiers  et  les  révoquait  avec  pension,  s'il  y  avait 
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lieu;  la  direction  sapréme  des  colonies  et  des  possessions  du 
royaame,  dans  les  autres  parties  du  monde,  appartenait  exclusi- 
lemeotau  roi.  La  Constitution  révisée  portait  que  les  officiers  de 
terre  et  de  mer  seraient  avancés,  révoqués  ou  mis  à  la  pension  sni- 
vunt  les  règles  à  déterminer  par  la  loi;  elle  voulait,  en  outre,  que 
la  loi  réglât  le  mode  d'administration  des  colonies  et  l'emploi 
des  fonds  en  provenant. 

La  Constitution  de  1848  ne  reconnaissait  plus  les  privilèges 
aristocratiques  conservés  dans  la  Constitution  de  4815.  Tout 
Néerlandais  serait  désormais  admissible  aux  emplois. 

La  division  des  États-Généraux  en  première  et  seconde  Chambre 
était  maintenue  ;  mais  les  membres  de  la  seconde  Chambre  ne 
fieraient  plus  nommés  par  les  États  provinciaux,  ni  ceux  de  la 
première  par  le  roi.  La  seconde  Chambre  se  composerait  de  dé* 
pntés  élus  directement  pour  quatre  ans,  par  les  citoyens  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  payant,  en  impôts  directs, 
on  cens  à  déterminer  par  la  loi  électorale.  Ce  cens  ne  pourrait 
excéder  160  florins,  ni  être  au-dessous  de  20  florins.  Le  nombre 
des  députés  serait  en  rapport  avec  la  population  dans  la  propor- 
tion d'un  député  pour  45,000  habitants.  Pour  être  éligible  à  la 
seconde  Chambre,  il  faudrait,  non  plus  seulement  être  majeur, 
mais  figé  de  30  ans  et  aussi  en  pleine  jouissance  de  ses  droits. 
Aucune  autre  condition  ne  pourrait  être  requise.  Les  membres 
de  la  seconde  Chambre  jouiraient  d'une  indemnité  de  2,000  flo- 
rins par  an. 

D'après  Tancienne  loi  fondamentale,  le  roi  nommait  à  vie  les 
membres  de  la  première  Chambre,  qui  jouissaient  d'un  traite- 
ment annuel  de  5,000  florins.  Les  membres  de  la  première 
Chambre  seraient  nommés  par  les  États  provinciaux.  Ils  devraient 
appartenir  à  la  catégorie  des  citoyens  payant  le  plus  en  impôts 
divers.  Ils  seraient  élus  pour  neuf  ans. 

Il  y  aurait  incompatibilité  entre  le  mandat  de  membre  des 
États-Généraux  et  les  fonctions  de  procureur-général  et  de  mem- 
bre de  la  Hante-€our,  ainsi  que  de  la  Chambre  des  comptes. 
Seraient  également  exclus  des  États-Généraux  les  gouverneurs  des 
provinces,  ainsi  que  les  membres  du  clergé.  Les  militaires  en 
activité  qai  accepteraient  le  mandat  de  député  seraient  placés  de 
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droit  dans  la  iM)ftition  da  ooD^aetivité.  finAn,  auaon  fenetimiQiife 
ne  serait  éligible  dans  le  district  où  il  eiereerait  ses  fondioiii. 

La  nouvelle  Constitution  attribuait  à  la  seconde  Chambre  l« 
droit  d'enquôte,  qui  serait  régie  parla  loi  ;  elle  loi  eoaréraitsun 
le  droit  d'initiative  et  d'amendement;  enfin,  elle  décidait  qiM le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  serait  voté  annuellement.  Oa 
sait  que,  d'après  Tancienne  loi  fondamentale,  le  budget  était  dé- 
cennal pour  une  partie,  biennal  pour  une  autre.  La  publication 
des  débats  législatifs  était  ordonnée  aussi  bien  pour  la  preniire 
Chambre  que  pour  la  seconde. 

D'autres  concessions  avaient  été  fiiites  pour  garantir  les  droits 
généraux  des  citoyene.  La  Hollande  se  rappelait  qu'elle  avait  été 
antrefois  Tasile  des  protestations  philosophiques,  le  refuge  des 
Descartes,  des  Bayle,  des  Voltaire,  des  Jean4acquee  Ronssesu, 
des  Mirabeau,  La  nouvelle  Constitution  décrétait  que  persooos 
n'a  besoin  d'une  autorisation  préalable  pour  communiquer  ses 
pensées  ou  ses  opinions  par  la  presse,  sauf  la  responsabilité  de 
chacun  conformément  à  la  loi.  On  reconnaissait  aussi  le  droit 
des  habitants  de  se  réunir  et  de  s'associer  ;  mais  la  loi  réglerait  et 
limiterait  ce  droit  dans  Tintérét  de  Tordre  public 

Telles  étaient  les  principales  innovations  consacrées  par  Is  noa- 
Telle  loi  fondamentale. 

En  voici  les  passages  les  plus  importants  : 

«  Art.  à.  Pour  joair  des  droits  politiques  et  «atres  droits  dWqnM,  U  fn 
être  NéerlaDdaîi. 

»  Art.  S.  Tons  les  Néerlandais  sont  également  admissibles  attz  fimeUensde 

rÉtM. 

V  Les  étrangers  D*y  sont  admis  qn'en  Tsrta  des  lèg les  preecrîtei  p«r  I»  lei* 

»  Art.  7.  La  loi  détermine  la  qualité  de  citoyen  néerlandais. 

»  L'étranger  ne  pourra  obtenir  la  naturalisation  qu'en  verta  d*ane  loi. 

«  Art.  8.  Nul  n'a  besoin  d*pne  autorlsatioB  préalable  penr  exprimer  sesefl* 
nions  par  la  Toie  de  la  presse. 

«  Art.  9.  Chaque  habitant  a  le  droit  d'adresser  des  pétitions  écrites  anx  ss- 
torités  compétentes,  pourvu  qu'il  le  fasse  indÎTiduelIement  et  non  pas  ea  wm 
coUeetir,  ee  qui  n'est  permis  qu'à  des  eorps  légalement  oenstitiiés  et  reesassf 
comme  tels,  ei  seulement  pour  des  objets  qnl  entrent  daas  Unn  eUriM^N 
spéciales. 

»  Art.  10.  Le  droit  de  réunion  est  reconnu  aux  habitants;  ce  droit  n'est  sœ* 
mis  à  ancnne  disposition  de  la  loi  autre  que  ceUe  réclamée  ponr  le  maiatiso  M 
VaidM  pvUlc. 
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«  Art  1 1.  Lft  cooraoïM  du  roywiiiM  dst  Payi-BM  est  M  deisMff  déftrét 

à  S.  M,  GoilIaame-FrédériCs  prinoe  d^Oraoge-Nasuui,  et  hérédiUireiQeQt  à 
m  doonidaDU  légitimef,  coiiformémeDt  aux  dispositions  suivantes  : 

«irt.  11.  Les  descendants  légitimes  do  roi  régnant  sont  les  enfants  nés  on  à 
Mitra d«  mm  mariage  avec  S.  M.  Frédériqii»*WiUielmin«,  prinoesaa  da  PraiMi 
•t  ca  gteéraJ  loua  lea  dasceadaDts  isans  d'uo  mariage  contracté  oa  comaati  par 
le  itH,  d^nn  commun  accord  avec  les  Etats-Généraux. 

V  Art.  13.  La  couronne  est  héréditaire  par  droit  de  primogéniture,  de  sorte 
^it  le  fis  ataé  d«  roi  oa  son  descendant  mâle  par  mflle  aaocMe  par  raprésan* 
laâoi. 

V  Art  14.  A  défaut  de  descendance  mâle  par  mAle  du  fils  aîné,  la  couronne 
puse  à  ses  frères  ou  à  leurs  descendants  mâles  par  mâles»  également  par  droit 
<le  prlmogéBitare  et  de  représentation. 

»  Art  15.  A  défaut  total  de  descendance  mâle  par  nâle  d«  da  la  maifon 
<l'OraDge>Nasaau,  la  couronne  passe  aux  filles  du  roi  par  ordre  de  primogéniturt. 

»  Art.  16.  Sî  le  roi  u*a  pas  lai^^  de  fille,  la  princesse  ainée  de  la  ligne  mas- 
colioe  descendante  aînée  du  dernier  roi  fait  passer  la  couronne  dans  sa  maison, 
et,  es  cas  da  prédécès,  elle  est  représentée  par  ses  daacendanta. 

•  Alt.  17.  S'il  n*axiaCtt  pas  de  ligna  masculine  descendante  de  ce  roi,  la 
Ggae  féminine  aînée  descendante  de  ce  roi  succède  à  la  couronne,  la  branche 
nascnlioe  toujours  de  préférence  à  la  branche  féminine,  et  Talnée  à  la  putnée, 
et  dâas  chaqne  branche  le  mâle  à  la  femme,  et  Tatné  au  puîné. 

Art  18.  Si  le  roi  meurt  sana  laisser  de  postérité,  et  s'il  n*y  a  pas  da  deseen* 
^baœ  mâle  par  mâle  de  la  maison  d'Orange-Nassau,  la  plus  proche  parente  du 
deroier  roi  delà  maison  royale,  et,  en  cas  de  prédécès,  ses  ilescendants  succèdent 
k  la  couronne.  >■ 

La  Lttte  ci? ile  était  fixée  à  un  millioa  de  florins. 

Le  roi,  las  princes  et  les  princesses  étaient  exempts  de  toute 
imposition  personnelle.  Us  ne  jouissaient  d'aucune  exemption  en 
ce  qQitOQchait  les  autres  impôts. 

Le  retenu  de  la  reine  douairière  était  fixé  à  150,000  florins. 

Celui  du  prince  royal  à  100,000  florins  et  à  200>000  florins 
quand  le  prince  serait  marié. 

Le  roi  serait  majeur  è  dix-*-huit  ans.  Pendant  la  minorité,  le 
poofoir  defrait  être  exercé  par  un  régent. 

Les  pouvoirs  attribués  au  roi  étaient,  à  très-peu  d*exception8 
près,  les  mêmes  que  ceux  qui  étaient  conférés  à  la  couronne  en 
France  par  la  cbarle  de  1830. 

L'envahissante  cupidité  de  la  démocratie  allemande  eût  pu  cau« 
ser  un  danger  à  la  Néeriande,  si  ce  principe,  qui  se  joue  audacieu- 
tement  des  traités*  n'avait  été  réduit  au  silence, 

Lora  de  la  oonsUtulion  du  royaume  des  Pays-Bas,  le  Luxem- 
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bourg  fut  donné  au  roi  Guillaume  à  titre  de  grand-duché.  La  loi 
fondamentale  réunitle  grand-duché  aux  Pays-Bas  sons  cette  clause 
restrictive,  mais  vague  :  a  Sauf  les  relations  avec  la  Confédération 
germanique.  x>  Le  Luxembourg  était  un  pays  allemand  cédé  au 
roi  Guillaume  en  échange  de  ses  droits  sur  d'autres  possessions 
allemandes,  La  réunion  cependant  était  complète.  Le  Luxembourg 
envoyait  des  députés  aux  États-Généraux,  payait  son  contingeolà 
Tarmée  et  aux  impôts  des  Pays-Bas  ;  bref,  le  Luxembourg  faisait 
partie  intégrante  du  royaume;  ses  rapports  avec  rAllemagne 
conâistaient  dans  rétablissement  d'une  garnison  fédérale  dans  la 
forteresse  de  Luxembourg  et  renvoi ,  ao  nom  du  grand-duc, 
d'un  représentant  à  la  Diète  germanique. 

Lorsque  la  révolution  de  1830  éclata,  le  Luxembourg  y  parti- 
cipa d'une  manière  active.  La  forteresse  seule  resta  en  puissance 
de  la  garnison  fédérale.  Les  députés  du  Luxembourg  siégèrent  a^ 
congrès  et  dans  les  Chambres  législatives  de  la  Belgique. 

En  1839,  lorsque  se  termina  par  un  traité  le  différend  néerian- 
do-belge,  la  partie  wallonne  du  Luxembourg  fut  cédée  à  la  Bel- 
gique ;  Tautre  partie  fit  retour  au  roi  grand-duc;  mais  il  y  avait 
lieu  à  indemnité  pour  ce  dernier.  La  Belgique  céda  une  partie  du 
Limbourg,  et  il  fut  stipulé  que  toute  la  partie  du  Limbourg  com- 
prise entre  les  frontières  de  la  province  de  Liège,  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  d'une  part,  et  qu'une  autre  partie  comprise 
entre  la  province  de  Limbourg,  restée  à  la  Belgique,  et  le  Brabaut 
septentrional  (néerlandais), sur  la  rive  gauche  delà  Meuse,  d*aatre 
part,  cesseraient  d'appartenir  à  la  Belgique.  La  première  partie 
pouvait  être  gouvernée  soitséparément,  soit  réunie  à  laNéerlande; 
la  seconde  partie  devait  être  réunie  à  la  Néerlande. 

Le  29  août  1839,  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  grand-duc 
déclara  que  son  souverain  avait  résolu  de  passer  avec  tout  le  Lin- 
bourg  dans  la  Confédération  germanique,  se  réservant  néanmoios 
la  faculté  d*y  introduire  les  lois  et  Tadministration  néerlandaises. 

Le  5  septembre,  la  Diète  fit  acte  d'acceptation,  en  manifestant 
Tespoir  que  la  sagesse  du  roi  saurait  prévenir  tontes  les  anomalies 
qui  pourraient  être  le  résultat  de  Tintroduction  des  lois  néerlan- 
daises par  rapport  aux  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération. 

Les  choses  en  étaient  restées  là  jusqu'à  la  oonstitation  da  Par- 
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lemeotde  FraDcfoi-t.  Le  Luxembourg  n^avait  aucun  rapport  direct 
avec  k  Néerlande.  Il  s'admiuislrail  Jui-méine  sous  Tautorité  du 
grand-duc»  et  ne  payait  de  contingent  ni  en  hommes  ni  en  impôts 
ilaltéerlande.  Il  n'en  était  pas  de  même  duLimbourg,qui  était  régi 
par  ies  lois  néerlandaises  et  gou? emé  par  les  autorités  centrales 
des  Pays-Bas  ;  il  payait  toiùo^r^  m  quote-part  des  impositions  et 
fournissait  son  contingent  à  la  milice. 

Cette  situation  parut  anormale  à  quelques  Limbourguois.  Si  le 
Limbourg  a  été  cédé,  disaient^ils,  en  retour  du  Luxembourg 
wallon,  abandonné  à  la  Belgique,  le  Limbourg  doit  suivre  les  con- 
ditions de  la  partie  du  Luxembourg  qu'il  représente.  Or»  le  Luxem- 
bourg est  politiquement,  administrativement  et  financièrement 
séparé  de  la  Néerlande  ;  donc  pareille  séparation  doit  avoir  lieu 
pour  le  Limbourg. 

Cependant,  la  réunion  du  Parlement  de  Francfort  fut  an- 
Dooeée.  Le  roi  grand-duc  consentit  sans  difficulté  aux  élections 
des  députés  du  grand-duché  de  Limbourg  près  le  Parlement  de 
FraDcfort,  et  deux  partisans  fort  actib  de  la  séparation,  MM.  le 
baron  Van  Scherpenxeei-Hcuscb  et  Schœnmaeckers  furent  nommés 
pour  représenter  le  Limbourg  près  TAssemblée  nationale.  Dès 
leur  arrivée,  ces  ambitieux  intrigants  mirent  tout  en  œuvre  pour 
obtenir  du  Parlement  une  résolution  conforme  i  leurs  désirs,  et, 
dans  la  séance  du  19  juillet,  M.  Zackarice  de  Gœttingue,  rap- 
porteur du  comité  international,  présenta  des  conclusions  ten- 
dantes à  faire  considérer  par  TAssemblée  nationale  la  réunion  du 
duché  de  Limbourg  au  royaume  des  Pays-Bas  comme  incompa- 
tible avec  la  Constitution  fédérative  de  TAUemagne.  D'après  le 
comité»  le  décret  de  l'Assemblée  du  27  juillet  serait  applicable  au 
duché  de  Limbourg.  Ce  décret  portait  que  tous  les  paragraphes 
ou  articles  contenus  dans  les  Constitutions  des  Etats  particuliersal- 
lemands  qui  ne  concorderaient  pas  avec  la  Constitution  générale 
que  donnerait  T  Assemblée  nationale,  ne  seraient  valables  qu'après 
avoir  été  modifiés  conformément  à  la  Constitution  générale.  De 
plus,  le  comité  proposa  de  décréter  que  la  question  relative  a 
robligation  où  serait  le  duché  de  Limbourg  de  contribuer  au 
paiement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  néerlandaise  (obli- 
gation qui  n*eiistait  pas  pour  le  Luxembourg),  serait  renvoyée  an 
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poutoir  central,  pour  entamer  des  négoeiationd  k  ce  sojet,  et  pour 
ie  régler  déflniiivemenC ,  conformément  aax  droits  da  Lim- 
bourg,  l'Assemblée  se  réserrant  la  ratification  du  traité  à  iotêr- 
tenir.  • 

Dans  le  Parlement  de  Francfort,  on  se  prononça  avec  énergie 
contre  les  prétentions  de  la  Néerlande*  M»  Neuwerk  defflSDda 
qu'on  brisât  immédiatement  le  lien  qui  rattachait  leLimbcurgi 
ce  pays.  Arndt,  le  vieux  poète  révolntionnaire,  poussait  la  lolie 
jusqu'à  prétendre  qu*on  devrait  englober  laNéerlande  elle^mtoe 
dans  TAIlemagne.  M.  Debeden  ne  pensait  pas  qu'il  fût  opporfan 
de  laisser  à  un  gouvernement  étranger  les  fortereraes  de 
Maëstricht  et  de  Venloo;  en  un  mot,  l'Assemblée  adopta  les 
conclusions  du  comité  international  et  invita  le  pouvoir  central 
à  poursuivre  l'exécution  de  ce  décret  avec  toute  la  célérité  qoa 
réclamait  Turgence  de  la  situation.  Les  dépotés  limbourgeois, 
ayant  obtenu  cette  victoire,  se  hâtèrent  de  retourner  dans  leur 
province,  et  adressèrent  a  leurs  commettants  une  circulaire  poor 
leur  annoncer  que  le  sort  du  Limbourg  était  irrévocablement 
décidé  par  l'Assemblée  nationale  de  Francfort. 

A  cette  nouvelle,  l'agitation  s'accrut  dans  le  pays  ;  les  habitaan 
des  campagnes  et  des  petites  communes  adoptèrent  la  cocarde 
allemande. 

La  véritable  question  était  celle-ci  :  qu'adviendraitFÎl  deMaft- 
tricht  et  de  Venloo,  au  cas  où  le  Luxembooiig  cesserait  d^appar- 
tenir  à  la  Néerlande  ;  sile  roi  grand-duc  était  forcé  de  céder,  pour- 
rait-il garder  une  forteresse  enclavée  entre  la  Belgique  d'un  Mi 
et  le  grand-duché  allemand  de  l'autre?  Enserré  de  tons  c6tés 
par  les  douanes  belges  et  allemandes,  Maëstricht  ne  poorrait 
vivre  et  se  ravitailler  qu'avec  la  permission  de  ses  foisins. 

Toutes  ces  résolutions,  toutes  ces  prétentions  du  Parlement  de 
Francfort  vécurent  à  peine  ce  que  vécut  le  Parlement  lainnéoie. 
Leur  seul  résultat  fut  de  montrer  l'esprit  envahissant  de  cette  dé* 
mocratie  menteose  qui,  au  nom  de  la  fraternité  des  peuples,  ton* 
voite  l'héritage  de  ses  voisins  et  cherche  à  Tagrandir  par  de  ban- 
lenses  spoliations. 

Le  goufernement  des  Pays-Bas,  qui  depuis  longtemps  avwt 
eomprii  la  nécessité  d'augmenter  ses  forces  navales  et  militaires 


NÉERLANDE.  983 

aux  Indes  néerlandaises,  fut  contraint,  par  le  fâcheui  résultat 
d'une  expédition  faite  à  Bali,  de  presser  l'envoi  de  renforts.  Deux 
bateaux  à  vapeur,  deux  frégates,  une  corvette  et  un  schooner 
forent  envoyés  dans  les  mers  de  TArchipel.  Un  contingent  ex- 
traordinaire pourTarmée  coloniale  ajouta  à  Timportance  de  cette 
expédition,  qui  s'accrut  par  de  nombreux  enrôlements  volontaires. 
En  attendant  ces  renforts,  Tîle  Bali  fut  mise  en  état  de  blocus. 
La  frégate  Lerhyrif  le  bateau  à  vapeur  le  Samarang  et  d'auti^ 
bâtiments  furent  envoyés  de  Java  dans  ces  parages  pour  assurer 
la  domination  delà  Néerlande  sur  ces  peuplades  barbares. 
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Contre-coup  de  U  yictoire  det  démagogues  suisses  en  AUemagne.  ^  Oa^erton 
de  la  session  des  Chambres  du  Wurtemberg,  discours  du  roi.  —  Agiti- 
tion  en  Bavière;  Lola-Montès,  comtesse  de  Lansfeld;  sociétés  d'étodisab ; 
désortires  ;  fermeture  de  TUniversité  ;  manifestations ,  concessions ,  dcpsrt 
de  la  comtesse,  blessure  du  roi. —  Révolution  de  Février  k  Paris,  réveil  da  li- 
béralisme, exigences.  —  Esprit  de  réforme  à  Leipzig,  à  Francfort»  à  Bade, 
liberté  de  la  presse  à  Stutgardt  ;  concession  4  ce  sujet  faite  par  la  Diète  sn 
divers  Etats ,  le  socialisme  è  Cologne.  —  Concessions  nouvelles  dans  le  Wor- 
temberg,  à  Bade,  à  Francfort,  à  Wiesbaden,  à  Munich ,  ministère  noaveas 
en  Bavière,  convocation  des  Chambres.  —  Prusse,  craintes  et  réclamations. 
—  Autriche ,'  Etats  de  Bohème  ;  Hongrie,  M.  Kossnth.  —  Réforme  de  b 
presse  en  Prusse.  —  Idée  de  Tunité  allemande,  drapeau  allenmiid;  maaifes* 
tations  républicaines,  guerre  de  paysans  dans  le  'Wurtemberg  et  dsos  le 
grand-duché  de  Bade.  —  Révolution  à  Vienne,  étudiants,  bourgeois  et 
peuple  ;  établissement  d*une  garde  nationale,  départ  de  M.  de  Mettemich 
et  des  archiducs  ;  nouveau  cabinet ,  liberté  de  la  presse,  convocatioB  àm 
Etats.  —  Insurrection  à  Berlin,  lutte,  concessions,  loi  de  presse,  enthou- 
siasme, guet-à-pens  de  la  démagogie,  la  lutte  recommence ,  ministère  d'Ar^ 
nim,  éioignenient  des  troupes,  reddition  des  prisonniers  ;  le  roi  forcé  de  »• 
luer  les  cadavres  des  combattants ,  amnistie,  nouveaux  ministres;  funérailles 
des  victimes,  le  roi  devant  leurs  cercueils,  troubles  dans  les  provinces ,  P^ 
logne  prussienne,  comité  provisoire  polonais.  —  Bavière,  révolution  pacifi- 
que ;  démission  du  prince  de  W^allerstein;  arrêté  pris  contre  la  comtesse  de 
Lansfeld,  abdication  du  roi  Louis ,  Maximilien  II;  ouverture  des  Etats, 
programme  de  la  royauté  nouvelle ,  mioistèra  nonvesm.  —  PiéteBliiws  de 
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U  Presse  k  l'eapire  allenaBcl,  réactioii  contre  U  Prusse  en  Allemagne, 
réidion  des  promces  prussiennes  contre  la  capitale.  ~>  Unité  allemande  ; 
acceptée  par  les  princes,  elle  échappe  à  leur  direction  et  se  constitue  elle* 
ncae,  réunion  de  Heidelberg;  Assemblée  de  Franefott,  elle  délibère  sur  la 
oonstitution  da  Parlement  central,  tiéments  anarcbiqoes  et  républicains,  ne» 
mination  des  députés.  —  Esprit  envahissant  de  rAllemagae,  qnestioa  des 
dodiés,  insurrection  des  provinces  allemandes  contre  le  Danemark  ;  guerre 
en  duché  de  Posen,  réveil  de  l'esprit  polonais,  sympathies  allemandes,  octroi 
dW  reconstitution  pour  le  grand-duché,  réaction  polonaise  contre  TAHema- 
gne,  réaction  allemande  contre  la  Pologne.  -^  Agression  des  réfi^iés  alle- 
■uds  et  des  républicains  français  contre  le  grand  duché  de  Bade,  réaction 
contre  la  France.  -»  Division  nouvelle  du  grand  duché  de  Posen;  lutte  des 
deux  nationalités,  violences  exercées  par  les  Polonais;  insurrection,  Mîeros- 
lawiki  dictateur,  défaite  de  Tinsurrectioa. — Dissolution  du  Vor^Parlêmemi^ 
commissioa  des  cinquante,  les  dix-sept  kommes  de  confiance,  —  Projet  de 
Constitution  allemande,  part  faite  aux  nationalités  diverses.  —  Autriche, 
pnnrtttces  non-allemandes,  insurrection  lombardo- vénitien  ne.  —  Ministère 
Bouvean  à  Viemie,  dissolution  de  la  Diète  de  Hongrie,  reconstitution  du 
Toyanrae»  séparation  politique  et  administrative,  Farchiduc  Etienne  vioa-roî, 
abolition  des  privilèges,  Prosbourg  et  Pesth,  M.  Kossuth,  prétentions  hon- 
groises. —  Bohême,  agitation  à  Prague;  prétentions  thèches,  Schafarik  à 
Tieaae ,  rescrit  impérial  du  6  avril,  François-Joseph  vice-roi  de  Bohême; 
sgitaÛMi  slave,  adresse  aux  Slaves,  désordres.  —  Ift  mai,  tentatives  simul- 
tanées d*anarchie  dans  TEurope  toute  entière.  Vienne,  licence  de  la  presse, 
rUniversité  et  l'émeute;  pétition  armée,  connivence  de  la  bourgeoisie,  exi- 
gences ultra-démocratiques,  départ  de  Tempereur  pour  Inspruck,  attitude 
de  la  population,  tentatives  républicaines,  adresse  à  S.  M.  —  Berlin,  rappel 
du  prince  de  Prusse,  manifestation,  concessions,  troubles  dans  la  Prusse 
rhénane.  — Ouverture  du  Parlement  de  Francfort. 


Des  les  premiers  joars  de  l*année,  la  victoire  de  la  démagogie 
•en  Suisse  faisait  déjà  sentir  ses  eonséquences  en  Allemagne.  Un 
grand  nombre  de  réfugiés  s*y  préparaient  ouvertement  ou  en  se- 
cret à  une  campi^ne  contre  Tautorité.  Le  roi  de  Wurtemberg,  ou- 
vrante Sluttgard,  le  22  janvier,  la  session  ordinaire  des  Chambres» 
appela  Tattention  sur  ce  foyer  permanent  d'agitation.  «  Des  Alle- 
mands, dit  Sa  Miyestéy  des  criminels  poursuivis  par  les  tribunaux 
se  sont  rassemblés  dans  ce  pays;  ils  ont  tâché  de  fonder  des 
associations  avec  leurs  compatriotes,  et  d'inonder  nos  contrées 
d'écrits  révolutionnaires...  Uni  à  vous,  Messieurs,  et  agissant 
dans  Tesprit  de  notre  Constitution ,  fattends  tranquillement  les 
tempêtes  de  notre  époque.  Dieu  protège  et  bénisse  la  patrie  l  » 
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L'agitation  politique  prit  une  autre  forme  en  Batière.  Le  9  fé- 
vrier, Vanimosité  excitée  à  Munich  contre  la  comtesse  de  Lansfeld, 
plus  connue  sous  le  nom  de  Lola-Monlès  (i),  fit  insulter  les 
membres  d'une  société  d'étudiants,  les  Àlênummy  placés  sous  la 
protection  spéciale  de  celte  femme.  La  fevorite  ayant  eu  Pimpra- 
dence  de  se  porter  elle-même  au  secours  de  ses  protégés  fut  in- 
sultée. Le  prince  Wallerslein,  ministre  des  afliiirea  étrangères,  et 
diargé  par  intérim  du  portefeuille  de  rinstructfon  pablique,  crut 
devoir  punir  ces  désordres  par  une  ordonnance  qui  fermait  pour 
un  an  l'Université  de  Munich«  Le  lendemain,  les  rassemUemenls 
al  les  manifestatians  ayant  recommencé,  une  charge  de  gendar- 
merie dut  être  fhite  et  nne  victime  tomba.  Les  membres  de  la 
municipalité  se  rassemblèrent  aussitôt  et  se  rendirent  près  du  roi, 
pour  se  plaindre  de  ces  actes  et  demander  la  réfocaCioo  de  l'or- 
4oBnance.  Le  roi  refusa.  Alors  des  rassemblements  nombreux 
attaquèrent  riiOtel  de  la  favorite,  la  maison  de  police  et  quel- 
ques propriétés  particulières  :  dea  barricades  furent  élevées.  A  ce 
moment,  le  roi  fit  une  demi-concession  dont  le  résultat  inévitable 
fut  d'encourager  i'érneute  :  Sa  Majesté  accordait  la  réouvertare 
pour  le  jour  de  Pâques  ;  Témeute  exigea  la  réouvertare  immé- 
diate. Le  ii,  il  fallut  céder  antièremenk  et  le  roi  dot  accorder 
plus  qtt*on  ne  demandait  la  veille,  le  départ  de  la  comtesse  de 
Lansfeld.  Le  peuple,  enivré  de  celte  victoire,  envahit  Thôtelque 
venait  d'abandonner  la  favorite  et  se  mit  à  le  saccager.Le  roi,  qui  est 
l'imprudence  de  se  mêler  à  la  foule,  futlégèremenlblessé.Cettecrise 
eut»  au  reste,  pour  résultai  de  mettre  lin  à  une  situation  âcbeise. 

Telle  était  la  situation  de  rAUemagne,  qaand  b  Révoliilioa  de 
Février  éclata  en  Europe  comme  on  coup  de  tonnerre.  Elle  iveîlla 
lea  espérances  de  la  dénmgogie,  encouragea  les  oppositions  libé- 
rales et  fit  trembler  les  trftnes.  Les  eiigencea  ne  fureat  pat  d*abord 
à  h  hauteur  k  des  événements.  K  Leipsig,  oi  depuis  longlempi 
M«  de  Faikenstein  était  impopulaire,  i  Francfort,  on  se  contenta 
de  rédamer,  comme  on  Tavail  fait  si  aouveut,  la  liberté  de  la 
presse  et  lejur^.  Le  grand-duc  de  Bade,  effrayé  d'une  aourde  fer- 
mentation, adressa  une  proclamation  à  aon  peuple  pour  lui  de- 

^1 }  V«t«S  TilMMMHV  HsMmÉ. 
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ffilDder  êon  coocoun  dans  le  maintien  de  Tordre.  Le  roi  de 
Wortemberg ,  k  la  première  sommation  du  comité  des  États, 
iboUtIa  censure  et  élablit  la  lîberlé  de  la  presse  (i*r  mars). 

Ces  sdticessioiis  continrent  quelque  temps  dans  le  midi  de 
l'Allemagne  Tagitation  dans  les  bornes  de  la  légalitéé  La  Diète 
gnTDftniqtie  elle-même  jugea  à  propos  d'abandonner  le  règlement 
teiftiires  de  la  presse  au  gré|de  chaque  État  de  laConrédératioD. 

A  Cologne,  Fattitode  d^une  partie  de  la  population  fut  plus  in«- 
quiétante.  OU  porta  an  conseil  communal,  non  les  demandes,  mats 
Isieiigences  du  peuple.  Ces  exigences  étaient:  l»  la  législation 
et  l'administration  par  le  peuple  ;  le  sniïrage  et  l'éligibilité  uni- 
venelgdans  la  commune  et  dans  l'État;  3'  la  liberté  sans  condt- 
lioot  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  9*  Tabolition  de  l'armée  per- 
iMaente  et  Tarmement  général  du  peuple,  arec  des  chefs  élus  p&r 
loi;  4(>  la  liberté  complète  de  se  réunir;  9*  la  protection  da  travail 
SI  la  garantie  à  tous  de  toutes  les  choses  de  première  nécessita; 
6*>  la  complète  éducation  de  tous  les  enfants  aux  frais  de  TEtat. 

Démagogie  et  communisme,  les  dernières  conséquences  du 
fîogrès  moderne,  étaient  renfermées  dans  ces  réclamations 
ioottles  pour  les  paisibles  habilanls  de  Cologne.  La  force  armée 
balaya  la  place  de  rHAteMe-Ville  et  arrêta  un  des  porteurs  de 
cette  pétition  étrange. 

Od  ne  de^it  pas  s*arréter  dans  le  chemin  des  concessions.  Le 
rai  de  Wurtemberg  dut  promettre  rétablissement  des  gardes  ci- 
fiques,  des  secours  aui  petites  industries,  le  rachat  des  charges 
foncières  et  des  droits  féodaux.  A  Bade,  on  organisait  la  garde 
cifique.  Le  6  mars,  la  liberté  de  la  presse  fut  accordée  k  franc- 
fort.  A  Wiesbaden,  en  Tabsence  du  duc  de  Nassau,  le  ministre  de 
Dungern  et  le  prince  Nicolas,  frère  du  duc ,  accordèrent  des  con- 
eessrons  semblables.  A  Munich,  le  prince  de  Wallersteirt  annonça 
que  le  roi,  prenant  en  considéralion  les  demandes  des  bonrgeoîs, 
avait  résoln  de  dissoudre  la  Chambre  et  de  contoquer  une  nou- 
velle assemblée  pour  le  50  mai.  On  trouva  ce  terme  trop  reculé 
et  des  désordres  allaient  avoir  lieu,  quand  le  ro?  i^ppfocha  la 
féunion  des  Chambres  et  les  convoqua  pour  le  40  mars.  Sa  Migesté 
renonçait  au  droit  de  refuser  la  permission  de  siéger  i  la  Cfiani* 
brs  aux  laoetionilaires  qui  seraient  éiffs  députés* 
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Il  fallut  enfin  promettre  que  les  vœux  présentés  seraimt  dis- 
cutés par  les  Chambres.  M*  Lerchenfeld  fut  nommé  ministre  des 
finances,  et  M.  Heintz,  ministre  de  la  justice.  Le  bourgmestre, 
baron  Thon  de  Dittmar,  trèfr-populaire  en  ce  moment,  fut  nommé 
roinislre  de  Tintérieur. 

En  Prusse,  l'influence  exercée  par  les  événements  eitérieurs 
fut  immense.  Dès  les  premiers  jours  la  panique  fut  au  comble. 
République  française  et  invasion  de  TAllemagne  parurent  deoi 
mots  identiques.  Or,  s'écriaient  les  agitateurs,  contre  un  peuple 
qui  se  lève  les  armées  régulières  na  sont  rien.  Il  fallait  dose  le- 
ver le  peuple  allemand,  armer  TAUemagne  tout  entière.  De  Co- 
blentz,  de  Dusseldorf,  de  tous  les  points  des  provinces  rhéna- 
nes ,  des  pétitions  étaient  apportées.  S.  M.  Frédéric-Guillaume 
promit,  le  5  mars,  dans  la  séance  de  clôture  du  comité  général 
des  États,  d'accorder  incessamment  les  demandes  en  faveur  des- 
quelles les  deux  curies  s'étaient  prononcées  à  la  dernière  Diète 
générale. 

En  dehors  de  l'Allemagne  proprement  dite ,  dans  la  monar- 
chie autrichienne,  on  voyait  poindre  quelques  symptômes  de 
mouvement.  Les  États  de  Bohème  demandaient  qu'en  les  réu- 
nissant on  leur  fournît  Toccasion  de  prouver  leur  dévouement  à 
la  maison  régnante.  En  Hongrie ,  la  Révolution  de  Février  exal- 
tait les  espérances  de  Topposition.  Le  2  mars,  M.  Louis  Kos- 
suth,  chef  de  l'opposition ,  fit  décider  dans  la  seconde  Chambre 
qu'on  enverrait  à  Vienne  une  députation  pour  demander  immé- 
diatement la  nomination  d*un  ministère  d'État  responsable, 
composé  seulement  de  Hongrois,  ainsi  qu'un  changement  de 
Constitution  sous  les  auspices  de  la  Diète.  La  Prusse  fut  le  pre- 
mier grand  État  de  TAllemagne  que  l'émotion  révolutionnaire 
conduisit  à  une  réforme  sérieuse.  Une  réforme  provisoire  de  la 
presse,  avec  abolition  de  la  censure  pour  point  de  départ,  telle  fot, 
en  attendant  une  loi  fédérale  commune  à  toute  TAIlemagne ,  la 
part  d'initiative  de  Frédéric-Guillaume  (11  mars). 

Parmi  les  vœux  exprimés  dans  la  plupart  des  pétitions  alieuiau« 
des,  on  remai^uait  la  demande  d'un  Parlement  chargé  de  repré- 
senter le  peuple  allemand  à  la  Diète.  L'idée  datait  de  lBi5,époque 
à  laquelle  elle  fut  proposée  par  Yarnhagen  Von  Eense;  resiée 


ALLEMAGNE.  389 

peoduit  longtemps  dans  l'onbli,  elle  awt  été  reprise  depuis  quel- 
qse  temps  dans  une  motion  foi  te  à  la  seconde  Chambre  de  Bade» 
et  on  la  retroufaitaajoard'hni  au  fond  de  toutes  les  réclamations* 

Maisdéjày  aux  pétitions  succédaient»  sur  certains  points  de  TAI- 
lenagoe  du  Sud»  des  manifestations  d*ttn  caractère  plus  pro* 
ooncé.  Des  démonstrations  pareilles  à  celles  de  Hambach  en 
1852  reparaissaient  :  àNeustadt  on  entendait  des  cris  de:  vive  la 
H^blique!  et  le  drapeau  aux  couleurs  noire,  rouge  et  or  ras- 
semblait dans  une  procession  menaçante  six  mille  hommes  du 
PalatiiMt.  Une  guerre  de  paysans  contre  les  nobles  éclatait  dans 
le  Wnrtembei^.  Les  cantons  des  bailliages  de  Neckessuhn^ 
(Ehriagen,  Kunzdsau  et  Gerabsoun  Toyaient  se  renoufeler  cette 
jacquerie  dont,  en  1525»  ils  furent  déjà  le  théâtre.  La  résistance 
que  la  noblesse  avait  constamment  apportée  à  Tabolition,  moyen- 
oaot  rachat»  de  certains  droits  féodaux,  et  la  rigueur  des  lois  de 
chuse,  donnaient  naissance  à  des  bandes  armées  de  paysans  dont 
le  DOflnbre  était  encore  exagéré  par  la  peur  et  par  la  distance.  Les 
Gooremements  wurlembergeois  et  badois  prirent  des  mesures 
éoergiques  contre  ces  violences  sauvages. 

Ce  n'étaient  là  que  les  préludes  d*une  explosion  plus  violente  : 
il  première  éruption  du  volcan  populaire  eut  lieu  là  où  on  eût 
pôle  moins  Tattendre»  à  Vienne.  Le  15  mars»  des  étudiants  de 
Presboorg  ameutèrent  le  peuple  et  une  partie  de  la  bourgeoisie  : 
une  foule  compacte  se  porta  d*ahord  sur  la  villa  de  M.  de  Metter- 
nich,  située  sur  le  Renoweg»  et  la  détruisit  ;  puis  elle  se  précipita 
sur  les  gares  des  chemins  de  fer,  enleva  les  rails,  détruisit  les  cld» 
tares  et  une  partie  des  bâtiments.  Une  autre  portion  de  l'émeute 
assiégeait  pendant  ce  temps  le  palais  de  la  Chancellerie»  aux  cris 
de:  la  Conttitutian  I  la  liberté  de  la  presse!  Des  soldats,  des  offl* 
ciers  furent  blessés  à  coups  de  pierres  :  enfin,  il  fallut  se  défendre, 
etquelques  feux  de  peloton  tirés  sur  la  Judenplatz  renversèrent 
six  hommes.  Le  lendemain,  la  lutte  recommença  :  la  milice  bour- 
geoise pactisait  avec  Témeute  ;  les  étudiants  s'armaient  de  toutes 
parts.  La  plupart  des  combattants  intelligents  étaient  étrangers 
à  la  capitale.  Vers  le  soir,  Tempereur  décréta  rétablissement 
d*uae  garde  nationale.  Le  prince  chancelier  d*État,  M.deMelter- 
nich,  remit  sa  démission  entre  les  mains  deS.  M.  Le  préfet  de  po- 
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IIm,  m.  Sedlnidu,  se  retira  dgilameot.  Letprincaidsta&iBilIt 
impâriftie  deTenas  impopulaires  rentrèrant  dani  la  vie  prifi«. 
Laa  comtes  de  Koliowratet  Mootecueulli  furent diargéa  dalafN*- 
mation  d'un  nouveau  cabinet.  S.  M.  accorda  ëçilement  la  libsrté 
de  la  presse  et  la  convocation  des  États  dans  toutes  les  provinen 
de  la  monarchie. 

En  même  temps,  des  troubles  graves  avaient  lieu  à  Berlin.  Le 
iH,  des  attroupements  nombreui  se  formèrent  dans  les  rues,  w 
portirsat  sur  la  place  du  Château  et  attaquèrent  les  sentinelle!  i 
coups  de  pierres.  Refoulés  dans  la  Breitensirasse,  ils  y  Alevèreot 
des  barricades  dont  la  troupe  ne  put  s'emparer  que  par  une  lutte 
asseï  vive.  Une  partie  de  la  bourgeoisie  voulut  s'interposer  :  du 
eonstables  spéoiaui  furent  créés  à  Tinstar  de  la  Grande«8n« 
(agne  \  ils  furent  hués  et  frappés  par  la  foule.  Une  auti^  partie  de 
la  bourgeoisie  sympathisait  avec  la  sédition  et  profitait  des  ern* 
barras  du  pouvoir  pour  lui  soumettre  des  vœui  qui  ressemblaieat 
i  des  ordres.  Ceui  de  ces  vœux  qui  venaient  du  peuple,  eidlé  et 
conseillé  par  les  étudiants,  révélaient  Taction  sourde  et  uniforme 
des  théories  sociales  dans  TEurope  tout  entière.  Le  i4,  sous  la 
pression  de  Tagitation  naissante  et  à  la  nouvelle  des  événements 
de  Vienne,  S.  M.  Frédéric-Guillaume  avait  avancé  au  S  avril  la 
convocation  de  la  Diète  générale  prussienne,  indiquée  pour  le  27. 
Dans  l'ordonnance  de  convocation,  le  roi  annonçait  la  convoca- 
tion prochaine  d*un  Parlement  allemand ,  la  transformation  de 
l'Allemagne  d'une  confédération  d'États  en  un  État  fédéré.  Un 
Zollvereln  allemand,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  règles  poar 
tout  le  commerce  de  PAIIemagne,  un  système  militaire  uniforme, 
une  flotte  allemande,  un  tribunal  fédéral  allemand,  telles  étaient 
les  indications  contenues  dans  ce  document  remarquable.  En 
même  temps  la  liberté  de  la  presse  était  accordée,  ainsi  que  le 
jugement  des  délits  de  presse  par  les  tribunaux  ordinaires.  Celte 
dernière  ordonnance  portait  la  date  du  18.  L'enthousiasme  po- 
pulaire fut  porté  au  comble  :  une  foule  immense  alla  esprimer 
an  roi  sa  gratitude.  Mais  ce  n'était  pas  le  le  compte  de  quelqaei 
misérables  qui  avaient  espéré  faire  naître  un  conflit  plus  grave. 
Là,  comme  à  Paris,  il  y  avait  quelques-uns  de  ces  soldats  nés  de 
rémette  qui  ne  reculent  devant  ancun  crime  pour  fUre  triompha' 
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livi  Ikéoriet  on  Irar  ambition  sautftge.  t>e«  groupes  dlmoimei 
étrangers  à  la  ville  persistaient,  malgré  la  publicité  donnée  i 
rordoooanca  royale,  à  insolter  la  Iroupe  pour  engager  une  latte 
oOHTalle.  Des  coups  de  feu  furent  tirés  de  la  Konigstrasse  sur  les 
loMsts;  des  barricades  furent  élevées  de  nouveau.  La  bourgeoisie 
Uonpée  crut  à  une  trahison  et  se  mêla  à  Témeote  qu'orga-^ 
Bisaieot  les  étudiants.  Un  bataillon  des  chasseurs  de  la  Garde,  les 
tinillenrs  de  Nenchâtel,  tourna  du  côté  des  étudiants.  Plusieurs 
iDtisons  furent  brûlées  et  pillées.  De  nombreuses  victimes  tombé* 
rent  des  deux  côtés.  La  nuit  put  à  peine  mettre  un  terme  i  ces 
aieès,  et  le  combat  se  prolongea  longtemps  encore  à  la  ctarti 
d^uQs  illumination  générale.  Le  lendemain,  19  mars,  Sa  Majesté 
accepta  la  démission  des  ministres  et  chargea  M.  le  comte  d*Ar-^ 
Dinde  former  un  nouveau  ministère.  Il  serait  président  dn  con* 
Nil  des  ministres  et  chargé  provisoirement  de  Tadministration 
des  affaires  étrangères  et  de  la  Constitution  à  rédiger.  M.  le  comté 
Scliwerin  était  nommé  ministre  des  cultes,  M.  d'Àuerswald  à 
Tiotérieur.  Le  ministre  de  la  justice,  les  ministres  comte  Stol- 
beig  et  de  Rohr  restaient  provisoirement  à  leurs  postes.  Le  di- 
recteur généra]  des  contributions,  M.  Kubne,  était  nommé  provi- 
soirement ministre  des  finances.  Ces  concessions  forent  trouvées 
iasQffisantes.  Il  fttllut  fiiîre  retirer  immédiatement  les  troupes^ 
rendre  tous  les  prisonniers  faits  dans  les  dernières  journées  et 
organiser  une  garde  civique.  Les  Polonais  détenus  furent  mis  en 
liberté.  Une  dernière  épreuve  était  réservée  au  roi.  De  tous  côtés 
on  apporta  dans  la  cour  du  chftleau,  sous  le  balcon  royal,  les  ca- 
davres des  tués  de  la  veille,  et  il  fallut  que  Sa  Majesté,  accompa- 
gnée de  la  reine,  vint  contempler  ce  lugubre  spectacle.  Pâle, 
profondément  émn,  le  roi,  aptes  quelques  efforts  infructueux 
pour  dominer  le  tumulte,  salua  le  peuple  et  se  retira. 

Le  20,  fut  signé  un  décret  d'amnistie  générale,  et  deux  nou- 
veaux ministres  furent  nommés  :  le  docteur  Bornemann  et 
M.  Gamphaosen,  député  de  la  province  rhénane  appartenant  à 
Topinion  libérale  la  plus  avancée. 

Le  82,  eurent  lieu  les  funérailles  des  victimes  de  la  journée  du 
IS.  CeUe  solennité  révolutionnaire  n'amena  pas  de  nouveaux 
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désordres»  Le  roi  dut  s'indiner  devant  les  cercueils  comme  il  s'é- 
tait incliné  devant  les  cadavres. 

Les  provinces  n'étaient  pas  plus  calmes  que  la  capitale  elle- 
même.  A  Burg  (province  de  Magdebourg),  à  Wald,  à  Solingea 
(Prusse  rhénane),  des  troubles  graves  éclatèrent  :  plusieurs  éta- 
blissements de  fabricants  furent  dévastés;  c'étaient  ceux  où  avait 
été  introduit  le  truek-system.  A  Tirèves,  un  conflit  eut  lieu  entre  le 
peuple  et  les  lanciers.  Dan$  la  Pologne  prussienne,  Tesprit  révo- 
lutionnaire n^amenait  encore  aucune  collision  sanglante  ;  mais  le 
parti  polonais  se  préparait  à  la  lutte.  A  Posen,  le  21  mars,  un  comité 
provisoire  polonais  fut  constitué  ;  il  se  composait  de  M.  G.  Potwo- 
rowski»  Stefanski,  Berwinski,  Mielsynski,  Moraczewdki,  Andnei- 
croski,  Krauthofer,  Patacz  et  Jarochowski.  Une  députation  partit 
pour  Berlin  pour  demander  la  réorganisation  du  grand-duebé. 
L'archevêque  de  Posen^  M.  Pzylnski  et  les  comtes  Mielsynski  et 
Raczynski  furent  chargés  d'exposer  ces  vœux. 

Pendant  que  les  événements  se  pressaient  en  Autriche  et  en 
Prusse,  Munich  était  le  théâtre  d'une  révolution  plus  paciflque» 
mais  aussi  étrange.  La  présence  réelle  ou  supposée  de  la  con- 
tesse  de  Lansfeld  en  fut  de  nouveau,  sinon  la  cause»  au  moins  le 
prétexte.  L*élojgnement  du  prince  de  Wallerstein,  que  Ton  sa- 
vait hostile  à  la  favorite,  parut  une  conséquence  de  ce  retoor 
prétendu.  La  colère  excitée  par  cette  disgrâce  d'un  ministre  po- 
pulaire fut  l'occasion  de  nouveaux  troubles,  qu'un  déploiement 
de  forces  assez  prompt  parvint  à  réprimer.  Une  pétition  de  It 
bourgeoisie  vint  appuyer  cette  émotion  de  la  populace,  et  Sa  Ma- 
jesté crut  devoir  retirer  ofGciellement  à  la  comtesse  rindigénat 
bavarois.  Ordre  fut  même  donné  de  l'arrêter  si  elle  se  présentait 
encore  en  Bavière.  Ceci  se  passait  le  i  7  mars  :  le  20 ,  le  roi 
Louis  de  Bavière  abdiqua  la  couronne  en  faveur  du  prince  royal, 
son  fils. 

Le  nouveau  roi,  Maximilien  II,  né  le  28  novembre  1811,  et 
marié  le  12  octobre  1842  à  la  princesse  Marie  de  Prusse, 
Ut;  le  surlendemain  22  mars,  l'ouverture  des  ÉtatS;  convoqués 
extraordinairemeut  à  Munich.  Amnistie  générale,  suppression  de 
la  loterie,  responsabilité  des  ministres,  liberté  de  la  presse,  élec- 
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tiODs  i  la  Chambre  des  dépuléSy  prompte  et  complète  représen- 
tatioo  da  Palatinat  dans  celte  Chambre ,  rachat  des  charges 
sêigoeuriales,  rédaction  de  noaveanx  Godes,  loi  sur  les  Israélites, 
poblieité  orale  des  débats»  organisation  da  jory,  révision  de  la 
loi  SQr  la  ianduehry  et  armement  du  peuple,  tell  es.  furent  les 
promesses  du  discours  royal ,  accueilli  par  d'enthousiastes  ap- 
plaudissements, et  par  des  cris  nombreux  de  vive  le  roi  !  Le 
DooTeao  ministère  fut  ainsi  composé  :  à  l'intérieur,  le  baron 
TboD  de  Dittmar  ;  à  la  justice,  M.  Heina  ;  aux  finances,  le  baron 
de  Lerefaenfeld  ;  aux  cultes,  M.  de  Beisler  ;  à  la  guerre,  M.  Von- 
dermark. 

Le  trait  le  plus  caractéristique  de  ce  mouvement  général, 
c'était,  sans  doute,  l'attitude  prise  par  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
On  Ta  VB,  pressé  par  les  dangers  du  libéralisme  prussien ,  il 
avait  cherché  une  diversion  dans  le  mouvement  national  alle- 
mand. Derrière  ses  encouragements  à  Tunité  et  à  la  fédération 
de  rAliemagoe,  on  put  bientôt  entrevoir  la  prétention  à  Tempire. 
Mais  TAutriche,  elle  aussi,  n'avait-elle  pas  des  prétentions  à  éle- 
ver? La  Prusse  représentait-elle,  à  elle  seule,  les  institutions 
coDStitationnellesen  Allemagne?  Sa  ferveur  de  libéralisme  n'était- 
elle  pas  d'ailleurs  d'un  peu  fratche  date,  et  les  réformes  radicales, 
concédées  soos  le  feu  des  barricades,  ressemblaient-elles  à  cette 
Constitution  octroyée  par  les  lettres-patentes  du  3  février  1847  ? 
Le  temps  était-il  bien  loin  où  S.  M.  Frédéric-Guillaume  ne  com- 
prenait pas  autre  chose  que  les  Etats-Historiques,  et  cette  phrase 
bien  connue  ne  retentissait-elle  pas  encore  :  «  Entre  mon  peuple 
tt  mot',  il  n*y  aura  jamais  de  Constitution  sur  le  papier,  »  La 
maison  de  Hapsbonrg,  forte  des  siècles  passés  et  de  l'amour  de 
ses  peuples,  ne  pouvait-elle  prétendre  à  diriger  l'unité  de  TAU 
lemagne,  et  lallait-ii  indiquer  à  l'avance  un  prétendant  au  choix 
libre  des  représentants  élus  par  lé  pays.  Une  réaction  s'annonçiiit 
donc  contre  l'ambition  du  roi  de  Prusse.  A  Munich,  le  portrait 
du  roi  de  Prusse  fut  brûlé  sur  la  place  publique,  au  milieu  des 
chants  populaires.  Dans  l'Allemagne  du  midi,  toujours  opposée 
à  TAllemagne   du  nord  ;   dans  l'Allemagne   catholique ,    tou- 
jours opposée  à  l'Allemagne  protestante ,  l'agitation,  encou- 
ragée par  le  clergé»  par  les  princes  et  par  les  gonvernepients. 
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i*41effttt  «Yeo  U06  fivacité  eroissante  contre  le  meiiffesie  do  rm 
de  Prusse. 

Une  autre  réactiou  se  prodaieait  en  Proue  :  o*AtaU  la  riaetioo 
des  profinees  contre  la  capitale.  En  Poméranie^  dans  randeooi 
Marche  de  Brandebourg,  dans  le  cercle  de  Wesikairel,  des 
adresses  nombreuses  condamnaient  les  événements  do  i8  nsn. 
On  allait  jusqu*i  déclarer  nuUes  et  non  obligatoires  des  conees* 
sions  faites  sous  la  pression  populaire. 

Quoi  qu*il  en  pûl  être  et  quelles  q|ie  fussent  ces  lottes  de 
royaume  à  royaume,  de  province  à  province»  Tidée  d'unité  alle- 
mande était  partout  saluée,  au  midi  comme  au  nord,  parlesplin 
vives  acclamations  du  peuple  ;  à  Munich  comme  à  Francfort, 
comme  à  Cologne,  comme  à  Berlin,  l'apparition  de  Tantique  dra- 
peau, symbole  de  cette  unité,  le  retour  des  couleurs  rougetjaoM 
et  noire,  était  accueilli  par  d'éclatantes  démonstrations.  La  preuit 
la  plus  incontestable  aigourd'hui  du  patriotisme,  c'était  lasinoi*- 
rite  avec  laquelle  chacun  travaillait  à  hâter  le  rapprochement  qui 
devait  réunir  en  un  seul  corps  toutes  les  races  d'origine  germa- 
nique. Entraînés  par  le  mouvement  général,  les  princes  Tavaient 
partout  accepté  pour  en  conserver  la  direction.  Mais  ils  allaieat 
être  devancés.  Malgré  le  libéralisme  des  choix  qu'ils  avaient  faits 
pour  les  représenter  au  Parlement  allemand,  malgré  te  soin  qu'ils 
avaient  pris  de  ne  nommer  que  des  hommes  p(q|>ulaires,  la  quse- 
tion  allait  recevoir  une  solution  inattendue.  Et  cependant,  c'était 
M.  Dahlmann,  professeur  d'histoire  i  Bonn  et  le  pins  illastrs 
des  professeurs  chassés  de  Gœltingue  par  le  roi  de  Hanovrs,  qai 
devait  représenter  la  Prusse  :  M.  Albrecht,  collègue  de  M.  Dahl* 
mann  à  Gœttingue,  la  Saxe;  M.  Willich,  la  Bavière;  M.  deOa* 
gem,  la  Hesse  ;  M.  Uhiand,  Ton  des  chefs  de  l'opposition  wur» 
lembergeoise,  et  l'un  des  poètes  les  plus  populaires  de  rAlIsflM* 
gne,  le  Wurtemberg  ;  M.  Welcher,  le  grand*duché  de  Bade.  Ces 
noms,  honorés  par  l'Allemagne  libérale,  ne  furent  pas  acceptés. 
C'est  que,  tandis  que  les  princes  délibéraient,  l'opinion  publique, 
entraînée  par  ces  ambitieui  pressés  qui  poussent  les  révolutions 
en  avant  pour  se  mettre  à  leur  tête,  agissait  sans  mandat.  Daoi  les 
premiers  jours  de  mars,  le  parti  radical  du  pays  de  Bade  avait 
coavoqné  à  Heidelberg  une  rinnion  dedépntéa  de  Ions  les  ÉHtt 
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lUeiundfy  et  cette  rétuloD»  quoique  ne>  tenant  ses  poutroini  que 
d'eUt-méme,  a?ait  conclu  en  appelant  à  Francfort  une  réunioD 
plus  Dombrenae  encore  des  députés  de  tous  les  Étals  et  des  bon*- 
mes  marqués  par  la  faveur  publique  que  chacun  d'eux  pouvait 
iouroir»  pour  constituer  dans  la  ville  impériale,  à  côté  même  du 
pibis  où  siégeait  la  Diète,  un  Parlement  allemand»  ou  tout  ao 
moios  une  Assemblée  délibérante  qui  statuerait  déiinitivement  sur 
la  eooTocation  et  le  mode  d*électioo  d*un  Parlement  allemand. 
Cette  Assemblée,  de  laquelle  fsisaient  d'ailleurs  partie  la  plupart^ 
linon  la  pluralité  des  députés  désignés  parles  princes,  se  réu- 
nit, dans  les  derniers  jours  de  mars,  au  nombre  de  plus  de 
trois  cents  membres  présents,  et  força  les  ambassadeurs  des  prin- 
ces i  la  Diète  d'accepter  les  conditions  ûiées  par  elle.  Le  3i  mars, 
celte  Assemblée  se  réunit  à  Francfort  dans  le  palais  du  Gouverne- 
méat,  sous  la  présidence  de  M.  Mitterroaier,  professeur  de  droit 
pénal  à  l'Université  de  Heidelberg,  président  depuis  longues  an- 
nées de  la  Chambre  des  députés  de  Bade,  et,  après  s'être  rendue 
processionnellement  i  Saint-Paul,  elle  adopta  purement  etsim- 
plement  les  conclusions  qui  lui  furent  soumises  par  M.  Welcher, 
déjà  chargé  par  la  réunion  de  Heidelberg  de  présenter  un  rap- 
port sur  le  meilleur  mode  d'élection  et  de  convocation  d'un  Par* 
lemeat  allemand.  Donc,  sauf  ratification  des  trente-quatre  États 
représentés,  tous  les  peuples  allemands  auraient  désormais  un 
centre  d'unité,  le  Parlement  de  Francfort,  fruit  de  Télection.  A 
chacun  des  États  actuels  il  serait  accordé  uq  représeptant  par 
soixante^iix  mille  âmes  de  population  ,  et  un  au  moins  aux  prin* 
cipaotés  qui,  comme  celles  de  Lichtenstein,  Anhalt,  Sigmarin- 
geo,etc<,  ne  possèdent  pas  un  nombre  d'habitants  égal  à  ce  chiCTre. 
L'Assemblée  se  composerait  environ  de  cinq  cents  membres.  Rien 
n'était  prescrit  sur  le  mode  d'élection  de  ces  représentants  »  cha- 
que État  conservant  sur  ce  point  sa  liberté  d'action.  Toutefois,  le 
Parlement»  s'il  n'était  pas  convoqué  par  la  Diète  pour  un  plus 
bref  délai,  devrait  se  réunir  d'office  le  4  mai. 

Cette  première  journée  importante  du  nouveau  système  fédé- 
rai  se  passa  sans  troubles  graves  :  il  fut  cependant  fait  des  efforts 
par  las  impatients  du  parti  républicain  qui  voulaient  contraindre 
la  riooîoo  k  proclamer  immédiatement  la  République  et  à  nom* 
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mer  nn  Gouvernement  provisoire.  Ces  anarchistes  étaient  an  reste 
trop  peu  nombreux  pour  espérer  de  réussir  :  les  placards  affidiés 
par  eux  furent  arrachés  et  ieurs  rassemblements  furent  disper- 
sés par  les  citoyens  qui  s'étaient  réunis  d'eox-mèmes.  Parmi  les 
membres  les  plus  radicaux  de  TAssemblée^  on  remarquait  déji 
M.  Robert  Bium  et  M.  Strnve  qui,  le  premier,  osa  parler  de  Répo- 
blique.  Le  trop  célèbre  Ronge  y  représentait  la  Siléste. 

Tel  fut  le  premier  pas  do  cette  Assemblée  unitaire,  sur  laquelle 
TAllemagne  tout  entière  tournait  les  yeux.  Au  lendemain  d'one 
révolulion,  la  Prusse  et  Berlin  oubliaient  presque  la  discussion 
qui  allait  avoir  lieu,  dans  la  Diète  des  États  prussiens,  de  la  nou- 
velle loi  électorale,  tandis  qu*on  se  préoccupait  vivement  des  r^ 
solutions  d'une  commission  de  cinquante  membres  délégués  par 
une  Assemblée  réunie  à  Francfort  sans  caractère  légal.  Il  en  était 
de  même  dans  les  autres  pays  germaniques.  En  Autriche,  où  tout 
était  à  faire,  tout  à  reconstruire,  le  premier  soin  des  Etats,  réunis 
à  Vienne,  avait  été  de  choisir  des  délégués  au  Parlement  de 
Francfort.  Ce  qui  prouvait  encore  plus  Fimportance  qu'on  atta- 
chait à  ces  choix,  c'est  que  le  président  nommé  pour  la  dépuU- 
tion  autrichienne  était  lui-même  un  candidat  à  la  présidence  de 
la  future  unité  allemande,  à  la  couronne  du  nouvel  empire  ger- 
manique :  c'était  l'archiduc  Jean,  le  plus  populaire  des  prinees 
autrichiens.  Eloigné  de  Vienne  pour  cause  de  mésalliance,  Tar- 
chiduc  était,  depuis  longtemps  déjà,  gouverneur  des  provinces 
de  Styrie  et  de  G^rinthie ,  et  il  avait  su  mériter  Taffection  de 
tous  par  la  simplicité  de  ses  manières,  par  le  libéralisme  sincère 
de  ses  opinions. 

L'opinion  était  si  active,  si  passionnée  pour  ce  grand  projet 
de  fusion  de  toutes  les  races  allemandes,  qu'elle  cherchait  à  faire 
rentrer  dans  l'unité  nationale'toutes  les  populations  d'origine 
germanique,  qui  ne  faisaient  pas  même  partie  de  Tancienne 
Confédération.  Pour  les  provinces  des  Prnsses  orientale  et  occi* 
dentale,  il  n'y  aurait  pas  sans  doute  de  difficultés  sérieuses;  mais 
il  en  était  d^autres  qui  seraient  le  sujet  de  graves  embarras.  Les 
trois  duchés  de  SIesvig,  de  Holstein,  de  Lauenbourg  étaient  dan^ 
ce  cas.  Réunies  par  les  traités,  et,  depuis  plus  de  deux  siècles,  i 
la  couronne  de  Danemark,  ces  provinces  avaient .  été  de  tout 
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temiM  occupées  eo  partie  par  une  population  de  race  germanique. 
Or,  aujourd'hui,  eiaités  par  les  événements  de  Paris,  de  Vienne 
et  de  Berlin,  les  peuples  des  trois  duchés  venaient  de  proclamer 
leur  indépendance,  et  avaient  constitué  un  Gouvernement  provi- 
soire. Pour  seconder  ces  prétentions,  la  démagogie  allemande 
aviit  poussé  contre  le  Danemark  les  rois  de  Prusse  et  de  Hanovre, 
dont  les  troupes  étaient  déjà  dans  les  duchés.  Nous  raconterons 
aiOears  les  différentes  phases  de  cette  agression  inique  (1). 

Le  duché  de  Posen  pouvait  devenir  aussi  le  sujet  de  complica- 
tions graves.  Dès  le  premier  jour,  T Allemagne  démocratique,  sai- 
ne d'un  enthousiasme  tout  superficie],  avait  paru  associer  à  son 
réreil  celui  de  la  Pologne.  S.  M.  Frédéric-Guiliaume  avait  dû 
accorder  aux  envoyés  de  Posen  la  réorganisation  nationale  du 
grandrduché.  Mais,  à  peine  rappelés  à  Tindépendance  par  la  ré- 
volution de  Berlin,  les  habitants  de  race  polonaise,  qui  représen- 
taient la  classe  aristocratique  du  duché,  mais  qui  n'y  possédaient 
qu'une  majorité  numérique  très-faible,  avaient  aussitôt  usé  du 
pouvoir  qu'on  leur  rendait  pour  réagir  contre  les  Allemands,  leurs 
compatriotes,  et  réveiller  toutes  les  causes  des  anciennes  que- 
relles. Cette  réaction  amenait  déjà  en  Allemagne  un  revirement 
d'opinion  peu  favorable  à  la  cause  polonaise,  comme  aussi  les 
ridicules  agressions  de  quelques  centaines  de  réfugiés  allemands, 
conduits  par  des  meneura  français  contre  la  frontière  badoise, 
eiciuient  d^à  contre  la  République  française  un  sentiment  de 
déGance  et  de  répulsion. 

Tontes  ces  causes  favorisaient  singulièrement  les  exagérations 
de  cette  avide  démocratie  qui,  tout  en  invoquant  les  principes  de 
fhtemilé  des  peuples,' nourrissait  un  secret  désir  de  conquêtes  et 
poussait  le  ridicule  de  Tiniquité  jusqu'à  menacer  d'avance  les 
anciennes  possessions  allemandes  depuis  longtemps  réunies  à  la 
France,  la  Lorraine  et  TAlsace.  Par  une  inconséquence  aussi  fla- 
grante ,  au  moment  où  une  révolution  éclatait  à  Milan  (2) ,  au 
moment  où  la  Lombardie  tentait  un  retour  violent  à  l'unité  ita- 
lienne, les  partisans  de  l'unité  allemande,  républicains  et  mo- 

V I  )  Vojrex  plu  lois  Danemark. 
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nardiiques  confonduB«  appuyaient  de  tous  leurs  fCBOi  la  videire 
de  U  domination  autrichienne  sur  des  peuples  de  raee  4tia&- 
gère. 

Peu  de  jours  se  passèrent  avant  que  Tesprit  allemand  se  dévoi- 
lai ainsi  par  des  actes.  La  première  révélation  de  ce  patrioHsffle 
eiclusif  fut  dans  les  entraves  apportées  à  la  réorganisation  du  doebé 
de  Posen.  On  a  tu,  ii  est  vrai,  et  il  est  juste  de  tenir  conpfe  de 
cet  élément  que  Tincurable  démence  de  la  Pologne  avait,  dès  li 
première  heure,  alarmé  rAllemagne  tout  à  l'heure  H  sympatblqoe. 
L*esprit  allemand  fit  le  reste.  La  Prusse  fut  donc  presque  tout  en- 
tière avec  son  roi,  le  Jour  où  un  ordre  de  cabinet,  divisant  le  graod- 
duché  d*aprèsdes  données  au  moins  contestables,  attriboa  à  l'Alle- 
magne la  plus  grande  partie  de  cette  province  et  jusqu'à  la  capitsie, 
Posen.  Les  Polonais  ne  surent  faire  que  ce  qu'ils  Offt  faildepaisdei 
siècles,  lutter  avec  courage  et  soccomber«  En  quelques  jours,  lés 
deui  nationalités  furent  aux  prises.  Dans  la  Hante-SilMe,  lés 
paysans  de  raee  polonaise  dévastaient  et  détruisaient  les  babKa^ 
tions  prussiennes.  Dans  le  duché  de  Posen,  les  Polonais  exerçafoit 
des  violences  journalières  contre  les  Allemands.  D'un  antre  ehé, 
les  paysans  germanisés  foulaient  aux  pieds  la  cocarde  polonaise  et 
menaçaient  d'une  jacquerie  Faristocratie  turbulente  de  la  Polo- 
gne. Le  prince  Adam  Gzartoriski,  parti  de  Paris  pour  organiser  le 
mouvement,  recevait  à  Berlin  un  accueil  peu  sympathiqae.  Os 
savait  trop  quelle  part  les  débris  de  la  Pologne  avaient  prise  stn 
séditions  récentes.  Enlin,  dans  la  Pologne  russe,  les  paysans  po- 
lonais faisaient  cause  commune  avec  les  Russes.  Des  sonlèvemeats 
partiels  furent  bientôt  suivis  d*une  révolte  générale.  On  vit 
reparaître  dans  les  campagnes  les  paysans  armés  de  fhulf .  Ifie* 
roslawski  insurgea  toulle  cercle  de  Buck,  etStepbanskiftiC  nommé 
dictateur  du  grand-doebé.  ^Uae  collision  roalbeureiiseqiri  eut  lies 
à  Kotroitt  précipita  les  événements.  Les  troupes  prussieniMB 
s'emparèrent,  le  30  avril,  de  la  petite  ville  de  Xions,  défendoe 
avec  acharnement  et  dont  les  défenseur»  se  firent  massacrer  sa 
partie.  Da  c6té  de  Miloeftaw,  près  de  la  frontière  russo-polonaise, 
se  trouvait  établi  un  camp  d'insurgés.  La  ville  fut  prise  par  le  gé- 
néral prussien  Blum,  et  reprise  à  deux  bu  dtfférenles  par  les 
Polonais  inférieurs  en  nombre  (V  mai).  Après  qoehpies  Jours  de 
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lutti»  Jêf  féoéraui  de  Pfuel»  de  Colomb  et  Wedel  forcèrent  à  une 
captuiation  lae  chefs  du  principal  corps  d*iusargés  réuni  dans  la 
eiotrée  de  Schrodi.  Mierosiawski  fut  pris  et  conduit  dans  nne 
Wmm  :  une  partie  des  révoltés  accepta  la  capitulation  ;  le  reste 
M  dispersa  (8  mai). 

Tsile  est  la  rapide  histoire  d'une  insurrection  nouvelle  qui 
n'est  pas  même  cette  fois  les  sympathies  de  TEurope.  La  Pologne 
avait  fait  partout  cause  commune  avec  la  démagogie.  La  réaction 
cooire  le  désordre  fut  le  signal  de  sa  défaite.  A  Paris»  renthoo- 
«astae  d'un  moment  pour  cette  canse  autrefois  si  aimée  se  chan- 
gsaea  répulsion,  lorsqu'on  vit  que  le  nom  de  la  Pologne  servait 
de  préteste  à  une  tentative  ridicule  et  criminelle  (15  mai). 

Tels  étaient  les  éléments  de  désordre  qui  agitaient  TAUemagne 
lonqse  la  tentative  unitaire  sembla  s'approcher  d'une  conclusion. 
Ce  congrès  de  poblicistes»  prétentieusement  décoré  du  nom 
d'AsieiBUée  de  Francfort,  et  que  l'opinion  allemande  désignait 
par  les  noms  divers  d'Assemblée  des  notables  et  d'onlé-Porls- 
"Mnt  (Yor^Parloment),  prononça  lui-même  m  dissolution  le 
9  avril,  mais  seulement  après  avoir  obtenu  des  représentants  des 
priâtes  i  la  Diète  la  réunion  d'un  Parlement  allemand.  Toute- 
bîi,  pour  veiller  à  reiécntion  loyale  de  la  promesse  qui  lui  avait 
M  faite,  le  congrès  de  Francfort  nomma  une  commiesion  de 
^saale  nsembres,  constituée  en  permanence,  et  chargée  de 
convoquer,  dans  le  délai  d*on  mois,  un  Parlement  national, 
daos  le  cas  oi  il  ne  serait  pas  déjà  régulièrement  élu  par  les 
divers  Étals.  La  commission  des  cinquante,  de  son  autorité 
privée,  adjoignit  à  la  Diète  dix-sept  membres  qu'elle  choisit,  et 
cai  dii*sept  membres,  décorés  du  nom  û'kommes  de  eon/lanee, 
présentèrent  un  projet  de  Constitution  qui  changeait  de  fond  en 
eooble  roiganisation  de  V  Allemagne. 

Le  preyel  des  Dix--Sept  ajoolait  à  l'innovation  de  Tonité 
sae  innovation  capitale.  11  créait  un  empereur  d'Allemagne 
Urédilaire.  Ge  n'était  pas  là  une  vaine  question.  Débattue 
par  ropinion,  elle  avait  inspiré  ani  uns  rinstitntion  d'un 
niapls  président,  aux  autres  la  création  d'un  directoire.  Par  là , 
la  BévelulîoB  IneKaait  vers  la  République.  Les  Dix-Sept  se  pro- 
noncèrent poor  la  forme  mooanehiqne  liérédrtatre. 
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Selon  l6  projet,  la  souveraineté  de  la  nation  allemande  senti 
exercée  pur  Tempereur  et  par  la  Diète  de  TEmpire;  c'est-à-dire 
par  le  Parlement  allemand  composé  de  deux  Chambres.  Cette 
souveraineté  comprenait  :  1^  le  droit  de  représenter  l'ÂUemagDe  i 
l'étranger,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  paii  et  de  goerre  était 
transporté  des  divers  États  souverains  de  TAllemagne  à  TAssem- 
blée  germanique.  Ce  ne  serait  plus  à  Berlin,  i  Vienne  ou  àMa- 
nich  qu*on  déciderait  de  la  paii  et  de  la  guerre  :  ce  serait  à  Franc- 
fort. 2**  Le  pouvoir  impérial  pourvoirait  à  la  défense  du  pays  sur 
terre  et  sur  mer,  et  à  la  protection  qu*il  y  aurait  lien  de  donner  à 
un  État  allemand  contre  un  autre.  Le  droit  de  guerre  entre  les 
divers  États  allemands  était  formellement  aboli.  3*  Le  pouvoir 
impérial  réglerait  tout  ce  qui  concernait  les  donanes.  L'union 
douanière  serait  la  réalisation  de  Tunité  parles  intérêts.  A^  Postes 
et  chemins  de  fer,  uniformité  des  monnaies  et  des  poîda  et  me* 
sures,  liberté  du  commerce  ;  tous  ces  ressorts  principaux  de  la 
vie  des  peuples  seraient  dans  les  attributions  du  Pariement  et  do 
pouvoir  impérial.  5^  A  eux  aussi  était  confiée  la  garantie  des 
droits  principaux  du  citoyen  allemand.  Ces  droits  étaient  :  la  li- 
berté complète  de  la  pensée,  de  la  religion  et  du  culte;  ialiherté 
complète  de  la  presse  ;  la  liberté  d'association  et  de  réunion  ;  nne 
Constitution  libre  et  représentative  dans  chaque  État,  avec  voix 
prépondérante  pour  les  députés  du  peuple  en  tout  ce  qui  concer- 
nerait les  lois  et  les  impôts,  et  la  responsabilité  effective  des  mi- 
nistres; régalité  de  l'impôt  et  du  recrutement,  sans  exceptioDS 
ni  privilèges;  régale  admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  em- 
plois de  la  commune  et  de  TÉtat;  le  droit  de  libre  émigration 
pour  les  Allemands  et  de  libre  établissement  pour  les  étrangers; 
le  droit  pour  chaque  citoyen  allemand  de  jouir,  dans  chaque 
État  allemand,  de  tous  les  droits  des  habitants  eux-mêmes  ;  la  li- 
berté d'enseignement  dans  toutes  les  écoles  de  TAllemagno;  1a 
garantie  contre  la  contrefaçon,  et  une  législation  uniforme  poor 
les  brevets  d'invention  ;  la  garantie,  par  une  loi  fédérale,  de  la 
liberté  individuelle  de  chaque  citoyen;  la  garantie  contre  les  dé- 
nis de  justice;  l'indépendance,  la  publicité  de  la  justice,  les  dé- 
bats oraux,  le  jugement  par  JU17  en  matière  criminelie;  Tinter- 
diction  générale  des  loteries  et  des  jeux  publics,  etc. 
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Telle  était  la  part  de  souveraineté  attribuée  dans  le  projet  au 
poavoir  central.  Que  resterait-il  donc  à  chacun  des  divers  États  et 
comment  cette^ unité  si  exclusive  pourrait-elle  laisser  quelque 
liberté  d'action  aux  souverainetés  particulières?  Voilà  ce  qu'on  ne 
s'élait  pas  demandé.  Ne  serait-ce  pas  là  anéantir  d'un  seul  coup, 
on»  si  on  Taime  mieux,  fondre  dans  une  nationalité  allemande 
uo  peu  vague  toutes  les  nationalités  si  fortement  établies?  Pour 
être  allemand,  ne  serait-il  plus  permis  d'élre  Prussien,  Autri- 
chien ou  Bavarois? 

L'ancienne  Diète  germanique,  qui  s'était  résignée  à  tous  ces 
chaogements,  espérait  en  vain  pouvoir  survivre.  Elle  était  morte 
afec  l'ancienne  Constitution  germanique  ;  elle  ne  pouvait  même 
pas  servir  de  Sénat  ou  de  Chambre  des  pairs  à  l'État  germanique 
de  Francfort,  quelle  que  fût  à  cet  égard  la  bienveillante  proposi- 
tioB  des  hommes  de  confiance.  Elle  émanait  d'un  principe  au- 
jourd'hui aboliy  celui  de  la  diversité  des  États  allemands. 

Si  ka  théories  d'unité  exclusive  et  impérieuse  préparaient  des 
dangers  et  des  embarras  au  pouvoir  qui  se  chargerait  de  la  direc- 
tion des  affaires  germaniques,  d'autres  dangers,  d'autres  embar- 
ras, d'une  nature  différente,  attendaient  ceux  des  États  qui  ren- 
ferment des  éléments  particuliers,  étrangers  à  la  race  allemande. 
Mjà  on  a  vn  qu'une  guerre  difficile  était  imposée  à  l'Autriche 
par  le  soulèvement  du  royaume  Lombarde- Vénitien  et  par  l'élan 
de  l'Italie  tout  entière  vers  une  unité  chimérique.  D'autres  luttes 
s'annonçaient  encore  pour  l'Autriche.  Les  races  si  diverses  con- 
tenuessous  sa  main  puissante  commençaient  a  s'agiter.  Parmi  ces 
races,  la  plus  inquiétante,  sinon  la  plus  nombreuse  c'était  la  race 
maggyare. 

L'administration  reconstituée  de  l'Autriche  dut  s'occuper  des 
prétentions  élevées  à  Presbourg.  Le  19  mars,  le  comte  CoUoredo 
Waldsée  avait  été  nommé  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ba- 
ron de  Piliersdorf  ministre  de  l'intérieur,  le  baron  Kubeck  mi- 
nistre des  finances,  et  le  comte  Stadion  président  de  la  Chambre 
aulique.  Les  comtes  KoUowrat  et  Hardig  étaient  ministres  sans 
portefeuille.  C'est  ce  cabinet  qui  eut  à  prendre  une  décision  sur 
les  affaires  de  la  Hongrie. 

Le  dernier  acte  de  M.  de  McUernich  avait  été  la  dissolution  de 
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la  Diète  de  Hongrie  :  le  premier  acte  du  nooveeu  mioinère  fat  la 
séparation  politique  et  administrative  dn  royaume.  L*arcliidae 
Etienne  deyenait  Tice4t)i  de  Hongrie.  Le  royaume  aurait  un  ai- 
nistère  sous  la  présidence  du  comte  Batthyani.  Le  conseil  des  mi- 
nistres se  composerait  du  ministre  des  affaires  étrangèreeet  delà 
maison  de  Tempereur,  du  ministre  de  Tintérieur,  des  ministres 
delà  justice,  des  finances  et  de  la  guerre.  Il  y  aurait  uo  prMdest 
du  conseil  nommé  par  l'Empereur.  En  même  tempe  B^écroalait 
la  vieille  constitution  féodale  qui  durait  depuis  sîi  siècles.  Li 
Hongrie  avait,  elle  aussi,  pa  nuit  du  4  août,  et  la  noMeese  renon- 
çait d'enthousiasme  k  ses  privilèges  :  abolition  des  lois  qni  ré* 
glaient  la  condition  des  paysans  et  qui  les  oonstttoaient  en  dasss 
séparée;  plus  de  castes  distinctes);  égalité  des  citoyens  devant 
la  loi  ;  voilà  les  principes  que  la  Hongrie  proelamait  dans  la 
Chambre  des  magnats  et  dans  la  Chambre  des  députés.  Ce  serait  là 
la  base  des  lois  qui  seraient  faites  dans  une  nouvelle  Dtèle.  Cette 
Diète  ne  s'assemblerait  plus  à  Presbourg,  mais  à  Pesth-Bade, 
c*e8t-à-dire  en  pleine  Hongrie. 

C'était  là  le  fruit  de  la  victoire  :  car  la  main  de  la  Hongrie 
s'était  fait  sentir  dans  l'insurrection  du  43  mars.  Quelques  étv* 
diants  maggyares  qui  se  trouvaient  par  hasard  à  Vienne  fb-* 
rent  les  instigateurs  et  leschefsde  l'émeute;  il  était  naturel  qu'ils 
voulussent  en  faire  profiter  leur  patrie.  Le  chef  de  ropposilion  la 
plus  avancée  dans  la  dernière  Diète,  l'avocat  Kossulh,  se  tronva 
porté  d'emblée  à  la  tète  d*un  mouvement;  it  fit  voter  par  la  se- 
conde Chambre,  sans  Tintervention  de  celle  des  magnats,  une 
adresse  à  Tempereur,  véritable  programme  de  la  Révolution. 
Cette  adresse  demandait  la  nomination  d'un  ministère  purement 
hongrois,  responsable  devant  la  Diète  de  tous  les  actes  du  pou- 
Toir  ;  une  nouvelle  représentation  de  la  population  entière,  sans 
distinction  de  rang  ou  de  naissance  ;  l'organisation  d'une  Garde 
nationale;  la  translation  de  la  Diète  de  Presbourig  à  Pesth;  enfin, 
une  Constitution  libérale  pour  tous  les  antres  États  de  l^ropire. 
Du  reste,  on  proclamait  encore  dans  cette  adresse  la  ferme  volonté 
et  le  besoin  de  la  Hongrie  de  rester  indissolublement  unie  i 
TEmpire* 

Mais,  en  même  temps  que  la  nationalité  maggyare  grandissait 
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aimi  poor  le  péril  de  T Autriche  déjà  aui  prises  avéc  les  rsees 
ilalJeDDes,  une  autre  agitation,  plus  inconnue,  plus  grafe  penU 
éln  pour  Tafenir ,  naissait  parmi  les  popolatioiis  slaves  de 
rbapire. 

8i  Peith^Biide  semblait  destiné  à  détenir  la  capitale  d'une 
nce  ennemie,  Prague  était  aussi  le  centre  de  prétentions  nou- 
velles. Égalité  des  deui  races  à  Féoele,  detant  la  justice  et  demnt 
ranlorité  ;  obligation  pour  tout  employé  de  parler  les  deut  lan- 
soei  ;  fusion  de  la  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie,  ga- 
natis  par  Tonité  d^uae  Diète  commune,  qui  se  tiendrait  tantôt  à 
BraoB,  tantôt  A  Prague;  élargissement  des  bases  de  la  représenta- 
tion nationale  :  administration  élective  et  indépendante  pour  les 
nunieipalités  et  pour  les  revenus  municlpaut  ;  oralité  et  publi- 
cité desdébats  judiciaires;  liberté  de  la  presse  absolue;  une  chan- 
cellerie responsable  siégeant  à  Prague  ;  l'armement  du  peuple  ; 
iasappressiondes  droits  féodaux,  des  corvées,  des  justices  privi- 
légiées; le  service  militaire  obligatoire  pour  tous;  la  liberté  per- 
8onnMt  assurée  ;  Tégalité  de  toutes  les  confessions  :  tel  était 
éaas  son  ensemble  an  peu  bAté  le  programme  formulé  par  les 
Tdièehes. 

Après  la  révolution  de  mars,  TAutriche  étudia  sérieusement 
les  besoins  révélés  par  ces  exigences.  Le  ministère  autrichien,  re- 
nouvelé, appela  Schafarik  le  publîcisle  à  Vienne  ponr  s'éclairer 
SBf  les  besoins  de  la  littérature  et  de  renseignement  slaves.  Toutes 
ces  concessions  répétées  de  jour  en  Jour  depuis  le  commencement 
d'avril  en  amenèrent  une  plus  définitive  encore. 

Un  reserit  impérial  du  8  avril  ne  laissa  plus  rien  h  désirer  aux 
pétitionnaires  de  Prague.  Les  quatoree  articles  inscrits  à  deux 
reprises  dans  deux  adresses  du  H  et  duSI8  mars,  les  articles  analo- 
gues on  spéciaux  de  l'adresse  des  étadian(s,tou8  étaient  purement 
et  simplement  homologués.  L^Empereur  accordait  tout,  droits  po- 
litiques et  restauration  nationale.  L'héritier  présomptif  de  TEm- 
ptra,  le  jeune  François-Joseph,  fils  de  Tarchiduc  François -Char- 
les, était  nommé  vice-roi  de  Bohême.  La  Bohême  devenait  ce 
qu'elle  avait  cessé  d'être  depuis  des  siècles,  un  royaume  à  parti 
comine  la  Hongrie,  et  le  réveil  de  son  indépendance  d'autrefois 
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coïncidait  avec  rinauguration  des  plus  larges  libertés  de  l'ère 
moderne. 

En  fait,  et  par  la  pratique,  les  Tchèches  ga^iaienl  mAm  tout 
de  suite  plus  que  Tégalilé.  Le  rescritdu  8  avril  établissait  sans  ré- 
serve que  tous  les  employés  de  TÉtat  devraient  en  Bohême  parier 
les  deux  langues.  L'obligation  qu'on  avait  faite  ,aux  Tchèches 
d'apprendre  la  langue  allemande  tournait  maintedaiit  au  désavan- 
tage de  l'allemand  lui-même,  qui  ne  s'était  jamais  Tajuiltalrisé  avec 
la  langue  tcbèche.  11  se  trouvait  aussi  défi  districts  tout  germani- 
ques, le  cercle  de  Leitmeritz,  celui  de  Saatz^celui  d'Elbogen,  où 
Ton  ne  devait  jamais  voir  que  des  fonctionnaires  tchèches.  Puis,  à 
l'inverse  de  l'ancien  état  de  choses,  la  Bohème  aurait  des 
écoles  exclusivement  tchèches,  et  n'en  aurait  point  qui  fassent  ei- 
clusivement  allemandes.  Le  rescrit  accordait  enfin  cette  aulorité 
particulière  et  re^ponsaô/e  que  les  pétitionnaires  du  11  mars  vou- 
laient  installer  à  Prague  pour  être  gouvernés  en  dehors  de  rensem- 
ble  général  des  Etals  autrichiens,  elles  Allemands  de  la  Bohême, 
qui  font  les  deui  cinquièmes  de  la  population,  se  sentaient  pir 
là  comme  retranchés  de  la  mère-patrie.  Les  Allemands  s'aperce- 
vaient un  peu  tard  que  la  révolution  de  Vienne,  que  l'agitation 
de  Prague  servaient  avant  tout  cette  nationalité  dissidenle  qui 
n'avait  cessé,  depuis  des  années,  de  se  préparer  à  la  résurrection 
et  d'en  épier  le  moment.  Il  était  clair  que  c'était  surtout  la  por- 
tion  tcbèche  des  habitants  de  Prague  qui  s'était  spontanément 
mise  au  lieu  et  place  du  pays  entier  dans  l'affaire  des  pétilioDS. 
Serait-elle  satisfaite  des  concessions  impériales  :  on  put,  quelques 
jours  après,  comprendre  le  sens  véritable  de  ces  exigences. 

Le  V  mai,  un  certain  nombre  de  personnes  distinguées  ap- 
partenant aux  différentes  nations  slaves,  quelques-unes  même  de 
souche  allemande,  se  réunirent  à  Prague  pour  y  rédiger  une 
adresse  solennelle  qui  fut  répandue  de  l'Adriatique  à  la  mer 
Noire.  Il  faut  connaître  cette  proclamation  pour  comprendre  les 
pensées  qui  circulaient  depuis  le  mois  de  mars  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'empire  autrichien. 

a  Frères  Slifes,  quel  est  celui  dVntre  nons  qui  ne  regarde  poîol  arec  dêes- 
poir  vera  le  tempA  passé?  Qui  donc  ignore,  parmi  nou»,  que  toutes  dm  doakars» 
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now  lat  «TOBB  éproavéet  parce  que  nous  vmouB  désunis,  le  frère  séparé  du 
frèn?  Après  doqs  être  oubliés  les  uns  les  antres  pendant  tant  de  siècles,  aons 
apereevons  enfin  que  tous  ensemble  nous  ne  faisons  qu'un. 

»  Yoiei  maintenant  nne  ère  féconde  qui  affranchit  les  peoples  et  les  délivre 
da  fiurdeau  sons  lequel  ployaient  leurs  épaules. 

Noos  aussi  nous  poutons  dire  ce  que  nous  avons  si  longtemps  senti,  résoudra 
et  pratiquer  ce  qui  nous  convient.  Les  peuples  de  l'Europe  s*entendent  et  s'ac- 
cordent. Les  Allemands  se  rassemblent  au  Parlement  de  Francfort,  qui  doit 
preadre  à  i'Aatricfae  autant  qu*il  en  faut  de  souveraineté  pour  constituer  Tunité 
gemaniqae.  L'empire  autrichien  va  donc  s'incorporer  à  l'empire  allemand,  et 
avec  lui  il  entraînera  toutes  les  provinces  non  allemandes»  la  Hongrie  excep- 
tée. L'indépendance  et  la  nationalité  des  peuples  slaves  liés  k  TAutricbe  n*ont 
ianais  ooam  de  plus  grand  péril.  C'est  notre  droit  d*hommes  de  protéger  notre 
bien  le  pins  sacré.  Le  temps  est  arrivé  où  nous  autres,  Slaves,  nous  sommes 
également  obligés  de  nous  concerter  pour  agir. 

t  Nous  croyons  donc  répondre  aux  vœux  qui  nous  sont  transmis  de  tant  de 
contrées  différentes,  et  cependant  sopurs,  en  adressant  cet  appel  à  tons  les  Slaves 
de  la  monarchie  antrichienne  :  les  hommes  qui  jouissent  de  la  confiance  des 
peaples  et  qui  ont  à  cœur  l'avenir  de  leur  race»  sout  invités  à  se  rendre,  le 
j|  mai  prochain,  dans  l'antique  et  célèbre  capitale  des  Slaves,  dans  la  ville  de 
Prague  ;  ils  auront  à  discuter  les  mesures  que  nécessite  le  bien  commun  de  la 
natioQ  et  Tnrgence  des  temps.  Si  les  Slaves  étrangers  à  l'empire  ventent  se 
joisdre  à  nous,  ils  seront  cordialement  accueillis  comme  nos  hôtes. 

»  Prague,  le  1*>^  mai  1848.  » 


Prague  était  le  chef-lieu  de  Tagitation  qui,  de  là,  rayonnait 
dans  les  villes  de  district  et  dans  les  campagnes,  grftce  aux  émis- 
saires. Point  d'élections  pour  Francfort  !  Plus  de  communauté 
avec  TAUemagne !  Vive  l'Autriche  et  vive  l'Empereur!  Le  cri  de 
ralliement  courait  et  se  répétait  partout.  Cette  agitation  remplit 
presque  uniquement  le  mois  de  mai. 

A  Prague,  la  rue  fut  souvent  troublée  par  Témeute,  et  la  Garde 
nationale,  et  la  légion  philosophique^  seuls  défenseurs  de  l'ordre, 
se  divisaient  de  plus  en  plus  sur  la  question  de  savoir  en  quelle 
langue  on  devait  commander;  les  exaltés  se  permettaient  tout. 
Le  10  mai,  la  garde  nationale  et  le  peuple  furent  invités,  par 
convocations  anonymes,  à  s'assembler  devant  THôtel-de-Ville  ;  on 
voulait  délivrer  un  éditeur  tchëcbe,  arrêté  pour  un  pamphlet  in- 
cendiaire. Un  agitateur  du  nom  de  Faster  monta  au  tnbnnal  et 
dit  que  le  peuple  était  là,  que  la  troupe  ne  tirerait  pas  contre  lui, 
qu'il  s'entendait  avec  la  Garde  nationale,  qu'il  ne  laisserait  pas 
pierre  sur  pierre,  si  le  patriote  arrêté  n'était  point  élargi.  Le  tri-^ 
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busal  €éd§i  el  la  foule  tictoneose  emmena  en  triomphe  le  pri- 
sonnier dans  nn  fiacre  dont  elle  détela  les  chevaux  pour  le  traî- 
ner elle*méme»  cassant  les  vitres  sur  son  chemin  :  ce  ne  fut  point 
la  Traie  Garde  nationale  qui  commit  ces  eieès;  elle  s'en  indigna, 
les  désaTooa,  les  réprima  ;  les  coupables  étaient  dans  la  Si%'omo$t^ 
que  le  comte  Tbun  voulait  en  .vain  dissoudre.  La  Swornost  comp- 
tait plus  de  600  hommes  à  Prague,  plus  de  i  0^000  dans  toatle 
pays.  Son  chiffre  grossissait  tous  les  jours  ;  les  étudiants,  déjà  en- 
régimentés dans  la  Sîavia  sous  le  patronage  de  Schafariki  se  mé* 
lërent  aux  artisans  dans  la  Swornost. 

Le  courant  révolutionnaire  qui  entraînait  aujourd'hui  l'Alle- 
magne et  l'Europe  entière  à  la  suite  de  la  France  était  soumis  a 
une  action  secrète,  à  une  direction  occulte.  La  simultanéité  de 
tentatives  anarchiques  qui  éclatèrent  le  même  jour,  19  mai,  à 
Paris,  à  Vienne,  à  Beriin,  à  Gracovie,  à  Naples,  dévoilèrent  cette 
Communauté  de  complots  contre  Tordre  social.  Partout  ailleurs, 
la  démagogie  fut  tenue  en  échec  ;  à  Vienne,  elle  pamt  triompher 
un  instant,  mais  pour  se  montrer  anssitAt  embarrassée  de  sa  vic- 
toire. 

Depuis  le  15  mars,  toutes  les  lois  répressives  étaient  annihi- 
lies  ou  non  avenues  :  la  licence  des  journaux  était  arrirée  à  un 
point  incroyable.  L'Université  était  devenue  pour  ainsi  dire  le 
%6ritable  Gouyemement.  Quelques  centaines  de  jeunes  fous  pre- 
«aient  rinitiative  de  tous  les  projets  de  lois,  nommaient  les  mi- 
nistres, les  renversaient  et  donnaient  le  signal  de  tous  les  mouve- 
ments populaires.  Ges  étudiants  n^étaient  eux-mêmes  que  les 
agents  involontaires  d'une  influence  occulte,  étrangère.  L'orga- 
nisation secrète  de  la  démagogie  européenne  dirigeait  les  têtes 
enthousiastes  avec  des  mots  sonores,  avec  des  théories  philoso- 
phiques. A  Paris ,  à  Londres ,  ft  Beriin ,  à  Vienne ,  à  Naples ,  i 
Rome,  i  Milan,  ft  Turin,  en  Suisse,  cette  société  secrète,  organisée 
pour  le  bouleversement  de  l'Europe,  étendait  partout  ses  ramifi- 
cations. Soldats  aveugle?,  les  peuples  obéissaient  sans  comprendre 
AU  signal  de  ces  jésuites  de  la  démocratie. 

Le  15  mai  au  matin,  riJniversité  s'agitait  à  Vienne*:  des  ouvriers 
payés  se  rassemblaient  sous  ses  ordres.  Une  proclamation,  affichée 
t  rUnlversité,  engageait  toutes  les  légions  académiques  à  s'y  rendre 
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•nnCei.  AustltAt  le  rappel  fut  battu  dene  tous  les  fauboargt  ;  la 
fiiide  nationale  le  mit  en  mouvement  sans  comprendre  même  de 
qaoi  il  s'agissait»  La  troupe  expulsée  de  la  ville  aUendail  sar  les 
giaàs,  tandis  que  la  garde  nationale  occupait  tontes  les  portes  et 
tas  piaeiB  publi^nes*  Vers  le  soir»  les  étudiante  en  masse,  atec 
knti  fusils  chargAs/et  accompagnés  d'ouvriers  armésdé  pelles  et  de 
pioehes,  se  dirigèrent  rers  le  palais.  Alors  seulement  on  apprit 
qv*il  s^agiàsait  d*one  pétition  à  Tempereur^;  la  plupart  des 
bourgeois  eurent  la  faiblesse  de  sanctionner  par  leur  attitude  oe 
mode  de  présentation  menaçant  et  criminel.  La  pétition  eiigeait  : 
l' loe  seule  Chambre  ;  i^  le  suffrage  universel;  3**  que  la  Gardé 
seule  nationale  fût  chaigée  de  la  police  et  du  maintien  de  Tor^ 
dre  )  i«  l'adhésioti  la  plus  prononcée  à  la  grande  unité  aile** 
mande  ;  6<»  qu'on  ne  rappelât  les  troopea  que  sur  la  demande  dh 
la  Garde  natioiiale* 

Une  récente  ordonnance  impériale  avait  établi  le  système  des 
dsui  Chambres  législatives,  tin  Sénat  et  une  Chambre  des  dépu«> 
tél.  Le  Sénat  devait  être  le  produit  combiné  de  rélootion  et 
de  la  nomination  par  la  couronne.  La  seconde  Chatnbre  devait 
être  composée  d*un  député  par  ttO,000  âmes  ;  serait  électeur  et 
éiigible  tout  sujet  de  TEmpire,  âgé  de  viogt<<iuatre  anâ,  sans  dis- 
tinetioo  de  religion.  N'étaient  exclus  que  Ceux  qui  auraient  perdu 
leure  droits  politiques,  les  domestiques,  les  journaliers  ou  les 
iadifidue  recevant  des  secours  publics.  C'est  cette  ooûstitution 
qoi  ne  paraissait  pas  encore  aseca  démocratique  pour  rAutricbé. 
iioas  la  Cession  de  l'émeute»  tout  Ait  accordé. 

Ces  soènes  d'anarchie  éclairèrent  le  Gouvernement  autrichien» 
On  l'avait  privé  de  tous  moyens  de  répression  ;  aujourd'hui  on 
lui  adreesait  avec  menaces  des  demandes  irréalisables  ;  demain 
00  le  frapperait  lâchement.  C'est  là  la  marche  naturelle  de  Ta*^ 
narehie  t)opolaire4  Rendre  le  Gouvernement  impossible^  puis 
rabattre  parCc  qu'il  ne  gouverne  plus^  telle  est  la  méthode  ordi<^ 
naire  de  la  démocratie.  On  fit  comprendre  à  S«  M*  Temperedr 
que  rAutriche  allait  renouveler  les  crimes  de  la  France,  et  Ton 
décida  Téloignement  de  la  famille  impériale.  Le  17,  vers  six 
heures  du  soir,  Sa  Majesté  partit  pour  Schœnbrunn,  et  quelques 
minutes  après,  toute  la  famille  impériale  la  suivit  sans  autres  ap- 
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prêts  de  voyage.  Les  voitures  continuèrent  leur  route  vers  le  Tyrol 
et  ne  s'arrêtèrent  qu*à  Inspruck.  Le  18,  le  ministère  Piilerséorff, 
qui  avait  donné  sa  démission,  mais  qui  avait  conservé  le  pouvoir 
pour  se  conformer  au  vœu  du  monarque  et  aux  sollicitations 
pressantes  de  T Université,  annonça  par  une  affiche  le  départ  in- 
attendu de  l'empereur,  motivé  par  des  raisons  de  santé.  Il  décla- 
rait avoir  expédié  immédiatement  le  comte  Hoyos,  commandant 
de  la  Garde  nationale ,  et  le  comte  Wilezck,  dief  de  la  direction 
de  comptabilité,  pour  décider  l'empereur  à  revenir. 

Ce  départ  excita  dans  la  capitale  la  plus  vive  émotion.  C'était  la 
fuite  à  Varennes ,  plus  le  succès  ;  et  il  est  vrai  de  dire  que  ce 
n'était  pas  à  l'étranger  que  se  réfugiait  cette  fois  la  monarchie 
menacée,  c'était  dans  une  ville  autrichienne  et  fidèle.  La  faite  de 
S.  M.  fut  pour  quelques-uns  un  motif  d'espoir  et  de  joie, 
pour  beaucoup  un  enseignement  et  un  sujet  de  terreur.  On  s'a- 
perçut bientôt  que,  même  au  milieu  des  extravagances  anarchiqoes 
des  derniers  jours,  la  grande  majorité  du  peuple  avait  conservé  an 
profond  sentiment  d'affection  et  de  respect  pour  son  monarque. 
Quelques  étudiants  essayèrent  de  proclamer  la  République,  mais 
cette  tentative  fut  vivement  repoussée  par  le  bon  sens  de  la  po- 
pulation. La  majorité  des  habitants  se  prononça  pour  le  main- 
tien delà  monarchie,  et  résolut*d'envoyer  une  députation  à  l'em- 
pereur. 

A  Beriin,  l'anarchie  s'emparait  d'un  autre  prétexte,  le  rappel 
du  prince  de  Prusse  que  le  peuple  considérait  comme  hostile  aox 
idées  nouvelles.  Une  manifestation  populaire  chercha  à  obtenir  la 
révocation  de  cette  décision  (14  mai).  Le  lendemain,  le  minis- 
tère  se  vit  forcé  d'ajourner  le  retour  du  prince  royal  à  quinxe 
jours,  c'est-à-dire  après  la  convocation  de  TAssemblée  nationale 
constituante  fixée  au  !22  du  mois.  En  même  temps  des  troubles 
graves  avaient  lieu  dans  la  Prusse  rhénane.  Tel  était  le  tableau 
général  de  TAllemagne  lorsque  s'ouvrit  enfin  ce  Parlement  de 
Francfort  chargé  par  tant  de  vœux  de  réaliser  l'unité  allemande. 
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CHAPITRE  III. 


ALLEMAGNE. 

(DEUXIÈME    PARTIE.) 


OBTertore  ée  l'Assemblée  de  Francfort,  composition  de  TAssemblée.  —  Ques- 
tion de  conflit  ; utre  la  représentation  centrale  et  les  représentations  indi^i- 
dseOes,  réunion  de  fa  Chambre  des  dépotés  de  Berlin,  question  da  double 
mandat,  proposition  Râteaux,  adoption  de  l'amendement  Wernher. 

Etats-Généraux  de  Prusse,  commiitsion  du  pacte  fondamental,  dislocation  do 
cabinet  Scbimroelpenninck ,  tendances  républicaines  et  réactionnaires,  tenta- 
tives contre  la  représentation  nationale,  émeute  du  14  juin,  prise  et  pillage 
de  ranenal,  rget  de  la  motion  Behrends,  réforme  et  révolution,  sowe- 
nineté  da  peuple  et  pouvoir  absolu,  initiative  de  Berlin,  résistance  des  pro- 
rmces. 

Anardiie  à  Vienne,  dissolution  de  la  légion  universitaire,  barricades,  exi- 
gences ât  l'émeute,  comité  de  sAreté,  manifeste  d'Inspruck,  mouvement  des 
nationalités  diverses,  agitation  tchèche,  esprit  séparatiste ,  adresse  à  Tem- 
pereur,  ouverture  du  Congrès  slave,  unité  ronmane,  résistance  contre  la 
Hongrie,  attitude  des  Croates,  Jellachich,  émeute  à  Prague,  assassinat  delà 
princesse  de  Windischgraetz,  barricades,  prise  de  la  ville  par  les  troupes. 

Discussion  relative  à  l'organisation  du  pouvoir  central,  opinions  diverses,  rap- 
port de  M.  Dablmann,  république  ou  monarchie  constitutionnelle ,  M.  de 
Radowitz,  M.  de  Wincke,  M.  de  Gagern,  désignation  de  l'archiduc  Jeaa 
d'Autriche,  son  élection  au  vicariatgénéral  de  l'Empire ,  avènement,  clôture 
de  l'ancienne  Diète,  ministère  provisoire. 


L'oii?erture  de  FAssemblée  nationale  de  Francfort  eut  Heu  le  i8 
mai.  Les  députés  se  rendirent  en  cortège  solennel  de  la  salie  dite 
des  Empereurs  du  Rœmer  à  Téglise  Saint-Paul,  au  bruit  des  do- 
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ches  et  de  rartillerie,  dont  les  piècesétaient  dressées  snr  les  rirei 
duMein.  Un  bataillon  de  la  Garde  nationale  formait  la  haie  pour 
faire  les  honneurs  aux  députés.  Le  président  d*âge,  M.  le  doc- 
teur Lange,  du  Hanovre,  ouvrit  ensuite  la  séance  par  une  courte 
allocution,  et  TAssemblée  se  déclara  constituée.  H.  de  Gagem  fnt 
élu  président  à  une  grande  majorité. 

C'était  un  singulier  speclaoie  que  oalui  de  celte  Assemblée 
allemande.  Née  de  la  proposition  faite  par  un  libraire,  M.  Ba8se^ 
mann,  rassemblée  dans  un  esprit  évidemment  hostile  à  rancleone 
société  germanique,  elle  ne  représentait  pas  également  toutes  les 
classes  de  la  société.  L'aristocratie  allemande  ne  lui  avait  donné 
presque  aucun  de  ses  membres.  On  n'y  voyait  figurer  aucun  des 
noms  qui  appartiennent  à  la  riche  nobletise  de  Wurtembei^  ou  de 
la  Bavière,  à  la  puissante  aristocratie  autrichienne,  i  ces  familles  de 
seigneurs  bohèmes  dont  quelques-uns  comptaient  quarante,  cin- 
quante, soixante  mille  paysans  et  plus  vivant  sur  les  terres  de  leun 
vastes  domaines.  De  la  curie  des  seigneurs  créée  en  Prusse  en  i847 
par  Je  roi  Frédério^yuiilaume  IV,  un  seul  membre  éminentsiégiit 
à  FrancfoH,  le  prince  Lichnowski  de  Ratibor,  jeune  encore,  ar- 
dent, Impétueux,  célèbre  en  Allemagne  par  une  campagne  faite  à 
Tarmée  de  don  Carlos.  L'armée  comptait  également  peu  de  repré- 
sentants dans  le  Pariement»  Us  y  étaient  si  rares,  que  lor^u'il 
s'agit  de  nommer  une  commission  de  défense  nationale,  il  bllut 
la  composer  en  majorité  de  membres  de  Tordre  civil,  et  encore 
ne  trouvait'On  parmi  les  militaires  qui  en  faisaient  partie  le  nom 
d'aucun  officier  général.  Le  général  prussien  Radowitz,  militaire  et 
diplomate  distingué,  appartenant  au  parti  de  la  résistance,  pea 
nombreux  dans  TAssemblée,  ne  fut  pas  même  nommé  membre  de 
cette  commission.  L'aristocratie  du  talent  n'avait  pas  été  plusiaro- 
risée  que  les  autres.  Les  grands  noms  qui  font  Thonneur  de  TAi- 
lemagne  savante  ou  artistique  brillaient  presque  tous  par  leurab- 
sônee.  On  n'y  voyait  ni  M.  de  Huinboldt,  ni  M.  Scbwanthaler,  et 
M.  J.  Grimm  qui  faisait  cependant  partie  de  la  première  réunion 
de  Francfort,  ni  Savigny,  ni  Liebig,  ni  Thiersch.  Autre  symptôme 
4es  temps»  aucun  théologieki  ne  faisait  partie  du  parlement  nou- 
veau: en  revanche,  des  athées  comme  MM.  Ronge  ou  RobertBIum, 
du  théâtre  de  l.elpzig.  Mais  les  scîeDGes  polUlquei,  dt 
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l'histoire  et  da  droit  étaient  largemetitreprédentées  par  HM.Rau- 
mer,  Fallmerayôr,  bafarois,  auteur  d'une  histoire  eâtitnée  de  la 
Grèce  moderne,  Dahlmann,  expulsé  de  Gœttingue  en  1838  par  le 
roi  de  Hanovre,  aujourd'hui  professeur  &  Bonn^  auteur  d'une 
ThhHe  poUtiquB  et  d'une  histoire  des  Révolutions  de  France  et 
d'Angleterre  ;  Mittermaier,  professeur  a  Heidelberg  ;  Walt2,  pro- 
fessear  i  Gœttingue,  gendre  de  Schelling,  auteur  d'une  histoire 
da  droit  public  allemand  ;  Muhifeld ,  professeur  à  Vienne  ;  Wel- 
ker,  professeur  à  Beidelberg,  journaliste  auteur  d^un  StoaU-Lexi- 
con,  ou  dictionnaire  des  sciences  politiques  ;  Droysen,  professeur  à 
KJel;  Robert  Hohl,  professeur  à  Heidelberg;  Basseler,  à  Greifs- 
wald;  Duncker,  à  Hall,  etc.  Telle  était  la  véritable  puissance  mo- 
rale de  l'Assemblée,  tels  étaient  les  chefs  des  diverses  fractions 
entrelesquelles  elle  se  partageait  dès  sa  naissance  :  opposition  li- 
bérale, démocratique,  démagogique,  incrédule,  philosophique, 
un  peu  pédante,  InAtuée  de  systèmes  préconçus,  sans  esprit  pra- 
tique, A  la  tète  de  ce  corps  nouveau  était  placé  M.  Henri  de  Ga- 
gera, autrefois  fondateur  de  \hBurschenschaft^  société  secrète  des 
étudiants  et  l'un  des  promoteurs  de  la  grande  manifestation  de  la 
Wartburg  en  1817.  One  nuée  de  fonctionnaires  se  pressait  au- 
tour de  lui  y  et  quelques  diplomates  éminents  s'y  trouvaient  en- 
core, entre  autres  M.  le  comte  d'Arnim,  ministre  de  l'intérieur 
en  Prusse  ;M.  de  Vincke,  ancien  préfet,  orateur  distingué;  M.  Flot-^ 
weli,  ministre  des  finances  de  Prusse  ;  M.  de  Schmerling,  diplo- 
mate autrichien,  ancien  président  de  la  diète  germanique  ;  M.  Pfi- 
ter,  ministre  de  l'intérieur  en  Wurtemberg  ;  M.  Abel,  ancien  mi- 
nistre de  la  régence  bavaroise  en  Grèce,  ancien  ministre  de  l'in- 
térieur i  Munich  et  chef  du  parti  religieux  en  Bavière;  M.  Linde- 
nau,  ex-ministre  d'État  en  Saxe.  Il  faut  citer  au^si  quelques  noms 
de  négociants,  MM.  Gamphausen,  ancien  président  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Cologne  et  président  du  dernier  cabinet  prussien; 
de  Beckerath,  manufacturier  à  Crefeld  et  ministre  en  Prusse  ;  Soi- 
roo,  vice-président  du  Parlement  et  négociant  à  Manheim  ;  Mathy, 
libraire  etcouseiller  d'État  dans  le  grand-duché  de  Bade,  Raveaux, 
négociant  à  Cologne;  quelques  avocats,  M.  Heckscher,  israélite  con- 
verti de  Hambourg;  M.  Fitz,  commandant  de  la  Garde  nationale 
de  Mayence,  Tun  des  membres  les  plus  exaltés  du  Parlement  ;  quel- 
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ques  poètes,  MM.  Ubland,  le  célèbre  Wurterobergeois,  et  deux  an* 
cîennes  illustrations  du  patriotisme  de  iSi5,  Jaho>  si  connu  par 
des  brochures  virulentes  contre  la  France,  fondateur  de  ces  écoles 
gymnastiques  où  la  jeunesse  allemande  allait  s'exercer  au  manie- 
ment des  armes  pour  repousser  Tinvasion  étrangère,  et  Âmdt,  le 
collaborateur  de  Goerres,  aveugle  ennemi  de  la  France,  auteur  de 
chansons  patriotiques.  En  somme,  la  démagogie  était  là  en  im- 
mense majorité. 

Parallèlement  au  Parlement  de  Francfort,  des  assemblées  loca- 
les allaient  fonctionner  et  on  verrait  enfin  quel  rôle  lareprésen- 
tation  générale  voudrait  laisser  aux  représentations  individuelles. 
La  Chambre  des  députés  de  Berlin  venait  de  se  réunir  quelques 
jours  après  la  dissolution  volontaire  du  Yor-Parlement.  Quel  se« 
rait  le  rôle  de  la  Chambre  prussienne  en  face  de  TAssemblée  oa- 
tionale?  Pouvait-il  y  avoir  une  délibération  parlementaire  à  Ber- 
lin, tant  que  la  Constitution  deTAllemagne  n*aurait  pas  été  votée 
à  Francfort?  Quels  conflits,  si  la  Constitution  prussienne  n'était 
pas  d'accord  avec  la  Constitution  des  peuples  germaniques  !  En 
présence  de  l'Assemblée  souveraine  qui  allait  statuer  sur  le  sort 
.de  l'Allemagne  entière,  ne  faudrait-il  pas  provisoirement  fermer 
toutes  les  tribunes  ?  Graves  questions  dont  M.  Ra veaux  voulut 
saisir  l'Assemblée  de  Francfort  à  peine  réunie.  M.  Raveaux  pro- 
posait de  déclarer  que  les  députés  de  Francfort,  nommés  aussi 
députés  à  Berlin,  pourraient  accepter  ce  double  mandat;  il^ou- 
taitque  la  Chambre  des  députés  de  Berlin,  bien  qu'autorisée  à  se 
réunir,  ne  pourrait  voter  que  des  mesures  générales,  parer  aux 
nécessités  du  moment,  maintenir  Tordre,  mais  qu'elle  ne  travail- 
lerait pas  à  une  Constitution,  a  Ma  proposition  se  compose  de 
deux  parties,  disait  M.  Raveaux:  la  première  autorise  la  réunion 
de  la  Chambre  prussienne,  car  après  une  révolution,  au  milieu 
de  TelTervescenco  des  esprits,  en  présence  d'une  réaction  ardente 
à  se  venger,  il  ne  faut  pas  désarmer  le  ministère,  il  ne  faut  pas  le 
priver  de  l'appui  qu'il  trouvera  dans  les  représentants  du  pays; 
mais,  ce  péril  écarté,  un  autre  danger  se  révèle  ;  il  importe  que 
la  Chambre  prussienne  ne  s'engage  pas  dans  des  travaux  d'où  sor- 
tiraient des  conflits  sérieux  avec  le  Parlement  national  de  Franc- 
fort. Ne  fermons  donc  pas  la  tribune  de  Berlin  ;  fixons  seulement 


ALLEMAGNE.  413 

la  limite  de  son  droit.  »  Trois  opinions  principales  se  forn^èren^ 
sur  Ja  proposition  Ra veaux.   L'extrême  gauche  en   repoussait  la 
première  partie;  elle  voulait  fermer  toutes  les  Assemblées  délibé- 
rantes, et  que  le  Parlement  de  Francfort,  investi  seul  de  la  sou- 
veraineté absolue,  dictât  la  loi  à  l'Allemagne.  D'autres  au  con- 
traire (c'était  le  centre  gauche),  voyaient  un  abus  de  pouvoir  dans 
la  demande  de  M.  Ravéaux  ;  ils  désiraient  que  la  Chambre  prus- 
sienne fût  complètement  libre  de  faire  la  Constitution  particulière 
de  ce  pays,  à  la  condition  toutefois  de  revenir  plus  tard,  s'il  le 
fallait,  sur  ses  votes  et  de  se  mettre  d'accord  avec  les  décisions 
du  Parlement  national.  Les  derniers  enfin  auraient  souhaité  Ta- 
joaroement  de  cette  discussion.  Pourquoi  aller  au  devant  du  pé- 
ril! Ne  serait-il  pas  temps  de  résoudre  le  problème  lorsqu'on 
fixerait  dans  la  Constitution  de  Francfort  les  devoirs  des  citoyens 
allemands  à  Tégard  des  constitutions  particulières?  Les  mem- 
bres de  la  droite,  en  s'exprimant  ainsi,  ne  sougeaieutqu'à  gagner 
du  temps.  Us  comptaient  bien  que  les  événements  relèveraient  peu 
à  peu  rinfluence  de  chaque  pays  et  diminueraient  Tautorité  dic- 
tatoriale du  Parlement.  Ces  trois  opinions  furent  représentées  et 
dans  les  conférences  secrètes  des  députés  prussiens,  qui  se  réu- 
nirent à  l'Hôtel  de  Hollande  pour  délibérer  sur  la  question,  et  à  i 
tribune  du  Parlement,  où  la  lutte  dura  plus  d'une  semaine.  Des 
amendements  sans  nombre  furent  proposés  ;  Textréme  gauche, 
la  gauche,  les  centres,  la  droite,  toutes  ces  fractions  du  Parlement , 
manifestées  désormais  par  cette  discussion  même,  imaginèrent 
chacune  leur  théorie.  La  commission  nommée  à  ce  sujet  adopta 
le  système  du  centre  gauche  ;  elle  proposa  âe  voter  que  les  con- 
stitutions partieulières devraient  être  révisées  par  lesChambres  et 
mises  d'accord  avec  la  Constitution  nationale. 

Celait^  reconnaître  la  souveraineté  du  Parlenient  en  même 
temps  qu'on  évitait  de  proclamer  trop  haut  ce  principe.  Le  rap- 
porteur, M.  Rœmer  (de  Stuttgard)  défendit  habilement  cette 
opinion,  qui  fut  soutenue  aussi  par  MM.  Heckscher,  Welcker  et 
de  Beckerath.  M.  Schaffratb  l'attaqua  comme  réactionnaire  , 
M.  Lisenmann  comme  trop  avancée.  Enfin,  M.  le  comte  d'Arnim 
et  M.  le  baron  de  Vincke,  organes  de  la  droite,  demandèrent  éner- 
giquemeut  Tordre  du  jour,  c  est-à-dire  Tijournement  de  la  diffi- 
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culte.  Après  bien  des  débats,  ua  député  du  centre  stochi, 
M.  Wernher,  formula  une  nouvelle  proposition  destinée  i  coud* 
lier  les  partis.  La  nayorité  qui  radoptafut,  en  effet,  considénble. 
M.  Schaffrath  et  reitréme  gauche  d'un  e6té,  de  Tautre  M.  Ranêr 
et  les  députés  du  centre  abandonnèrent  leur  proposition  pour  le 
rallier  à  celle  de  M.  Wernher«  Cette  rédaction  ne  fut  reponssée  qas 
par  fO  ou2tf  membres  de  la  droite  parmi  lesquels  on  remarqui 
M.  de  Vincke,  M.  d'Arnim,  le  prince  Lichnowski  et  le  général  é% 
Radowitz.  La  proposition  Wernber  était  conçue  ainsi  : 

g  L'Assemblée  nationale  allemande,  appelée  par  la  volonté  et 
les  suffrages  du  peuple  à  constituer  l'unité  et  la  liberté  pditiqoe  de 
l'Allemagne,  décrète  ce  qui  suit:  Toutes  les  dispositions  des  eoii* 
stilulions  particulières  qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  a?ec  ta 
Constitution  générale,  œuvre  de  l'Assemblée  allemande,  n'auront 
de  vigueur  que  d'après  la  mesure  de  cette  Constitution  même, 
sans  préjudice  d'ailleurs  de  leur  complète  efficacité  jusqu'au  mO' 
ment  où  sera  promulguée  la  Constitution  de  Francfort.  »  M.  R<B« 
mer,  M.  de  Beckerath,  M.  Welcker  et  leurs  amis  n'enrent  pas  ds 
peine  àadopter  cette  formule,  qui  ne  modifiait  que  très-légèrement 
le  projet  de  la  commission.  Mécontente  de  ne  pouvoir  établir  Is 
dictature  du  Parlement,  la  gauche  se  rallia  cependant  à  la  propor- 
tion Wernber  pour  ne  pas  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui 
demandaient  l'ordre  du  jour.  Enfin  les  membres  du  centre  droit 
l'acceptèrent  aussi,  quoiqu'ils  eussent  mieux  aimé  ne  pas  recon* 
naître  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  implicitenent 
contenu  dans  la  rédaction  proposée.  Sur  cette  question  si  'gtMy 
25  voix  à  peine  empêchèrent  l'unanimité  du  Parlement. 

En  Prusse»  le  9  mai,  les  États^Généranx  s'étaient  rassemblés  après 
sept  semaines  de  vacance  ;  le  i  7  mars,  ils  avaient  nommé  oneeom- 
mission  pour  réviser  etmodifier  le  pacte  fondamental  du  royaaffie. 
Depuis  on  mois  que  cette  commission  avait  fini  et  publié  son  tra* 
vail,  les  États  attendaient  une  convocation  ;  le  ministère  ne  pou 
vait  se  décider  à  les  réunir,  parce  qu'il  ne  pouvait  loi*>même  se 
mettre  d'accord  au  préalable  sur  les  points  capitaux  de  la  Charte 
à  discuter.  La  première  parole  que  prononça  M.  de  Scbifflfflef- 
penninck,  quand  il  tallut  pourtant  se  présenter  devant  la  Cbam* 
bre,  fut  pour  déclarer  la  dislocation  du  cabinet  dont  il  était  le 
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chei.  C'était  un  cabinet  mixte  et  de  transition  dans  lequel  le  comte 
deSdummelpennincketla  général Nepveu  représentaient  le  parti 
dit  aristocratique  et  rétrograde.  Le  ministère  fat  recomposé  dans 
80  sens  tout  favorable  aux  réformes,  et  Ton  s'occupa  sérieuse- 
ment de  refondre  la  vieille  Constitution,  dont  les  parties  les  plus 
esMDtielles,  le  système  électoral,  par  exemple,  étaient  en  dés- 
accord avec  des  exigences  radicales. 

Legénénl  Nepveu  avait  motivé  sa  démission  dans  une  lettre  au 
roi.  Il  y  déclarait  que  le  projet  de  la  commission  du  17  mars,  de- 
vant lequel  il  se  retirait,  était  pour  lui  suspect  de  tendances  ré- 
publicaines. Ces  tendances,  en  effet,  ne  tardèrent  pas  à  se  dévoiler, 
et  le  jour  de  la  reprise  des  États,  certains  députés  exprimèrent 
leor  haine  contre  le  parti  prétendu  réactionnaire  ;  Tun  d'eui 
némedttque.si  Taristocratie  ne  venait  à  résipiscence,  on  pourrait 
voir  on  autre  parti  «qui  ne  serait  point  intimement  convaincu  de 
la  nécessité  d'une  monarchie  constitutionnelle.»  On  pouvait  aper- 
cevoir dans  ces  factieuses  réticences  le  germe  de  nouveaux  désor- 
dres. En  effet,  quelques  jours  après,  des  cris  séditieux  retentis- 
nisntantonr  de  1* Académie,  oft  siégeait  l'Â^emblée  ;  le  peuple 
parlait  d* envahir  la  salle  ;  des  ministres,  des  membres  de  la  droite 
étaient  poursuivis  et  insultés  à  la  sortie  des  séances;  MM.  Camp- 
hao8en,IIausemann,  le  comte  d*Arnim,  échappaient  avec  peine 
à  Qoe  populace  furieuse.  Le  14  juin,  une  émeute  nouvelle  écla- 
tait par  suite  de  la  haine  violente  des  émeu tiers  contre  Tarmée. 
LWnenal,  pris  par  surprise,  fat  pillé.  La  garde  bourgeoise  in- 
sultée àcoupsde  pierre  fut  forcée  de  faire  feu  :  quelques  victimes 
tombèrent. 

Le  sens  caché  de  ces  agitations  factieuses,  c'était  la  sourde  co« 
1ère  de  la  démagogie  contre  TAssemblée  nationale  qui  ne  tenait 
pas  ce  qu'on  avait  attendu  d'elle.  Elle  se  refusait  à  favoriser,  à 
légitimer  le  désordre.  Le  9  juin,  M.  Behrends  avait  présenté  une 
motion  tendante  à  ce  que  V Assemblée^  reconnaissant  Ut  principe 
àe  la  Révolution f  déclare  que  les  combattants  des  barricades  du  iS 
ttdui9  mars  ont  bien  mérité  de  la  patrie  Cette  motion  fut  re- 
jetée pari  77  voix  contre  169,  mais  la  majorité  eût  été  plus 
grande  contre  la  motion  même,  car  le  vote  n'eut  lieu  que  sur  un 
ordre  du  jour  motivé  par  le  représentant  Zacbarie. 
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Il  y  eut,  dans  ce  vole  el  dans  la  discussioii  qui  le  sumi,  desiaiU 
d*une  haute  importance*  D'abord  rAssemblée  avait  Youludéclarer, 
comme  il  résultait  de  plusieurs  discours  prononcés  par  les  ora- 
teurs du  centre  gauche,  que  lepeupie  prussien  accepte  la  Révolu- 
tion comme  un  fait^  mais  qu*'%l  la  r^ettera  toujours  comme  prin- 
cipe; que  le  but  du  peuple  doit  toujours  être  la  réforme,  jamais 
la  Révolution. 

Du  reste,  il  paraissait  résulter  de  la  discussion  que  toutes  les 
réformes  avaient  été  accordées  par  le  roi  la  veille  des  combats  do 
i 8  et  du  19  mars;  que  les  combattants  n'avaient  fait  des  barri- 
cades que  pour  imiter  les  Parisiens. 

Quoi  qu'il  en  fût,  l'Assemblée  nationale  de  Berlin  ne  voulait 
pas  reconnaître  le  droit  d'insurrection.  D'autre  part,  elle  ne  re- 
connaissait pas  non  plus  le  pouvoir  royal  absolu;  elle  admettaitia 
souveraineté  du  peuple  et,  par  une  étrange  inconséquence,  elle 
acceptait  ces  mots  :  roi  par  la  grâce  de  Dieu.  Par  sa  motion, 
M.  Behrends  avait  voulu  accorder  au  peuple  de  Berlin  une  prime 
de  supériorité  révolutionnaire.  Là  aussi,  le  principe  de  centrali- 
sation politique  était  accepté  comme  une  arme  par  la  démagogie. 
Mais,  plus  qu'en  France,  les  provinces  depuis  longtemps  initiées 
à  la  vie  politique  se  refusaient  à  admettre  la  suprématie  de  la  ca- 
pitale :  elles  voulaient  des  réformes,  non  des  révolutions. 

Une  autre  capitale,  Vienne,  abandonnée  à  ello-mèmey  était  li- 
vrée à  l'anarchie  la  plus  profonde.  Le  24  mai,  les  orateurs  de  la 
populace  cherchèrent  à  lui  persuader  que  la  réaction  s'apprêtait 
à  lancer  des  troupes  dans  Vienne.  Le  25,  le  comte  de  Munteco- 
cuUi  déclara  dissoute  et  incorporée  dans  la  garde  nationale  cette 
légion  universitaire  qui  régularisait  l'anarchie.  Ce  fut  le  signal 
d'une  révolte.  Les  quelques  troupes  placées  sur  les  glacis  forent 
obligées  de  reculer  devant  les  attaques  et  les  insultes  des  factieui. 
On  demanda  le  retrait  de  l'ordonnance  :  des  barricades  s'élevè- 
rent autour  de  l'Université.  La  Garde  nationale  prit  position  pour 
l'insurrection.  On  exigeait  le  retour  de  l'empereur,  la  confirma- 
tion des  conquêtes  du  15  mai,  le  maintien  de  la  légion  universi- 
taire, la  Diète  à  Vienne  et  des  otages  pris  dans  la  noblesse.  Oo 
accorda  tout  ce  qu'on  pouvait  accorder,  moins  le  retour  de 
l'empereur.  M.  le  comte  Hoyos  fut  saisi  comme  otage  :  enfin,  le 
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27,  M.  PiUendorf  annonça  réiablîttement  d'un  comité  de  sûreté 
composé  de  bourgeois  et  d'étudiants,  et  écrivit  à  S.  M.  pour  la 
prier  de  re? enir. 

En  même  temps,  a  Insprock ,  l'empereur  caractérisait  la  si- 
tuation par  un  manifeste  dans  lequel  il  accusait,  avec  raison, 
uncÊiction  anarchique  de  s'appuyer  sur  la  légion  unirersi  taire  et 
sur  une  partie  de  la  bourgeoisie  pour  enlever  au  chef  de  TEippire 
la  liberté  d'agir  et  pour  dominer  les  provinces.  Vu  départ  sileu- 
cieui  ou  l'emploi  regrettablede  la  force,  telleavaitété  l'alternative 
dans  laquelle  la  démagogie  armée  avait  placé  le  monarque  :  il 
avait  préféré  attendre  les  événements  dans  une  province  fidèle  (1). 
Quant  au  ministère  Pillersdorf,  il  resta  à  la  tête  des  affaires,  mais 
seolement  par  intérim^  déclarant  vouloir  maintenir  toutes  les  li- 
bertés de  la  Constitution  du  25  avril,  reconnaître  toutes  les  conces- 
sions ultérieures,  promettant  de  hâter  la  convocation  de  la  Diète 
et  le  retour  du  monarque  (2).  S.  M.  fit  une  déclaration  semblable. 

En  Autriche  comme  en  Prusse,  la  capitale  oubliait  qu'elle  n'é- 
tait pas  tout  le  pays,  Mais  celte  capitale  nominale,  qui  avait  sa 
raison  d'être  lorsqu'elle  renfermait  le  représentant  de  l'unité 
monarchique,  n'était  plus  qu'une  ville  turbulente  en  Tabsence 
de  celui  qui  aujourd'hui  s'était  réfugié  parmi  ses  sujets  de  la 
basse  Autriche.  Le  mouvement  des  nationalités  continua  à  se  dé- 
velopper, soit  en  dehors,  soit  dans  une  direction  contraire  du 
mouvement  viennois. 

L'insurrection  de  Vienne,  qui  détermina  la  fuite  de  l'empereur 
sur  Inspruck,  n'était  pas  pour  engager  les  Tchèches  à  serrer  les 
ocBods  qui  les  attachaient  à  l'Allemagne  ;  ils  trouvaient  là,  au  con- 
traire, une  raison  nouvelle  de  refuser  l'obéissance  aux  décrets  de 
Francfort.  La  cour  impériale,  émigrée  dans  le  Tyrol,  exploita 
avec  habileté  cette  situation,  et  Prague  lut  ainsi  livrée  à  une  dou- 
ble influence  monarchique  et  démagogique.  Pendant  que  le  bour- 
guemestre  ordonnait  aux  fabricants  d'arrêter  trois  semaines  en- 
core la  marche  de  leurs  machines,  pour  complaire  aux  exigences 
des  ouvriers,  pendant  que  les  étudiants  félicitaient  leurs  camara- 
des de  Vienne,  le  burgrave  annonçait  officiellement  que  i'empe- 

(!•))  Voyes  les  Jk)çH$mnt9, 
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reuf  oomptaît  cur  ses  fidèles  Bohèmes  daas  le  péril  liBiiimeiit  ds 
son  trftne* 

Le  comte  Lazansky,  le  futur  conseiller  du  nouveau  vîee-roi,  ss 
présentait  au  comité  national  en  costume  slave,  tenant  i  la  main 
son  bonnet  )X)uge  i  la  Swomost.  Au  milieu  des  cris  de!  Slawai 
Slawa!  il  racontait  avee  indignation  les  événements  do  4S  msi, 
et  flétrissait,  aux  applaudissements  de  TAssemblée,  Tingrete  et 
déloyale  cité  qui  chassait  son  paternel  souverain.  Le  comité  rédi- 
gea Bur-4e-champ  une  adresse  dans  laquelle  il  mandiesait  le  crime 
de  Tienne,  et  invitait  Tempereur  k  fiier  sa  résidence  en  Bo- 
hême, où  il  avait  d'aussi  fidèles  sujets  qu'en  Tyrol.  Palasky  cher- 
cha à  contenir  ces  ardeurs  de  zèle. 

L'adresse^n'en  fut  pas  moins  très*signlficative.  Les  Bohèmes,  dé' 
soIés  du  cruel  outrage  par  lequel  on  récompensait  de  sa  généro- 
sité leur  bien-aimé  seigneur  et  roi,  s'unissaient  du  fond  deTâine 
au  cri  de  tous  les  cœurs  :  a  Tout  pour  notre  César  et  roi  Ferdi- 
nand, nos  biens  et  notre  sang  pour  loi,  qui  a  reconnu  les  droits 
nationanxde  ses  peuples!  »  On  le  suppliait  d'ouvrir  en  personne 
les  prochains  États  de 'Bohème,  a  la  première  Diète  que  dût  éclai- 
rer le  soleil  de  la  liberté,  d  Cette  adresse  fut  portée  à  Inspruck 
par  une  députation  nombreuse,  qui,  à  peine  arrivée,  essaya  d*ea- 
tralner  le  Tyrol  dans  l'esprit  séparatiste  de  la  Bohème. 


n  Tyroliens,  disait  une  antre'  adresse  datée  dUasprack,  le  23  mai*  et  sîgtée 
du  prince  Camille  de  Rohan,  chef  de  la  députation,  Tyroliens,  l'empereur  est 
aa  mifiea  de  tous  ;  le  peuple  nous  enToie  lui  renouTeler  l'assurance  de  sa  fidé- 
lité; U  est  prêt,  ainsi  qne  tous,  a  Terser  soii  sang  ans  piada  de  eelnt  qai  asM 
a  donné  la  liberté  à  tous.  Frères,  unisaons*iM>as,  c(  défiindoiiai  fortifions  Tin* 
dépendance  et  Tunité  de  l'Empire  autrichien. 

»  Dieu  nous  a  placés  comme  il  l'a  fait,  afin  que  nons  pussions  nous  serrer 
anfovr  de  notre  tréne  comme  autour  d'une  dtadelle.  Liberté  de  l'Autriebe» 
naité  de  rAatriche,  amoar  et  fidélité  à  notra  «ipemu',  qae  ce  soit  ft  Mti« 
commune  devise  !  Vive  Ferdinand  le  Bon!  Vire  la  maison  de  Ha|Mbo«r|2  > 


De  ces  deni  éléments  si  divers  de  fidélité  et  de  révolte  devait 
nattre  un  conflit.  Bien  qu'opposée  ila  démagogie  viennoise,  la 
démagogie  de  Prague  n'en  était  pas  moins  à  craindre.  L'ouver- 
ture du  congrès  des  Slaves  vint  précipiter  la  situation  (djain). 
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M.Masky  fut  nommé  président.  Ce  congrès,  ra^^emblé  pour  con- 
stituer Tunité  slave  contre  l'Allemagne,  ne  trouva,  dès  le  premi<xri 
jour,  qu*un  élément  d'unité,  la  langue  allemapda^  parlée  otcoin* 
prise  par  ces  nationalités  différentes.  Quelque  menaçante  qu'elle 
fût  pour  ta  domination  autrichienne,  Tattitude  des  Slaves  ne  Té- 
tait paa  moins  pour  une  autre  nationalité  plus  fortement  organi« 
sée,  prête  aussi  pour  la  révolte,  la  nationalité  hongroise.  Auipré. 
tentions  dominatrices  des  Maggyares,  les  Slaves  et  surtout  les 
lllyriens  répondaient  en  demandant  le  rappel  de  Tunion,  e& 
bientôt  par  des  hostilités  flagrantes.  Les  Maggyares  avaient  pris  la 
position  de  conquérants;  les  Slaves  firent  bonne  contenance  dans 
celle  d'opprimés. 

Jl  résultait  de  cette  situation  que,  le  jour  où  la  révolution  triom'- 
phante  renversa  M.  de  Melternich  et  le  vieux  système  autrichien» 
le  jour  où  les  liens  pesants  qui  tenaient  enchaînés  Italiens,  Polo* 
nais,  Bohèmes,  Maggyares,  Valaques,  lllyriens^  furent  brisés  à  la 
fois  par  toutes  les  populations  de  l'Empire,  les  Maggyares  se  vi«* 
rent  menacés  de  toutes  parts,  au  sud,  à  Test,  au  nord,  par  chacun 
de  ces  peuples  dont  ils  n'avaient  pas  su  respecter  le  sentiment 
national.  Delà  les  protestations  qui,  dès  les  premiers  jours,  par- 
tirent du  sein  du  congrès  slave  de  Prague,  pour  provoquer  les 
Slovaques  des  Carpalhes  à  la  résistance.  De  là  ces  appels  à  Tonité 
roumaine  que  les  jeunes  républicains  de  Buckharest  adressèrent 
à  haute  voix  aux  Valaquesde  la  Transylvanie  (i).  De  là  enfin  cette 
belliqueuse  attitude  des  Croates,  dont  les  ambitions ,  la  jeunesse 
et  Taudace  se  personnifiaient  naguère  en  Louis  Gasi,  rO'Gonnell 
croate,  et  aujourd'hui  en  iellachich,  orateur,  diplomate  etaoldat» 
ban  général  de  Croatie. 

Ea  Croatie,  l'irritation  dépassait  toutes  les  bornes,  et  les  pa^ 
triotes  illyriens,  entraînés  à  leur  tour,  n'appelaient  que  le  moment 
de  la  guerre  civile.  Dans  leur  ardeur  poussée  jusqu'à  renthou-» 
siasme,  ils  portaient  aux  Maggyares  les  défis  les  plus  audacieiii.  A 
les  entendre,  il  falfait  que  TAutriche  prit  les  armes  pour  venger 
leur  querelle. 

;t)  Voir  Provinces  tUmubiennes, 
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«  Empereur  !  dÎMieat  fièrement  les  CnMtes.daas  leur  nanifeete,  li  Ui  ra- 
potuMS  nos  Tœax,  noas  saurons  bien  conquérir  sans  toi  notre  liberté,  et  nous 
pféTéfoas  mourir  héroïquement  comme  un  peuple  slave,  plutôt  que  de  porter 
plas  longtemps  un  joug  tel  que  eeini  que  nous  impose  une  horde  asiatique  de 
laquelle  nous  n^avons  rien  de  bon  à  recevoir  ni  à  appremtre.  Empereur  !  sache 
bien  que  nous  préférons,  au  besoin,  le  knout  russe  à  Tiasolence  maggyare.  En- 
perenr  !  pour  la  dernière  fois  nous  t*en  supplions,  conserve  nous  dans  ton  înléHt 
et  dans  Tintérét  de  ta  monarchie  ;  mieux  vaudrait  pour  toi  perdre  le  plus  besD 
âearon  de  ta  couronne  que  de  nous  abandonner,  car  noos  ne  voakms,  à  ancis 
prix,  appartenir  aux  Maggyares.  Empereur!  songe  que,  si  la  Croatie  ne  forme 
que  la  trente-cinquième  partie  de  ta  monarchie,,  nos  soldats  croates  composent, 
à  eux  Keuls,  le  tiers  de  l'infanterie  de  ton  armée. 

Le  coiiflit  annoncé  par  Tattitude  des  Tcbèches  de  Prague  éclata 
le  12  juin.  Le  parti  de  l'union  slave  vint,  sous  les  fenêtres  de 
rélat-major  du  général  commandant,  prince  de  Windischgraetz, 
lui  donner  un  charivari,  parce  que  le  prince  refusait  de  livrer  da 
armes  à  tous  ces  factieux  prêts  à  les  tourner  contre  lui.  La  prin- 
cesse ayant  paru  à  la  fenêtre  fut  tuée  par  une  femme  cachée  der- 
Hère  une  fenêtre  voisine  (1).  Quelques  instants  après  un  fils  du 
prince  était  mortellement  blessé.  Le  prince  descendit  alors  au  mi- 
lieu des  agitateurs  et  prononça  avec  calme  ces  énergiques  paroles  : 
u  Messieurs,  si  vous  voulez  me  donner  un  charivari  parce  que 
je  suis  un  aristocrate,  allez  devant  mon  palais  et  faites  ce  que 
vous  voudrez;  je  vous  donnerai  même  une  garde  de  sûreté  pour 
que  vous  ue  soyez  pas  dérangés.  Mais  si  voulez  m'insulter  comine 
commandant  de  Prague,  je  vous  déclare  que  je  ne  le  souffrirai 
pas  et  que  je  résisterai  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir.  Ma 
femme  vient  d*être  tuée,  et  cependant  je  vous  exhorte  à  ne  pas 
me  forcer  à  la  rigueur.  t>  Mais  le  prince  avait  trop  présumé  des 
misérables  assassins  auxquels  il  s'adressait.  Un  crime  de  plus  ne 
pouvait  les  faire  reculer.  Us  se  ruèrent  9ur  lui  et  ils  allaient  le 
pendre  à  une  lanterne  voisine  quand  les  soldats  de  Tétat-major 
arrachèrent  leur  chef  des  mains  de  ces  forcenés. 

Cependant,  de  tous  côtés  les  barricades  s'élevaient.  Le  prince 

(1)  Cette  malheureuse  princesse  était  fille  de  feu  le  prince  de  Scfawsrtieo- 
berg,  dont  la  mère  eut  une  fin  si  tragique  à  l*issue  du  bal  donné  h  Paris  par 
Napoléon,  h  Toccasion  de  son  mariage  atec  Tarcbiduchesse  Marie-Louiae. 
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aoeorda  ft  la  population  un  délai  pour  détruire  elle-même  ces 
harrieades.  Mais  bientôt  il  fallut  attaquer  l'émeute  que  tant  de  gé- 
nérosité ne  faisait  quirriter.  Le  feu  s'ouvrit,  et,  après  plusieurs 
heures  d'une  lutte  terrible,  force  resta  à  l'ordre.  Les  soldats 
tchèches  combattaient  eux-mêmes  avec  rage  les  insurgés,  et  le 
peuple  des  campagnes  ne  montra  aucune  sympathie  pour  ce  mou- 
fement  révolutionnaire.  Le  44  juin,  la  ville  était  reprise  sur  Pé- 
mente  et  le  Congrès  des  Slaves  était  dissous. 

Que  faisait  cependant T Assemblée  nationale  de  Francfort? 

Il  importait  d'organiser  an  plus  tôt  le  pouvoir  qui  représenterait 
l'unité  dans  le  gouvernement  de  l'Allemagne.  L'ancienne  Diète 
était  pour  ainsi  dire  annihilée ,  et  ses  membres  n'étaient  plus, 
selon  l'expression  de  M.  Venedey,  que  les  agents  d'affaires  de 
l'Assemblée  nationale.  Fallait-il  donc  que  cette  Assemblée  elle- 
même,  héritant  de  la  Diète,  remplaçât  le  pouvoir  qu'elle  venait  de 
renverser?  Tel  était  sans  doute  le  vœu  de  la  démagogie,  et  c'était 
précisément  pour  écarter,  dès  le  début,  ces  prétentions  révolu- 
tionnaires, qu'il  était  urgent  d'installer  sans  délai  le  Goqyerne- 
ment  central.  Une  commission  de  quinze  membres  fut  nommée  le 
5  juin  ;  la  gauche  n'avait  pu  y  introduire  que  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Robert  Blum  et  Trtlschler.  Pendant  le  travail  de  cette 
commission,  l'opinion  publique  travaillait  de  son  côté,  et  les 
projets,  les  systèmes,  les  théories  les  plus  opposées,  se  succé- 
daient sans  relâche.  D'un  côté  était  le  système  républicain,  qui 
prétendait  transformer  l'Assemblée  en  Convention  souveraine,  et 
investir  son  président  de'  la  puissance  absolue  ;  de  l'antre  était 
l'opinion  vraiment  politique,  la  seule  sérieuse,  celle  qui  voulait 
un  Pouvoir  exécutif  distinct  de  l'Assemblée  nationale.  Entre  rés 
deux  points  bien  arrêtés,  bien  des  combinaisons  différentes,  bien 
des  projets  particuliers  étaient  possibles  et  furent  proposés  à  cet 
effet.  Donnerait-on  ce  pouvoir  à  un  seul  homme?  serait-ce  un 
piînoe?  le  choisirait-on  parmi  les  souverains  ou  seulement  dans 
leur  fomille?  ou  bien  au  lieu  de  confier  le  Pouvoir  a  un  seul,  ne 
vaudrait- il  pas  mieux  créer  un  Directoire,  de  manière  à  ce  que 
les  diOérentes  parties  de  l'Allemagne,  divisées  encore  par  des 
moeurs, des  sympathies  et  des  intérêts  contraires^  eussent  chacune 
leur  représentant  au  sein  du  Pouvoir  supérieur  ?  On  voit  combien 
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de  systèmes  opposés  se  trouTaient  en  présence,  depvis  le  centre 
gaucbe  jaaqu'i  la  droite;  presque  tons  les  députés,  d*aeeord  sur 
la  fond  do  débat,  ne  pouvaient  s^entendre  sur  Tapplication,  et, 
troublés,  incertains,  renonçaient  à  leur  opinion  de  la  veille  pour 
un  nouveau  système  qu'ils  devaient  abandonner  le  lendemain.  Ce 
n'était  plus,  au  moins  de  ee  côté  de  la  Chambre,  une  affaire  de 
latte  et  de  discipline;  toutes  les  nuances  étaient  confondues»  et 
chacun ,  selon  ses  vues  porsonnelles,  adoptait,  soit  le  Directoire, 
soit  ie  Pouvoir  unique,  en  dehors  de  tout  intérêt  de  parti,  Ajoutei 
i  cela  l'opinion  de  rextrêroc  droite,  qui  réclamait  eiduaivement 
pour  les  souverains  le  droitde  constituer  lePouvoircentral,  tandis 
que  plusieurs  membres  de  la  droite  auraient  voulu  que  cette  orga- 
nisation se  fît  Gonourremment  par  les  souverains  et  T Assemblée* 
Ainsi,  d*uo  côté,  FeilrAme  gauche  avec  son  programme  répuhli* 
caiq;  au  faoe,  rentrème  droite  avee  un  programme  monarchie 
quSt  qui  refusait  toute  concession  à  Tesprit  révolutionnaire;  au 
centre  différents  partis  qui  autorisaient  volontiers  Télection  du 
Pauvoir  central  par  le  Parlement,  mais  qui  se  montraient  plus  in- 
certaiua  que  jamais  sur  le  système  dé&nitif  qu'il  convenait  d'à* 
dopter.  T^lla  était  la  situation  de  l'Assemblée  nationale,  lorsque 
la  commission,  par  Torgane  de  son  rapporteur.  M.  DablmaBo, 
vint  proposer  aussi  son  système  et  commencer  la  latte, 

U^  rapport  de  M*  Dahlmann  concluait  à  l'adoption  de  ces  huit 
articles  ;  i^  Jusqu'à  l'établissement  définitif  de  la  poiseanee  eié* 
eutim  en  Allemagne,  un  Directoire  fédéral  serait  institué  ponr 
exercer  provisoirement  cette  puissance  dans  tontes  les  aihirss 
des  peuples  allemands  ;  S»  oe  Directoire  se  composerait  de  trois 
membres  désignés  par  les  gouvernements  et  nommés  par  eoi, 
après  que  T Assemblée  nationale,  au  moyen  d'un  simple  vote  sans 
discussion,  aurait  accepté  les  choix  proposés;  5^ee  Directoire 
aurait  provisodremeni  les  attributions  suitanles  :  il  exereerait  le 
pouvoir  exécutif  dans  toutes  les  affairée  qui  intéressaient  la  sl- 
reté  et  le  bien-Atre  de  rAllemagiie;  il  prendrait  le  commande-» 
mept  eu  chef  de  Tarmée,  et  nommerait  tous  les  oficters  sopé* 
tieors  des  troupes  de  la  Confidéralion  ;  il  serait  chargé  de  tovt 
en  qui  concernerait  la  vepvésentalioii  de  PAHemagne  auprès  die 
anliea  peuples,  et  nnmmemt  par  conséquent  le»  anriMmndenrs 
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ellu  coowlf  ;  4^  0ur  la  paix  et  sur  la  guerret  ear  laB  iraiiéi  ^vec 
k$  paimQoaa  éUningèr«8,  h  Dir6ctoire  fédéral  ne  pourrait  rien 
dtôder  saoi  1^  eoDOoura  de  TAssemblée  oalional^  ;  b^  Tou^re  de 
la  CoQstitatioD  était  et  demeurait  soustraite  à  ractipi)  du  Pirec- 
toire  ;  6»  le  Directoire  exercerait  sa  puissance  par  des  ministres 
qui!  DQipiQçrait  et  qui  seraient  responsables  devant  TAssemblée; 
tout  k$  ipffétéê  du  Dirtctoire  auraient  besoin»  pour  être  iFalablei* 
déporter  au  moins  la  signatnre  d*un  ministre;  7o  les  ministres 
ftun4eqt  le  droit  d'a^siater  aux  délibérations  de  TAssemblée  na- 
tionale et  d'être  entendus  quand  ils  le  demanderaient»  mais  Us 
aepovrraieiA  prendre  part  au  Tote  que  slls  étaient  membres  de 
TAisemblée  ;  au  contraire,  les  fonctions  de  membre  du  Direc- 
toire 8t  de  député  au  Parlement  seraieut  inc^impatibles;  8"*  dè$ 
qae  laGoBstitotion  allemande  serait  achetée  et  mise  en  viguevr» 
les  fonctions  dp  Directoire  et  de  ses  ministres  cesseraient  aus- 

Ces  hait  articles  avaient  été  adoptés  par  la  majorité.  Dît  neoir 
bres  sur  quinze  avaient  voté  cette  rédaction  :  c'étaient  MM.  Dabl- 
ntmi,  CUiiistD,  Dunker,  Mm  de  Gagef  d,  de  Mayem,  de  Raoner, 
de  gtoeken,  WippemanB,  de  Wûrth  et  de  Zenotti. 

Le  débat  a'oavrit  d'abord  sur  le  point  le  plus  éliii^u  de  la 
qatitioii  :  Y  «TaH«^il  lieo  dt  conatituer  no  pouvoir  central  >? 
Aprts  qMiquee  paroles  de  M.  Dahlmann ,  la  lutte  stegafea 
(rèMivemenl  eiitre  ta  Rëpobljqoo  et  la  mpMrcbie  «onstitotiottr 
Mlle.  M.  flookaober.  Tua  des  membrea  émiaents  du  coBtrt 
giacbe,  adoptait  lo  projet,  à  Feace^îon  de  Tart.  S.  Qoe  les  goa*- 
vernemenls  proposassent  lews  candidats,  non  de  plus  légir 
t^me  (  RMrf«  o^était  l'Assemblée  seule  qui  démit  les  nomaior. 
M.  le  doeteur  Wiesner  (de  Viemie)  parla  l«  ppaqiîor  ao  nom 
de  It  montagne.  M.  Wiesner  oo  réussit  gvère  qa'4  divertir  l'As^ 
woiUée,  qaand  il  exprima  sa  profonde  surprise  au  sojet  im 
projet  de  toi,  quand  M  dénonça,  avec  une  indigiialion  laclieo, 
riMelence  de  la  réaction,  ete'éeria,  pour  lerminer,  91'oa  ne  dier 
^it  ptts  InstaUer  te  pouvoir  oentral  avant  do  lui  avoir  tonde  Ut 
TvffM.  Apvès  quelques  oratenrs  obscurs,  M.  le  féoéral  de  Radovile 
monta  à  ta  iritiaiit.  M.  do  RadowitE,  l'oraleiir  ie  pis»  imineot 
de  r^urèmo  droite,  avait  frâ  atr  soa  parti  me  grande  astonié 
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par  la  fermeté  de  son  caractère,  par  rinflexibie  gravité  de  m 
langage.  Il  ne  prit  la  parole  que  pour  rétablir,  contre  les  orateHn 
de  la  gauche,  et  même  contre  les  députés  du  centre,  les  vnis 
principes  constitutionnels. 

ft  On  le  àexbtaide,  s*écrie-t-il,  si  c*ett  aax  princtt  on  «nx  peoples  qa*il  fut 
attribuer  la'nmiiiiMtioii  da  Pouvoir  cenlral  ;  oetl€  hésîtatioD'eat  oneBépriae  pi^ 
fonda.  La  régime  constitutionnel  existe  ;  or,  les  décisions  d*nn  fovTeraeaMBt, 
dans  un  état  constitutionnel,  se  sont  pas  l'œuvre  des  souverains  ;  elles  app•^ 
tiennent  aux  ministres,  à  des  ministres  responsables  qui  représentent  la  najo* 
rite  des  Chambres,  comme  les  Chambres  représenteut  la  majorité  du  paya.  Tsilî 
la  vraie  théorie  constitutionnelle.  Maintenant*  Tunilé  de  la  patrie  que  mms  dev- 
rons tûusi  est-ce  cette  tyrannique  unité  qui  anéantit  Tesprit  particulier  de  diaqs» 
peuple  et  ses  libertés  provinciales  ?  Unité  et  variété  tout  ensemble ,  telle  tA 
la  nature  même  de  TAUemagne,  et  p^ur  que  notre  œuvre  soit  durable,  il  fsit 
que  ces  deux  éléments  s'y  trouvent.  Aujourd'hui  donc,  en  renoa^^t,  au  bm 
de  la  Nation  entière,  à  établir  nous-mêmes  l'autorité  centrale,  en  chargeant di 
cette  mission  la  sagesse  des  États  constitutionnels,  nous  contribuerions  à  Panilé 
de  la  famille  allemande,  sans  rien  enlever  aux  droits  particuliers  de  chacui  de 
Mt  enfants.  » 

a  L'Assemblée  nationale,  dit  à  son  tour  M.de  Vincke,  ne  repré- 
sente pas  seulement  les  droits  du  peuple,  mais  les  droits  dessooTe- 
Tains.  Quant  à  moi,  je  me  considère  ici  comme  le  mandataire  de 
ces  deux  ordres,  comme  le  représentant  de  ces  deux  droits.  Four- 
qaoi  le  dissimulerais-je!  je  n'admets  pas  la  souTeraÎDeté  da 
peuple,  mot  équivoque,  formule  perfide,  d*où  peuTent  sortir  de 
grands  mots  et  où  je  cherche  vainement  une  idée  claire.  »  Après 
avoir  défendu  cette  opinion  avec  un  remarquable  talent, 
M.  de  Yincke,  comme  M.  de  Radowits,  rédamait  exclusivement 
pour  le  souverain  le  droit  de  constituer  Tantorité  centrale  ;  il  ne 
voulait  pas  que  TAssemblée,  suivant  le  projet  Dahlmann,  pût  in- 
tervenir par  son  veto  dans  une  affaire  de  cette  gravité  et  i^erle 
libre  mouvement  des  États  constitutionnels,  a  Nous  aimons  nos 
princes,  s'écriait  M.  de  Yincke  sans  se  laisser  intimider  par  les 
clameurs  de  la  galerie ,  nous  aimons  nos  princes,  nous  autres 
YVestphaliens,  et  nous  sommes  fiers  que  le  grand  électeur  nous 
aitappelésses  meilleurs,  ses  plus  fidèles  siyets;  nous  aimons  nos 
princes,  non  pas  comme  des  poupées,  non  pas  comme  un  mal 
nécessaire  ;  nous  les  aimons  comme  la  libre  Angleterre  les  aime. 
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Cwt  pour  cela  que  nous  voulons  maintenir  leurs  droits,  afin  que 
l'union  des  souverains  et  des  peuples  s'accomplisse  sans  dom- 
mage pour  la  dignité  de  chacun,  »  Toute  cette  partie  du  discours 
de  M.  de  Vincke  ftit  interrompue  presque  à  chaque  mot  par  les 
cris  furieux  des  tribunes,  tandis  que  la  majorité  de  l'Assemblée, 
peu  fovorable  aui  conclusions  de  l'orateur,  applaudissait  à  son 
talent  et  à  son  courage.  M.  de  Vincke  ne  protestait  pas  seulement 
contre  l'intervention  de  TAssemblée  dans  l'établissement  du  pou- 
voir centra],  il  attaquait  aussi  le  projet  de  former  un  Directoire  et 
soutenait  avec  force  les  avantages  de  l'unité.  Point  de  Directoire, 
mais  un  lieutenant  de  l'Empire,  telle  était  la  conclusion  de 
M.  de  Vincke. 

M.  de  Oagem  commença  par  rendre  hommage  aux  principes 
de  la  droite,  a  II  n'est  pas  bon,  dit-il,  absolument  pariant,  que 
cette  création  de  l'autorité  ait  lieu  sans  le  concours  des  cabinets 
de  Vienne  et  de  Beriin,  de  Stultgard  et  de  Munich  ;  mais  il  ne  s'a- 
git pas  ici  de  théorie  absolue  :  la  nécessité  parie  ;  la  nécessité 
BOUS  presse  et  nous  entraîne.  En  de  telles  occasions,  hardiesse 
c'est  sagesse.  Messieurs,  c'est  à  nous  de  créer  seuls  le  pouvoir  cen- 
tral. 1  A  ces  mots,  la  gauche  et  le  centre  gauche  applaudirent.  Le 
centre  et  une  partie  du  centre  droit ,  sollicités  depuis  deux  jours 
par  des  amendements  de  toute  espèce,  indécis,  déconcertés,  trop 
heureui  de  suivre  un  guide  si  résolu  et  si  ferme,  édatërent  aussi 
en  bravos.  «  Et  pourquoi  est-ce  à  nous  de  créer  ce  pouvoir?  re- 
prit vivement  l'orateur.  C'est  à  nous  de  le  créer  parr«  que  nous 
en  avons  besoin,  et  parce  que  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  l'avoir 
aussi  promptement  qu'il  nous  le  faut,  soit  que  nous  réservions 
cette  tâche  aux  gouvernements,  soit  que  nous  voulions  seulement 
les  associer  à  notre  œuvre.  Si  ce  pouvoir  central  devait  être  un 
directoire  de  trois  membres,  la  difficulté  serait  moins  grande,  les 
gouvernements  auraient  moins  de  peine  à  faire  leur  choix;  mais 
la  majorité  de  cette  Assemblée  incline  à  l'opinion  contraire,  qui 
est  aussi  la  mienne  :  elle  veut  la  force  executive  dans  une  seule 
main,  elle  veut  un  vicaire  de  l'Empire  entouré  de  ministres  res- 
ponsables; de  là  des  difiicultés  sans  nombre  pour  les  gouverne- 
ments à  qui  ce  choix  serait  confié,  de  là  des  lenteurs  sans  fin, 
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das  ^mbaiTM  inettrieablM»  et  c'est  pour  eda  que  bom  detons 
créer  Dous^  mêmes  Tau toritéeeotrale.  » 

M.  de  Gagem  ajoaU  que  le  ficaire  de  l*Empire  devait  être  né» 
cessairemeDt  choisi  parmi  les  membres  des  maisons  aouftraiBas. 
s  11  nous  but,  dit<"ily  uo  bomme  baut  plseé»  un  booune  qai  pmm 
compter  sur  Tappui  de  tous  les  ftats  de  rAUemagne.  p  L'arcbi- 
duc  Jean  d'Autriebe,  déjà  désigné  par  Topinion,  par  les  jour* 
naui,  par  les  comités  particQlierSj  était  présenté  à  rAssemUte 
aussi  dairement  et  aussi  solennellement  qne  possible  dans  le 
discours  du  noble  orateur. 

Membre  de  la  maison  d'Aqlricbe,  flls  et  frère  des  deni  de^ 
niers  empereurs  d'Allemagne,  l'archiduc  Jean  représentait  pour 
beaucoup  d'esprits  la  vieille  dignité  impériale.  Investi  d^en  pou- 
voir tout  nouveau,  il  serait  aussi,  disait'On,  Théritier  le  plos  di- 
rect deTancienne  Allemagne.  Lachatne  d'or  interrompue depuii 
1806  allait  se  renouer  et  s'agrandir,  L'Empire  germanique  s'étsit 
étsint  avec  François  H;  il  renaitrait,  jeune  et  vivace,  avec  sou 
frère  l'archiduc  Jeani  en  mfime  temps  qu'il  représentait  si  biaa 
la  traditioUi  rarchiduc  était  mieux  dispesé  que  personne  à  rigé- 
nérer  le  vieil  empire,  en  acceptant  le  baptême  de  la  dénoeralie. 
I^'unilé  allemande  était  le  plus  cher  de  ses  rêves.  Né  le  20  janvier 
i  782,  rarcbidoc  Jean  avait  traversé  dignement  les  pins  msuvsii 
jour^desonpays,  Piep  jenneeneore,  11  s'était  distingué  par  soa 
eptbQu^iasme  patriotique  et  son  amour  du  progrès  libéral.  11  avait 
parcouru  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne,  éls» 
diant  partout  le  caractère  et  les  besoins  des  populations  diverses, 
s'ooQopant  de  réformes,  devenant  enfin  l'espoir  du  peuple  et  is 
centre  de  toutes  les  tentatives  généreuses.  L'arohidue  fut  élu  vi- 
caire-rgénéral  de  r^lmpire  à  une  immense  majorité.  Nommé  le  S 
juillet,  le  poHveau  chef  de  TAUemagne  fit,  le  il ,  son  entrée  so- 
lennelle a  Francfort.  Ml  deGagern,  préaident  de  TAssemblée,  lui 
Adressa  la  parole  en  ces  termes: 

• 

a  Hç  peltç  henif ,  dç  ce  ipQ|neqt  où  ïpa  poissaiic^  récemment  conititate  <lr 
TAIIemagne  unie  viennent  ^e  sceller  leur  alliance  ,  de  cçiie  heure  datepl  notre 
ère  noUTelIfl  et  notre  noutelle  histoire.  Très-auguste  archiduc,  vicaire  de  PEni* 
pir*,  vous  êtM  le  bien-venu  dans  le  tein  de  cette  AsMmblée  nationale,  <fl^  **•>< 
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fMmk  i  elle«Mém«a  9^  V^î  •  proaif  1i  I*  patfie  de  aontoair  dt  tontM  «M  foroM 

Toire  «Iteaieioipéritl*,  pour  raocomplUsemeot  de  la  difficile  tâche  qai  toua  est 
dévoloe.  Pour  tout  ce  <}ui  doit  contribuer  à  fortifier  lei  Heos  de  l'unité,  à  assurer 
!•  Uberté  do  peuple,  à  rétablir  Tordre  public,  à  ranimer  la  oonfianoe,  à  aog- 
Maltr  enfin  la  prospérité  eoqmone ,  le  €io«iperneiaeiit  du  ficaire  de  TEmpii^ 
pwt  (oinpier  sur  Tappui  de  rAseemblée  nationale.  Le  poople  allemand  pro- 
dame «Tec  reconnaissance  le  patriotisme  de  votre  altesse  ;  mais  il  demande  que 
loo(e  la  force,  qoe  tonte  l'activité  de  rarehidoc  Jean  soit  consacrée  sans  par* 
tMf  ans  iotéréU  séiéraax  d«  pays.  » 


L'archidac  Jean  répondit  en  ees  termes  ; 

«  Meuieors ,  Tempressement  que  j'ai  mis  &  me  rendre  dans  cette  ville,  afin 
<le  panltre  an  milieu  de  vous,  doit  vous  prouver  le  plus  clairement  possible  le 
hat  prix  qoe  j*attache  à  la  dignité  de  vicaire  de  i'£mpire  et  à  la  confiance 
que  iB*ont  témoignée,  dans  cette  occasion,  les  représentants  de  la  nation  alle- 
maiule. 

Eo  prenant  ici  possession  de  mes  fonctions,  je  déclare  de  nouveau  que  je 
maintiendrai  et  ferai  maintenir  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Allemagne 
U  Ici  qui  vient  de  m'étre  lue  sur  Torganisation  du  Ponvoir  rentrai.  Je  déclare 
en  même  temps  que  je  me  consacrerai  sans  partage  à  ces  fonctions,  et  que 
je  prierai  immédiatement  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche  de  me  charger  du 
soia  delà  représenter  à  Vienne,  aussitôt  que  j'aurai  ouvert  la  diète,  comme  je 
le  loi  avais  précédemment  promis.  Une  fois  ma  résolution  prise,  je  dois  m'y  dé- 
roeer  tout  entier  ;  j'appartiens  à  la  nation  allemando.  n 

Le  i  2  j  aillet,  commencèrent  les  fonctions  nouvelles  de  Tarchiduc. 

Le  même  jour,  aux  termes  de  la  loi  sur  le  Pouvoir  central,  la 
Diète  devait  se  séparer.  Image  de  l'ancienne  unité,  la  Diète  ne 
pouvait  subsister  plus  longtemps  en  face  des  représentants  de 
l'unité  nouvelle.  Le  premier  acte  du  vicaire  de  TEmpire  fut  d*aller 
lui-même  fermer  les  portes  de  ce  conseil  déchu ,  qui,  depuis  le 
^  juin  1815  jusqu'au  11  juillet  1848,  avait  représenté  les  cabi- 
i:ets  allemands. 

Le  15,  avant  de  repartir  pour  Vienne,  le  vicaire  de  l'Em- 
pire n'ayant  pas  eu  tout  le  temps  d'organiser  un  ministère,  fit 
savoir  à  l'Assemblée,  par  un  message,  qu'il  avait  nommé  provi- 
soirement trois  ministres  chargés  de  l'expédition  des  affaires  cou- 
rantes. Grêlaient  MM.  le  chevalier  de  Schmerlingpour  l'intérieur 
H}es  relations  étrangères,  M.  Heckscher  pour  la  justice,  et  M.  de 
Peucker  pour  la  guerre.  Le  9  août,  le  ministère  fut  déûnitive- 
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ment  consUtoé  comme  il  suit  :  M.*1e  prince  Charles  tie  Leiniges, 
pré:$ident  du  conseil  des  ministres;  M.  Heckscher,  ministre  des 
affaires  étrangères  :  M.  de  Peucker,  ministre  de  la  guerre  ;  M.  de 
Schmerling,  ministre  de  l'intérieur  ;  M.  de  Beckerath,  ministre 
des  finances;  M.  Robert  MohI,  ministre  de  la  justice,  M.  Arnold 
Ducwitz,  ministre  du  commerce.  Le  vicaire  appelait  en  même 
temps  au  poste  de  sous-secrétaires  d^ËtatMM.  Max  de  Gagera  et 
Max-Louis  de  Biegeleben  pour  les  affaires  étrangères,  Charics 
Mathy  pour  les  finances ,  Frédéric  Bassermann  et  Joseph  de 
Wûrth  pour  Tintérieur ,  Widenmann  pour  la  justice,  Gastave 
Nevissen  et  Jean  Fallati  pour  le  commerce. 
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CHAPITRE    IV 


ALLEMAGNE. 

(troisième  partie.) 


Attitude  des  Datfonalités  diverses  en  préienoe  daParlemeut  de  Francfort  ;  pro- 
(«talÎM  da  roi  Ernest  de  HanoTre  ;  clôture  de  la  session  des  Etats  bavarois  ; 
■ort  de  rilectrioe  dooairière  de  Barière  ;  ouvertore  de  F  Assemblée  nationale 
hosgroise,  discours  de  l'arcbidoc  Etienne. 

Historiqae  des  pétitions  hongroises  et  de  la  résistance  slave  ;  réformes  ;  oousé- 
qaenees  ponr  la  Hongrie  de  rétablissement  constitutionnel  en  Autriche  ;  modi- 
fiesiions libérales  à  la  Constitution  hongroise;  ministère  responsable;  retour 
•  l'esprit  de  domination  ;  tendances  séparatistes  ;  rappel  des  régiments  bon- 
grois  ;  colère  des  Slaves  ;  Jellachich  créé  ban  ;  révolte  armée  des  Slaves  contre 
ks  Maggyares;  insurrection  des  Serbes  du  bas  Danube,  menaces  ;  désaveu 
du  ban  ;  la  démagogie  dans  la  Diète,  faux  libéralisme. 

OuTcrtare  de  l'Assemblée  constituante  d'Autriche,  discours  prononcé  par  le 
ricaire  de  TEmpire,  physionomie  de  FAssemblée  ;  adresse  à  l'empereur 
ponr  hAler  son  retour,  rentrée  de  S.  M.  ;  menées  démagogiques,  émeute  du 
13  soAt,  suspension  du  comité  de  sûreté. 

Tentatives  semblables  à  Berlin,  émeute  du  21  ao6t;  armistice  avec  le  Danc- 
Burk,  rejet  de  rarmistice  par  le  Pouvoir  central,  conflit  :  démission  du 
ainislère  ;  l'Assemblée  de  Francfort  rerient  sur  sa  décision,  acceptation  de 
rarsûstiee;  insnrreetion  de  Francfort,  propagande  armée,  commis-voyageurs 
de  l'émeute  ;  assassinat  do  prince  de  Lichnowski  et  de  M.  d'Auerswald. 

Tentatives  républicaines  dans  le  grand-duché  de  Bade  ;  MM.  Hecker  et  Struve  ; 
prodamation  de  la  République  ;  gouvernement  provisoire  à  Lœrrach  ;  appel 
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tu  peuple  dienand  ;  mesures  réToIntionoftires  ;  corps  fruics;  défaite  des 
colonnes  républicaines  par  le  général  Hoffmann  ;  ftitte  du  CouTeroencst  pr> 
TÎsoire  en  Suisse;  arrestation  de  StruTe  ;  concentration  des  forées aUeminda 
sur  les  frontières  française  et  suisse. 


Réuni  depois^le  20  mai,  le  Parlement  de  Francfort  ayail  déjà 
tenu  plus  de  quarante  séances;  il  avait  forcé  tous  les  États  parli- 
Guliers  à  reconnaître  sa  supréoiatie  ;  il  avait  dissout  la  Diète  ger- 
manique, œuvre  du  Congrès  de  Vienne;  il  avait  élu,  à  une  im- 
mense majorité  (436  voix  sur  548  votants),  un  lieutenant-général 
de  TEmpire  allemand  dont  Tavénement  était  salué  par  les  cris 
unanimes  des  populations  ;  il  avait  confié  à  ce  personnage  de  son 
choix  des  pouvoirs  qui  lui  donnaient  autorité  sur  les  chefe  des 
fières  et  puissantes  monarchies  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse. 
Tout  cela  était  accompli,  il  fautle  reeonnattre,  sinon  avec  le  calcal 
et  Texpérience  des  pouvoirs  mûris,  au  moins  avec  l'assentinient 
de  tout  le  peuple  allemand,  et  presque  toujours  d*accord  avec  les 
Gouvernemenls  particuliers,  avecles  princes«  A  peine  s'en  trouva- 
Uïl  un,  le  roi  Ernest  (de  Hanovre),  pour  faire  entendre  une  pro- 
testation en  faveur  de  Findépendance  du  royaume  (8  juillet). 
Désormais  organisé,  le  Parlement  de  Francfort  tiendrait-il  tout 
ce  qu*on  s*en  promettait? 

Au  moment  ou  l'esprit  unitaire  allemand  semblait  vouloir  ab- 
sorber toutes  les  individualités,  celles-ci  n'en  vivaient  pas  noios 
de  leur  vie  propre,  malgré  l'enthousiasme  réel  ou  factice  excité 
parmi  les  populations  diverses  en  faveur  d'une  centralisatioa 
germanique. 

Le  5  juin,  la  session  des  États  bavarois  avait  été  doseï  an  nom 
du  roiMaximilien,  par  le  prince  Luitpold,  son  frère.  Le  discours 
de  clôture  lu  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur  se  terminait  ainsi: 


Il  Si  les  eiigenoes  da  temps  sont  gmndet^  le*  saorifioea  qae  la  ^Bmnmaê  et 
»  quelques  daasee  et  corpontioBS,  ainsi  que  toute  la  natioB»  oai  dû  laif«t  *>*^ 
9  grands  «ussi»  Mais  il  s'agissait  de  peWectioaner  dm  ia«UlBiîon  esatfite- 
»  tionnelles,  de  jeter  les  fondements  d'nne  législation  nationale»  de  dégafer  le 
9  sol  de  pes  entraves,  et  de  Teiller  à  tous  les  intérêts  en  foofliauce.  U  s'agir 
a  sait  de  protéger  la  patrie  à  rintérieur  et  à  l*eitérieiir,  de  tron^er  le  noyen  le 
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»  pins  fAcaee  pour  fooder  l*oBion  et  la  téritable  liberté  de  notre  commuue 

*  pttri».  C'est  pourquoi  nons  aTons  fait  ces  sacrifices  atec  empressement, 
»  «t  aoos  noas  réjouissons  d*avo!r  rencontré  ce  même  empressement,  ces 
»  mêmes  dispositions  chez  nos  chers  et  fldèles  Etats  et  dans  tout  le  pays  eu 

*  général* 

«  Os  s'est  qu*en  obéissant  k  ces  sentiments  et  en  se  témoignant  une  con- 
»  fisses  réciproque  qu'une  œn^re  aussi  fatigante  a  pu  être  terminée  en  si  peu 
a  de  temps.  Avec  elle  commence  «ne  ère  nooTeile  et  importante  dans  l'histoire 
»  de  la  Bo?ièr«  ;  puissent  ses  résultats  contribuer  au  bonheur  et  à  la  prospérité 
»  de  la  patrie  ! 

«  Ces  vœwi  sineires,  nous  les  formons  aussi  au  sujet  de  l'Assemblée  qui, 

*  appelée  à  discuter  le  grand  œuvre  de  la  Constitution  de  notre  commune  patrie 
B  allemande,  est  en  ce  moment  réunie  sur  les  bords  du  Mein.  Là,  comme  ici, 
V  femour  sincère  pour  la  patrie  et  une  pleine  confiance  prévaudront  toujours, 
B  et  c'est  ainsi  que  le  trône  et  le  peuple,  ]es  gonvemements  et  les  Stats,  partant 
«  d'accord,  pourront  s^avancer  daus  la  seule  et  véritable  voie  de  la  loi  et  du 
»  droit,  de  la  vérité  et  de  la  lumière,  que  nous  avons  prise  comme  ligne  de 

*  notre  eoDdnite,  et  dont  nous  avons  donné  des  gages  nouveaux  et  sûrs  dans  les 
»  lois  que  nous  avons  promulguées  aqjourd'hui.  >• 

Quelques  jours  après  un  événement  douloureux  venait  prouver 
Qoe  fois  de  plus  que  la  Bavière,  au  milieu  des  commotions  politi-* 
ques,  n*avait  pas  perdu  le  vieil  amour  pour  ses  princes  qui  signale 
ce  loyal  pays.  La  mort  inopinée  de  Télectrice,  veuve  de  Bavièret 
jeta  le  deuil  dans  le  pays.  Le  25  juin ,  la  princesse  qui  se  rendait 
de  Salzbourg  à  Vienne,  fut  renversée  de  voiture  près  de  Wasser- 
bourg  et  tuée  par  le  choc. 

L'électrice  douairière  de  Bavière  était  fille  de  l'archiduc  de 
Modène-Brisgau,  mort  en  1806,  et  de  Marie-Béatrice  d'Est»  du- 
chesse de  Massa-Garrara,  morte  en  1820»  Elle  était  née  le  10  dé* 
cembre  1776  et  avait  été  mariée,  le  15  février  1795,  à  l'électeur 
Charles-Théodore  de  Bavière,  qui  mourut  le  16  février  1799, 
sans  laisser  d'enfants,  et  auquel  succéda  le  prince  Mai  de  Deux- 
Ponts,  depuis  roi  de  Bavière. 

Si  Vannée  politique  se  terminait  paisiblement  pour  la  Bavière, 
elle  commençait  seulement  pour  la  Hongrie  et  semblait  présager 
des  conflits  redoutables.  Le  5  juillet  eut  lieu  Touverture  de  VA»" 
semblée  nationale  hongroise.  L'archiduc  Etienne  Qt  dç  cette  p&r* 
tie  de  Tempire  le  tableau  suivant  ; 

«  La  Croatie  est  en  proie  à  une  révolte  ouverte  ;  dans  les  contrées  du  bas 
DMMÎbe»  dis  bttndet  «nnéet  ont  traoblé  la  paii  pabl^ue.  S.  M.  le  roi  a  tu  avec 
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nne  profoiKie  doul«or,'  apièt  avoir  lanctioané  sfxmUuèBtnt  les  loU  «Mées  pu 
U  dernière  Diète»  comme  deTanC  f  avoriaer  le  développement  de  la  proepérité  da 
pays,  que  les  agitateurs,  sortoot  en  Croatie  et  dans  les  contrées  da  bas  Di- 
nube,  étaient  excité  les  uns  contre  les  antres  les  habitants  de  croyances  et  di 
langues  différentes,  par  de  faux  bruits  et  de  taines  alarmes,  et  lesaTaientpessiéi 
à  résister  aux  lois  et  à  Tantorité  légisUtive,  en  leur  disant  qn'elles  n'étaient  pu 
Fexpression  libre  de  la  tolonté  de  S.  M.  Qoelques-nas  allèraat  si  loin  dsoslsw 
rétidte  qu'ils  prétendirent  que  leur  résistance  était  dans  Tiatéiét  de  la  msism 
royale  et  avait  lieu  au  vu  et  an  su  de  S.  M.  En  conséquence,  pour  tmaqiifliMT 
les  habitants  de  ce  pays,  de  toute  langue  et  de  toute  religion,  je  déclare,  as  son 
de  S.  M.«  notre  maître  et  roi,  que  S.  M.  est  parfaitement  réaolne  à  pratégcr 
l'unité  et  l'ioviolabilité  de  la  couronne  royale  de  Hongrie  contre  tonte  sttsqse 
en  dehors  et  contre  tonte  scission  à  rintérienr.  w 


On  lejvoit/jl  dépendait  de  la  Hongrie  elle-même  d'obtenir,  dans 
sa  lutte  contre  les  nationalités  voisines,  depuis  si  longtemps  op- 
primées par  elle,  ou  Tappui  ou  au  moins  la  neutralité  delà  cou- 
ronne. Mais  j*esprit  démagogique  devait  l'entraîner  i  sa  perte. 
Pourcomprendre  les  paroles  de  Tarchiduc  Etienne  il  est  nécessaire 
de  retracer  rapidement  Thistoire  des  prétentions  hongroises  et 
de  la  résistance  slave. 

La  Diète,  qui  se  réunit  au  mois  de  septembre  1847,  avaiti  peine 
accompli  les  formalités  ordinaires  que  l'Europe  entière,  de  la  Mé- 
diterranée à  la  Baltique,  de  l'Atlantique  à  la  mer  Noire,  fut  agitée 
par  la  fièvre  révolutionnaire.  La  Révolution  de  février,  à  Paris, 
fut  suivie  par  celle  de  mars  à  Vienne,  par  l'expulsion  des  Autri- 
chiens de  Milan  et  par  les  insurrections  slaves  de  Prague  et  de 
Gracovie.  Seule,  la  Hongrie  constitutionnelle  resta  tranquille;  en- 
tourée de  révolutions,  excitée  par  des  rapports  journaliers  de 
triomphes  républicains,  la  Hongrie  ne  s'émul  pas,  demeura  fidèle 
à  son  roi  et  conserva  sa  paix  intérieure.  Taudis  que,  dans  toutes 
les  autres  parties  des  États  de  l'empereur,  les  doctrines  républi- 
caines trouvaient  de  nombreux  partisans,  la  Diète  de  la  Hongrie, 
avec  le  concours  de  Tarchiduc  palatin,  adoptait  avec  calme,  à  l'u- 
nanimité, ces  actes  que  le  parti  national  avait  proposés  et  annon- 
cés plusieurs  mois  avant  que  surgissent  ces  tourmentes  qui  ébran- 
laient les  trônes  de  l'Europe.  A  Paris,  à  Berlin,  à  Rome,  à  Vienne 
et  dans  presque  toutes  les  petites  capitales  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  le  maintien  de  la  monarchie  et  de  Tordre  social  tout  en- 
tier  étaient  mis  en  question.  En  Hongrie  ces  questions  ne  fuient 
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pas  posées  et  ne  pouvaient  pas  l'être.  Fidèles  à  leurs  principes 
ooiiiervateursetà  leur  roi,  les  nobles  hon^^ois  poursuivaient  par 
des  moyens  constitutionnels,  au  milieu  de  l'anarchie  générale,  ces 
mêmes  améliorations  de  leur  Constitution  qu'ils  avaient  déjà  de- 
mandées au  milieu  de  la  paix  du  monde.  Mais  Tempereur  avait, 
daos  l'intervalle,  accordé  au  parti  révolutionnaire,  dans  ses  États 
héréditaires,  un  gouvernement  constitutionnel  et  un  ministère 
responsable;  et  ce  changement  survenu  dans  Tétat  des  choses 
néeessitait  une  modiûcation  dans  les  rapport  existants  entre  la 
Hongrie  et  le  gouvernement  impérial.  D*après  les  lois  de  la  Hon- 
grie, apcutt  étranger  ne  pouvait  occuper  un  emploi  dans  son  ad- 
mintttratioD,  et,  d'après  ces  mêmes  lois,  tout  Autrichien  était  con- 
sidéré comme  étranger.  Ces  lois  avaient  été  respectées.  Aucun 
acte  du  gouvernement  de  la  Hongrie,  aucune  communication  du 
roi  à  la  Diète  n'avaient  été  contresignés  par  un  ministre  autri- 
chien.  Un  ministère  responsable  vis-à-vis  du  Parlement  d'Au- 
triche et  non  responsable  vis4-vi8  du  parlement  de  Hongrie  ne 
pouvait  administrer  le  gouvernement  de  ce  dernier  pays ,  et  le 
ministère  ne  pouvait  être  responsable  vis-à-vis  des  deux  parle- 
ments. Si  la  Hongrie  ne  devait  pas  être  incorporée  à  TAutridbe, 
il  allait  qu'elle  eût  un  ministère  séparé,  responsable  seulement 
vis-à-vis  de  sa  propre  Diète.  Un  acte  posant  en  principe  rétablis- 
sement de  ce  ministère  futadoptéàTunanimité  parles  deuxCham- 
bres  de  la  Diète,  avec  le  plein  concours  de  Tarchidoc  palatin. 

Pour  compléter  l'administration  du  royaume  et  maintenir  la 
juste  influence  de  la  couronne  dans  la  Constitution,  une  ex- 
tension des  pouvoirs  du  palatin  ou  vice-roi  fut  demandée  de 
la  part  de  la  couronne.  Cet  acte  fut  voté  sans  opposition  ;  il 
donnait  au  palatin,  en  Tabsence  du  roi,  pleins  pouvoirs  pour 
agir  au  nom  et  à  la  place  du  souverain. 

Par  les  votes  unanimes  des  deux  Chambres,  la  Diète  établit 
non-seulement  une  parfaite  égalité  de  droits  civils  et  de  charges 
publiques  entre  les  citoyens  de  toute  classe,  race  et  dénomina- 
tion, dans  la  Hongrie  et  les  provinces  qui  en  dépendaient,  ainsi 
qu'une  parfaite  tolérance  pour  toutes  les  formes  de  culte  ;  mais 
elle  fît  plus  encore  :  dans  un  moment  d'enthousiasme,  les 
nobles  hongrois,  déclinèrent  le  droit  qu'ils  avaient  d'exigec.cer* 

28 
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tainei  preaUtioiu  oa  redeTancei  ea  natnre  pour  les  lems  linM 
d'eux  par  tenurê  urbariêUe^  transférant  ainsi  aux  paysans  la  pro* 
priité  absolue,  et  à  tout  jamais,  de  près  de  la  moitié  des  tsrm 
cultivées  do  royaume,  et  réservant  seulement  anx  anciens  pro- 
priétaires telle  indemnité  que  le  Gonvemement  poumit  lear  al* 
louer  sur  les  fonds  publies  de  la  Hongrie. 

Plus  de  cinq  cent  mille  fiunilles  de  paysans  se  trouvèrent  aiofl 
investies  de  la  propriété  absolue  de  trente  i  soiiante  aères  de 
terre  cbacnne,  soit,  en  totalité,  d*environ  vingt  millions  d*acres. 
•Le  droit  électoral  fut  étendu  à  tout  individa  possédant  un  espi- 
lai  ou  une  propriété  de  la  valeur  de  780  fr. ,  ou  un  revenu  an- 
nuel deS50  fr.^ltout  individu  porteur  d*un  dipMme  d*mie 
Université,  atout  artisan  employant  un  apprenti.  La  Hongrie  et 
la  Transylvanie  furent,  d'un  commun  accord,  réunies,  et  Isun 
IMètes,  jusqu'alors  séparées,  forent  incorporées.  Le  nombre  des 
représentante  que  la  Croatie  devait  envoyer  à  la  Diète  fat  porté 
de  trois  à  dix-huit ,  sans  rien  changer  d'ailleurs  aux  institutioos 
intérieures  de  cette  province ,  et  la  Hongrie  se  eliargea  d'in-* 
demniser  les  propriétaires  croates  des  terres  abandonnées  sot 
paysans,  dans  une  proportion  etoédant  de  beaucoup  celle  qui 
restait  à  la  charge  de  cette  province.  Les  plaintes  des  Croates, 
fondées  sur  ce  que  les  Maggyares  voulaient  imposer  leur  langue 
i  la  population  esdavonne,  ftirent  prises  en  considération,  d  \\ 
fut  promis  d'y  faire  droit.  Des  avantages  analogues  furent  étendus 
aux  autres  tribus  esdavonnes,  et  les  lois  fondamentales  du 
royaume  ne  subirent  d'ailleurs  d'autres  modifications  que  celles 
résultant  de  ces  actes. 

Tous  ces  actes,  passés  dans  le  courant  de  mars,  reçurent 
la  sanction  royale,  confirmée  à  Presbonrg  le  i  i  avril,  par  Tem- 
pereur  en  personne,  au  sein  de  la  Diète,  ils  devinrent  dès  lors 
statuts  du  royaume.  Ce  fut  en  vertu  de  ces  statuts  que  se  fbnna 
le  nouveau  ministère  hongrois  responsable,  qui  entra  en  fono* 
tions  du  plein  gré  de  l'empereur-roi,  et  avec  le  concours  de 
rarehiduo-palatin«  Les  arrangements  ainsi  opérés  furent  eecueittis 
avec  reconnaissance  par  les  paysans,  et  avec  une  entière  satis- 
ftction,  non-seulement  par  la  population  de  la  Hongrie  propre* 
omit  dite,  mais  aussi  par  celle  de  foutes  les  provinces  esda^ 
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vraMB.  En  Croatie  sortout,  le  people  manifefita  haounent  la  Joi«. 

Mais  ces  satiefactions  données  aux  nationalités  limiCrophet  ne 
peofaient  leur  suffire  en  présence  des  prétentions  séparatistes 
qui  Mataient  dans  tout  l'Empire.  Et  d*ailleurs,  ce  qoe  la  Hon^ 
gris  donnait  d'une  main,  elle  cherchait  à  le  reprendre  de  l'antre. 
Gêqa'avait  paru  accorder  l'enthousiasme  libéral,  Tesprit  de  tyran- 
ois  te  refasaît  en  réalité.  Elle  ne  pouvait  renoncer  à  son  espril 
ds  domination ,  et  ses  concessions  même  avaient  tont  Tair  d'un 
privilège.  Voudrait-elle  y  renoncer  sérieusement  1  Aussi  ]on9« 
temps  que  la  Hongrie  resterait  unie  à  l'Autriche,  comme  une  des. 
eoaronnee  de  lajmaison  de  Hapsbourg,  cette  politique  de  monopole 
et  d'siclnsion  était  dlfRcile  à  pratiquer. 

Pour  donner  carrière  à  Tinjustice,  les  Maggyares  devaieni 
d^sbord  s'affranchir  de  tont  contrAle.  Pour  opprimer  les  Mares, 
il  fiillait  se  débarrasser  des  arbitres  allemands.  Les  Maggyares 
aspiraient  donc  à  se  séparer  de  TEmpire  d'Autriche,  moins  par 
Haine  des  Allemands  que  par  haine  des  Slaves,  qu'ils  tenaient 
sons  leur  domination,  et  que  couvrait  souvent  la  protection  de 
l'empereur.  Ce  n'était  ni  l'égalité,  ni  la  liberté  qu'ils  deman- 
daient. L'égalité  répugne  i  la  race  maggyare  :  il  n'y  a  pas  un 
peuple  plus  profondément  aristocratique  ;  la  liberté,  ils  en  jouis* 
laient  déji  sous  la  vice-royauté  nominale  d'un  archiduc. 

Comme  les  révolutionnaires  de  beaucoup  d'autres  pays,  c'était 
ie  droit  de  tyrannie  qu'ils  voulaient  conquérir.  On  ne  put  bientAt 
^s'y  tromper.  A  dater  du  mois  d'avril,  Taltitude  prise  par  la  Hon- 
grie en  face  de  celui  qu'elle  reconnaissait  encore  pour  son  sou- 
verain se  rapprocha  de  plus  en  plus  d'une  révolte  ouverte.  Elfe 
envoya  des  ambassadeurs  à  Vienne  et  plus  tard  à  Francfbrt, 
comme  si  elle  traitait  de  puissance  à  paissance  ;  elle  réclama  le 
droit  de  lever  ses  propres  troupes  et  d'en  disposer  à  son  gré.  L'ar^ 
mée  hongroise  ne  devait  plus  être  liée  que  par  un  serment  de 
fidélité  hongroise.  Les  Maggyares  firent  tous  leurs  efforts  pour  dé- 
toomer  de  leur  devoir  les  troupes  jusqu'alors  fidèles  à  l'empereur. 
Ils  exprimaient  hautement  et  sans  équivoque  leurs  sympathies 
pour  les  insurgés  italieos.  Ils  rappelèrent  leurs  régiments  de  Lonf« 
bardie  et  refusèrent  de  contribuer  désormais  aux  subsides  néces- 
eessaires  pour  la  continuation  de  la  guerre^  au  paiement  de  la  dette 
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impériale,  aui  contributions  de  TËmpire;  ni  un  homme,  ni  un 
ducat,  ce  fut  leur  dernier  mot,  dût  la  monarchie  impériale  s'écroo- 
1er.  Dans  ces  conjonctures,  la  Croatie  se  voyait  sacriûée.  L'indé- 
pendance de  la  Hongrie  resserrait  les  liens  de  son  servage  ;  elle  ne 
pouvait  que  perdre  à  la  lutte  dans  laquelle  les  Hongrois  allaient 
Tentrainer;  tandis  qu'en  implorant Taide  de  TEmpire  et  en  payant 
d'avance ,  par  un  secours  opportun,  sa  protection,  elle  pouvait  es- 
pérer de  secouer  le  joug.  Trop  faible  contre  toutes  les  nationalités 
dont  il  se  compose,  si  elles  parvenaient  à  s'entendre  contre  lui, 
l'Empire  était  tout-puissant  contre  chacune  d'elles.  aL'empereor 
et  l'unité  de  l'Empire  x»  devint  donc  le  cri  de  guerre  des  Croates, 
et  ce  cri  de  guerre,  rompant  les  liens  qui,  depuis  huit  siècles,  atta- 
chaient la  Slavonie  à  la  Hongrie,  Gt  aussitôt  fondre  sur  ce  dernier 
pays,  contre  la  volonté  et  malgré  les  remontrances  de  la  Croatie 
elle-même,  les  hordes  à  demi  sauvages  des  Raises  et  des  Serviens. 

Ce  fut  dans  le  moment  même  où  les  destinées  de  TAutriche  et 
rintégrité  de  son  territoire  étaient  en  péril,  qu'une  dépulation 
croate  arriva  à  Vienne  ;  elle  venait  déposer  au  pied  du  trône  Tei- 
pression  de  ses  craintes  et  de  son  dévouement.  Les  Croates  étaient 
prêts  à  donner  leur  sang  et  leurs  biens  pour  la  défense  de  la  cou- 
ronne impériale  etTintégrité  de  l'Empire;  mais  ils  priaient  l'em. 
pereur  de  placer  à  leur  tête  un  chef  capable  de  les  condoireet 
qu'ils  pussent  suivre  avec  confiance.  Un  seul  homme  leur  parais- 
sait à  la  hauteur  des  circonstances,  c'était  le  colonel  Joseph  Jel- 
lachich. 

L'empereur  ne  se  dissimulait  pas  les  dangers  qui  s'amassaient 
autour  de  lui  ;  il  partageait  les  craintes  des  Croates  et  leur  res- 
sentiment contre  les  Hongrois.  Le  général  Jfellachich  fut  donc  créé 
ban,  et,  peu  de  jours  après,  couvert  de  dignités  et  d'honneurs, 
car  on  le  nomma  coup  sur  coup  conseiller,  prince^  feld-maréchal, 
propriétaire  de  deux  régiments  et  général  commandant  en  chef 
les  districts  du  Bannat,  de  Waradin  et  de  Carlstadt. 

Cette  faveur  marquée  parut  aux  Croates  un  encouragement,  et 
les  révoltes  partielles  contre  la  Hongrie  furent  ouvertement  orga- 
nisées  par  le  ban. 

Sur  les  représentations  du  ministère  hongrois,  le  roi  de  Hon- 
grie, dans  une  lettre  autographe  du  29  mai,  désavoua  la  conduite 
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du  ban,  qui  fut  appelé  à  Inspruck.  Le  10  juin,  une  ordonnance 
royale  le  suspendit  de  toutes  ses  fonctions  cÎYiles  et  militaires; 
mais  le  baron  lellachichn'en  conserva  pas  moins  sa  position^  persis- 
tant à  déclarer  qu'il  agissait  conformément  aux  intentions  réelles 
etauxinstrqjctions  de  son  souverain,  à  qui  ces  ordonnances  étaient 
arrachées  parla  violence.  Dans  le  même  temps  et  par  des  moyens 
semblables,  une  insurrection  des  Serbesdu  bas  Danube  était  orga- 
nisée par  M.  Etienne  Suplikacs,  autre  colonel  d'un  régiment  de  la 
frontière,  avec  l'assistance  du  patriarche  grec.  Plusieurs  comtés, 
dont  quelques-una  étaient  principalement  habités  par  des  Hon- 
grois, des  Valaques  et  des  Allemands,  furent  formés  en  un  vayvo- 
dat  du  gouvernement  serbe,  qui  devait  être  en  alliance  avec  la 
Croatie.  Les  Serbes,  renforcés  de  bandes  venues  de  la  Servie  tur- 
que, attaquèrent  les  villages  hongrois  voisins,  massacrèrent  les 
habitants  et  ravagèrent  le  pays  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  le  baron  Jel- 
lachicb»  qui  avait  été  dénoncé  comme  coupable  de  haute  trahison, 
non  plus  que  le  patriarche  grec  Rajacsis,  allié  de  Suplikacs,  d'être 
reçus  à  Inspruck  par  l'empereur  et  son  frère,  l'archiduc  François- 
Charles.  Dans  une  lettre  portant  la  date  du  4  juin>  et  adressée  aux 
régiments  de  la  frontière  stationnés  en  Italie,  le  baron  Jellachich 
déclara  de  nouveau  que  les  révoltes  contre  les  Hongrois  étaient 
sanctionnées  parla  famille  impériale  d'Autriche.  Cependant  las 
Serbes,  comme  les  Maggyares,  poursuivaient  une  guerre  d'exter- 
mination, égorgeant  les  habitants,  mettant  à  feu  les  villes  et  les 
villages,  lors  même  qu'ils  ne  rencontraient  aucune  résistance  ;  et 
des  troupes  étaient  concentrées  sur  les  frontières  de  la  Croatie, 
ayee  l'intention  manifeste  d'envahir  la  Hongrie. 

Telle  était  la  situation  lorsque,  le  5  juillet,  l'archiduc  Etienne 
renouvela,  devant  VAssemblée  nationale  hongroise,  les  assuran-* 
ces  de  loyauté  déjà  plu^  d'une  fois  exprimées  aux  Maggyares.  Y 
avait-il  là,  comme  on  voulait  le  croire,  une  conduite  double  et 
perfide?  Il  est  plus  juste  de  penser  qu'entratné  par  les  événe- 
ments» menacé  par  toutes  ces  nationalités  inquiétantes  et  ombra- 
geuses, le  gouvernement  impérial  voulut,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, respecter  tous  les  droits.  S'il  laissa  pencher  la  balance,  ce 
ne  fut  que  lorsque  la  démagogie,  ce  dissolvant  terrible,  détacha 
déloyalement  les  liens  qui  unissaient  la  Hongrie  i  TAutriche. 
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Mon  il  n'y  avait  plus  à  héfliter  :  11  fallait  s'appujer  sur  les  fidèles 
pour  chfttier  les  révoltés. 

Quelle  difTérence,  en  effet,  entre  les  premiers  actes  de  la  Diète 
de  Presbourg  et  ceui  qai  lai  furent  bientôt  inspirés  par  TespHt 
révolutionnaire?  Dès  l'abord,  elle  avait  donné  le  spectacle  de  la 
loyauté  dans  la  liberté.  Elle  travaillait  avec  ardeur  aux  réfbrroes 
depuis  longtemps  réclamées  par  le  parti  libéral  et  acceptées  enfin 
par  l'Autricbe.  Jamais  les  espérances  des  patriotes  hongrois,  qoi 
voulaient  sincèrement  établir  une  transaction  entre  les  nouveaux 
besoins  de  la  Hongrie  et  les  prétentions  du  Gouvernement  ïmpè* 
rial^  n*avaieut  paru  si  près  de  recevoir  une  heureuse  solution  ; 
on  semblait  chercher  de  bonne  foi,  sous  la  médiation  et  garantie 
du  jeune  palatin,  à  résoudre  dans  un  sens  libéral  toutes  les  ques- 
tions soulevées  dans  les  derniers  temps.  Les  principes  étaient 
admis,  on  cherchait  des  combinaisons  qui,  tout  en  respectant  le 
droit  de  propriété,  pussent  assurer  à  la  ttongrie  les  bienfkits  de 
l'affranchissement  universel ,  la  liberté  des  terres  et  le  mouve» 
aient  rapide  de  l'industrie  et  du  commerce*  Le  rachat  des  dtmes, 
l'abolition  des  corvées ,  Timpôt  universel  acquitté  sans  distinct 
Uon  de  caste,  le  droit  de  suffrage  pour  les  citoyens  des  villes 
libres,  tel  étaitle  programme  pacifique  annoncé,  sinon  accompli. 
La  oonflanee  que  tous  les  partis  mettaient  dans  le  jeune  ardu- 
duo  encourageait  le  gouvernement  impérial  à  des  conces- 
sions. 

Mais  bientôt  Tesprit  de  tyrannie  s'appuyant  sur  Tesprit  révo> 
lutionnaire ,  on  parla  de  s'isoler,  et  la  voix  des  ambitieux  Ait 
écoutée  dans  la  Diète. 

Tandis  qu'on  préparait  ainsi  la  séparation  et  la  rupture  du 
lien  fédéral ,  le  mouvement  révolutionnaire  n'opérait  pas  avec 
moins  d'audace  dans  l'intérieur  du  pays.  Sous  cette  pression  du 
dehors  qui  pousse  et  entraine  les  grandes  assemblées  populaires, 
la  Diète  décrétait  d'urgence  toutes  les  importantes  réformes  dont 
l'initiative  appartenait  à  cette  opposition  constitutionnelle ,  déjà 
suspecte  de  servilisme.  Cette  opposition  plus  sage  et  moins  no^ 
lente  avait  voulu  mettre  aux  réformes  certaines  conditions,  cer- 
tains préliminaires  que  les  radicaux  effacèrent  d'un  trait  de  pla- 
me.  Ainsi)  depais  dix  ans,  l'opposilioa  deBMmdatt  la  suppression 
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éuUmBf  «Mil  moyemiaiit  ane  indemntt^  qn'oii  défait  aeeor- 
àêt  ioi  proprMUireB  :  les  corvées  avaient  dé{è  été  abolies  ;  les 
dtnet  furent  êupprimées  sans  indemnité  ;  les  esprits  les  plus 
eenservatean  demandèrent  qu'on  s'emparât  des  biens  du  clergé 
pour  les  affscter  à  une  future  indemnité ,  le  clergé  fut  ainsi  me* 
sasé  et  les  propriétaires  spoliés  tout  ensemble.  Une  nonvelle  loi 
éleelorale  Ait  totée  ;  on  conféra  le  droit  de  suffrage  à  tous  cent 
qoi  possédaient  un  capital  de  300  florins.  On  ne  s*eipliquait 
poiot  sur  ce  que  deviendrait,  dans  la  nouvelle  organisation,  la 
ehsmbre  des  magnats  ;  mais  cette  loi  électorale  était  évidemment 
dirigée  contre  elle. 

Sous  l'apparence  menteuse  du  suffrage  quasi-universel ,  elle 
eicloait  par  le  fait  les  milliers  de  paysans  auxquels  le  droit  ré- 
cemment accordé  d'acquérir  des  propriétés  n'avait  pu  cependant 
ea  conférer  aucune. 

Le  2t  juillet  s*ouvrit  TAssemblée  constituante  d'Autriche  :  le 
discours  d'ouverture  ftit  prononcé  par  le  vicaire  de  TEmpire,  dé- 
légué àcet  effet  par  S.  H.  rempereur(l).  C'était  là,  sans  doute, 
sne  Assemblée  démocratique.  Nommés  en  vertu  de  lois  électo- 
rales presque  équivalentes  au  suffrage  universel,  ses  membres 
étaient,  pour  la  plupart,  des  hommes  de  loi>  des  médecins,  des 
commerçants,  des  bourgeois.  H  y  avait  là  aussi  bon  nombre  de 
paysans  slaves,  ignorant  la  langue  de  Vienne,  un  peu  étonnés  de 
tout  ce  désordre  qui  s'agitait  autour  d'eux ,  assez  mal  disposés 
pour  une  anarchie  qui  menaçait  incessamment  cet  empereur,  ob- 
jet de  leur  loyal  dévouement,  cet  empereur  depuis  longtemps 
leurseol  appui  contre  la  noblesse  féodale.  Aussi,  la  majorité  s'y 
deffiitta-t-elie  bientftt  pour  la  monarchie  contre  les  tendances  ré- 
volotionnaires.  Le  retour  de  l'empereur  commençait  à  être  ar- 
demment désiré  par  la  partie  saine  de  la  population.  La  démo- 
cratie se  joignait  hypocritement  à  ces  vœux  fidèles,  espérant  bien 
écraser  enfln  la  monarchie,  si  celle-ci  était  assez  aveugle  pour 
M  lier  une  fois  de  plus  à  elle.  Ces  divers  sentiments  firent  vo- 
ter, le  Si  juillet,  une  adresse  unanime  à  S  M.(2).  On  cherchait  à 
7  rassurer  le  monarque  sur  la  situation  de  l'Assemblée,  libre» 

(t-3)  Voir  kl  Doeumenit, 
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dUait-OQ  avec  plus  d*as«uraiice  que  de  vérité,  de  toute  pression 
extérieure;  Le  12  août,  S.  M.  voulut  doDuer  une  preuve  nou- 
velle de  confiance  dans  un  peuple  qui  rappelait  à  loi.  La  ren- 
trée du  monarque  fut  signalée  par  un  enthousiasme  générale  Mais 
dix  jours  après»  les  sourdes  menées  des  démagogues  aTaieatdéji 
réussi  à  armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres.  Le  23  avrÛ, 
les  ouvriers  des  ateliers  de  VÉUki,  sorte  d'ateliers  nationaux  à 
Timitation  de  ceux  de  Paris,  attaquèrent  la  Garde  nationale,  la 
Garde  municipale  et  la  Garde  de  sûreté.  Le  combat  dura  trois  heur 
res.  L'émeute  fut  vaincue,  mais  non  sans  effusion  de  sang.  Le 
ministère  suspendit  la  commission  de  sûreté,  cette  espèce  de  co- 
mité de  salut  public  qui  s*était  formé  à  la  suite  du  mouvement 
du  26  mai. 

On  a  déjà  pu  remarquer  que  le  désordre  semblait  contagieux  en 
Allemagne.  Si  une  émeute  éclatait  surfin  point,  on  pouvait  voir 
rincendie  allumé  en  même  temps  de  plusieurs  côtés.  Ainsi,  pen- 
dant que  la  trahison  démocratique  ensanglantait  les  murs  de 
Vienne,  Berlin  était  le  théâtre  de  tentatives  aussi  coupables.  Le 
ministère  d*Auerswald  et  Maercker  déplaisait  aux  meneurs  du 
peuple  :  Thôtel  du  président  du  conseil  fut  attaqué  par  une  mul- 
titude furieuse,  que  la  Garde  bourgeoise  dut  refouler  à  la  baîon-- 
nette  sur  la  Wilhemstrasse.  Des  barricades  furent  élevées  près  de 
la  Behrenstrasse  et  de  la  Friedrichstrasse,  et  des  collisions  san- 
glantes eurent  lieu  sur  les  Tilleuls  (21  août). 

Ces  agitations  anarchiques  n'étaient  pas  le  seul  embarras  du 
gouvernement  prussien.  Engagé  dans  une  guerre  inique  contre  le 
Danemark,  il  venait  enfin  de  conclure  un  armistice  avec  cette 
puissance.  Mais  ici  éclata  un  conflit  trop  bien  prévu  entre  les  gou- 
vernements particuliers  et  le  Gouvernement  central.  Le  5  sep- 
tembre, TAssemblée  nationale  de  Francfort  vota  la  suspension 
des  mesures  militaires  convenues  pour  Texécntion  de  Tarmistice, 
et  décida  que  les  troupes  qui  occupaient  les  duchés  ne  seraient 
pas  retirées.  Cette  résolution  équivalait  au  rejet  de  Tarmistice  et 
remettait  en  question  toutes  les  difficultés  que  les  principales 
puissances  européennes  avaient  contribué  à  résoudre  (1).  L'efleC 

(1)  Voir  plus  loin  Danemark, 
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en  fut  immédiat  à  Francfort  même  ;  à  la  suite  du  vote  de  1* As- 
semblée, le  président  du  conseil  des  ministres,  tous  les  ministres 
elles  secrétaires  d'État  donnèrent  leur  démission,  que  le  vicaire- 
général  de  TEropire  se  vit  forcé  d*accepter.  L'archiduc  Jean  char- 
gea le  professeur  Dahlmann  de  la  composition  d'un  nouveau 
ministère. 

La  décision  de  l'Assemblée  allemande  soulevait  des  complica- 
tions d'une  nature  extrêmement  grave.  La  loi  qui  organisait  le 
PoQvoir  central  lui  donnait  le  droit  de  confirmer  les  traités  ;  mais 
Tarmistice  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  traité.  L'armistice, 
disait-on,  avait  été  conclu  au  nom  de  la  Prusse,  ce  qui  consti* 
taait  de  sa  part  une  espèce  d'usurpation  de  suprématie  sur  T Al- 
lemagne; d'ailleurs,  lyoutait  l'opposition,  certains  articles  de  la 
convention  étaient  préjudiciables  à  la  Ck>nfédération.  Mais  la 
Prusse  avait  été  chargée,  par  l'ancienne  Diète  germanique,  de 
conclure  un  armistice  avec  le  Danemark,  et  les  négociations 
étaient  près  d'aboutir,  quand  étaient  survenus  les  derniers  évé* 
nements  d'Allemagne  et  l'établissement  du  nouveau  pouvoir  de 
Francfort.  Par  suite  des  changements  apportés  dans  les  relations 
des  États  allemands,  le  roi  de  Prusse  avait  été  investi,  par  le 
lieaienantrgénéral  de  l'Empire,  de  nouveaux  pleins  pouvoirs  pour 
négocier  avec  le  Danemark.  Ces  Pouvoirs,  datés  de  Francfort, 
le  9  août,  portaient  en  préambule  ces  mots  :  a  Le  gouvernement 
prussien  ayant  été,  dans  les  circonstances  actuelles,  autorisé  par 
moi,  au  nom  du  pouvoir  central  d'Allemagne,  à  conclure,  sur  la 
base  du  projet  de  Bellevue,  du  29  juillet,  un  armistice  avec  le 
Danemark,  aux  conditions  suivantes,  etc.»  Il  n'y  avait  donc,  de 
la  part  du  gouvernement  prussien,  aucune  usurpation  de  pou- 
voir. 

L'objection  qui  paraissait  la  plus  sérieuse  accusait  le  négocia- 
teur d'avoir  outrepassé  les  pouvoirs  qui  lui  étaient  accordés  et  de 
n'avoir  point  suffisamment  maintenu  les  droits  de  l'Allemagne. 
Ainsi,  un  des  articles  de  l'armistice  reconnaissait  une  nationalité 
distincte  aux  troupes  de  Slesvig  ainsi  qu'aux  troupes  du  Holstein, 
ce  qui  impliquait  la  séparation  des  deux  provinces  et  de  leurs 
nationalités,  contrairement  aux  prétentions  iniques  de  la  démo- 
cratie allemande.  Mais  comme  ce  point  constituait  la  principale 
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dlfB^olCé  0àtr6  lès  deai  parties  belligArantes ,  il  était  impoMible 
de  le  décider  dane  une  convention  provisoire.  L*Â8demMée  de 
Francfort  se  plaignait  aussi  que  l'armistice  eût  été  concla  pour 
sept  mo\»i  et  que  rAllemagne  perdit  ainsi  tons  les  avantages  que 
pouvait  lui  donner  Thiver  pour  envahir  le  Danemark.  A  quoi 
on  pouvait  précisément  répondre  que  le  Danemark  n*eut  ja- 
mais consenti  à  un  armistice  de  trois  mois  qui  lui  eât  ôté  tous 
les  avantages  de  la  guerre  sur  mer  avant  les  glaces ,  et  qai  Veut 
laissé  sans  défense  pendant  tout  Thiver. 

De  tout  cela  il  restait  pour  le  gouvernement  prussien,  qni  a^ait 
fait  tous  les  frais  de  la  guerre,  un  humiliant  désaveu.  Il  arrirait 
aussi  de  là  que,  comme  le  Pouvoir  central  de  Francfort  affichait 
la  prétention  de  représenter  à  lafoisTunité  et  la  liberté,  la  réac- 
tion qui  commençait  en  Allemagne  contre  les  eiagérations  de  ce 
pouvoir  se  sentirait  moins  disposée  pour  la  liberté  i  mesure 
qu'elle  se  retournerait  vers  la  diversité.  Une  grande  force  de  la 
Prusse,  Tarmée,  inclinait  ouvertement  i  se  séparer  de  Francfort 
pour  conserver  Tindépendance  et  la  dignité  du  royaume ,  et  ce 
qui  contribuait  à  flivoriser  ce  sentiment,  ft  lui  donner  un  carac* 
tère  national,  c'étaient  les  dangers  créés  à  la  tranquillité  du  pa]rs 
par  les  partisans  prussiens  de  l'unité  germanique.  A  Berlin, 
Francfort  représentait  Tanarchie.  D'un  autre  côté ,  la  Diète  na- 
tionale devenait,  par  la  force  des  choses,  ce  qu'était  la  Diète  des 
princes,  un  énergique  instrument  de  répression.  C'est  le  besoin 
de  cette  répression  qui  faisait  provisoirement  le  sens  et  la  force 
d'une  nouvelle  unité  germanique,  et  tous  les  souverains  se  prêtè- 
rent de  bonne  grâce  à  Taction  du  Pouvoir  central,  parce  qu'ils  se 
déchargeaient  ainsi  des  embarras  de  la  situation  et  de  la  respon- 
sabilité qu'elle  entraînait  pour  eux.  L*armée,  qui  leur  eût  peut- 
être  ftiit  défaut,  obéissait  sans  résistance  aux  injonctions  de 
Francfort,  qui  pouvaient  toujours  sembler  plus  libérales,  parce 
qu'elles  semblaient  plus  patriotiques.  De  Francfort,  on  envoyait 
directement  des  ordres  de  marche  aux  régiments  bavarois  ou 
prussiens,  sans  avoir  même  à  les  transmettre  par  l'intermédiaire 
de  leurs  ministres  respectifs.  Aussi  les  républicains  de  Berlin 
n'avaient-ils  plus  maintenant  eux-mêmes  assez  de  malédiction 
pour  ce  pouvoir  unibiire  auquel  ils  avaient  taiH  aspiré.  Aussi  pro- 
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difflti«Dt>iU  dorénannt  la  Bnpériorité  inteilccCuelle  et  révolu^ 
tioaoaira  ût  Berlioi  quMIs  roulaient  nagaère  confondre  et  abior- 
faer  danile  pooroir  général. 

Cependant  lea  anites  du  rejet  de  rarmistice  de  Malmoë  parais*- 
salent  trop  grayes  pour  qu'on  ne  cherchât  pas  à  revenir  sur  une 
pramière  décision.  Le  16  septembre,  malgré  les  oonclnsions  de  la 
majorité  des  comités  réunis,  l'armistice  fut  ratifié  par  258  roii 
CûotTB  S37,  sur  415  votants. 

Ce  vote  fut  suivi  d*une  agitation  indicible  qui  se  répandit  en  un 
clin  d'cÂl  par  toute  la  ville. 

Les  factions  étaient  bien  décidées  à  profiter  de  Peffervescence 
des  esprits.  On  avait,  pour  ainsi  dire,  donné  le  signal  de  Tinsur- 
lection  du  haut  de  la  tribune  ;  dès  que  le  vote  fiit  connu,  le  cri 
eus  arma  l  fat  répété  par  les  échos  des  clubs.  C'est  le  1 6  septem* 
hreque  le  vote  avait  eu  lieu  ;  les  agitateurs  ne  perdirent  pas  leur 
soirée ,  et  le  lendemain  17,  une  grande  assemblée  populaire  éuilt 
bruyamment  convoquée  aux  portes  de  la  ville,  à  la  Pûngstureide. 
fille  se  réunit  de  quatre  à  six  heures  du  soir;  toutes  les  sociétés 
démocratiques^  toutes  les  corporations  ouvrières  de  Francfort,  de 
Mayence,  d'OflTenbach,  de  Hanau.  s*y  étaient  rendues  bannière  en 
lêle  ;  environ  vingt  mille  hommes  avaient  répondu  à  rappel.  Les 
meneurs  étaient  des  hommes  jeunes,  presque  tous  étrangers  à 
Fruefort,  troupe  de  ces  condottieri  des  passions  révolutionnai- 
res qa'ofi  voit  apparaître  subitement  dès  qu*nne  barricade  s'é-^ 
lève.  Les  ouvriers  étaient  armés  de  bétons  ;  quelquesHins  avaient 
des  pistolets  et  portaient  une  plume  rouge  à  leur  casquette.  Des 
députés  de  la  gauche,  M.  Simon  (de  Trêves),  M.  Wesendonck, 
M.  Ziis,  M.  Scfalœfiel,  parlèrent  du  haut  d'une  tribune  improvisée, 
ainsi  que  les  chefs  des  clubs,  tels  que  M.  le  docteur  Rheinganum 
et  M.  Mettemich  (de  Mayence)«  Ces  derniers  ne  vociféraient  que 
des  motions  incendiaires  ;  ce  n'était  pas  une  manifestation  poli- 
tique qu'ils  voulaient,  c'éuiit  une  révolution  sociale,  l'anéantisse- 
nent  de  la  bourgeoisie,  la  suppression  de  la  propriété  et  les 
autres  formules  empruntées  à  la  démagogie  parisienne.  Enfin, 
après  une  délibération  désordonnée,  l'assemblée  vota  par  accla^ 
mations  les  mesures  suivantes  :  a  1<^  L'assemblée  du  peuple 
déclare  lea  députés  qui  ont  approuvé  l'armistice  de  Malmoë  tral<^ 


444  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

très  envers  le  peuple  allemand,  traîtres  envers  la  liberté  et  son 
honneur  ;  2^  cette  déclaration  sera  portée  dans  le  plus  bref  délai 
à  la  connaissance  de  la  nation  allemande  ;  5<»  une  députation  se 
rendra  demain  à  Téglise  Saint-Paul  pour  signifier  cet  arrêt  i  la 
majorité,  d 

Une  bataille  était  donc  annoncée  pour  le  lendemain  ;  les  tioa- 
pes  hessoises  firent  des  patrouilles  pendant  la  soirée  et  maintinrent 
l*ordre.  La  nuit  fut  calme.  Avant  le  lever  du  jour,  trois  mille 
hommes  de  troupes  prussiennes  et  autrichiennes,  sur  Tordre  du 
pouvoir  central ,  arrivaient  de  Mayence  par  le  chemin  de  fer  et 
occupaient  les  abords  de  Saint-Paul.  La  séance  de  TAssemblée 
commença  de  bonne  heure;  les  députés  de  la  gauche,  selon 
rbabitude,  protestèrent  contre  la  présence  des  troupes  qui  me- 
naçait, disaient-ils,  la  liberté  parlementaire.  Si  la  gauche,  dans 
tons  les  pays,  fait  volontiers  appel  aux  armes,  elle  s'indigne  tou- 
jours que  la  société  entende  ce  cri  et  qn*elle  sache  y  répondre. 
L*ordre  du  jour  fit  justice  de  ces  hypocrisies.  Dès  le  début  de  la 
séance,  M.  de  Schmerling  écrivit  au  président  que  M.  Dahlmann  et 
H.  de  Hermann,  tour  à  tour  chargés  de  recomposer  le  ministère, 
ayant  renoncé  à  cette  tâche,  le  ministère  deTEmpirâ  reprendrait 
ses  fonctions  jusqu'au  parfait  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Bient<yt  les  délégués  qui  vont  porter  au  parlement  la  dé- 
claration des  clubistes  sont  arrêtés  par  les  Prussiens  ;  on  croise 
la  baïonnette  et  quatre  hommes  sont  blessés.  C'est  le  signal  de  la 
lutte.  En  un  instant  les  barricades  s'élèvent  et  le  feu  commence  ; 
il  est  deux  heures.  La  troupe  commandée  par  le  général  Nobili  est 
maîtresse  des  grandes  rues  et  des  places  ;  une  partie  de  la  vieille 
ville,  avec  ses  rues  sombres  et  tortueuses,  tombe  au  pouvoir  de  l'in- 
surrection. Les  troupes  s'^élancent  et  bravent  la  fusillade  des  fenê- 
tres, elles  emportent  d'assaut  les  positions  de  Tennemi.  Le  canon 
est  braqué  sur  la  vieille  ville  ;  les  barricades  les  plus  menaçantes 
sont  renversées  par  les  boulets.  Il  est  facile  de  prévoir  que  le  combat 
ne  durera  pas  longtemps.  Les  insurgés  ont  peu  d'armes  à  feu  ;  vai- 
nementont-ils  pillé  un  armurier»  la  plupart  d*eatre  eux  sont  armés 
de  haches,  de  crocs,  de  pioches,  de  vieilles  arquebuses  rouillées, 
d'instruments  et  d'outils  de  toute  espèce.  Leur  fureur  n*en  est 
que  plus  grande  ;  malheur  à  qui  tombera  dans  leurs  maind  *  Ters 


ALLEMAGNE.  445 

einq  heures,  les  députés  de  la  gauche»  réunis  à  V Hôtel  d^AUetm^ 
gne,  eoToient  noe  députalioD  au  vicaire  de  TEmpire  ;  ils  deman- 
dent  que  les  Prussiens  sortent  de  la  ville,  et  aussitôt,  ils  s'en 
portent  garants,  les  barricades  seront  abandonnées.  L*archiduc 
Jean  semble  prêt  à  céder,  mais  le  ministère  repousse  toute  condi- 
tion ;  force  doit  rester  à  la  loi.  On  accorde  seulement,  par  huma- 
nité, un  armistice  d'une  heure,  pour  laisser  Je  temps  de  la 
réflexion  à  ces  malheureux  égarés.  A  six  heures,  la  lutte  recom* 
menée  sur  plusieurs  points.  Alors  un  décret  signé  de  M.  de 
Schmerling  déclare  la  ville  en  état  de  siège  et  proclame  la  loi 
martiale.  Des  troupes  nouvelles  arrivent  de  la  Hesse  et  du  Wur- 
temberg, le  feu  se  ralentit,  la  dernière  barricade  est  prise,  et> 
pendant  toute  la  nuit,  Tarmée,  bivouaquant  dans  les  rues,  occupe 
la  ville  entière  comme  une  place  conquise. 

La  victoire  de  Tordre  fut  chèrement  achetée.  L'armée  éprouva 
de  nombreuses  pertes  ;  des  officiers  d'élite  périrent  sous  des  bal- 
les fratricides.  L'Assemblée  nationale  ne  fut  pas  épargnée  non 
pins;  M.  Heckscher,  poursuivi  par  d'implacables  haines,  avait 
été  obligé  de  prendre  la  fuite,  dès  le  17,  pour  ne  pas  être  égorgé 
dans  la  rue;  moins  heureux  que  lui,  deux  des  membres  les 
pins  distingués  du  Parlement,  M.  le  prince  de  Lichnowski  et 
M.  d'Aaesrwald,  tombèrent  victimes  de  la  rage  féroce  des  insurgés» 
Verscinq  heures,  M.  le  prince  de  Licbnowski  et  M.  d'Auerswald 
étaientmontésàchevalpour  porter  un  message  au  vicaire  de  l'Em- 
pire; ils  apprennent,  chemin  faisant,  l'arrivée  de  la  cavalerie  wur- 
tembergeoise,  et,  changeant  de  direction,  ils  vont  au-devant  des 
troupes  hors  des  portes  de  la  ville.  Reconnus  par  des  forgerons 
deBomheim,  ils  sont  bientôt  entourés;  ils  enfoncent  leurs  épe- 
rons dans  les  flancs  de  leurs  chevaux,  fendent  la  foule  et  se  jet- 
tent dans  les  jardins  qui  bordent  la  route,  lis  trouvent  un  asile 
dans  la  maison  d'un  pépinériste;  mais  au  bout  de  quelques  mi« 
unies,  la  maison  est  enveloppée  et  fouillée  :  les  deux  fugitifs, 
sans  armes,  sans  défense  ;  sont  à  la  merci  des  furieux.  Frappé 
d'une  balle  à  la  tète,  M.  d'Auerswald  est  achevé  à  coups  de  pio- 
che, à  coups  de  faux,  à  coups  de  massue  ;  ses  bras,  sa  seule  dé- 
fense, sont  littéralement  arracbés  en  lambeaux.  Le  prince  de 
Licboowski  est  atteint  aussi  d'un  coup  de  feu  à  la  tête  ;  on  le 
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tratne  à  demi  mort  dans  la  prairie  de  Bomheim ,  et  là  on  la 
place  comme  un  but  où  chacuu  à  son  four  vient  décharger W9 
fusil.  EnGn,  quelques  soldats  arrivent,  attirés  par  laftinUade.  U» 
meurtriers  prennent  la  fuite;  on  rapporte  à  Francfort  le  eadtvn 
du  général  d'Âuerswald  et  le  corps  du  prince  Lichnowski  rnoomt. 

Ainsi,  dans  cette  année  (taneste,  la  démagogie  se  montrait  par- 
tout  la  même,  impitoyable,  Ifiche  et  féroce,  renversant  Ise  pou- 
voirs établis,  même  ceux  créés  par  elle,  allant  partout  aiee  11 
même  fureur  vers  celte  anarchie  inconnne  qui  Tattire  eomnenn 
mirage.  Une  seule  force  restait  par  toute  l'Europe  contre  ces  tea- 
tatives  insensées,  Tarmée.  A  Francfort,  comme  i  Paris  dans  1« 
sanglantes  journées  de  Juin,  la  lutte  avait  été  engagée  par  des 
corporations  organisées  et  Tattaque  avait  été  dirigée  contre  l'\i* 
semblée  nationale.  Ces  bandes  d'agitateurs  qui  avaient  enaan- 
glanté  Francfort  n'appartenaient  pas  i  la  ville  :  une  sorte  demi- 
lice  errante  de  la  démocratie  se  transportait  ainsi,  par  lesebeoitta 
de  fer,  partout  où  il  y  avait  quelque  désordre  à  exciter.  Â  Franc" 
fort  comme  à  Paris ,  des  encouragements  i  rinsurrection  ^taieot 
partis  de  l'Assemblée  nationale  :  un  de  ses  membres  avait haran* 
gué  la  foule.  Une  commission  d'enquête  fut  nonsmée. 

A  quelques  jours  de  là,  la  propagande  armée  de  ladéffloeratii 
faisait,  sur  un  autre  point  de  l'Allemagne,  une  autre  tentative  en- 
core plus  ridicule  que  sanglante. 

Déjà,  on  l'a  vu,  des  bandes  recrutées  en  France,  parmi  les  ré- 
fugiés allemands  de  la  pire  espèce,  avaient  envahi  le  grand-doché 
de  Bade,  chassées  bientôt,  elles  et  leur  république  d'importation 
étrangère. 

Le  Î4  septembre,  des  mouvements  insurrectionnels  éclataient 
dans  le  duché  de  Bade,  à  Cologne,  dans  le  Wurtemberg;  et,  pour 
la  seconde  fois  depuis  la  Révolution  de  février,  la  Répabtiqne 
était  proclamée  au-delà  du  Rhin.  Celte  seconde  République  de- 
vait durer  encore  moins  longtemps  que  la  première. 

M.  Struve ,  journaliste  radical ,  ayant  été  poursuivi  par 
les  autorités  badoises  pour  des  articles  publiés  dans  un  journal 
intitulé  iê  Spectateur  AUemand^  s'était  retiré  en  Suisse.  Le 
il  septembre  il  quitta  Bâie,  où  il  vivait  depuis  quelque  lemp^i 
et  se  rendit  à  Lœrrach,  petite  ville  badoise,  située  à  deux  fieaeset 
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demie  de  la  frontière  «uiiee.  Un  certain  nombre  do  rifagiés  el- 
leœtwb  raccompagnaient. 

iei  douanierB,— il  n'y  afait  pas  de  troupes  à  Lœrrach^->^'em« 
pressèrent  de  prendre  la  fuite,  et,  quelques  heures  après,  tandis 
que  II.  Hecker,  auteur  d'nne  première  tentatife,  désespérant  du 
mek,  adressait  au  peuple  allemand,  avant  de  s^embarquer  pour 
l'Amérique,  un  adieu  solennel,  Struve  prodamalt  de  nouvein  la 
République,  et,  se  plaçant  à  la  tète  d'un  Gouveroement  provi- 
Mire,  bisait  afficher  à  Loarraoh  et  dans  les  communes  voisines  la 
proclamation  suivante  : 

APrat  AS  fgum  AUBMjaia. 

«  Le  penple  a  commencé  le  combat  contre  ses  oppresseurs.  Même  daps  les 
nés  de  Francfort,  là  où  siège  le  pouvoir  central  impuissant  et  une  Constituante 
^nrde,  «i  a  tiré  à  mHraille  s ar  la  peaple.  Le  glaive  peut  sent  sauver  le 
IMpiealkniaBd.  Si  la  réaction  trio«pbe  à  Ffitncforif  l'Àllemagiie  sera,  par  U 
préteodoe  légalité,  réduite  k  une  servitude  plus  accablante  que  «elle  qui  révolte 
<^>Be  ^erre  sanglante, 

"  An  armes,  peuple  alleoiand  !  la  République  seule  noos  conduit  an  bot 
^  bfeil  sous  tendoBi. 

«  Viie  k  lUpabliqne  allemaiide  1 

An  nom  dm  Gâutertmment  pr&vitoîre , 

Stsctk. 

H.  Strufe  espérait  bien,  il  est  vrai,  que  tout  le  duché  de  Bade 
>lUt  se  soulever  à  sa  ?oti,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  seulement  des 
'^toriers  étrangers  dans  les  rangs  de  cette  expédition  natio- 
nale. Pour  atteindre  ee  but,  le  Moniteur  de  Lœrrack  publia  une 
«irie  de  décrets  qui  devaient  attacher  les  gens  de  la  campagne  à 
l^tiuse  de  la  Révolution.  Abolir  les  dîmes,  les  corvées,  les  rede- 
vaooBs  Mi)dales,  ee  n*étalt  rien  pour  M.  Struve,  cette  réforme 
profitant  surtout  aux  petits  propriétaires  ;  il  fellait  faire  descendre 
pios  bas  les  bienfliits  du  gouvernement  Insurrectionnel  ;  il  fallait, 
pv  de  criminelles  promesses,  exciter  le  pauvre  contre  le  riche, 
ie  serviteur  contre  le  maître,  le  débiteur  contre  le  créancier,  et 
organiser  Tanarchie. 

Tel  était  le  sens  des  décrets  de  M.  Stnive.  Ceux  à  qui  ces  en- 
^^ragements  ne  suffisaient  pas  pouvaient  lire  à  cftté  la  menace* 
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Toas  les  citoyeog  de  dix«*huit  ans  à  cinquaDte  reeefaient  Tordre 
de  s'eorôler  immédialement  sous  les  drapeaai  de  rinsnrrectioD, 
et  la  loi  martiale  était  proclamée.  Ghacan  de  ces  décrets  portait 
cette  épigraphe  :  a  Bien-être,  iostruction  et  liberté  poar  tous  !  i 
Ils  étaient  signés  ainsi  :  a  Au  nom  da  GouYemement  provisoin. 
Gustave  Struve  ;  le  secrétaire,  Charles  Biind.  b  Les  actes  répon* 
daientaux  paroles;  ce  fut,  pendant  quelques  jours,  une  véritable 
rania  démagogique.  L*insurrection  songeait  surtout  à  remplir  ses 
poches  en  vue  d*une  défaite  prochaine.  Ces  ridicules  désordres 
durent  cesser  dès  que  les  corps  francs  furent  en  face  de  l'ea- 
nemi. 

Mais  déjà  les  districts  des  bailliages  qui  s'étendent  dans  lanl- 
lée  du  Rhin,  à  partir  de  Lcerrach  jusqu'à  Achern,  étaient  déclarés 
en  état  de  siège  ;  des  troupes  s'avançaient  de  tous  côtés  a  la  ren- 
contre des  insurgés,  sous  la  conduite  du  général  Hoffmann,  mi- 
nistre de  la  guerre  dans  le  grand-duché,  et  le  25,  deux  co- 
lonnes républicaines,  conduites  par  Lowenfels  et  Struve,  étaieDt 
attaquées  et  mises  en  pleine  déroute  près  de  la  petite  ville  de 
Staufen.  Le  Gouvernement  provisoire  se  réfugia  sur  le  territoire 
de  Bâle.  Struve,  qui,  après  sa  défaite,  était  parvenu  à  se  sauver, 
fut  arrêté  le  lendemain  avec  sa  femme  à  Schopfeim.  Enfermé 
d*abord  dans  la  prison  de  Miilheim,  il  comparut,  le  30  septembre, 
devant  un  conseil  de  guerre,  composé  de  trois  juges  civils  et  trois 
juges  militaires.  Ce  conseil  s'étant  déclaré  incompétent,  le  pri- 
sonnier, renvoyé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  fut  conduit 
successivement  de  Mûlheim  à  Fribourg»  à  Carlsrhue,  à  Rastadt, 
et  enfin  au  pénitencier  de  Bruchsal.   Ceux  de  ses  partisans 
qui  n'avaient  pas  été  tués  à  l'affaire  de  Staufen  étaient  eo 
fuite  ou  arrêtés,  et,  bien  qu'une  agitation  sourde  régnât  encore 
à  Heidelberg,  à  Bàle,  les  autorités  badoises,  partout  réinstallées 
par  les  troupes,  n'éprouvèrent  nulle  part  de  résistance  sérieuse. 
Du  reste,  des  forces  considérables,  destinées  à  obserier  h 
Suisse  et  peut-être  la  France ,  se  concentrèrent  sur  la  rive  droite 
du  Rhin. 

Tous  les  contingents  fédéraux  furent  appelés  sous  les  armes  ; 
les  États  les  moins  importants,  tels  que  les  duchés  de  Saxe,  les 
principautés  de  Reuss,  de  HobenzollerUy  fuient  occupés  miii- 
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tairement  par  des  troupes  prussiennes,  autrichiennes  et  ba?a- 
roises;  des  corps  d'armée  de  i2,000  à  15,000  et  20,000  hommM 
se  formèrent  en  divers  endroits,  composés  d'infanterie,  de  cava- 
lerie légère,  de  grosse  cavalerie,  munis  d'artillerie,  prêts,  en  an 
mot,  à  entrer  en  campagne. 

C* était  une  armée  tout  entière  de  Prussiens,  de  Hessoisi  de 
Wurtembergeois,  de  Bavarois,  d'Autrichiens,  qui  s'échelonnait  de 
Mannheim  à  la  frontière  de  la  Suisse. 

Le  29  septembre,  4,000  Prussiens  firent  leur  entrée  à 
Mannheim.  Heidelberg  reçut  un  corps  de  i,000  Prussiens; 
Weinheim,  Schvireizingen  et  les  villages  voisins  furent  occupés  de 
la  même  manière.  12,000  hommes  de  troupes  prussiennes  éta- 
blirent leur  quartier-général  à  Schweizingen. 

Le  corps  d'armée  réuni  à  Fribourg  serait  de  20,000  hommes, 
sous  les  ordres  du  général  wurtembergeois  Miller.  Il  se  com- 
poserait de  Wurtembergeois,  de  Hessois  et  de  Prussiens.  Toutes 
les  petites  communes  situées  le  long  de  la  montagne,  même  celles 
où  il  n'y  avait  pas  eu  le  moindre  trouble,  seraient  occupées  mi« 
litairement.  Les  Prussiens  étaient,  depuis  plusieurs  jours  déjà,  à 
Kehl. 

Enfin,  un  autre  corps  d'armée  s'échelonnait  dans  le  cercle  de 
Constance  et  le  long  des  frontières  de  la  Suisse.  Il  se  composerait 
de  troopes  bavaroises  et  autrichiennes.  Dans  les  derniers  jours 
de  septembre,  un  bataillon  de  Bavarois  entra  à  Constance.  Un 
corps  de  1,500  Autrichiens  passa  par  cette  ville  le  30  septembre, 
et  il  fut  suivi,  dans  les  premiers  jours  dN)ctobrey  par  de  la  ca- 
valerie et  plusieurs  batteries  d'artillerie. 

C'était  là  la  réponse  de  l'Allemagne  aux  attaques  de  la  démo- 
CFAtie. 
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GHÂPITUE    V. 


ALLEMAGNE. 

(quatrième   partie.) 


Crise  iininineute  à  Berlin,  ttiaislère  de  M.  Pfuel,  uomÎJMiîeB  du  général  doWiw 
gel  aa  coniniaudemenl  en  chef  de<t  Marches,  ordre  da  jour  énergique  «  ioler* 
pellations  à  ce  sujet  ;  agitation  dans  la  Prusse  rbénaue^  émeute  à  Cologne. 

Hongrie,  déclaration  d'indépendance,  M^î.  Datthyani  et  Kossuth;  prci};rès 
de  U  résistance  slave,  craintes  des  Hongrois,  dépntation  à  Vienne,  ks  H««* 
grois  repousses  par  Vemperenr  et  par  l' Assenblét  ;  réIracUUoD  da  désa^ 
veu  du  ban  Jellacbicb;  ministère  Ba/tliyaui^  rarchiduc  Etienne  dépassé,  dic- 
tature de  Kossnth  et  de  Szemere,  Jellachich  passe  la  Drave  et  s^avance  ssr 
Pestb,  appel  des  Honveds,  fuite  de  Tarchiduc  Etienne;  manifeste  de  Veaift- 
reur,  oomiBalion  du  comte  de  Lamberg  ao  commandement  en  cbef  à» 
troupes  de  Hongrie,  assassinat  do  comte,  nomination  d'uu  ministre  dirigeast* 
le  baron  de  Recsey,  déclaration  de  Tétai  de  guerre,  nomination  du  ban  JclU* 
cliicli  au  commandement  des  troupes  hongroises  ;  envoi  de  renforts  à  JelU- 
cliicb,  insurrection  à  Vienne,  assassinat  du  comte  de  Latour,  la  révolta  ▼ici»' 
rieuse,  prise  et  pillage  de  l'Arsenal,  TAssemblée  constituante  s'empare  da 
gouvernement.  Comité  de  salut  public,  nouveau  ministère,  attitude  en  appa- 
rence constitutionnelle,  départ  de  Sa  Majesté,  accusation  de  trahison,  proda* 
mation  aux  peuples  de  T Autriche,  le  comte  d'Auesperg  sous  Vienne,  Jella* 
chich  à  Presbourg,  il  se  dirige  sur  Vienne,  Temperenr  à  Olmiitz. 

Parlement  de  Francfort,  demande  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  dé- 
putés complices  de  l'insurrection  ;  M.  Vogt  et  M.  Bassermann,  (yranoie  dé- 
mocratique, qu'est-ce  que  la  réaction  ? 

Situation  intérieure  de  Vienne,  M.  Messenhauser,  investissement  de  la  capi- 
tale, mise  en  état  de  siège,  sommations  diverses,  Jellachich  et  le  prince  di 
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^îndigchgraetz,  dépotation  île  la  gauche  de  Fraïkcfohrl,  M,  Rébèrt  MÉm 
pniid  part  k  Fioa «rreatioa  ;  altaqae  générale  da  la  ville^  priaa  été  faBbôargi, 
entrée  de  Jdlachich^avant-pocte»  hongroU,  Bem  et  ses  étadiantij  capîiok- 
tioo,  trahison,  prise  de  possession  de  la  ville  ;  défaite  de  I*armée  bon* 
groise. 

Berlin,  contre-coap  des  événements  de  Tienne,  agitation  le  10  octobre,  menaces 
contre  l'Assemblée,  proposition  Behrends;  émeote  da  31  octobre,  réfolation 
es  seas  iovcna,  miaistire  Brandenbourg'«MnteaffeI  ;  scènes  graTca  à  Poatdato, 
dépataiion ,  M.  Jacobi  ;  ordonnance  de  translation  de  TAssemblée  à  Braa- 
denboarg,  état  da  siège,  propositions  ultra-démocratiques,  conflit  entre  TÀs* 
semblée  et  la  couronne,  fermeture  et  occupation  de  la  salle  des  séances, 
déssnBenent  da  la  garde  civique,  séances  à  l'HAIel  de  Russie,  da&s  la  maisoii 
des  Arquebusiers,  à  rHotel-de- Ville  de  Cologne,  à  la  salle  de  Mieleata; 
expulsion  des  députés,  vute  du  refus  de  l'impôt,  adhésions  des  provinces  à 
la  politique  royale,  conspiration  républicaine,  le  pouvoir  central  approuve  la 
traaelatioo,  mission  de  M.  Bassermann,  agitation  dans  les  provinces,  Dns- 
seldorf  mis  en  état  de  siège,  bombardement  de  Lemberg,  ouverture  de  f  As- 
semblée de  Brandenbourg,  députés  récalcitrants,  octroi  d*nne  nouvelle  Con* 
stiiutîon,  convocation  de  Chambres  nouvelles. 

Autriche,  translation  de  la  Diète  à  Kremsier,  convocation,  rétablissement  de 
Tordre  à  Vienne,  loyauté  du  Gouvernement,  circulaire  de  M.  de  Wessenberg, 
anvertare  de  la  Diète  de  Kremsier,  programme  da  nouveau  ministère,  VAa- 
triche  rajeunie,  double  abdication  de  Temperettr  et  de  son  frère  en  faveur  de 
l'archiduc  François-Joseph,  punition  des  insurgés,  conseils  de  guerre  , 
MM.  Messenhauser  et  Robert  Blum  fusillés,  protestation  de  la  Diète  de 
Francfort. 

Attitude  de  TAssemblée  de  Francfort,  «es  tendances  nouvelles,  discussion 'de  la 
Casstitntîon  de  l'Empire,  position  faite  à  l'Autriche,  réveil  de  rantagemame 
eatie  TAntriche  et  la  Prusse,  démissions  de  MM.  de  Schmerling  et  de  Wnrtb, 
ministère  de  Gagern,  théories  hostiles  à  TAutriche,  résumé  des  actes  du 
Parlement  de  Francfort,  situation  de  l'Autriche  à  la  fin  de  l'année,  réaction 
centre  lee  Slaves,  préparatifs  de  la  guerre  de  Hongrie. 


A  Berlin  aussi,  une  crise  lUait  imminente  et  Tarmée  semblait 
devenue  le  dernier  rempart  de  Tordre  menacé.  Un  ministère  nou- 
veau, composé  de  MM.  de  Bonin,  Doenhoff  et  de  Pfuel',  prési- 
dent, entré  en  fondions  le  22  septembre,  prenait  d*énerglques 
mesures  pour  la  répression  de  Tanarchie.  Le  général  de  Wrangel 
avait  été  investi  du  commandement  en  chef  des  troupes  des  Mar- 
ches, et,  par  un  ordre  du  jour  énergique,  il  avait  clairement  in- 
diqué à  ces  troupes  qu'il  comptait  sur  elles  pour  le  salut  de  fa 
monarchie  prussienne.  Cinquante  mille  hommes  accourus  par 
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chemins  de  fer,  se  massaient  autour  de  Berlin.  M.  Stein  demanda 
à  TAssemblée  nationale  un  vote  de  défiance.  Des  interpellations 
de  M.  Kirchmann  soulevèrent  la  même  question  dans  la  séance 
du  22  septembre  ;  mais»  malgré  les  menaçantes  affiches  du  parti 
démocratique,  l'Assemblée  donna  au  ministère  de  M.  dePfoelun 
bill  d'indemnité.  A  moitié  calmée  à  Berlin,  l'agitation  devenait 
de  jour  en  jour  plus  manifeste  dans  la  Prusse  rhénane  et  dans 
la  Silésie  prussienne.  A  Breslau,  les  clubs  démocratiques  se 
déclaraient  en  permanence  et  signaient  des  adresses  à  TAssemblée 
nationale.  A  Cologne,  la  garde  civique  suffisait  à  peine  à  la  disper- 
sion d'une  émeute  commençante  (25  septembre). 

Telle  était  la  situation  de  la  Prusse  lorsque  des  événements 
d'une  haute  gravité  attirèrent,  en  Allemagne,  tous  les  yeui  vers 
la  Hongrie. 

La  conduite  de  Popposition,  sous  la  direction  de  MM.  Batthyani 
etKossuth,  devenait  de  plus  en  plus  inquiétante  pourTEmpire. 
On  avait  assez  lestement  déclaré  l'indépendance  du  royaume  de 
Hongrie  et  déterminé,  par  d'injustes  mesures,  une  formidable 
insurrection  parmi  les  Slaves.  Ceux-ci  avaient  pris  les  armes  au 
nom  de  l'empereur,  et,  bien  que  désavoués  par  lui,  ils  conti- 
nuaient la  lutte  eu  son  nom.  Le  moment  était  mal  choisi  pour  les 
Hongrois.  Leur  armée  était  en  Italie,  tandis  que  les  Croates 
avaient  trouvé,  dans  les  régiments  frontières,  une  année  toute 
prête.  Aussi,  bientôt,  effrayés  des  succès  de  leurs  adversaires,  les 
Hongrois  envoyèrent  une  députation  à  Vienne  pour  réclamer  l'in- 
tervention de  l'empereur.  Repoussés  assez  durement,  ils  s'adres- 
sèrent à  l'Assemblée  nationale  ,  qui  les  accueillit  sèchement  par 
une  tin  de  non-recevoir.  Le  bon  sens  allemand  revenait  insensi- 
blement à  sa  loyauté  naturelle.  La  Hongrie  avait  trop  vite  dé- 
masqué ses  intentions  secrètes.  La  démagogie  seule  pouvait  dé- 
sormais pactiser  avec  le  maggyarisme.  La  cause  impériale  se  troo- 
vait,  au  même  moment,  rehaussée  de  tout  l'éclat  de  grands  noois 
victorieux,  le  prince  de  Windischgraetz  à  Prague,  le  maréchal  de 
Radetzki  à  Milan,  le  ban  Jellachich  en  Croatie.  Vienne,  délivrée  de 
ses  ateliers  nationaux,  n'était  plus  sous  la  pression  de  Témeiite,  et 
l'empereur  plus  fort  ne  retirait  à  l'opinion  libérale  aucune  des 
concessions  arrachées  dans  la  lutte.  La  monarchie  pouvait  donc 
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parler  haut  en  Hongrie  ;  il  n'y  avait  plus  là  que  des  rebelles. 

Le  4  septembre ,, parut  dans  le  Agramer  Zeitung  un  édit 
impérial  qutcontenak  laplus  complète  rélraclalion  du  désaveu  par 
lequel  avaient  été  accueillies  les  premières  démarches  de  Jella- 
ehich  et  qui  réintégrait  le  ban  dans  toutes  ses  dignités  et  toutes 
ses  fonctions,  «  en  récompense  de  ses  sages  et  patriotiques  ser^ 
fices.  »  Ce  second  édit,  ne  portant  pas  le  contre-seing  d'un  mi- 
nistre hongrois,  équivalait  presque  à  une  déclaration  de  guerre 
confre  la  Hongrie.  C'est  ainsi  qu'on  l'interpréta.  La  consterna- 
lioD  et  l'irritation  furent  grandes  dans  ce  dernier  pays.  C'est  alors 
qu'une  députation  hongroise  partft  pour  Schœnbrunn.  L'empe- 
reorluî  donna  audience;  mais  elle  ne  reçut,  nous  l'avons  dit, 
que  des  réponses  évasives.  La  cour  ne  voulait  entrer  dans  aucune 
explication,  tant  que  le  ministère  Kossuth  ne  serait  pas  congédié. 
C'était  son  droit.  La  Hongrie  céda  sur  ce  point;  le  ministère 
Batthyani  fut  formé;  mais  le  cabinet  de  Vienne  n'en  obtint  pas 
d'avantage.  Le  vieil  esprit  de  M.  Kossuth  survécut  à  sa  retraite;  nija 
coar,  ni  M.  Jellachich  ne  gagnèrent  rien  au  changement.  De  nou- 
velles complications  surgirent.  L'archiduc  Etienne  avait  d'abord 
essayé ,  en  sa  qualité  de  vice-roi,  de  s'emparer  de  la  direction  du 
mouvement ,  mais  il  reconnut  bientôt  l'inutilité  de  ses  efforts. 
Une  sorte  de  dictature  exercée  par  MM.  Kossuth  et  Szemere  succéda 
au  ministère  Battbyani.  Cependant,  les  périls  qui  menaçaient  la 
Hongrie  croissaient  tous  les  jours.  Le  général  Jellachich  passa  la 
Drave  dans  la  matinée  du  il  septembre,  avec  le  principal  corps 
de  son  armée/etil  s'avança  sur  la  capitale. 

La  landsturm  hongroise  (honved)  fut  appelée,  et  la  même  Diète 
qni  avait  refusé  à  l'archiduc  des  pouvoirs  plus  étendus,  le  som- 
ma de  remplir  toutes  ses  fonctions  de  palatin  et  de  se  placer  à 
la  tète  de  l'insurrection  ou  levée  en  masse.  L'archiduc  hésita 
d'abord  et  parut  même  décidé  à  prendre  le  commandement  des 
troupes  ;  mais,  le  47  septembre,  au  lieu  de  se  mettre,  comme  on 
s'y  attendait,  à  leur  tête,  il  s'éclipsa  et  partit  pour  Vienne ,  sous 
prétexte  de  tenter  un  nouvel  essai  de  conciliation.  Ce  dernier  lien 
avec  la  cour  étant  rompu,  la  Hongrie  fit,  de  son  côté,  appel  aux 
armes;  mais  les  ressources  et  les  chances  étaient  trop  inégales. 
La  garde  nationale,  l'armée  qui  devait  couvrir  la  Drave,  se  com- 
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posaienti  eu  majeure  partie,  de  recrues  ;  faible  force  contre  les 
trente  ou  quarante  mille  bons  soldats  de  Jellachicb,  qui  se  tenait 
prêt  à  frapper  un  grand  coup. 

Dans  ce  moment  d*attente  et  de  suspens,  de  nouveaux  trou- 
blés  de  Vienne  donnèrent  une  autre  direction  aux  affaires.  Le 
25  septembre,  dans  un  manifeste  à  ses  peuples  de  Hongrie  (1), 
S.  M*  annonça  aux  rebelles  la  nomination  du  feld-marécbal  lieute- 
nant comte  de  Lamberg  au  commandement  en  cbef  de  tous  les 
corps  armés  de  Hongrie.  Une  suspension  d'hostilités  était  or- 
donnée entre  les  deux  armées  ennemies.  Sur  la  proposition  de 
Mf  Kossuth  ce  manifeste  fut  déclaré  nul,  comme  ne  portant  pas 
le  contre*seing  d*un  ministre  hongrois.  La  nomination  du  comte 
de  Lamberg  fut  également  déclarée  illégale  (97  septembre.) 

Le  lendemain,  28,  le  comte  mr'isn  à  Pesth  sans  escorte.  Cette 
Douvelle  causa  une  grande  agitation  :  des  groupes  commencèrent 
i  se  former.  Un  détachement  d'hommes  armés  de  fusils  et  de  faux 
se  réunit  h  la  tête  du  pont ,  arrêta  le  fiacre  dans  lequel  arrivait  le 
comte  f  Ten  tira  et  le  perça  Iftchument  de  mille  coupa.  Ici  encore 
la  démagogie  engageait  la  lutte  par  le  plus  honteux  assassinat. 

Le  gouvernement  impérial ,  indigné  de  cet  acte  sauvage ,  se 
décida  à  agir  avec  vigueur.  La  Diète  de  Hongrie  fut  déclarée 
dissoute.  Un  nouveau  ministre  dirigeant  fut  nommé  pour  la  Hon« 
grie,  le  baron  de  Recsey.  Le  royaume  de  Hongrie  fut  déclaré  en 
état  de  guerre,  et  le  baron  Jellachich  fut  nommé  commandant 
supérieur  de  toutes  les  troupes  de  Hongrie,  de  Croatie,  de  Dal« 
matie  et  de  Transylvanie.  Il  fut  décidé  en  même  temps  qu'un 
renfort  de  15,000  hommes  de  troupes  irait  rejoindre  le  bao. 
Ainsi,  ce  soldat  énergique  monté  si  vite  et  si  haut  allait  pour  sa 
part  entreprendre  ofilcielleraent  Tœuvre  de  restauration  déji 
eommencée  par  deux  autres  officiers  slaves.  Seul ,  au  roilieo  des 
tentatives  insensées  de  la  démocratie  philosophique,  il  avait 
suivi  simplement  et  fortement  sa  route.  Dégagé  des  inflaences 
révolutionnaires  qui  tyrannisaient  la  monarchie,  iâ  avait  su  résis- 
ter à  son  empereur  dans  l'intérêt  même  de  TEmpire.  Il  avait  fini 
par  faire  entendre  la  voix  des  Slaves  jusqu'alors  oubliés  et  par 

(1)  Yiir  îm  Ihemmêmtê. 
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reidre  leurs  bras  oéceftsaires.  Une  Autriche,  avec  Tégalité  des 
(IroiU  pour  iootes  lea  nationalités ,  e'e&t-à*dire  une  domination 
incontestée  pour  l'imnienBe  majorité  formée  par  les  Slaves  ;  une 
Aatricbe  déplacée  de  la  vieille  base  germanique  et  transportée  sur 
les  robustes  fondements  de  la  jeune  Slavie,  tel  était  le  cri  dont  le 
bao  se  faisait  Tinterprète. 

L'bftbileté  du  parti  bon((roi8  à  Vienne  avait  été  de  représenter 
le  succès  de  Jellacbicb  comme  celui  de  ia  réaction.  Tous  lesdé^ 
magogoes  étaient  les  alliée  naturels  des  Maggyares  de  Vienne, 
ias^si»  le  départ  des  régiments  aulrichieos  qui  allaient  fortifier 
JeUacbiuh  fiit-il  le  signal  dUine  insurrection  terrible:  un  bataillon 
composé  d'Italiens  se  refusait  à  partir,  les  autres  furent  forcés  de 
rétrograder  sur  Vienne,  La  division  se  mit  dans  l'armée  et  dans 
la  garda  nationale^  et  une  latte  terrible  s* engagea,  le  6  octobre, 
dans  laif uelle  le  général  Brédy,  Je  colonel  prince  Jablonovskt  et 
pliisiearB  autres  officiers  furent  tués.  Des  canons  furent  enlevés 
par  des  ouvriers  :  la  ville  fut  en  un  instant  couverte  de  barricades, 
on  se  battait  sans  trop  savoir  pourquoi.  Le  digne  ministre  de  la 
guerre,  le  brave  comte  de  Lalour,  qui  avait  rempli  un  rôle  si  bril- 
lant dans  les  guerres  patriotiques  de  TÂlIemagne,  fut  attaqué  dans 
son  hôtel  et  massacré  à  coups  de  marteaux  par  une  populace  en 
furie;  son  cadavre,  traîné  dans  la  rue,  fut  pendu  à  la  porte  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  au  milieu  des  hideuses  acclamations  d'une 
bande  de  cannibales.  Toutes  les  troupes  avaient  évacué  la  ville  : 
Tarsenal  militaire  mal  défendu  fut  pris  et  mis  au  pillage  et  les  as- 
sasftins  s'armèrent.  L'inssurrectioA  était  victorieuse,  TAssemblée 
constituante  s'empara  du  gouvernement  sous  la  présidence  de 
M.  Smolka,  et  un  eomité  de  salut  public  s'organisa  dans  la  soi- 
rée du  6. 

Cen'étaitpasla  République  que  voulait  l'Assemblée  constituante. 
Les  institutions  démocratiques  dont  elle  était  redevable  aux  barri- 
cadesdu  i  5  mai  lui  suffisaient  encore. Dans  toutes  les  proclamations 
au  peuple,  dans  foutes  les  adresses  que  MM.  Pillersdorf  et  Horn- 
bostl  portèrent  à  l'empereur;  l'Assemblée  défendait  la  monarchie 
constitutionnelle,  a  L'Europe  entière  nous  admire,  a  disait,  le 
7  octobre,  une  proclamation  de  M.  Smolka^  jetant  cette  grossière 
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flatterie  au  peaple  afin  de  mîeiu  Tapaiser  ;  a  demearons  fidèles 
a  nouB-mémes  ;  restons  invinciblement  attachés  au  respect  de  la 
loi,  à  la  monarchie  constitutionnelle,  à  Famour  vrai  de  la  liber- 
té !  »  En  même  temps  on  arrachait  à  l'empereur,  alors  i  Schœn- 
brûnn,  la  nommination  d'un  nouveau  ministère  sons  la  direction 
MM.  Dobblhof  et  Hornbosll,  ainsi  qu'une  amnistie  poor  les  mas- 
sacreurs. Mais  quelle  garantie  présentait  la  fidélité  prétendue  de 
TAssemblée  dans  une  ville  livrée  aux  démagogues?  Pouvait-oo 
espérer  le  prompt  rétablissement  de  Tordre,  pouvait-on  compter 
sur  le  jeu  régulier  des  institutions  libérales,  au  moment  où  le 
bouleversement  de  Vienne  ofi'rait  un  théâtre  propice  à  toutes  les 
entreprises  de  la  violence  ?  Tout  ce  qui  aimait  la  monarchie  ao- 
trement  qu'en  paroles  le  comprit.  La  plupart  des  députés  Tefaè- 
ches  quittèrent  Vienne  et  allèrent  jeter  à  Brfinn,  en  Morafie, 
les  fondements  d*une  Diète  rivale.  La  partie  loyale  de  la  bourgeoi- 
sie était  réduite  au  silence  par  une  majorité  coniposée  de  toos 
les  agitateurs  de  l'empire  autrichien  arrivés  comme  à  un  rendei- 
TOUS  commun:  Tempereur  partit  de  Schœnbrûnn,  le  7  octobre, 
avec  cinq  régiments  d'escorte,  se  dirigeant  sur  Lintx.  La  démo- 
cratie, dans  cette  occasion,  joua  son  jeu  ordinaire.  Elle  rendait 
impossible  à  l'empereur  le  séjour  de  Vienne.  La  fuite  vers  Liati 
n'en  fut  pas  moins  considérée  comme  une  trahison.  Une  procla- 
mation aux  peuples  de  FAutriche  fut  rédigée  en  ce  sens  par 
M.  Schuselka. 

Cependant  10,000  hommes  de  troupes  fidèles  s'étaient  retirés 
dans  les  faubourgs  de  Vienne  et  occupaient  la  position  du  Belvé- 
dère, sous  les  ordres  du  comte  d'Auesperg.  D*un  autre  côté,  le  ba- 
ron Jellachich  occupait  Presbourg  et  interceptait  les  communi- 
cations entre  la  révolte  de  Vienne  et  la  révolte  de  Pesth.  Uo  mois 
auparavant  M.  de  Batthyani  avait  dit  dédaigneusement  ao  bart  ; 
Nous  nous  reverrons  sur  la  Drave.  »  «  Nous  nous  reverrons  sur 
le  Danube ,  »  avait  répondu  le  ban.  Aujourd'hui,  il  tenait  parole. 
Le  12  octobre,  les  Illyriens  et  les  Croates  réunis  sous  son  com- 
mandement occupaient  Modling,  à  trois  lieues  de  Vienne.  De  son 
côté  le  prince  Windischgraetz  massait  sur  la  capitale  les  bat- 
taillons  de  Moravie  et  de  Gallicie.  Le  comte  d'Auesperg,  quittant 
en  partie  la  position  du  Belvédère,  Taisait  un  mouvement  en  ar- 
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lière  et  opérait  sa  jonction  avec  les  Croates.  Le  centre  da  goaver- 
nement  fut  provisoirement  établi  àOImfitz,  résidence  choisie  par 
S.  M.  Tempereur. 

Ces  graves  événements  ont  un  instant  détourné  notre  attention 
des  séances  de  l'Assemblée  de  Francfort.  Là  se  développaient  aussi 
]e$  théories  révolutionnaires  que  traduisaient  en  faits  les  assas- 
sins de  Pesth  et  devienne.  Plusieurs  députés  derextréme  gauche 
avaient  été  impliqués  par  la  justice  dans  le  dernier  attentat  de 
Francfort.  Les  magistrats  demandaient  au  Parlement  l'autorisa- 
tion de  les  poursuivre.  Un  orateur  radical,  M.  Vogt,  plaida  la  cause 
des  inculpés  en  particulier,  et  de  Tinsurrection  en  général  :  «  Si 
Ton  moissonnait  la  tempête,  dit-il,  c'est  que  Ton  commençait  par 
semer  le  vent.  Il  n'y  aurait  pas  de  citoyens  en  armes  dans  les 
mes,  s'il  n'y  avait  pas  de  ministres  trompeurs  dans  les  cabinets 
et  de  représentants  aveugles  dans  les  Parlements,  si  les  gouver- 
nements, appuyés  sur  de  vaines  majorités  parlementaires,  ne  re- 
fusaient jamais  de  traiter  avec  le  peuple  assemblé  pour  conquérir 
de  nouvelles  lois.  C'est  ainsi  qu'on  le  pousse  aux  batailles.  La 
brutalité  contre  la  brutalité,  la  force  contre  la  force  !  »  A  Tappui 
de  cette  banale  théorie  de  l'émeute,  M.  Yogt  invoquait  les  récents 
exploits  de  Vienne. 

Un  révolutionnaire  déjà  converti  par  les  excès  de  la  Révolu- 
tion» M.  Bassermann,  se  chargea  de  répondre.  Il  le  fit  avec  une 
énei^que  conviction. 

«  Voas  mettez  donc  sar  le  même  pied,  dit-il,  tous  armez  du  même  droit 
d'employer  la  force  et  la  loi  et  la  résistance  à  la  loi.  Il  n'y  a  pourtant  qa*ttn 
leol  droit  dans  TÉtat,  et  tout  ce  qui  n*est  pas  celui-là  est  U  contraire  do  droit. 
Autrement»  Tassassin  pourrait  me  dire  sur  la  grande  route  :  Je  t*égorge  de  par 
mon  droit,  comme  le  gendarme  court  sur  moi  de  par  le  sien.  Mais  voilà  le  grand 
mal  de  nâîre  temps  :  on  résiste  à  tout  et  toujours,  sans  distinguer  à  quoi  l'on 
réaisie  et  contre  quoi  oa  s'insurge.  Parce  qn*nn  système  qui  avait  duré  trente- 
troîa  ans  est  tombé  an  printemps  de  cette  année,  parce  qu'il  a  été  renversé 
par  la  force,  on  croit  qu'on  peut  tout  renverser  sans  fin  et  que  la  force  se  jus- 
par  elle-même.  » 


Puis»  après  avoir  retracé  le  tableau  des  violences  commises  dans 
toale  TAllemagne  par  les  factions  extrêmes,  pour  élever  la  mino 
rite  aux  lieu  et  place  de  la  majorité  . 
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m  Si  tODi  ctl«  M  fAt  paité  sons  rsocien  régime,  eontfaïuuA-U,  ii*BBrioiis« 
nous  pas  dit  que  c'était  ki  plus  effroyable  tyranoie?  Ls  tyraonie  ne  sera«t«eUe 
plus  tyrannie  parce  qu'elle  Tient  d'un  autre  côté  ?  Appel iera-t-oa  réactioQ  ce 
que  nous  aurions  autrefois  appelé  défense  et  maintien  de  la  liberté  ?  Meisiears, 
ne  nons  IsissonB  pas  tromper  par  ce  mot  de  réaction.  Si  Taction  coaiisteà 
entraver,  à  supprimer  violemment  la  liberté  des  opinions,  à  gonvemer  psrifi 
minorités^  comme  on  faisait  naguère  en  Hanovre,  eu  Bavière,  en  Nassau,  à  pro- 
clamer le  VŒU  de  la  minorité  comme  le  Trftn  d>i  peuple,  selon  la  mode  de  Taii- 
denne  tyrannie  ;  alors.  Messieurs,  la  réaction  contre  cette  action  est  le  pbs 
grand  mérite  d'un  citoyen,  et,  dans  ce  seuS'Iè»  je  compte  pour  un  honaevr  et 
mériter  le  nom  de  réactionnaire.  Personne  ne  niera  que  toutes  ces  borrear«  se 
.«ont  produites,  que  des  magistrats  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  plus  de  moyens 
de  faire  respecter  la  loi,  que  la  liberté  est  devenue  enfin  la  liberté  du  crime. 
Le  meurtrier  de  Vienne  croyait  pentiêtre  aussi  servir  la  liberté  qnand  il  ut 
entré  daus  ÏAula  des  étudiants  avec  un  fer  sanglant ,  et  qu'il  a  crié  par  dsax 
fols  :  N'ai-je  pas  bien  fait?  Est-ce  la  liberté,  est-ce  la  marque  d'une  époqoc 
saine  que  personne,  dans  cette  jeunesse,  n'ait  osé  répondre  :  Non  ?  La  forteresse 
de  la  liberté  est  toujours  la  même,  et  (es  défenseurs  n'en  sont  pas  moiiis  t» 
défenseurs,  que  l'attaque  vienne  d'un  bord  ou  de  r«iutre,  que  l'ennemi  se  ^ 
couvre  ou  se  déguise  sous  un  nom  menteur.  Je  le  répète,  voici  la  vieille  tyran- 
nie qni  revient,  la  tyrannie  d'Abel  et  de  Scheele  ;  que  celui  qui  veut  combat- 
tre pour  la  liberté  vienne  se  ranger  avec  nous  contre  la  tyrannie  moderne.  Oai , 
si  la  liberté  est  la  liberté  du  crime,  M.  Yogt  a  raison  de  le  dire,  les  vagusi 
montent  !  Donc,  il  est  temps  de  plier  les  voiles;  il  ne  reste  plus  qu^à  diar|9 
les  fusils,  qu'à  aiguiser  les  sabres  pour  proléger  la  vraie  liberté,  pour  l'empê- 
cher de  s'abtmer  sous  cette  tyrannie  baptisée  d'un  nom  nouveau.  » 

Paroles  éloqu6iit6s,  sans  doute,  mais  aveux  tardifs  et  incom- 
plets. C'est  aiosique  le  Tieux  libéralisme,  autrefois  révolutioonaire 
avec  mesure,  se  trouvait  partout  dépassé  par  des  révûlutioDoaires 
sauvages,  mais  logiques,  dont  les  oppositions  prétendues  constitu- 
tioanelles  avaient  d'avance  jusliiié  tous  les  excès.  Ëtait-ce  bien  i 
M.  Bassermann,  Fancien  chef  de  Toppositton  badoisp,  qui  avait 
contribué  à  renverser  Tancien  droit,  était-ce  bien  à  lui  de  s'in- 
digner qu*un  droit  nouveau  fondé  uniquement  sur  la  force  fût 
attaqué  lui  aussi,  et  que  l'exemple  donné  par  M.  Bassermsan  fût 
suivi  par  les  ineuHriers  de  Vienne?  C'est  que  partout,  les  ambi- 
tieux qui  minent  les  pouvoirs  établis  s'imaginent  orgueilleuse* 
ment  pouvoir  les  étayer  de  leur  talent  lorsqu'ils  auront  escaladé 
la  direction  des  affaires.  Aussi  les  voit-on,  lorsqu'ils  sont  enfin 
assis  sur  ce  fauteuil  pour  lequel  ils  ont  prononcé  tant  de  phra^s 
séditieuses,  s'étonner  naïvement  que  loul  le  monde  ne  soit  \^ti^ 


ALLEMAGNE.  459 

satisfait  da  leur  élévation.  Us  ont  montré  la  route  et  ilg  aUrrilent 
qu'on  les  y  suive  :  ils  ont  allumé  l'incendie,  et  ils  s'indignent 
de  le  voir  brûler  encore  lorsque  le  temps  leur  parait  venu  de 
rétsindre. 

U  en  était  de  même  à  Vienne  pour  ceux  qui  avaient  préparé 
rinsurret'lion  du  6  octobre.  Ils  étaient  déjà  dépassés  par  de  plus 
ÏBseosés  qu'eux-mêmes.  Toute  cette  horde  de  barbares  arrivés 
dans  la  capitale  des  quatre  points  de  l'horizon  menaçait  plus  en- 
core la  ville  que  l'Empire.  Les  ateliers  étaient  déserts  ,  tout  corn* 
roerce  était  anéanti  ;  le  conseil  communal  voyait  avec  effroi  se  vi*r 
dsr  les  caisses  publiques  dont  l'argent  était  continuellement 
aspiré  par  les  insurgés.  La  Diète  continuait»  au  milieu  de  l'anar^ 
chis,  à  jouer  la  comédie  de  la  légalité.  A  peine  pouvait-elle 
atteindre  tous  les  jours  à  ce  chiffre  rigoureux  de  193  membres 
nécessaire  pour  donner  une  apparence  de  validité  à  ses  déci** 
sioos.  Le  découragement  se  glissait  dans  tous  les  cœurs  :  seuls, 
les  soldats  nés  du  désordre,  tous  ces  misérables  sans  foi  ni  loi ^  on 
pourrait  ajouter  sans  patrie,  qui  colportent  leur  propagande  ar- 
mée de  Buenos-Ayres  à  Rome^  de  Paris  à  Vienne,  de  Cracovie  à 
Londres,  de  Genève  partout,  seuls  ces  hommes  qui  ne  révent  que 
destruction  et  qui  savent  toujours  s'échapper  du  milieu  des  dé*- 
eembres,  entretenaient  un  enthousiasme  factice.  La  jeunesse  ar- 
mée, habituée  à  se  nourrir  de  phrases,  croyait  à  toutes  les  vante- 
ries,  partageait  toutes  les  espérances.  Le  commandant  de  la  force 
armée  de  Vienne,  M.  Messenhauser,  leurrait  le  peuple  par  d'in- 
dignes mensonges  :  il  annonçait,  par  des  affiches  officielles,  que 
Tarroée  hongroise  était  auK  portes  de  Vienne. 

La  vérité  était  qu'une  armée  compacte  entourait  Vienne  et  que 
le  général  Kossuth  ne  pensait  pas  à  envoyer  au  secours  de  la 
capitale  une  armée  hongroise  qui  n'existait  pas.  Le  20  octobre, 
le  prince  de  Windischgraetz  déclara  la  ville  et  les  faubourgs  en 
étatdesiége,  ne  reconnaissant  plusà  Vienne  d'autre  autorité  que 
celle  du  conseil  communal.  Le  22  et  le  24,  le  prince  accorda,  par 
deux  fois,  à  ta  ville  vingt-quatre  heures  pour  réfléchir.  Un  nou- 
veau délai  de  quarante-huit  heures  fut  accordé  le  20.  Les  insurgés 
^m  profitèrent  pour  attaquer,  pendant  la  nuit,  les  troupes  impé- 
riales qui  se  tenaient  sur  la  défensive. 
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Le  ban  de  Croatie  avait  été,  à  Torigine  de  la  guerre,  nommé 
commandant  militaire  de  la  Hongrie,  et  Téclat  de  ce  haut  rang 
conféré  au  chef  des  Croates  inspirait  alors  à  ceux-ci  une  grande 
ardeur  pour  les  intérêts  de  TEmpire.  Dès  que  le  ban  Jellacbich 
arriva  sous  les  murs  de  Vienne,  la  cour  se  hâta  de  lui  faire  savoir 
qu'elle  le  tenait  pour  le  sauveur  de  l'Empire.  Cependant  il  ne  fut 
point  nommé  au  commandement  en  chef  de  Tarrnée  qui  assiégeait 
Yiennc.  Le  prince  Windischgraetz,  auquel  ce  titre  fut  conféré, 
vint  trouver  le  ban  de  Croatie  sous  sa  tente  et  lui  renouvela 
l'expression  des  sentiments  de  la  cour:  il  lui  déclara  qu*étaot 
sur  un  terrain  germanique,  en  présence  d'une  ville  allemande  i 
réduire,  on  avait  regretté  de  ne  pouvoir  le  mettre,  lui,  géoénl 
alave,  à  la  tête  de  ce  siège.  Le  prince  ajouta  toutefois  que  du  mo- 
ment où  Tarmée  impériale  serait  rentrée  en  Hongrie,  le  bao 
Jellacbich  reprendrait  le  rang  qui  lui  était  acquis  par  ses  émi- 
nents  services,  et  que  lui,  prince  de  Windischgraetz,  ne  seraitplas 
que  lieutenant  du  ban  de  Croatie. 

Pendant  ce  temps-li,  la  gauche  du  Parlement  de  Francfort 
envoyait  à  Vienne  une  députation  de  trois  membres  pour  féliciter 
le  peuple  autrichien  de  sa  glorieuse  révolution  ;  ces  trois  mem- 
bres étaient  MM.  Robert  Blum,  Maurice  Hartmann  et  laies 
RœbeL  Les  clubs  les  reçurent  avec  enthousiasme,  et  M.  Robert 
Blum,  qui  autrefois  avait  su  contenir  l'émeute  de  Leipzig,  ne 
craignit  pas  d'excuser  les  crimes  de  la  populace  et  de  transformer 
en  un  incident  de  la  lutte  l'horrible  assassinat  du  ministre  de  la 
guerre.  Bien  plus,  enivré  delà  vue  des  barricades,  forcé  de  sativ 
faire  cette  foule  curieuse  qu'il  était  venu  complimenter,  M.  Robert 
Blum  fut  entraîné  lui-même  à  prendre  rang  parmi  les  insurgés. 

Le  28  au  matin,  l'attaque  générale  commença.  Elle  fut  dirigée 
surtout  contre  la  partie  des  faubourgs  où  Ton  s'attendait  à  la  ré- 
sistance la  moins  vigoureuse.  Le  prince  de  Wîndischgraetz  avait 
évidemment  pour  but  de  donner  aux  bourgeois  de  Vienne  les 
moyens  de  se  réunir  dans  ces  faubourgs  et  de  se  séparer  des  in- 
surgés armés. 

Pendant  l'attaque,  on  lança  des  fusées,  des  grenades  et  des 
boulets  qui  occasionnèrent  l'incendie  de  quelques  maisons.  Dans 
les  faubourgs  d'Erdberg  et  de  Landstrasse,  avaient  lie»  pendaat 
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ce  temps  des  attaques  simulées  ;  dans  ces  faubourgs,  on  Tît  jeter 
des  fleurs  aui  soldais.  Une  grande  partie  de  la  Garde  nationale 
abandonnait  ses  armes;  on  en  trouva  une  grande  quantité  dans  le 
caDal.  Le  ban  Jellachich  harangua  les  bourgeois  dans  le  faubourg 
deLandstrasse  et  fut  accueilli  par  des  vivats.  Lesouvriers  formant 
la  Garde  mobile  de  Finsurrection  combattaient  avec  une  grande 
bravoure. 

Le  28  au  soir,  le  prince  de  Windischgraetz  était  mailredes  fau- 
bourgs de  Landstrasse,d'Ërdberg  et  du  débarcadère  de  la  ligne  de 
Glogguiiz,  et  s*  était  avancé  jusqu'au  pont  de  François  (Franzem- 
bnicke),  d*où  il  pouvait  balayer  le  Jsegerzeile  (la  grande  rue  de 
Tieooe).  A  huit  heures  du  soir,  le  ban  Jellachich  fit  aussi  son  en- 
trée dans  les  faubourgs,  et  passa  la  nuit  dans  l'hôtel  de  la  Poire 
d'or,  comme  il  Pavait  annoncé  la  veille  au  soir. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29,  le  prince  de  Windischgraetz  occupa 
le  Belvédère,  le  jardin  de  SchwarLzenberg  (oii  le  comte  d'Anes- 
perg  s'était  retiré  le  6  octobre),  et  ensuite  le  Jœgerzeile  et  le 
faubourg  de Léopoldstadt.  On  n'entendaitde  ce  côté  que  des  coups 
de  fusil,  et  encore  étaient-ils  peu  fréquents. 

Dans  la  matinée  du  29  commença  l'attaque  des  faubourgs  les 
plus  décidés  à  la  résistance,  savoir:  ceux  de  Wieden,  de  Maria 
buif  et  de  Schottenfeld.  Le  faubourg  de  Wieden  eut  le  plus  à  souf- 
frir. Pendant  cette  attaque  on  vit  s'élever  au-dessus  de  Tintée 
Weorde  la  ville  une  colonne  de  fumée.  C'était  un  signal  donné 
aux  Hongrois  pour  les  faire  arriver  au  secours  de  l'insurrection. 
Des  avant-postes  se  montraient,  disait-on,  mais  ils  se  retirèrent 
aussitôt  sur  Bruck,  sans  tenter  la  moindre  attaque. 

Le  général  polonais  Bem,  qui  commandait  les  étudiants,  s^était 
retiré  dans  Tintérieur  de  la  ville,  et  paraissait  décidé  à  prolonger 
le  combat.  Mais  déjà  les  étudiants  avaient  jeté  leurs  chapeaux 
d'uDiforme  et  leurs  autres  marques  distinctives.  Un  peu  avant 
midi,  le  prince  de  Windischgraetz  lit  arrêter  le  feu  et  accorda  un 
nouveau  délai.  De  nombreux  parlementaires  se  rendirent  aus- 
sitôt auprès  de  lui  ;  le  prince  insista  sur  les  conditions  posées 
antérieurement,  savoir:  le  désarmement  des  ouvriers  et  des  étu- 
diants. Les  membres  de  la  Diète,  MM.  Pillersdorf  etPotocki,  qui 
venaient  d'arriver  dOlmlitzsans  avoir  pu  obtenir  d'audience  de 
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Temperear,  demandèrent  à  parler  an  prince  de  Windischgraetz; 
mais  ils  ne  furent  pas  reçus.  Déjà  le  prince  était  parti  avec  son 
état-major  pour  Bruck,  aQn  de  reconnaître  les  avant-postes 
hongrois. 

Le  29,  une  grande  partie  de  la  Garde  nationale  avait  déjà 
rendu  ses  armes  dans  les  faubourgs.  Dans  ta  nuit  du  29  au  50,  le 
conseil  municipal,  le  commandant  en  chef,  M.  Messenhanser,  et 
les  chefs  de  la  Garde  nationale,  décidèrent  la  reddition  de  la  ville. 
Le  prince  feld-maréchal  avait  refusé  d'accepter  aucune  condition. 

La  soumission  de  Vienne,  au  moment  où  on  devait  la  regarder 
comme  accomplie,  fut  encore  retardée  par  un  nouveau  et  déplora- 
ble conflit.  En  vertu  de  la  capitulation  consentie,  les  troupes  im- 
périales avaient  commencé,  dans  la  journée  du  3i,  à  entrer  dans 
la  ville  intérieure  ;  elles  s'y  virent  bientôt  arrêtées  par  le  feu  de  la 
roousqueterie  et  du  canon.  La  trahison  était  évidente. 

Le  feld-maréchal  Windischgraetz  dut  alors  recourir  de  nonvean 
à  remploi  de  rartillerie.  fl  en  résulta  d'aflPreux  désastres  dont 
toute  la  responsabilité  dut  retomber  sur  les  auteurs  de  cette  nou- 
velle et  perfide  agression,  d'autant  plus  coupable  qu'elle  n'avait 
aucune  chance  de  succès.  Plusieurs  édifices  publics  furent  grave- 
ment endommagés  par  les  flammes. 

Après  cette  dernière  tentative  de  la  démagogie,  les  troupes 
impériales  prirent  possession  de  Vienne  ;  elles  furent  accueillies 
avec  reconnaissance  par  Tim mer.se  majorité  de  la  population, 
heureuse  d'échapper  à  la  tyrannie  des  démagogues. 

Une  circulaire  adressée  par  le  baron  de  Wessenberg,  président 
des  ministres,  aux  envoyés  autrichiens  près  les  cours  allemandes, 
ne  laissait  aucun  doute  sur  Tinlention  bien  arrêtée  de  Tempereur 
et  de  ses  ministres  de  maintenir  toutes  les  promesses  constitu- 
tionnelles faites  au  peuple  par  la  monarchie.  Quant  à  l'armée 
hongroise,  si  longtemps  et  si  vainement  attendue  parles  Insurges 
devienne,  elle  parut  enlin  le  dernier  jour  du  siège,  mais  pour 
essuyer  une  défaite  complèle. 

Les  nouvelles  de  Berlin  n'étaient  pas  moins  inquiétantes.  Ex- 
cités par  les  événements  de  Vienne,  les  démocrates  prussiens  ten- 
tèrent un  nouveau  coup  do  main.  Déjà  le  JC  octobre,  TAssembléc 
avait  été  menacée  parce  qu'elle  se  refusait  à  adopter  la  propositioa 
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d'aa  M.  Behrends.  Cet  insensé  demandait  qu^on  payât  aux  ou- 
vriers le  salaire  de  deux  jours  perdus  à  se  battre  contre  la  garda 
boui^eoise.  Le  51  octobre  fut  le  jour  marqué  pour  une  seconde 
révolution  qui  réparerait  les  négligences  et  les  oublis  de  la  pre- 
mière. Les  ouvriers  furent  encore  une  fois  lancés  contre  la  bour- 
geoisie ;  il  y  eut  quelques  victimes.  La  révolution  eut  lieu  en  sens 
inverse;  c* est  là,  dans  tous  les  pays,  le  résultat  le  plus  clair  des 
excès  anarchiques.  S.  M.  Frédéric-Guillaume  se  rejeta  brusque- 
ment dans  le  parti  extrême,  comme  si  les  événements  de  mars 
étaient  tout  à  coup  effacés  de  Thistoire.  Il  forma  un  nouveau  mi- 
nistère, un  ministère  qui  découvrait  clairement  la  pensée  pcrson- 
Delle  du  souverain  et  laissait  entrevoir  une  lutte  prochaine,  une 
lutte  irritée  entre  Frédéric-Guillaume  el  les  députés  du  pays.  Le 
président  de  ce  cabinet  était  un  oncle  du  roi,  le  vieux  comte  de 
Brandenbourg  ;  les  ministres,  absolument  privés  d'initiative  et 
d'autorité  personnelle,  n'avaient  pour  eux  qu*un  dévouement 
complet  à  toutes  les  formes  el  îi  toutes  les  idées  de  Tancien  ré- 
gime; c'était  surtout  le  sombre  et  austère  ManleulTel,  un  homme 
d'État  d'avant  le  déluge,  disait  M.  de  Vincke.  L'Assemblée  ne 
voulut  pas  reconnaître  ce  ministère  qui  ne  sortait  pas  de  ses  rangs. 
11  yeot  des  scènes  graves  à  Potsdam  entre  une  dépulalion  et  le 
roi.  M.  Unruh,  vice-président  de  TApsemblée,  était  à  la  tête  de 
cette  députalion  chargée  de  demander  la  démission  de  M.  de 
Brandenbourg.  M.  Jacobi,  membre  de  l'extrême  gauche,  s'em- 
porta contre  Sa  Majesté  en  paroles  inconvenantes.  L'irritation 
augmenta  lorsque  le  ministère,  pour  rendre  au  pouvoir  législatif 
toute  son  indépendance,  pour  le  soustraire  à  la  domination  des 
clubs,  signa  l'ordonnance  qui  le  transportait  à  Brandenbourg  ; 
l'Assemblée  résista  el  Témeule  recommença  sur  plusieurs  points  : 
le  12  novembre,  Berlin  fut  déclaré  en  état  de  siège.  La  conni- 
vence de  l'Assemblée,  bien  que  timide,  avait  été  patente.  Sous  la 
pression  de  l'émeute  qui  grondait  dans  les  rues,  le  31  octobre, 
foules  les  propositions  de  l'exlrême  gauche  avaient  été  adoptées 
à  une  grande  majorité.  C'étaient  les  suivantes  : 

a  !•  Tons  les  Prussîens,  sans  distinction  d'cUt  et  de  conditions,  sont  égaux 
(JeTant  la  loi.  La  noblesse  est  supprimée  ; 
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r'  2*  Il  est  défenda  d'ajouter  à  son  nom  dw  iiinn  nobiliairct  daas «im»  acte 
officiel  00  jodidaire,  k  peine  de  aallité  ; 

»  3*  Tootes  les  décoratioiis  sont  sopprimées  ; 

»  4*  Tou  les  litres  attachés  aax  emplob  soat  égalenent 


Vers  la  fin  de  la  séance»  quelques  milliers  d'ouvriers  se  réuni- 
rent devant  la  salle  de  TAssemblée  pour  présenter  une  pélitioo 
dans  lequel  ils  demandaient  que  le  Gouvernement  envoyât  des 
troupes  au  secours  des  Viennois  en  détresse. 

Le  conflit  était  engagé  entre  FAssemblée  et  la  couronne.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  le  roi  devrait  continuer  à  se  livrer  sans  dé- 
fense aux  caprices  populaires,  si  Berlin  recevrait  une  garnison 
comme  les  autres  villes  de  la  monarchie,  si  une  conspiralioD 
permanente  entre  la  démagogie  par  paroles  et  la  démagogie  ar- 
mée ne  devrait  jamais  rencontrer  d'obstacles.  Le  10  novembre, 
des  troupes  nombreuses  firent  leur  entrée  à  Berlin  et  occupèreot 
les  abords  de  TAssemblée.  Le  ii,  les  portes  de  la  salle  des  séan- 
ces furent  gardées.  L'Assemblée  qui,  depuis  le  9,  était  en  perma- 
nence,  se  sépara  en  protestant  contre  la  violence  et  en  lançant 
un  appel  au  peuple  prussien.  Le  21 ,  TAssemblée  tint  séance  dans 
un  local  particulier,  THÔtel  de  Russie.  Le  roi,  pendant  ce  temps, 
appuyé  sur  Ténergique  loyauté  du  général  de  Wrangel,  décla- 
rait dissoute  la  Garde  civique  de  Berlin,  mais  en  même  temps, 
dans  une  proclamation  au  peuple  prussien,  le  rassurait  sur  le 
sort  des  libertés  accordées  en  mars,  l'avertissant  toutefois  de  ne 
passe  laisser  conduire  sur  la  pente  qui  Tentrainait  à  Tanarchie. 
Quant  aux  séances  de  TAssemblée  dans  le  nouveau  local,  une 
ordonnance  ministérielle  déclara  nulles  toutes  ses  délibérations. 
D'après  la  déclaration  d'état  de  siège,  toutes  réunions  étaient 
défendues:  tous  journaux,  affiches  ou  autres  écrits  ne  pouvaient 
être  publiés  qu'avec  autorisation  de  la  police. 

Cependant  le  désarmement  de  la  Garde  civique  rencontrait  par- 
tout une  résistance  d'inertie.  L' assemblée  continuait  à  se  réunir 
illégalement  dans  la  maison  des  Arquebusiers.  Une  émeute  écla- 
tait à  Postdam,  émeute  promptement  étoufl'ée.  il  fallut  agir  avec 
vigueur.  Les  rassemblements  qui  so  formaient  depuis  quelques 
jours  sur  les  Tilleuls  et  sur  la  place  du  château  furent  vigoureu- 
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seroeot  dispersés  et  l'Assemblée  fut  expulsée  par  la  force  de  la 
salkdes  Arquebusiers.  De  nombreuses  et  forles  patrouilles opé-» 
rèrcBl  Je  désarmement  de  la  Garde  civique.  Le  i5,  l'Assemblée» 
qui  devait  tenir  une  séance  à  VHétel^de'VUle  de  Cologne ,  en 
(ronmles  abords  occupés  par  la  troupe  :  les  membres  se  tran»»- 
portèrent  dans  la  salle  deMielentz,  où  ils  volèrent  à  Tunaitimité 
ie  refos  de  Timpôt. 

Le  Gouvernement  receyait  des  provinces  des  adhésions  nom- 
breases.  Mais  un  encouragement  plus  sérieux  lui  avait  été  donné, 
dès  l'abord,  par  le  Parlement  de  Francfort  lui-même.  Averti» 
comme  S.  M.  Frédéric-Guillaume,  de  la  réalité  d'une  conspira* 
lion  républicaine  à  Berlin,  le  Pouvoir  central. avait  poussé  à  la 
translation  de  l'Assemblée  à  Brandenbourg,  pour  la  soustraire  i 
li  pression  de  l'élément  anarchique.  Elle  avait  approuvé  des  ins- 
tructions données  à  H.  Bassermann  et  avait  adopté,  i  la  majorité 
de  t31  voix  contre  189,  des  conclusions  par  lesquelles  le  Gouver- 
Dament  prussien  était  invité  r  i»  à  révoquer  Tordonnance  de 
translation,  mais  seulement  lorsque  l'ordre  serait  rétabli  à  Berlin  ; 
^  à  choisir  un  ministère  possédant  la  confiance  du  pays.  La  dé- 
cision de  FAssemblée  prussienne  relative  au  refus  de  l'impôt  fut 
déclarée  illégale.  Cette  déclaration  permit  à  la  Prusse  d*agir  vi- 
goureusement.  Déjà  la  résistance  commençait  en  ce  sens  dans 
quelques  parties  des  provinces  rhénanes.  La  ville  de  Dusseldorf 
fui  mise  en  état  de  siège.  Ce  n'était  pas  le  seul  point  de  la  mo- 
narchie sur  lequel  l'emploi  de  la  force  fût  nécessaire.  Dans  les 
Pf^miers  jours  de  novembre,  unelentative  d'insurrection  à  Lem- 
herg  avait  amené  le  bombardement  de  cette  ville. 

Le  27  novembre,  TAssemblée  fut  ouverte  dans  sa  nouvelle  ré- 
sidence de  Brandenbourg  par  ie  comte  de  Brandenbourg  : 
iU  membres  seulement  étaient  présents;  205  membres  étant 
oécessaires  à  la  validité  des  opérations,  TAssemblée  n'était  pas 
en  nombre. 

Du  27  au  50»  les  députés  restés  fidèles  à  leur  devoir  avaient 
siégé  à  Brandenbourg  en  nombre  insuffisant  pour  voter.  Le  1^  dé- 
cembre, TAssenablée  se  trouva  en  nombre  pour  délibérer  par 
i  accession  d*uDe  grande  partie  des  députés  qui  jusque-là  s*étaient 
<^pposés  à  roîdonnance  de  translation.  Mais,  au  lieu  d'abandon- 
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ner  celte  résistance,  Torateor  de  ces  députés  dédera  que  ces 
derniers  étaient  venas  pour  empêcher  la  convocation  de  leun 
suppléants,  et  non  pour  obéir  à  S.  M.,  etsealement  parce qoe 
M.  Unnib,  leur  président,  nommé  à  Berlin,  les  avait  convoqués  a 
Bcandenbourg.Usdemandèrenten  même  temps  l'ajonmement de 
rAssenblée  an  4  de  ce  mpii»  pour  donner  aux  députés  dos 
encore  avertis  par  le  président  élu  à  Berlin  le  tempe  de  se  rendre 
i  Bfandenbourg.  Cette  proposition  ayant  été  n^etéoj  oee  dépotés 
cpiittèrent  presque  tous  la  salle,  et  rAssemblée  se  trouvaaiosi 
dans  rimpossibilité  de  se  eonsiituer  de  nouveau. 

Tant  qu'il  resta  quelque  espoir  de  réunir  à  Brandenbourg  ai 
nombre  suffisant. de  membres,  le  Gouvernement  hésita;  mais, 
après  la  séance  du  premier  déoembse,  où  les  meinbres^  récslci- 
irants  se  présentèrent  pour  empêcher  la  convocation  de  Isars 
suppléants;  et  se  retirèrent  ensuite  pour  empêcher  la  validité  des 
délibérations ,  le  Gouvernement  dut  aviser  promptement  à  me(- 
ire  un  terme  à  cet  état  d'anarchie,  et  Tidée  d'octroyer  nne  Gobi- 
tiiuUon  fut  aussitôt  reprise.  Le  Moniteur  prussien  du  6  donne 
le  texte  de  cette  Constitution,  ainsi  que  l'ordonnance  qai 
dissolvait  TAssemblée  actuelle.  Une  seconde  ordonnance  convo- 
qua pour  le  26  février  1849  deux  Chambres  nouvelles,  qui  de- 
vaient être  élues  le  22  janvier.  La  nouvelle  Constitution  était  con- 
çue sur  une  base  très-large,  et  calquée  sur  celle  de  la  Belgique  ; 
tous  les  droits  du  citoyen,  toutes  les  libertés  et  toutes  lee  garafi* 
lies  politiques,  telles  que  la  liberté  individuelle,  la  liberté  re- 
ligieuse, la  liberté  de  l'enseignement,  la  liberté  de  la  presse  sans 
cautionnement,  y  étaient  inscrites  ;  les  deux  Chambres  aéraient 
le  produit  de  réiection  à  deux  degrés  ;  l'inamovibilité  et  l'indé- 
pendanœ  du  pouvoir  judiciaire ,  les  garanties  données  aux  en- 
ployés  contre  1  arbitraire  d'une  autorité  supérieure,  la  solUcilade 
pour  l'édttcatioa  du  peuple  et  la  condition  du  corps  enseignant  y 
avaient  leur  place  à  côté  des  articles  qui  consacraient  le  droit 
d'association  et  de  réunion  ou  abolissaient  les  Gdéi^onniiis,  le^ 
privilèges  et  les  distinctions  d'État  Voilà  pour  le  principe  popu- 
laire et  démocratique* 

L*élément  monarchique  s'appuyait  sur  l'inviolabilité  et  i' irres- 
ponsabilité du  roi»  sur  le  droit  qui  lui  appartiendrait  de 
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dne  ieêdmi  Chambres,  de  commander  l'armée,  de  conclure  des 
traités,  de  faire  la  guerre  et  de  nommer  à  tous  les  emplois. 

Lt  CoDStitutioii  serait  soumise  à  la  révision  des  deux  Ghaminres 
proebaines  et  à  d'autres  modifications  que  pourrait  exiger  la 
eoottitotioii  définitive  de  TEmpire  d'Allemagne. 

Egalité  devant  la  loi,  admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux 
6iD|»foi8  publics  ;  liberté  individuelle  ;  inviolabilité  du  domicile 
et  de  la  propriété  privée,  tous  les  principes  du  droit  moderne 
étaient  proclamés  par  S.  M.  Un  article  spécial  abolissait  la  confis- 
cation  et  la  mort  civile  ;  pour  la  Prusse,  un  progris  immense,  une 
révélation  complète,  c'était  le  titre  qui  traitait  de  la  religion  et 
dereoseignement.  La  liberté  absolue  de  conscience,  des  cultes, 
d'attociitioD,  d'enseignement,  y  était  proclamée.  Les  droits  mu- 
Bicipaux  et  politiques  devenaient  indépendants  de  la  confession 
religieuse.  LesÉglises,  mises  sur  le  pied  d*éga]ité,  seraient  sépa- 
rées de  TÉtat.  Elles  administreraient  elles-mêmes  leurs  biens , 
correspondraient  directement  et  librement  avec  leurs  chefs.  Les 
poblications  ecclésiastiques  seraient  soumise^  aux  mêmes  règles 
que  toutes  autres  publications ,  sous  le  régime  de  la  liberté  de  la 
presse.  Une  loi  à  intervenir  réglerait  ce  qui  concernait  le  patro- 
nage ecclésiastique,  ladésignationy  la  reconnaissance  et  la  confir- 
mation des  pasteurs.  L'instruction  publique  était  donnée  parTÉ- 
tat,  payée  par  les  communes  et  subventionnée  par  TÉtatau  be- 
soin, fndiquons encore  les  points  suivants:  liberté  de  la  presse 
sons  le  régime  de  la  répression  ;  droit  de  pétition ,  d'association 
dans  un  bat  déterminé  et  légal  de  réunion,  mais  non  de  réunion 
en  plein  air,  à  moins  d'autorisation  de  la  police  ;  secret  des  let- 
tres, sauf  le  droit  de  la  justice  criminelle  et  de  l'État  en  temps  de 
guerre  ;  obligation  du  service  militaire  ;  abolition  des  droits  féo- 
daux de  toutes  sortes  et  des  justices  seigneuriales  et  patrimo- 
niales* 

Une  seule  chose  était  à  signaler  dans  le  titre  relatif  au  pouvoir 
exécutif.  En  cas  de  minorité  du  roi ,  la  régence  serait  décernée 
par  les  Chambres,  mais  ne  pourrait  être  exercée  que  par  une  per^- 
sonne.  Le  roi  serait  majeur  à  dix-huit  ans. 

G*est  dans  le  titre  de  la  représentation  nationale  que  se  trou- 
vait toute  la  pensée  du  législateur*  La  représentation  se  compose^ 
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rait,  nous  l'avons  dit,  de  deux  Chambres  électWes,  nommées  par 
le  suffrage  universel  à  deux  degrés.  La  première  Chambre  repré- 
senterait les  cercles;  ses  membres  devraient  avoirquaranteans; ils 
seraient  au  nombre  de  1 80,  et  élus  pour  six  ans.  La  seconde  Chun- 
bre représenterait  les  populations.  Les  électeurs,  qui  nommeraient 
directement  ses  membres,  seraient  eux-mêmes  nommés  parles 
électeurs  du  premier  degré,  à  raison  d*un  électeur  par  5t50  ha- 
bitants. 

Tout  Prussien  âgé  do  24  ans  et  jouissant  de  ses  droits  civils  se- 
rait électeur  do  premier  degré.  Les  membres  de  la  deuxième 
Chambre,  devraient  avoir  trente  ans  au  moins;  ils  seraient  au  nom- 
bre de  350,  élus  pour  trois  ans,  et  ils  recevraient  une  indemoité. 

Les  sessions  ordinaires  des  Chambres  devraient  s*ouvrir  tous  les 
ans  au  mois  de  novembre.  Les  prorogations  ordonnées,  soit  par 
les  Chambres,  soit  par  le  roi,  ne  pourraient  être  a  un  terme  plus 
éloigné  que  trente  jours.  Le  roi  pourrait  dissoudre  les  Chambres, 
mais  il  devrait  les  assembler  de  nouveau,  soixante  jours  après  sa 
plus  tard.  Le  buget  serait  voté  pour  un  an.  L'opinion  publique 
accueillit  généralement  avec  joie  cette  Constitution  nouvelle.  Uo 
emprunt  volontaire  ouvert  par  le  gouvernement  reçut  un  nombre 
considérable  de  souscriptions. 

Ainsi  s'établissait  par  toute  l'Allemagne  la  victoire  de  Tidée 
monarchique  sur  la  démagogie.  A  Vienne  aussi,  l'empereur  avait 
transféré  le  siège  de  la  Diète  constituante  i  Kremsier,  petite  ville 
de  la  Moravie,  située  à  quelque  distance  de  la  route  de  Vienne  et 
de  Brûon  à  Olmutz.  Cette  translation  était  à  la  fois  une  mesure 
de  prudence  et  une  satisfaction  donnée  au  parti  slave.  L'ordon- 
nance de  translation,  datée  du  22  octobre,  convoquait  TAssem* 
blée  nouvelle  pour  le  15  novembre.  Dans  la  capitale  de  TEmplre, 
Tordre  se  rétablissait,  les  désarmements  s'opéraient.  Mais  là  aosn, 
la  monarchie  se  montrait  loyale,  même  après  la  victoire.  Une  d^ 
culaire  adressée,  le  26  octobre,  par  M.  de  Wessenberg,  à  toos 
les  agents  autrichiens  près  les  cours  allemandes,  avait  pu  passer 
pour  le  programme  d'un  nouveau  cabinet.  Le  chef  du  ministère 
constitutionnel  de  TAutriche  régénérée  déclarait  solennellement 
que  S.  M.  ne  reprendrait  point  les  libertés  accordées  en  mars  ou 
en  mai  ;  il  ajoutait  que  le  gouvernement  n'entendait  pas 
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imeoatioiialité  aax  dépensdes  autres  et  transformer  la  monarchie 
en  État  siave.  Cette  loyauté  avait  sans  doute  son  prix  lorsque  la 
foroegoe  Ton  avait  en  main  était  une  force  slave.  Maisserait-il  possi- 
ble de  toujours  tenir  le  milieu  entre  ceséléments divers  ethostiles? 
Sans  la  séance  d'ouverture  de  la  Diète  de  Kremsier  (i  5  novem- 
bre), le  nouveau  ministère  donna  lecture  de  son  programme.  U 
déclara  qu'il  avait  reçu  le  pouvoir  des  mains  de  S.  M.  Tempereur. 
arec  la  responsabilité  qui  y  était  attachée,  et  qu'il  était  ferme- 
oeot  résolu   à  écarter  tonte  influence  inconstitutionnelle,  mais 
an»!  à  ne  soafTrir  aucun  empiétement  sur  le  pouvoir  exécutif.  Il 
Yoalait  la  monarchie  constitutionnelle  sincèrement  et  sans  ar-- 
rière-pensée,  il  voulait  que  cette  forme  de  gouvernement  s'ap- 
puyât sur  l'égalité  des  droits  et  sur  le  développement  libre  de 
toutes  les  nationalités,  garanties  par  la  publicité  dans  toutes  les 
les  brandies  de  la  vie  politique. 

«  Le  minUtère,  dit-il  encore,  cbaogera  Tadmiuistration  saWaiit  les  beioint 
*ctadt  ;  il  maintiendra  aux  peuples  de  rAutricbe  leor  liberté  ;  il  se  mettra  à  la 
Mte  da  ffloaTement.  Une  loi  libérale  assurera  aux  communes  Tadministration 
àt\an  affiiices  locales,  en  la  combinant  avec  les  intérêts  généraux.  L*indépen- 
<1*Q«  des  eominnnes  exige  one  simplification  de  l'administration  et  une  organi* 
ttlion  des  autorités  qui  répondent  aux  besoins  du  temps.  Des  projeta  de  loi  sur 
ces  divers  objets  seront  présentés  k  T  Assemblée,  ainsi  que  des  projets  de  loi 
pwr  réprimer  les  abosde  la  presse,  régler  le  droit  d'association  et  l'organisatioik 
<le  la  fuda  nationale.  C*eat  précisément  parce  que  le  ministère  fait  de  la  liberté 
^  propre  caose,  qu'il  regarde  comme  un  devoir  sacré  de  rétablir  l'ordre  légal. 
Aouitéi  qne  les  circonstances  le  permettront,  il  fera  cesser  Tétat  exceptionnel 
connsodé  par  les  désordres  et  les  tiolences  qui  ont  désolé  la  capitale. 

«  Gd  ee  qoi  oonceme  FI taliCi  le  royamne  lombardo-Ténitien  trouvera,  après 
la  cotidosion  de  la  paix,  la  pins  sûre  garantie  de  sa  nationalité  dans  son  incorpo- 
ratioo  organique  à  rAutricbe  constitutionnelle.  Les  conseillers  responsables  de  la 
emironne  se  maintiendront  fermement  sur  le  terrain  des  traités.  Us  espèrent  qne, 
dans  on  avenir  qni  n'est  pas  éloigné,  les  peuples  d'Italie  aussi  jooiront  des  bien- 
faiti  d'une  Constitution  qui  embrassera  les  diverses  nationalités  dans  Je  système 
de  l'égalité  de  droits.  C'est  la  violation  de  ce  premier  droit  des  nations  qui  a 
aHoné  la  guerre  civile  dans  la  Hongrie.  Les  peuples,  lésés  dans  leurs  droits  ina- 
liénables, se  sont  armés  centre  nn  parti  dont  le  bai  final  est  de  se  délacber  de 
rAotriche.  Ces  droits,  le  ministère  les  soutiendra  par  tons  les  moyens  en  son' 
pouvoir.  La  grande  tâcbe  imposée  an  ministère,  d'accord  avec  les  peuples,  c'est 
de  fonder  une  nouvelle  association  qui  doit  réunir  en  nn  grand  corps  politique 
tots  les  pays  et  tontes  les  nations  de  la  monarcbie. 

Mail  ua  acte  d'une  plu$  haute  portée  confirma  Vintention  bien 
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arrêtée  de  nyeunir  et  de  régénérer  rAotricbe.  Le  2  déoembn  tax 
annoncée  la  double  abdication  de  l'empereur  Ferdinand  1«  et  de 
son  frère  Tarcbiduc  François^Charles^  en  tateur  du  fils  atné  de 
ceiui*<i ,  Tarcbiduc  Françoia-Josepb» 

L'empereur  Ferdinand  était  né  le  19  avril  1793,  etfiisde  Feai- 
pereur  François  l^  et  de  llarie-Tbérèid*Ciarelim-{Joiéphine, 
princesse  des  Deux*Siciles;  il  avait  été  c^^uronné  roi  de  Hongrie 
le  2S.  septembre  1830,  roi  de  Bobèlne  le  7  septembre  1836,  roi 
de  Lombardie  et  de  Venise  le  6  septembre  1838. 11  avait  auceédé 
à  son  père  le  2  mars  1835  ;  il  renonçait  donc  au  trône  impérial 
après  ravoir  occupé  pendant  treise  ans  et  demi* 

Le  nouvel  empereur»  Tarchiduc  FrançoiS'Josepb-Charies,  (ils 
de  Tarchiduc  François-Gbarles-Joseph,  frère  de  l'empereur  Ferdi* 
nand,  et  de  la  princesse  Frédérique«Sopbie>Dorotbée-Wilbelffline, 
fille  de  feu  Maximilien-Josepb,  roi  deBavière,  était  né  te  18  aoftt 
1830;  il  était  par  conséquent  figé  d*un  peu  plus  de  dii-buit  ans. 

L'avènement  du  nouvel  empereur  fut  accueilli  favorablement 
par  l'opinion  publique. 

Réorganisation  d'une  armée  puissante  à  diriger  contre  la  Hou- 
grie,  rétablissement  de  l'ordre  au  centre  de  la  monarcbie,  pooi- 
tions  éclatantes  de  la  rébellion^  tels  furent  les  premiers  deroirs 
du  ministère.  Les  conseils  de  guerre  établis  en  permanence  con- 
damnèrent à  mort  un  assez  grand  nombre  d'insurgés.  Parmi  les 
plus  remarquables  on  comptait  MM.  Messenbauser,  commandant 
de  la  force  armée  de  la  révolte,  et  Blum»  député  de  Francfort,  tous 
deuK  auteurs  ou  complices  de  la  trahison  qui  avait  suivi  la  capi- 
tulation de  Vienne.  L'Assemblée  de  Saint-Paul,  sans  contester  le 
crime  des  deux  coupables»  éleva  une  question  de  dignité  à  l'égard 
de  Blum,  l'un  de  ses  membres.  Le  Parlement  de  Francfort  ne 
s*engageaît-il  pas  dans  une  voie  sans  issue  ?  H  décrétait,  dans 
sa   séance  du  16  novembre,  que  Texécution  du  député  Ro- 
bert Blum  ayant  eu  lieu  au  mépris  de  la  loi  de  l'Empire  du 
30  septembre  de  cette  année,  le  ministère  de  l'Empire  serait 
sommé  de  prendre  les  mesures  les  plus  énergiques,  afin  de  faire 
juger  et  punir  les  personnes  qui  avaient  concouru  directemeol  et 
indirectement  à  cette  arrestation  et  à  cette  exécution. 
Robert  Blum,  un  de  ces  hommes  que  les  éruptions  rifotaiion- 
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mm  font  mouler  cte  la  lie  de  lasodélé  à  sa  sarface,  jadis  mar-* 
cbaadde  contremarquei^  puis  libraire  et  enfin,  grftce  à  février  et  è 
mars,  député  du  Parlement  de  Francfort,  était  arrivé  en  oette 
dernière  qualité  à  Vienne,  lorsque  la  révolte  se  trouva  maîtresse 
de  eetle  eapitale. 

Ooie  vit  aussitôt  s'affubler  d'un  uniforme  de  la  légion  acadé* 
oûqae.  U  était  un  des  meneurs  de  cette  légion  compoeée  non  pas 
leoiement  d'étudiants  autrichiens,  mais  d'aventuriers  aoooums 
des  quatre  coins  de  TEurope  pour  y  jouer,  à  travers  le  sang  et 
l'iooeodie,  la  partie  suprême  de  la  révolution. 

Robert  Blooi  se  distingua  par  la  violence  de  ses  haranguet^à  la 
légion  académique  et  à  la  populace  ;  il  engagea  le  peuple  à  faire 
bonne  justice  de  ceux  qui,  restés  dans  la  ville,  désiraient  le 
triomphe  de  Windischgraets ,  et  il  finit  ainsi  un  de  ses  dis^ 
cours: 

«  Le  député  de  Vienne  mourra  avec  les  étudiants  pour  la  li- 
berté 1d 

Cependant,  le  lendemain  Robert  Blnm  n^était  déjà  plus  visible 
dias  Vienne  ;  et  dans  le  peuple,  comme  dans  la  bourgeoisie  el 
les  bantes  classes,  on  était  loin  de  regretter  un  pareil  misérable. 

U  était  donc  imprudent  au  Pouvoir  central  de  réclamer  comme 
lien  ufl  des  plus  honteux  instruments  de  révolte.  Mais  ce  n'était 
li  que  le  premier  symptôme  d'une  lutte  entre  le  Pouvoir  central 
etrAutriebe.  Tout  ce  que  les  grandes  puissances  avaientgagné  en 
forée,  le  Pouvoir  de  Francfort  l'avait  perdu.  L'autorité  de  la  DiMe 
avait  baissé  à  mesure  que  les  gouvernements  locaux  s*étaiént 
rafiermis.  Brouillés  avec  Tanarcbie  qu'ils  avaient  dû  vigonreose- 
ment  réprimer  eux-mêmes,  les  législateurs  de  Saint-Paul  Voyaient 
encore  s'éloigner  d*eux  les  souverains.  A  Vienne,  à  Berlin,  on 
paraissait  tenir  peu  de  compte  des  représentants  de  l'idée  d'enité 
allemande.  La  Diète  de  Francfort  ne  vit  pas  d'autre  moyen  de 
relever  son  crédit  en  Allemagne  que  de  réveiller  rantagonfsme 
de  l'Autricbe  et  de  la  Prusse. 

Cette  ttcbeuse  tendance  se  révéla  dans  la  discussion  de  la 
Constitution  de  l'Empire.  Le  second  et  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  1*^  renfermaient  des  conséquences  d'une  gravité  singu* 
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1  ière.  Ils  étaient  conçus  ainsi  :  a  §  2.  Aucune  partie  de  rEmpire  ne 
pourra  âtre  réunie  en  un  seul  État  avec  des  pays  non  allemands. 
-—S  3.  Si  un  pays  allemand  a  le  même  souverain  qa*un  pays 
non  allemand,  les  rapports  entre  les  deux  pays  ne  pourront  être 
réglés  que  d'après  les  principes  de  l'union  personnelle  pure,  t 
Ces  deux  paragraphes  emportaient  la  dissolution  de  la  mouar- 
cfaie  de  Hapabourg*  Op  sait  que  Télémant  germanique  tient  pea 
de  place  dans  Tempire  d'Autridie,  et  que  les  membres  de  ce  vaste 
corps  sont  presque  tous  des  États  non  allemands;  or»  qve 
signifiait  l'union  personnelle  dont  parlait  le  S  3,  sinon 
cette  vague  connexité  qui  relie  plusieurs  Etats,  lorsque,  con- 
servant une  existence  propre,  ils  reconnaissent  pourtant  un  seoi 
et  même  souverain  ;  il  est  facile  de  comprendre  que  cette  union, 
très-suflisante  peut-être  sous  la  monarchie  absolue,  est  toutàfait 
illusoire  sous  un  Gouvernement  constitutionnel,  où  la  vdonté 
du  souverain  est  tenue  de  se  mettre  d'accord  avec  la  volonté  gé- 
nérale. L'ancienne  Autriche  aurait  pu  accepter  ces  conditions; 
TAutriche  nouvelle,  TAutriche  telle  que  l'avaient  faite  les  révolu- 
lions  de  mars  et  de  mai,  ne  pouvait  se  prêter  aux  exigences  des 
législateurs  de  Saint^Paul  sans  signer  elle-même  sa  dédiéance 
et  sa  mort.  En  un  mot,  les  §§  2  et  3  de  Tarticle  1  *'  démembraient 
le  plus  puissant  Etat  de  la  confédération  germanique  ;  l'Autridie 
proprement  dite  était  rattachée  plus  fortement  à  l'Empire  ;  mais 
la  Gallicie,  l'illyrie,  la  Transylvanie,  la  Hongrie,  la  Croatie  ces- 
saient de  former  avec  elle  cette  masse  compacte,  cette  agrégattoo 
à  la  fois  variée  et  forte  qu'on  appelle  la  monarchie  autrichienne. 

En  présence  de  ces  théories  inacceptables,  MM.  de  Schmerling 
et  de  Wurtb,  ceux  des  membres  du  cabinet  de  Parchiduc  Jean 
qui  représentaient  plus  particulièrement,  au  sein  du  Pouvoir 
central,  la  couleur  et  les  tendances  derAutriche»  donnèrent  leur 
démission  :  les  cent  vingt  et  un  députés  autrichiens  qui  siégeaient 
dans  la  Diète  faillirent  se  retirer  comme  eux. 

Le  18  décembre,  M.  Henri  de  Gagern,  nommé  ministre  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  à  la  place  de  M.  de  Schme^ 
liog,  lut  à  la  tribune  son  programme  d'avènement.  M.  de  Gi^em 
déclarait  l'Autriche  exclue  de  c^tte  fédération  d'Etats  qui  devait 
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former  l'Aliemagne  nouvelle.  La  note  du  prince  de  Sehwanen- 
bej|^  avait  dit  :  a  L*uDité  complète  ^  indissolubie,  de  tous  les  pays 
qoi  composent  la  monarchie  autrichienne  est  nécessaire  à  TAlle- 
magne  et  à  l'Europe.  L'Autriche  verra  plus  tard  comment  elle  doit 
s'unir  avec  TAlIemagne.  »  M.  de  Gagem,  prenant  à  la  lettre  cette 
proposition,  en  concluait  queTAutriche  ne  faisait  pas  et  ne  fe«> 
mit  jamais  partie  de  l'Empire* 

Ce  n*était  pas  là,  sans  doute,  ce  qu'avait  voulu  TAssemblée  na- 
tionale ;  en  votant  les  $S  2  et  5  du  chapitre  1*^  de  la  Constitu- 
tion, elle  avait  entendu  mettre  d'un  côté  les  provinces  non  aile* 
mandes  de  la  monarchie  des  Hapsbourg,  de  l'autre  TAutriche 
allemande,  —  et,  en  abandonnant  celles-là,  s'attacher  plus  for* 
tement  à  celle-ci.  Quant  à  exclure  l'Autriche  entière  deTEmpire 
d'Allemagne,  c'était  là  une  entreprise  qui  devait  paraître  mons- 
trueuse au  patriotisme  germanique.    On  voulait  bien  affaiblir 
l'Autriche,  la  mutiler,  lui  enlever  ce  qui  est  sa  nature  même,  on 
voulait  bien  la  placer  ainsi  dans  l'Empire  où  elle  n'aurait  tenu 
qu'un  rang  inférieur  ;  mais  eiclure  de  la  fédération  allemande  un 
Etat  qui,  pendant  des  siècles,  a  représenté  toute  l'Allemagne,  il 
semblait  que  ce  fût  une  trahison,  un  crime  de  lèse-patrie.  Toute 
cette  partie  du  programme  de  M.  de  Gagern  souleva  de  violenta 
murmures.  Apiès  la  lecture ,  les  colères  redoublèrent;  M.  Tenedey 
demanda   que  le  programme  fût  rejeté  sans  discussion  ,    et 
M.  Reitter  (de  Prague),  M.  Plathner,  M.  Maurice  Hartmann,  par* 
lèrent  dans  le  même  sens  avec  une  irritation  croissante. 

Telle  était,  aux  derniers  jours  de  l'année,  la  question  nouvelle 
soulevée  entre  les  diverses  parties  de  TAllemagne.  On  le  voit, 
beaucoup  de  chemin  avait  été  fait  depuis  le  jour  où  l'écho  seul  de 
la  révolution  française  avait  paru  renverser  les  monarchies  alle- 
mandes les  plus  solidement  établies.  Une  querelle  de  préséance, 
c'était  là  le  grand  intérêt  aujourd'hui.  Quanta  la  Diète  elle-même 
dans  Jaquelle  s'élevait  cette  compétition,  son  influence  était  bien 
diosiauée. 

Ce  parlement  de  Francfort  qui  devait  ressuciter  la  vieille  unité 
germanique,  qui  devait  donner  le  dernier  coup  aux  trônes  vacil- 
lània  de  l'Allemagne,  qu'avait-il  fait?  Dès  son  début,  il  s'était 
placé  sous  l'égide  monarchique.  II  avait  repoussé  la  combinai- 
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son  répobUcaine  d'un  directoire  fédéral  pour  centnHier  lei  pwh 
Toin  entre  les  mains  d'un  prince.  L* Assemblée  démocratique  par 
eicellence,  née,  disait-on^  sons  lesouffie  fraternel  de  laFriaee, 
atait  choisi  pour  chef  un  archiduc  d'Autriche»  le  substitut  mêDe 
de  l'empereur,  le  représentant  orficiel  de  la  politique  qoi  symbo- 
lise en  Allemagne  la  résistance  à  l'idée  réfolutionnairefrançaiiê, 
italienne  ou  polonaise.  En  Danemark,  il  avait  soutenu,  êicM 
une  agression  injuste  et  inutile.  En  Italie,  il  avait  offert  éfenloel- 
lement  à  l'Autriche  Tappoi  armé  de  la  confédération,  reréndiqoé 
pour  l'Allemagne  le  versant  italien  des  Alpes  et  de  Venise,  et  mil 
implicitement  pour  condition  atout  désistement  sor  ce  point It 
rentrée  de  la  Hollande,  de  la  Suisse  allemande,  de  l'Alsace,  de 
la  Lorraine  dans  a  la  grande  unité  germanique  (I).  »  Telle  était 
la  récompense  des  déclamations  fhtternelles  des  révolutionnaires 
français. 

Un  seul  des  États  allemands  restait,  à  la  fin  de  Tannée,  en  hee 
de  luttes  matérielles  à  soutenir.  Victorieose  en  Italie,  l'Autricbe 
allait  avoir  à  recommencer  la  gnerre.  Victorieose  è  Vienne  de 
l'insurrection  hongroise,  il  Ini  faudrait  encore  vaincre  la  Bongrie 
dans  la  Hongrie  même.  Le  triomphe  avait  aussi  ses  périls.  Ufttait 
été  acheté,  une  première  fois,  par  le  concours  des  Slaves. 

Le  cabinet  autrichien  comprenait  le  danger  quMI  y  avait  encore 
à  s'appuyer  sur  ceux  qui  venaient  de  sanver  l'Empire.  Hais  l'ap- 
parence ou  la  réalité  de  Tingratitude  était  peot«étre  encore  pins  i 
craindre.  Déjà  on  réclamait  le  prit  des  services  rendes.  Le  baû 
Jellachich  se  voyait  avec  peine  placé  en  face  du  prince  Windisch- 
graetz  dans  une  situation  secondaire.  La  déclaration  par  laquelle 
on  prétendait  conserver  TAutriche  autrichienne  et  non  créer  one 
Autriche  slave  parut  une  réaction.  Les  Slaves  se  crurent  trahie 
Déjà,  disall-on,le  prince  Wlndischgraetz  traitait  avec  Taristocratie 
maggyare  et  combinait  un  plan  d'alliance  austro-maggyare,  pour 
briser  les  projets  du  ban  et  comprimer  Tambition  inquiétante  des 
Slaves.  Des  milliers  de  volontaires,  accourus  de  Bohème,  de  Polo- 
gne, de  la  Servie  turque,  de  la  Bulgarie,  abandonnèrent  l'Aotricbe, 

(1)  Rapport  do  CoDuté  inteniatîoDal  da  Parlement  de  Fnuidort,  13  i^ 

184a. 
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Les  Naggyares  pouvaient  désormais  tirer  parti  des  fautes  de  leurs 
enoemis.  Laissés  en  repos  derrière  la  Theiss,  ils  songèrent  à  orga- 
niser enfin  une  armée  sérieuse  et  à  préparer  dans  le  cœur  de  la 
Hongrie  une  résistance  redoutable. 
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CHAPITRE  XXVII. 


Danih  AU.  Mort  du  roi  Chrétien  VII I,  aYémment  da  roi  Frédéric  YII,  weceiiiM 
au  trône. — Octroi  d*ane  Gonstitotion. — Explosion  de  laRéfolntîon  françaûe, 
agitation  dam  les  duchés,  déclaration  d*indépendance,  demande  de  aecovri 
à  rAUemagne,  députation  à  Copenhague,  déclaration  royale,  OhoaTemeat  li- 
béral, modification  du  ministère,  parti  germanique,  insurrection,  Gonverne- 
ment  provisoire,  prise  de  Rendsbourg.  —  Levée  en  masse  contre  l'issor- 
rection,  entrée  de  l'armée  danoise  dans  les  duchés,  prise  de  Slesrig  et  de 
Flensbourg,  les  troupes  allemandes  euTahissent  les  duchés,  prétentions  ma- 
ritimes  de  TAUemagne,  le  roi  de  Pmsse  et  la  Diète  de  Francfort,  décisioBS 
de  la  Diète.  •—  Commencement  des  hostilités,  batailles  de  Flensbourg,  de 
Holms ,  de  Phalsbourg,  d*Openrade ,  blocus  des  ports  germaniques,  affaire 
de  Danewirke. — Attitude  de  la  Russie  et  de  la  Suède,  conférences  de  Londres. 
—  Le  général  de  Wrangel  envahit  le  Jutland,  blocus  hermétique,  victoire  det 
Danois  à  Duppel,  retraite  glorieuse.  —  Suspension  des  hostilités,  condiflos 
d'un  premier  armistice,  le  général  de  Wrangel  refuse  de  le  ratifier ,  refis 
identique  de  la  Diète  de  Francfort,  acceptation  définitive  de  Tarmistiee.  — 
Continuation  de  Tinsurrection,  refus  de  reconnaître  le  Gouvernement  ioté- 
rimaire,  esprit  national.  Assemblée  de  Kiel.  —  Ouverture  de  TAsscmblée 
nationale  danoise,  discours  du  roi,  programme  et  explications  du  miaistiie. 
— -  Colonies,  insurrection  des  noirs  dans  les  Antilles  danoises,  répression.  '^ 
Abandon  des  Iles  Nicobar. 

Sufefti  ET  Norvège.  —  Ouverture  du  storthing  de  Norvège,  discours  pro- 
noncé au  nom  du  roi.  —  Banquet  réformiste  k  Stockolm,  troubles  graves, 
répression.  —  Médiation  dans  la  question  danoise,  déclaration  d'intcrventioS' 
•—Réforme  de  la  Constitution.— Réformes  en  Norvège,  Israélites,  tarif  des 
lettres.  —  Clôture  de  la  Diète  générale,  discours  du  roi. 


DANNEMÂRK. 

L*année  commença  pour  le  Danemark  par  une  perte  cruelle. 
Le  20  janvier,  mourut  le  roi  Chrétien  YIII,  né  le  SS  sep- 
tembre 1786.  Il  était  monté  sur  le  trftnede  Danemaric  le  3  dé* 
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cembre  1839,  SMCcédant  à  son  cousin  le  roi  Frédéric  VI.  Il  avait 
épousé  en  premières  noces  la  princesse  Gharlotte-Frédérique 
de  Mecklenbourg-Schwerin,  et  en  secondes  noces  la  princesse 
Caroline- Amélie,  fille  du  doc  de  Slesvig-Holstein.  De  son  pre- 
mier mariage  seulement,  il  avait  eu  un  fils,  le  prince  Frédéric^ 
Charles  Chrétien,  né  le  8  octobre  1808,  et  qui  succédait  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  Frédéric  VU.  Chrétien  VIII  mourut  après 
neuf  ans  d'un  règne  paisible  et  prospère,  laissant  à  son  fils  des 
instractions  pleines  de  sagesse  écrites  de  sa  propre  main. 

Le  soir  même,  le  nouveau  roi  signa  dans  le  conseil  des  ministres 
la  proclamation  destinée  à  faire  connaître  son  avènement  au  trône. 
Dans  cette  proclamation,  Frédéric  VU  annonçait  à  ses  sujets  qu'il 
continuerait  l'œuvre  de  son  père  et  qu'il  inaugurerait  son  règne 
en  donnant  au  pays  de  nouvelles  institutions  préparées  déjà  de- 
pois  une  année  par  la  sollicitude  du  roi  son  père. 

Le2iJanvier,M.de  Stemann,  ministre  delà  justice,  parut  sur  le 
balcon  du  palais  de  Christianbourg  et  répéta  trois  fois  à  haute  voix  : 

ff  Le  roi  Chrétien  VIII  est  mort^  vive  le  roi  Frédéric  VIL  » 

Tous  les  ministres  de  l'ancien  roi  furent  confirmés  dans  leur 
poste.  Seulement,  M.  le  comte  de  Moltke  fut  uommé  membre  du 
conseil  d'État. 

Le  prince  Ferdinand,  frère  du  feu  roi,  était  âgé  de  cinquante 
ans  ;  il  avait  épousé  la  fille  aînée  du  roi  Frédéric  VI  et  n'avait  pas 
d'enfants  ;  il  se  trouvait  héritier  présomptif  du  trône.  Après  lui, 
si  le  roi  Frédéric  VII  n'avait  pas  d'enfants,  la  couronne  passerait 
au  prince  Frédéric,  fils  aîné  de  la  landgrave  de  Hesse,  sœur 
aînée  du  roi.  C'est  ce  prince  qui  avait  épousé  la  grande-duchesse, 
fille  de  l'empereurNicolas,  morte  eu  couches  trois  ans  auparavant. 
Son  avènement  amènerait  la  solution  forcée  de  la  question  de  la 
séparation  du  Holstein  de  la  couronne  de  Danemark,  question 
soulevée  à  la  fin  de  1846  par  un  rescrit  du  roi  Chrétien  VIII,  et 
qui  avait  déjà  tant  agité  les  esprits  dans  les  duchés  et  en  Alle- 
magne (1). 

(t)  Voir,  dans  les  denz  ÀnnuaireÊ  de  1846  et  1S47,  rhûtoriqae  de  la 
qoettioii. 
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Le  26  janvier,  le  nouveau  roi,  accomplissant  ses  promesses, 
signa  une  ordonnance  par  laquelle  il  oclroyaltune  Constitution  à 
ses  États.  Il  serait  établi  des  États  communs  pour  le  royaume  de 
Danemark  et  les  duchés  de  Slesvtg  et  de  Holstein  ;  ces  États  s'as- 
sembleraient régulièrement,  à  des  époques  fixes,  dans  les  \m\ 
qui  seraient  ultérieurement  déterminés,  et  alternativement  daos 
le  royaume  de  Danemark  proprement  dit  et  dans  les  duchés.  La 
nouvelle  Gmstitution  consacrait  le  principe  du  vote  de  Timpôt 
par  les  États  et  de  leur  participation  au  Pouvoir  législatif.  Rien 
n'était  changé  aux  rapports  des  duchés  de  Holstein  etdeLaoen- 
bourg  avec  la  confédération  germanique.  L'usage  facultatif  de  la 
langue  danoise  et  de  la  langue  allemande  était  maintenu  poor 
les  districts  mixtes  du  duché  de  SIesfIg. 

La  Constitution  serait  soumise  à  l'examen  de  députés  dont  la 
majorité  serait  élue  par  les  États  provinciaux.  Le  nombre  des  dé- 
putés serait  de  26  pour  le  royaume  de  Danemark  et  d»26  poor 
•lês  duchés  ;  en  tout  52.  Dans  le  terme  de  deux  mois  après  les 
élections,  cette  Assemblée  se  réunirait  à  Copenhague  et  continoe- 
rait  ses  travaux  jusqu'à  ce  que  le  roi  en  eût  prononcé  la  clôture. 
L'usage  des  deux  langues  yserait  également  liumltatif.  Tels  étaient 
les  points  principaux  de  la  nouvelle  Constitution  danoise.  Ce  don 
loyal  fut  accueilli  avec  joie  et  reconnaissance  dans  le  Danemark, 
avec  colère  dans  les  duchés  par  le  parti  séparatiste.  Et  cependant 
la  part  des  duchés  était  belle  dans  la  Constitution  nouvelle. 

Le  roi  voulait  d'abord  convoquer  une  sorte  d'Assemblée  con- 
sultative qui  serait  chargée  d'élaborer  la  législation  nouvelle.  Il 
faisait  d'ailleurs  aux  deux  duchés,  qui  ne  sont  pas  la  moitié  dn 
royaume,  la  concession,  peut-être  imprudente  et  assurément  pa- 
ternelle ,  de  leur  donner  un  nombre  de  députés  égal  à  celui  du 
lotland  et  des  ties.  Les  représentants  du  Holstein  et  du  $Ie?vig 
se  trouvaient  ainsi  en  possession  de  toute  l'influence  qu'ils  pou- 
vaient désirer  ;  ils  avaient  un  moyen  légal  de  poser  en  face  du 
parti  danois,  sous  les  yeux  du  Gouvernement,  la  question  de 
naturalité  comme  ils  la  comprenaient.  C'était,  en  un  mot,  une 
conquête  pour  la  monarchie  entière^  pour  le  Siesvig  et  le  Hols- 
tein comme  pour  le  Danemai*k  proprement  dit,  qui  devenait  on 
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payi  confititatiODDe]  sans  cesser  d*ètre  un  pays  d'États,  car  on 
laisait  à  chaque  province  sa  Diète  provinciale. 

Les  eiigences  de  ]a  minorité  allemande  lui  firent  négliger  les 
bénéfices  de  cette  situation. 

Les  choses  en  étaient  là,  lorsqu'éclata  en  France  Texplosion 
révolutionnaire  du  U  Février.  La  commotion  fut  électrique  dans 
les  duchés ,  rébranlement  immense  dans  l'Alleroagne  entière. 
AétaUissement  d*une  Conslitution  slesvig-holstenoise  séparée, 
fondée  sur  le  principe  du  suffrage  universel  ;  formation  d'une 
garde  civique  élisant  ses  chefs  ;  complète  liberté  de  la  presse  ; 
droit  de  tribune»  de  réunion  et  d'association  ;  réunion  des  duchés 
aux  corps  germaniques;  destitution  immédiate  du  gouverneur- 
général  Sheel  f  telles  furent,  en  substance,  les  demandes  con^î*- 
gnées  dans  une  adresse  signée  à  Altona,  le  15  mars. 

En  même  temps,  TAllemagne  fut  secouée  jusque  dans  ses  fon* 
demoits.  L'esprit  envahisseur  de  la  démocratie  vint  donner  un 
point  d'appui  à  la  déloyauté  des  deux  dnchés.  Un  meeting  eut  lieu 
i  Readsbourg  (Slesvig) ,  sous  la  direction  de  MM.  le  comte  Re- 
îentlow-Praets,  OElbsausen,  Glaussen,  Bargum,  etc.  Le  résultat 
de  cette  rénnton  fut  que,  le  21  mars,  les  duchés  de  Slesvig  et  de 
Bdstein  se  déclarèrent  indépendants  et  obtinrent  un  Gouverne- 
tnent provisoire.  Les  vieilles  rivalités  de  race,  qui  n'étaient  qu'as* 
soopies,  se  réveillèrent  plus  animées  encore  que  par  le  passé.  Les 
Danois,  d'abord  agités  par  les  idées  nouvelles,  mais  bientôt  satie- 
bits  par  la  dissolution  de  Tancien  ministère,  se  révoltèrent  pour 
défendre  au  roi  de  renoncer  au  droit  qu'il  avait  sur  les  duchés.  De 
leur  côté,  les  habitants  des  duchés  s'armèrent  et  implorèrent  le 
secours  de  r Allemagne,  en  demandant  l'incorporation  du  Slesvig 
dans  la  Confédération  germanique.  Grftce  a  l'attitude  sympathique 
de  TÀllemagne,  une  effervescence  encore  inconnue  dans  les  dii«- 
chés  se  fit  dès  lors  ressentir,  principalement  à  Kiel  et  à  Rends- 
bourg  :  des  clubs  s'ouvrirent  ;  il  y  eut  des  assemblées  populaires, 
des  meetings  où  Ton  déclara  le  moment  venu  d'établir  le  nouvel 
État  de  Slesvig-Holstein  et  de  l'incorporer  dans  la  Confédération 
germanique.  L'exaltation  des  esprits,  d'ailleurs  prompts  à  Ten- 
thousiasiDe,  dépassa  toutes  les  bornes  :  il  était  clair  qu'une  insuiv 
rection  ne  tsurderait  pas  à  éclater  :  on  était  décidé  i  saisir  Toccasion 
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de  la  crise  européenne  pour  tenter  de  résoudre  la  question  par  les 
armes.  L'on  n'ambitionnait  plus  seulement  d'arracber  au  Gouver- 
nement danois  une  décision  sur  la  succes^ibilité  au  trône  princier 
de  Slesvig-Holstein;  on  voulait  aussi  constituer  dès  Tinstant 
Tunité  éternelle  et  indissoluble  de  ces  dncbés,  et  se  jeter  peut-être 
enseignes  déployées  dans  les  bras  de  rAllemagoe. 

Une  députaiion  de  cinq  membres  choisis  parmi  les  plus  vifs 
partisans  de  l'agitation  se  rendit  à  Copenhague},  avec  mission  de 
demander  au  roi  une  reconnaissance  officielle  de  rindividualité 
nationale  des  deux  duchés  et  incorporation  du  Slesvig  uni  au 
Holstein  dans  la  Confédération  germanique.  A  cette  demaBde 
d'un  démembrement  du  royaume»  le  roi  répondit  qu'il  ne  s'op- 
posait pas  à  une  alliance  plus  étroite  du  Holstein  avec  rAlleroagoe» 
occupée  à  se  donner  une  nouvelle  organisation;  mais  que,  dans 
le  cas  où  cette  alliance  s'accomplirait,  le  Slesvig,  province  danoise, 
ne  pourrait  plus  rester  uni  au  Holstein.  Le  roi  déclarait,  es 
effet,  qu'il  n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir,  ni  la  volonté  de  faire 
oDtrer  dans  la  Confédération  le  Sleswig,  lequel  n'a  jamais  été  en 
rapport  ni  avec  TAllemagne,  ni  avec  l'Empire,  ni  avec  la  Diète. 
En  présence  du  mouvement  unitaire  de  l'Allemagne,  le  Danemark 
abandonnait  ainsi,  quant  au  Holstein,  sa  première  pensée  d'une 
loi  uniforme  pour  la  monarchie  entière  ;  mais  il  persistait  plos 
que  jamais  dans  son  idée  si  légitime  de  maintenir  Tassiaiilatioa 
politique  du  Slesvig  au  Jutland  et  aux  ties. 

La  présence  des  députés  du  parti  germanique  à  Copenhague 
coïncidait  avec  le  mouvement  libéral  qui  modifiait  le  ministère 
danois  au  profit  des  idées  démocratiques.  Les  ministres  qui  arri- 
valent  au  Pouvoir  par  cette  voie,  connus  au  reste  par  leur  pa- 
triotisme comme  par  leurs  doctrines  constitutionnelles,  appor- 
taient avec  eux  la  résolution  bien  formelle  de  ne  point  transiger 
sur  la  question  du  Slesvig,  lors  même  que  quelques  concessions 
deviendraient  nécessaires  pour  le  Holstein.  L'insurrection  était 
toutefois  si  bien  préparée,  que  les  chefs  désignés  du  mouvement 
projeté  n'avaient  pas  attendu  la  réponse  du  roi  à  la  mission  en- 
voyée à  Copenhague,  ni  la  nouvelle  de  i'avénementdu  ministère 
libéral.  A  peine  avaient-ils  appris  la  retraite  de  l'ancien  minis- 
tère,  sur  la  faiblesse  et  l'inertie  duquel  ils  avaient  compté,  i 
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peine  MM.  de  Stemann  et  OEreted  ayaient-ils  fait  place  i  MM.  le 
comte  de  Bardenfleth  et  Algreen-Ussing,  qu'ils  arboraient  leur 
drapeau  et  se  déclaraient  en  révolte  ouverte. 

Le  frère  du  duc  d'Augustenbourg,  le  prince  Frédéric  de  fi^oêr, 
lientenant-général,  mis  en  retraite  pour  cause  de  connivence  avec 
le  parti  germanique»  se  rendit  lui*niéme  (24  mars)  à  Kiel,  en 
Holstein,  où  les  jeunes  gens  de  rUniversité  et  du  club  gymnas- 
tique s'organisaient  en  corps  francs,  et  où  la  garnison  était  alle- 
mande. Le  commandant  de  la  ville  et  plusieurs  antres  ofQciers 
refusèrent  de  prendre  part  à  Tinsurrection  ;  mais  la  troupe  se 
laissa  entraîner,  et  un  Gouvernement  provisoire,  formé  de  cinq 
membres,  parmi  lesquels  figurait  le  prince  de  Noêr,  s'installa  à 
la  saite  de  ce  premier  succès  emporté  sans  résistance.  Le  prince, 
qui  comptait  sous  ses  ordres  à  peu  près  douze  cents  fusils,  prit 
le  chemin  de  fer  de  Kiel  à  Altona,  du  nord-est  au  sud-ouest  ; 
mais  il  s'arrêta  à  Neumûnster,  au  centre  du  Holstein,  pour  se  re- 
plier de  là  par  un  embranchement  vers  Rendsbourg,  à  l'entrée 
duSlesvig  méridional,  surl'Eider.  Il  se  présenta  dans  cette  place 
i  la  garnison,  dont  il  prit  le  commandement,  sans  que  les  offi- 
ciera déconcertés  eussent  eu  le  temps  d'essayer  leur  influence  sur 
lestroapesentrainées  a  la  rébellion.  Par  un  singulier  hasard,  cette 
^Ue  de  Rendsbourg,  dont  aujourd'hui  les  criminelles  ambitions 
d'une  branche  cadette  cherchaient  à  faire  l'arsenal  de  la  révolte, 
présente,  depuis  des  siècles,  sur  l'une  de  ses  portes,  celle  du 
Boistein,  cette  inscription  :  Eidora  romani  terminus  imperii^  ren- 
fermant à  elle  seule  la  simple  et  juste  solution  du  procès  en 
litige. 

Cependant  les  paysans  et  la  bourgeoisie  de  la  plus  grande  par- 
tie da  Slesvig,  préférante  juste  titre  les  institutions  libérales  et 
le  Gouvernement  paternel  du  Danemark  à  l'incorporation  dans 
la  confédération  germanique,  se  levèrent  en  masse  au  nom  de 
leur  nationalité  menacée.  Le  roi  de  Danemark  ne  pouvait  les  aban- 
donner dans  la  lutte:  aussi,  des  troupes  danoises  entrèrent-elles 
bientôt  dans  le  duché  de  Slesvig,  chassant  devant  elles  les  insur- 
gés. Le  7  avril,  les  Danois,  commandés  par  le  général  Hedemann, 
s'emparèrent  de  la  position  que  les  insurgés  occupaient  à  Bau, 
au  nord  de  Flensbourg,  et  ceux-ci  se  replièrent  sur  cette  ville  et 
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1m  emroBfl.  Le  lenAMna»!,  à  8e|»t  leire»du  maliD,  le»  toois 
CQVNPMfi&rent  l'attaque  sur  tonte  la  ligne.  Far  uoe  roanœafre 
habile,  ils  tombèrent  à  l^nprovîate  sur  tofiMic>(hi  corps  Aes-iih 
si^ifis»  Le  désordre  se  mît  dap»  les>  raii^  de  ce«ix-d',  et  i  trois 
hittflefrd»  yaprès-midî,  \é  déroute  était  complète. 

k%  flotte,  danois»  avatt  eu*  mémo  temps  détroit  les  batteries  que 
le^inBurjésiavaient  élevées  sur  la  cdte.  Les  AHemands,  qui  comp- 
taioDti  6^000  honraes  de*  troupes  de-  ligne-  et  4  i  S^,  000  Toiont»- 
rea^neoiHité&d'éludiants^de  Kiel  et-  d^ouvriere,  eurent  une  perte  de 
près  dfr  if40Othommesv  La  perte  du  corps  danois,  qui  était  de 
10^000  hommes,  ne  s'éleva  qu'à  950' hommes.  Le  i6*  bataillon 
desiinsungés  fut  presque  décimé.  Son^cbef,  le  comte  de  Baadis- 
sin>  ioipbades  premiers^  Le  corps  des  volontaires  ftit  ceroéet 
détruis  presque  entièrement  par  le  teu  meurtrier  des  voltigeun 
danois. 

Le  9,  lès  Danois  s'emparèi'ent  de  la  villede  Slesvig,  et-  le  10  les 
insurgésavaient repassé  rsider et s'étaitréfugiésdans le Holstein. 
Presque  toutes- les  vilies>du  Slesvig  reçurent' les  troupes  danoi- 
se» avec  enthousiasme.  À  Plensbourg,  les  habitants  se  joignireot 
aux  troupes  royales  pour  chasser  les  insurgés.  Les  femmes  je* 
taîent'de  Peau  bouillante  sur  eui  du  hautdes  toits.  Mais  aussi  les 
volontaires  s'étaient*  comporté  d*une  manière  atroce.  Partotitoft 
ils  avaient-  pénétré;  ils  avaient  marqué  leurs  traces  de  pillage  et 
desang»  tant  ils  étaient' irrités  de  ne  pas  rencontrer  ces  sympa- 
tbies- dont  les  gazettes  allemandes  les  avaient  follement  bercés. 

Dans  toute  TAIlemagne  ce  ne  fut  qo'tin  cri  de  vengeance  con- 
tre les  Danois.  Les  émissaires  du  duc  d'Âugustenbourg,  entre  ao' 
très  M.  Reicbe,  conseiller'de  la  cour  d'appel  suprême  des  duchés, 
parcoururent  TAllemagne  pour  prêcher  la  croisade  contre  les  Da- 
nois.  Les  Hanovriens»  les  Prussiens  et  les  Brunswickuis  se  mifent 
à  la  tête  des  Allemands  en  faveur  des  insurgés.  Sans  déclaration 
de  guerre,  ils  envahirent  le  Holstein  ,  et  mirent  une  garnison  dé 
5»0<Ky  hommes  dans  la  forteresse  danoise  de  Renddbourg.  Une 
armée  allemande  de  40,000  hommes  se  prépara  à  envahir  toute 
laMoiosule  ctmbrique; 

OVst  'que  PAIIemagne  veut  être  puissance  maritime  ;  cette  pas- 
sion persévérante  est  la  meiBeure  raison  de  l'amour  qu*elle  porte 


àgésYrèreà'deHolètëiD;  et  des  prétentions  iniques  qu'etlé  élevait 
aujourd'hui  sur  le  Siesvig,  soit  dans  ses  protocoles,  soit  a?ec  ses 
armes.  Tdote  contrée ' où' l*on  parle'l  alJèmahd  doii  faire  retour  à 
rAllémagné';  rÀllémagne  a  droit'sur  chaque  contrée  nouvelle  où' 
ià  Allematids  fbnidënt  un'comptoir  et  creusent  un  sillon  ;  telle 
est  \i  politique  extérieure  que  Ton  professait  à  Frahcfort,  comme 
OD  la' pYbffesààlt'aaparav'ant  dans  les  chaires  académiques;  telle 
ut  la  loi  qu'on  allait  appliquer  au  Danemark.  On  intervenait 
pa^c^qa*od  voulait  voir  là  une  partie  intégrante  de  la  confédéral 
tioD,  et  soQs' prétexté  que  le  SÎesvig  est  annexe  inséparable  du 
Hbbtein.  Ôr,  sur  les  330,0(J0' habitants  du  Sleswig,  il  y  a 
iSdldôO  Danois,  2f$,000  F^risons  et  seulement' 120; 000  Âlîe- 

nlands. 

• .       •  •  •    •         » 

De  son  doté,  le  roi  de  Prusse,  ambitieux  de  devenir  le  chef 
suprême  de  FAlIèmagne  constitutionnelle  ou  républicaine,  s'em* 
pressa,  à  la  première  nouvelle  de  ces  événements,  de  promettre 
el  d*edvoyer  aux  révoltés  un  corps  de  troupes  ;  mais  la  Diète  fit 
aussitftt  un  arrêté  par  lequel  elle  invita  le  roi  de  Prusse  à  s'en- 
tendre avec  elle  et  à  laisser  la  tâche  de  la  conquête  au  dixième 
corps  de  la'Gonfédération.  Puis,  e1Je  somma  le  roi  de  Danemark 
de  retirer  les  forces  qu'il' avait  dans' les  duchés,  déclarant  que  s'il 
D'éiitt  paâ  fdiCdroit  à  la  requêlC;  lès  troupes  de  la  Confédération 
se  chargeraient  de  les  en  expulser.  L'arrivée  de  puissants  renforts 
^int  ranimer  lés  espérances  et  lé  courage  des  insurgés  et  des  vo- 
lontaires allemands  accourus  de  Berlin  et  même  de  Cologne  à 
leursecbuTs.  Us  réprirent  l'offensive .  Dès  le  15,  le  Gouvernement 
danois tjt  faire  des  propositions  de  paix.  Il  se  déclarait  prêta  re- 
noncer au  lâlesvig  jusqu'à  TElider  et  à  se  contenter  de  la  fron- 
tière de  la'  Scblîe.  La  députation  chargée  de  ces  propositions  ne 
fut  pas  même  admise,  ni  par  le  colonel  prussien  Bonin,  ni  par  le 
Gouvernement  provisoire  ;  toutefois,  le  lendemain  16,  un  armis^ 
tice  de  trois  jours  fut  conclu,  pour  faire  parvenir  au  roi  Frédé- 
nc  YII  la  nouvelle  résolution  suivante  de  la  Diète,  en  date  du  11, 
et  attendre  sa  réponse.  En  effet,  la  Diète  venait  de  décider: 

1*  Que,  dans  le  cas  où  les  troupes  danoises  ne  cesseraient  pas 
1^  hostilités  et  n'évacueraient  pas  le  duché  de  SIesvig,  il  fal- 
lait les  y  forcer  et  sauvegarder  le  droit  du  Holstein  de  rester  uni 
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avec  le  Slesvig,  droit  qui  doit  être  protégé  par  la  Confédéral 
tioD; 

2«  Que,  attendu  que  la  Diète  germanique  était  convaiocue 
qu'on  obtiendrait  la  plus  sûre  garantie  de  cette  union  par  Tin- 
corporation  du  Slesvig  dans  la  Confédération  germanique,  le 
Gouvernement  prussien  serait  invité  à  faire  en  sorte  de  réaliser 
cette  incorporation  de  la  mission  médiatrice  qui  lui  a  été  con- 
fiée; 

5*  Qu*e)le  reconnaissait  le  Gouvernement  provisoire  du  pays 
de  Slesvig-Holstein,  qui  s'était  constitué  forcément,  sous  réserve 
des  droits  de  son  duc  et  au  nom  de  celui-ci,  pour  la  défense  des 
droits  du  pays ,  et  qu'elle  attendait  par  conséquent  de  la  média- 
tion du  Gouvernement  prussien  que  ce  dernier  protégeât  les 
membres  du  dit  Gouvernement  provisoire  et  ses  partisans. 

Les  projetsde  négociations  n'eurent  aucun  résultat.  La  trêve  ex- 
pirée, les  hostilités  recommencèrent.  Dèsle  23,  les  Danois  avaient 
été  forcés  d'évacuer  la  ville  de  Slesvig.  Les  Prussiens,  les  pour- 
suivant, les  battirent  successivement  à  Flensbourg,  à  Holms,  à 
Phalsbourg,  àOpenrade.  Ils  les  menacèrent  même  d'envahir  le 
Jutland,  car  le  roi  de  Danemark,  possesseur  d*une  nombreuse 
marine,  avait  mis  l'embargo  sur  tous  les  navires  prussiens,  etfai* 
sait  bloquer  non-seulement  les  ports  de  la  Prusse,  mais  ceux  d^ 
villes  anséatiques. 

Dans'plusieurs  de  ces  combats  malheureux,  les  troupes  danoises, 
malgré  une  grande  infériorité  numérique,  avaient  combattu  avec 
une  remarquable  valeur.  A  TafTaire  de  Danewirke,  iO,000  Da- 
nois avaient  résisté  toute  une  journée  à  50,000  Prussiens  etHa- 
novriens.  Malgré  des  pertes  considérables,  ils  avaient  pu  pendant 
la  nuit  quitter  leurs  positions  sans  essuyer  de  poursuite,  sans 
abandonner  un  seul  canon,  et  après  avoir  fait  halte  à  Idsladt,  se 
replier  sur  Flensbourg,  puis  enfin  atteindre  rîle  d'Alsen,  où  ils 
conservaient  encore  une  attitude  menaçante  sur  le  flanc  droit  de 

m 

leurs  ennemis  (23  avril}. 

Cependant  le  Danemark  recevait  de  la  Russie  les  témoignages 
de  dispositions  sympathiques  :  un  diplomate  impérial  était  venai 
Hambourg  pour  y  attendre  le  résultat  de  conférences  ouvertes  à 
Londres  dans  le  but  de  conclure  d'abord  une  convention  militaire, 
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pais  de  procéder  à  une  œuvre  de  médiation  plus  complète.  La 
Soède  armait  ostensiblement  pour  secourir  l'indépendance  de  ses 
Toisins  menacés. 

Pendant  que  les  négociations  continuaient  avec  lenteur,  le  gé- 
néral de  Wrangel  envahissait  le  Jutland  et  pénétrait  jusqu'à  Kol- 
di[)g(2  mai).  Les  Danois,  de  leur  côté,  bloquaient  hermétique- 
meDl  les  ports  de  Pillau,de  Dantzig.de  Swinemunde,de  Stralsund, 
de  Rostock,  de  Wismar  et  de  Kiel,  avec  Tembouchure  du  canal  de 
Siesvig  à  Holtenau.  Le  commerce  maritine  de  l'Allemagne  éprou- 
vait par  là  des  pertes  sérieuses.  L'armée  danoise,  toigours  ap- 
puyée sur  Tile  d'Alsen»  s'y  maintenait  avec  énergie  :  le  5  juin,  le 
général  Hedemann  eut  la  gloire  de  battre  les  Prussiens,  supérieurs 
en  nombre,  à  Duppel,  au  nord  de  Flensbourg.Les  pertes  deTarmée 
allemande,  commandée  par  le  général  de  Wrangel,  furent  très^ 
considérables.  Le29  juin,  Tarrière-garde  danoise  soutint  encore 
BD  vigoureux  combat  contre  les  insurgés  commandés  par  le  prince 
de  Noêr,el  contre  les  troupes  fédérales.  Elle  évacua  lentement  la 
viHe  d'Hadersleben.  Cette  retraite,  opérée  avec  calcul,  coûta  cher 
aux  Allemands.  Quant  aux  Danois,  ils  rentrèrent,  sans  perte  im- 
portante, dans  le  Jutland,  àKolding  et  à  Leierskov. 

Cette  nouvelle  phase  de  la  guerre  avait  été  amenée  par  Tim- 
mixtion  du  parlement  de  Francfort  dans  la  querelle.  Dès  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  juillet,  un  armistice  avait  été  conclu  entre 
les  plénipotentiaires  du  Danemarck  et  delà  Prusse,  sous  la  mé- 
diation de  l'Angleterre.  D'après  cet  armistice,  les  hostilités 
étaient  suspendues  pour  trois  mois.  Les  deux  duchés  de  Siesvig  et 
de  Holstein  étaient  évacués  par  les  troupes  danoises  comme  par  les 
troupes  fédérales,  et  gouvernés  par  un  conseil  de  cinq  membres, 
deux  nommés  par  le  roi  de  Danemark,  deux  par  le  roi  de  Prusse 
pour  la  Confédération,  et  le  cinquième  par  les  quatre  autres,  ou, 
en  cas  de  dissidence,  parla  puissance  médiatrice.  C'était  là  sans 
doute  l'ajournement  le  plus  honorable  d'une  solution  qu'il  serait 
devenu  facile  de  rendre  pacitique.  La  convention  avait  été  accep- 
tée et  ratifiée  par  les  deux  gouvernements  de  Danemark  et  de 
Prusse  ;  il  n'y  manquait  que  la  signature  des  deux  généraux  com- 
mandant lesforces  belligérantes.  Mais  le  général  prussien  de  Wran- 
gel, commandant  les  forces  fédérale-^,  refusa  d'adhérer  à  l'armis- 
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tice,  alléguant  qu*il  ne  relevait  pas  de  son  souyeraln^.m^B  4a,pqtt- 
voir  central  de  rAllemagne,  et  qu'il  devait  at|ei]dre. les  prdr^dc 
Parchiduc  Jean,  lieutenant  général  de  TEmpire.  Vaiscom^f^e^se- 
Ion  la  Constitution,  le  lieutenant  général  de  l'Empire  ne  pouTÛt 
rien  décider  sur  les  questions  fie  paix  ou  de  guerre ,^s  l'aTbet 
la  sanction  de  TÀsselnblée  nationale,  Tarmi^tice  ^e  trouvait  ainsi 
soumis  à  des  délais  et  àdesaiournemenU  qui  ,1e  rendaieat  à  peu 
près  nul.  Et  aussi,  la  question  ainsi  envisagée  prenait  pne  ^vité 
hdiivètlé.  En  eitet,sirAilemagne  rejetait  iWmistice,  ^llejustifijût 
âînsirintervehlion  armée  de  la  Suéde  :  elle  mettait  contre  elle 
la  Russie  et  peut-être  1  Angleterre. 

Nous  avons  dit  plus  (laut  (1)  comment,  après  avoir  voté,  le  9 
septembre,  la  suspension  des  mesures  militaires  convenues  pour 
l'exécution  de  Tarmisticè,  le  parlement  de  Francfort  revint  sur 
sa  décision  et  ratifia  enfin  TaYmistice  conclu  à  Ma^lmoë.  Cette 
nonvelie  convention,  à  la  date  du  26  août,  portait  les  signatures 
de  MM.  Belov^,  Bille  et  Bez.  En  voici  les  stipulations  princi- 
pales  : 

*  l^Les  hostilités  seraient  suspendues  pour  la  durée  de  sept 
mois;  en  cas  de  reprise,  oh  devrait  en  avertir Tadversaire  un  mois 

;  ..I.  «i>,  -  •■  .é       t'-'i 

d*avance  ; 
i^  Bi  l'armistice  était  dénoncé,  les  troupes  reprendraient  iapo- 

sitfon'  qu'elles  occupaient  au  moment  de  la  conclusion  <le  Tar- 

-  .-..••  .  • .  .•  .        '  ■     »     

mistice  ; 

5«  Lé  blocus  serait  levé  ; 

A^  Lés  prisonniers  de  guerre  seraient  relâchés  ; 

b^  Touà  les  liàvirés,  avec  leurs  cargaisons,  seraient  reipis  en 
liberté  ; 

'  6®  Lés  troupes  évacueraient  les  duchés  dans  un  délai  de  dôme 
jours.  L'île  d^Alsen  serait  occapée  par  2,000  hommes.  Les  trou* 
\)es  holsteinoisés  seraient  mises  à  la  disposition  du  gouverneinçpt 
aes  duchés  ; 

"*V  Lés  deux  puissances  contractantes,  la  Prusse  et  le  Dai^ 
mark,  nommeraient  un  Gouvernement  provisoire  qui  serait  C019- 
posé  de  cinq  membres,  dont  deux  seraient  choisiâ  par  la  Prô^ 

(0  Voir  Àiiemagne,  troUième  partie. 


el  diu  autres  p«r  1#  l^aneoiark.  Aaeuo  membre  de  l'eatieti 
GouTemement  provisaire  ne  pourrait  siéger  dans  ee  GeuTerad- 
neat.  Toutes  les  résolutions  de  l'aucieu  Gouvernement  provi* 
soire  seraient  abrogées  ; 

go  La  Prusse  et  le  Danemark  auraient  le  droit  de  nommer  dés 
commissaires  qui  siégeraient  dans  les  duchés  et  Teilleraient  au 
maintien  des  stipulations  ; 

9<>  Le  duché  de  Lauenbourg  serait  administré  par  trois  per- 
lObBee  nommées  par  lés  deut  pais^ances  éôuirâciàtitêâ  ; 

IQo  Les  stipulations  étaient  garanties  par  la  Grande-Bretagne. 
Ni  le  Danemark)  ni  la  Confédération  germanique  ne  te  désistaiefit, 
par  ces  slipulations,  de  leurs  prétentions  respectives.  L@S  rtitiff- 
cations  seraient  échangées  à  Lubeck,  dans  le  délai  de  dix 
jours  (1). 

Mais  Tesprit  révolutionnaire  ne  vit  dans  Tarmistice  qa*tlti 
moyen  de  conlitiuer  ses  menées  avec  impunité.  Le  Gouvernement 
provisoire  de  Slesvig-Holstein  continua»  contrairement  à  IW 
raistice,  à  exercer  ses  fonctions  illégalesi  Pour  Ibi  donnée  ufte 
apparence  de  légalité,  la  noblesse  et  lé  clergé  dé  Ëolstéin  vinrent 
le  sommer,  par  une  adresse  qui  ne  put  réunir  que  quarante-demt 
•ignalurasyde  ne  pas  se  dessaisir  de  sa  dicUturei  II  y  avait  dans  eette 
attitude  la  mehace  de  complications  nouvelles.  Le  général  Hdd- 
sen,  commandant  les  troupes  danoises  de  Tiie  d'Alsen  >  annonça 
au  général  Booiu^  commandant  les  troupes  de  Slesvig-HoisteÎB, 
que  le  Gouyernement  intérimaire,  élu  Conformément  à  rftrmfff- 
tice,  se  préparait  à  eiitréf  en  fonctions;  mais  lé  général  Ëonin  ré- 
pondit qu'il  ne  reconnaîtrait  aucune  commission  intérimaire<Getfte 
violation  flagrante  des  traités  donnait  lieu  au  Danemark,  appuyé 
d'ailleurs  par  le  sentiment  populaire,  d^assurer  force  à  la  loi  par 
les  armes.  Ce  sentiment  de  nationalité  danoise  n*était  pas  moins 
vif  dans  le  SIesvig  que  dans  le  Danemark  lui-même  :  des  pétitions 
nombreuses  protestaient  contre  la  révolte  de  quelques  nobles 
ambitieux,  et  l'Assemblée  prétendue  nationale  de  Kiel  se  voyait 
forcée  d'adm^tre  dans  son  sein,  comme  représentants,  des 

(1)  Vmr  le  tetto  mi  Jhcumtntê  qffitUU* 
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hommes  qai,  sur  une  populalion  de  12,000  et  de  46,000  ftmes, 
n'avaient  obtenu  que  dix-sept  et  vingt-sept  voix. 

Le  85  octobre,  fut  ouverte,  par  le  discours  suivant  de  S.  M. 
danoise,  TAssemblée  nationale,  qui  devait  jeter  les  bases  de  la 
future  Constitution. 

«  Citoyens  danois, 

»  C'est  Avec  joie  et  atsc  consolation  qne  je  me  vois  entouré  des  éins  de  mb 
fidèle  peaple  danois. 

»  L'amour,  la  concorde  et  l*abnégatîon  de  soi-même,  avec  lesquels  la  oatioa 
m*a  appoyé  et  a  appuyé  la  sainte  cause  du  pays  pendant  lea  jours  pénibles  qtî 
se  sont  écoulés  depuis  que  je  suis  monté  sur  le  trône  de  mes  ancêtres,  ne  toit 
de  sûrs  garants  qu*avec  Tassistance  de  Dieu  des  jours  meilleurs  ne  tarderoat 
pas  à  luire  pour  notre  malheureuse  patrie,  si  rudement  mise  à  TépreuTe  par  ii 
violation  du  droit  et  par  la  discorde.  En  tenant  compte  de  la  manière  la  plu 
sérieuse  de  ce  qui  s'est  passé,  je  procéderai  maintenant,  avec  les  élas  du  peuple, 
aux  délibérations  sur  la  Constitution  que,  dans  ma  libre  et  royale  volonté,  jelsi 
ai  promise  ;  et,  en  accomplissant  cette  promesse,  mon  désir,  mon  espoir  et  bob 
orgueil  sont  de  pouvoir  concourir  à  la  consolidation  de  la  gloire  et  du  bien- 
être  de  Tantique  Danemark. 

w  Par  mes  ministres,  auxquels  je  donne  le  droit  d'assister  aux  séances  de 
TÀssemblée  nationale,  et  celui  d'y  prendre  la  parole  tontes  les  fois  qu'ils  le 
jugeraient  nécessaire ,  je  vous  ferai  présenter  le  projet  de  Constitution  dost  je 
viens  de  parler.  Je  compte  fermement  snr  votre  coopération  fidèle  et  empressée, 
afin  que  cette  importante  affaire  puisse  être  terminée  par  r  Assemblée  actocUe, 
convoquée  à  cet  effet. 

«  Dans  le  cas  où  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  mon  intention  n'est  pas  de  ndlre 
en  vigueur  le  projet  de  Constitution  sans  l'avoir  préabUement  présenté  à  las 
Bonvelle  Assemblée  nationale. 

»  J'implore  la  bénédiction  de  Dieu  sur  vons,  citoyens  danois.  Puisse  l'ceafre 
importente  que  vous  ailes  accomplir  tourner  à  la  gloire,  an  bonheur  et  à  la  pros- 
périté de  notre  chère  patrie  !  n 

Le  ministère  donna  ensuite  lecture  d*un  important  programme 
dans  lequel  étaient  exposées,  en  résumé,  les  causes* et  les  péri' 
péties  de  la  guerre,  ainsi  que  les  intentions  loyales  du  GoaTer- 
nement  danois.  Ce  document  tout  entier  appartient  à  l'histoire. 


«  Vous  connaissez  tons,  honorables  citoyens,  les  circonstances  graves  et  meot- 
çantes  sous  les  auspices  desquelles  le  ministère  actuel  est  entré  en  fonctiont. 
La  base  de  sa  |x>litique  est  contenue  dans  la  réponse  du  roi  aux  mandataire! 
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AeiTJf  JMiteiMis  ;  il  opposa  à  la  prétenlion  tédJtieoso  do  eonstitiier  on 
Eut  fMveraio  do  Slostig  -  Holstein  »  et  dUocorporer  le  Slesvig  daos  la 
CoofiMéntion  germaniqoo,  la  déclaration  formelle  qoe  le  Holstein ,  comme 
Eut  allemand,  dotait  recoroir  une  Constitotîon  et  ane  administration  à  part, 
n  t'iMOciaot  à  la  tendance  de  rAllemagne  tots  nne  pins  grande  nnité  poli- 
tique, tiodis  qoe  Fomon  du  SIesvig  avee  le  reste  dn  Danemark  serait  assurée 
ptr  me  Constitation  en  commun  qui  garantirait  an  dnehé  des  iostitntions  par- 
ticiiiières  propres  à  développer  son  indépendance  protinciale. 

Eb  même  temps,  lo  roi  donna  la  promesse  qne  dans  tons  les  pays  sonmis  à 
MB  sceptre,  la  dignité  et  le  bonhenr  da  peuple  seraient  fondées  snr  la  Traie 
liberté. 

Qsslie  qoe  fftt  la  surprise  que  causa  à  la  nation  danoise  une  conjuration  qui» 
pir  es  indigne  abus  dn  nom  du  roi,  sot  corrompre  et  séduire  la  foule  et  Tarmée, 
le  GoaTcniement  aurait  aisément  atteint  son  but  s'il  n'a?ait  eu  affaire  qu'aux 
réfollés,  car  l'insurrection  n'ayant  sa  source  ni  dans  les  sentiments  de  la  popn- 
ktion,  ni  daos  l'état  réel  des  choses,  était  impuissante  à  empêcher  le  triomphe 
de  It  légalité,  triomphe  d'autant  plus  glorieux  et  durable  qu'il  portait  dans  son 
a»  scia  le  don  de  la  liberté. 

La  position  détint  plus  grave  lorsque  la  Prusse,  et  plus  tard  toute  l'AIIe- 
■sgse,  vinrent  s'immiscer  dans  nos  affaires  extérieures.  Yis-à-vis  d'un  adver- 
Mire  tapérienr  en  forces,  le  devoir  dn  Gouvernement  était  de  faire  tout  ce  qui 
poavait  être  compatible  avec  l'honneur  de  TÉtat  pour  éviter  un  conflit,  mais, 
^  de  cette  limite,  do  ne  céder  qu'à  la  force  du  nombre.  Il  appartient  a  l'histoire 
^  jngsr  l'aggressioa  à  laquelle  le  Danemark  a  été  esposé.  La  modération  du 
CoaTernement  et  la  bravoure  de  l'armée  danoise  ont  déjà  été  appréciées  par 
fEorope. 

Dus  cette  guerre  qne  l'aggression  a  rendue  inévitable,  l'union  et  le  dévono- 
■eot  de  la  nation  ont  mis  le  Danemark  en  état  d'affronter  de  grands  dangers 
lut  neeomber  et  sans  perdre  sa  force  de  résistance.  Les  demandes  pécuniaires 
très^Mdérées,  faites  par  le  Gouvernemect  et  approuvées  par  les  deux  At- 
*'nMées d'États  provinciaux,  n'ont  affaibU  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de  faire 
Mcm  de  nonreanx  sacrîflces.  Tandis  que  chez  nous  aucun  trouble  n'a  diminué 
^  reisottrces  du  pays,  notre  marine  a  causé  des  pertes  sensibles  à  la  naviga- 
tion et  an  commoree  de  l'ennemi,  ainsi  qu'à  tons  les  intérêts  qui  y  étaient  atta- 
ckéi,  sans  qne  noua  ayons  eu  besoin  d'équiper  nos  gros  vaisseaux,  qui  d'ailteors 
l'aataieat  pas  trouvé  d'ennemi  à  combattre.  Il  est  vrai  que  notre  armée  a  connu 
ajournées  aussi  sanglantes  que  glorieuses  ;  mais,  croissant  en  nombre  et  en 
^'kté,  animée  d'enthousiasme  pour  son  roi  et  sa  patrie,  pleine  de  confiance 
ndle-même  et  en  ses  chefs,  cette  armée  se  trouve  plus  qne  jamais  en  position 
^'ppvyer  nos  réclamations,  et,  s'il  le  fallait,  de  mettre  dans  la  balance  le  poids 
<^Mttépèe. 

C'est  ainsi  qne  le  Danemark,  debout,  armé,  et  fort  de  sa  conscience,  a  tu 
neonnaltre  son  bon  droit  par  toutes  les  puissances  amies,  dont  l'appui  dans 
les  négociations  nous  a  rendu  et  nous  rendra  encore  d'importants  services.  Parmi 
^  puissances,  nos  voisins  sont  prêts,  s'il  le  faut,  à  nous  recourir  à  main 
snnée. 

Cependant,  dans  un  combat  inégal,  la  position  la  plus  faible  est  toujours 
UNementgraYe,  et,  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe,  les  probabilités  de 
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J*ftr<oîr  août  tettement  |inécaîr«s,  qM  U  GoorerMnait  anî  ••  àtatÈL  ûmté' 
g liger  ponr  anÎTer  à  un  «rrmngeneiit  amiable  avec  «ne  aatioa  àmi  Tbiaitté 
eonsUnte  aérait  aut»  contraire  aux  rapporta  naturels  C|ii*aax  întériteiMidB 
Danemark.  La  Diète  eoaaalt  leaatipeiatiooa  ànàmx  armiatict»  «eadiié'iprli 
les  confeils  des  puissaaoes  amies.  Ce  n'est  pas  de  ia  faote  dn  DaMmark  lik 
premier  de  ces  deax  traitée  ns  s'est  poiat  effectaé.  Le  déniera  été  comdm- 
cieusemeat  exécuté  de  notre  part.  Coofonaémeat  anx  co«ditiens  stipaUiif  kt 
troupes  de  I*Allemagoe  ont  évacoé  le  SlesTig  et  le  Holstein.  Noas  rtfiH- 
tons  qne  rexécation  de  «^rtains  points  reste  eneora  Tobjel  de  penrparlsn  éatX 
Bons  Attendons  en  ce  moment  riiane. 

En  consentant  à  cf  tte  convention,  le  roi  a  essentiellement  en  en  tue  d*sUé|lr 
autant  qne  pouible  le  fardeau  qui  pmait  sur  les  pays  oocupéa  par  Vatmk  es- 
oamie.  S.  M.  a  viveaMot  senti  que  oon-senlement  la  nuyeare  partie  de  la  ^^ 
Jatien  du  Siesvig  tenait  au  roi  et  à  la  patrie  avec  une  fidélité  qui  B*a  été  qastrq) 
éprouvée  dans  ces  temps  d'adversité,  mais  que  même  daaa  lea  contrées  satsUn 
par  Tesprit  de  révolte,  un  grand  nombre  de  citoyens  soupiraient  apris  le  smémI 
qui  les  délivrerait  des  violences  de  la  rébelUen.  fin  leur  proaMttaat  de  se  iiUIp 
cher  ouvertement  à  Tordre  légal.  S.  M.  n'a  pas  renoncé  à  Tespoir  de  veirptrai 
ctns  qui  se  sont  laissés  entraîner  par  rcÎTervesoenca  révolntionnairs,  rifim 
le  souvenir  do  bien  de  la  civilisation,  de  la  pais  et  <ie  Tsimnoe  qui  floriimimt 
sons  les  auspices  de  Tunion  avec  le  Danemark  ;  ils  reconnaîtront,  sans  asldssli, 
qne  ce  fut  le  roi  même  qui,  avant  rirruption  des  troublas  qui  ont  boalemé 
TEurope,  manifesta  la  résolution  nourrie  depuis  longtemps  dans  son  «OBor  é 
sacrifier  aon  pouvoir  absolu  aa  bonheur  et  à  la  liberté  de  son  peuple. 

Mais,  avant  tout,  le  Grouvernemeot  a  dà  regarder  la  ceaaation  des  hsstiliiii 
et  l'éloigneroent  de  l'armée  ennemie  comme  la  condition  première  de  laréetfli 
des  négociations  qu*il  poursuit,  à  rheure  qu'il  eet,  avec  la  volonté  siacèrs  d'ob- 
tenir ane  paix  compatible  avec  Thoanenr  et  le  bien*étre  do  la  natien.  Shu  l'ia- 
certitude  du  succès,  il  est  nécessaire  qne  dee  armements  aûlitnirss  msrsbsnl  éi 
front  avec  les  travaux  diplomatiques.  La  proposition  sur  les  moyens  deprscaw 
des  rassonroes  à  Ja  caisse  de  l'Ëtat»  et  le  projet  de  loi  concernant  le  rscnis- 
Bsent  de  Tarmée  par  nne  conscription  plus  étendue,  mettront  i'Aseamblée  àata« 
de  proclamer  à  ce  sujet  la  volonté  nationale. 

La  (brce  des  circonstances  a  pa  seule  décider  le  Qonvemement  à  s'éssriir  m 
«es  deux  points  du  but  véritable  de  la  oonvoeation  de  la  Diète»  dont  la  tâcbs  «l 
de  discuter  la  loi  fondamentale  qui  doit  assurer  l'avenir  du  pays.  RsIptitMt 
le  droit  de  la  nation  k  exercer  une  influence  active  aur  rosavre  des  lei^i  ^ 
Gkmvernetnent^n'a  introduit  que  par  des  ordonnancée  provieoiree,  etdani  Wi  ^ 
particuliers  et  urgents  les  réformes  dont  la  légialation,  notamment  oslls des nf 
ports  ruraux,  avait  besoin.  La  faculté  de  donner  ans  réformes  fores  de  Isii^* 
réservée  pour  l'époque  oà  les  pouvoirs  constitutionnels  entreront  dons  Feisïii* 
régulier  de  leurs  fonctions. 

Le  Gouvernement  appelle  de  tons  ses  vcsnz  le  jour  où  la  Constitatiss,  wm 
en  vigueur,  pourra  faira  cesser  ia  crise  transitaire  dont  tente  la  fsspsamMit^ 
pèse  sur  lui,  et  dans  laquelle  il  se  trouva  déponrvn  d'un  puissant  organe  p^f*- 
laire.  Si  toutefois  le  Gouvernement  ne  s'est  pas  pressé  de  convoquer  la  i)iMti 
e'esi  par  Useiale  raison  qo'U  ait  été  désirable  qa*lea  délégiiéi  da  Stevigcss' 
4ent  participé  è  l'«aire  de  hi  OonstItiiliQa,  q»,  tib  doiv«kt  étroit  BBlMNtMtè 


j|ti)pti|^|)^^,09ili|»eDdraai|iii  le  3kftvjg.  Cette  osnv»,  {ieMpafiMiit|ila^liDCon 
jiél«i,  ne  l'accpmplira  qoe  4011s  la  réserve  coD^oue  dana  la  loi  él^tor^le.jiiij 
jatllet dernier,  qui  iaiase  à  une  rQtareAflseinbléeslesvicoiseralternatîve  d'adopter 
là  CoBitftiitieii  ou  d'eviger  qu'elle  aoit  discutée  de  nouveau  dans  une  Diète  gé- 
(Séole.  II. est  coa^epu.qne  toutes  |c^  dyipositions  particulières  propies; à  coosa- 
crar  rio4épeiidance  proviociale  du  SIesvig  ne  .pourront  èt^e  .prises  j^u'après  .la 
cooduion  d'un  traité  de  paix  et  d'un  commun  accord  avec  les  SJesvico|s. 

Eq  defionsde  cette  latte  que  tout  annonçait  devoir  recoinmea- 
cçr,  I  histoire  du  Danemark  ne  présente  qu'u^  mouvement  ass^z 
grave  dans  les  îles  Saipt-Tbomas  et  Sainte-Croix  (Antilles  daiipi- 
669).  Un  soulèvement  de  la  population  noire  de  ce^  iles,  caus^  j).ar 
les  désordres  de  Témancipation  française,  contraignit  te  gouver- 
neor,  le  général  Van  Scbolter,  à  proclamer  l'émancipation  immé- 
diate. Çetle  concession  n'empêcha  pas  les  désordres  de  continuer, 
et  ils  ne  ^'arrêtèrent  (^ue  devant  l'envoi  .d'un  délachemeat  de 
.500  Ifomroes  ^mis  à  la  .disposition  du  général  Van  SchoUer  par  le 
gouverneur  espagnol  ^ePorto-Ricp.  Quatre-vingts  nègres  révoUis 
turent  décapitée;  cinq  cept  trente-deux  furent  faits  prisonniers. 
Aéanmoiûs^  ))ien  que  Tordre  matériel  fut  rétabli  (27  Juillet),  Ja 
séct^rité  et  le  commerce  n'existaient  plus  dans  les  AntUle.s  da- 
noises. 

Sagnaloos  encçre  l'abandon  par  le  P.aQemarHj  le  %^  jyio^  des 
îles  Nicobar  (Indeg-Ori^ntales). 

SUÈDE  ET  NOBYÉGE. 

M  do^ième  f  jt^r^biac;  ex^a/ordin^irje  de  Norvéga  af «at  iAtminé 
^  ogér^qf^^  préli^i^aire^  de  U  vénûcalion  des  pouvoirs  et  ses 
membres,  T/éleci^oi»  de  $ou  bureau  déflpjtif  et  la  nomin^iiw  de 
l^odgl^thif^g  (PQpiité  législatif)  1  ^^  lieutonaAl-rgénéral  du  fOi, 
V-Séferio  |:4oeyeQskJQl4,  pFPcéda,  le  10  février»  aa  nom  de  Sa 
Majesté,  à  i'piivertufe  sotennell^  du  stortbiiig-  ^Sa  Majesté  sa  bor- 
nait à  aniipocer  ^  %e^  )pyau:(  jKqr^^giens  la  cérémonie  proobaioe 
de  son  pouronpem^pt  ainû  que  de  celui  de  la  reine,  la  fondation 
d'un  qrdro  norvégiefi  de  pbeyalerie,  celui  de  Saial^Olaûa  ;  enfin 
piusieac9  projf  ts  tendant  à  dévdoppef  rinatructioa  puUiquo,  k 
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En  Suède,  la  Révolution  française  eut  aussi  son  écho,  mais 
lointain  et  alTaibli.  Le  18  mars,  jour  fixé  pour  an  banquet  delà 
société  réformiste,  des  placards  injurieux  pour  la  personne  da 
roi  furent  affichés.  Des  attroupements  menaçants  se  formèrent 
devant  les  hôtels  des  ministres  et  les  demeures  de  plusieurs 
membres  de  la  Diète.  Plusieurs  soldats  furent  blessés  sans  que  la 
troupe  se  décidât  à  faire  usage  de  ses  armes.  S.  M.  Oscar  l» 
monta  à  cheval  et  fut  partout  accueillie  par  des  cris  de  Vive  k 
roi!  C*est  qu'en  effet,  à  Stockolm,  le  parti  réformiste  est  royaliste 
exalté  :  le  toast  au  roi  avait  été  salué  dans  le  banquet  du  matio  par 
des  salves  enthousiastes. 

Le  lendemain,  19  mars,  les  troubles  recommencèrent,  les  at- 
troupements recommencèrent  leurs  violences,  se  disposant  à  oq- 
vrir  les  prisons  et  manifestant  des  projets  d'incendie.  Plusieurs 
soldats  furent  atteints  de  coups  de  pierres  et  même  de  coups  de 
feu,  et  le  commandant  de  la  place  fut  grièvement  blessé.  Alors  il 
Callut  agir  avec  énergie  :  des  sommations  furent  faites,  le  feu  fat 
commandé  et  des  charges  de  cavalerie  balayèrent  les  rues.  Le  soir. 
tout  était  rentré  dans  Tordre.  La  garnison  avait  eu  8  officiers  tués 
et  de  20  à  30  soldats  blessés.  Les  assaillants  comptaient  use 
vingtaine  de  morts  et  30  blessés. 

De  nombreuses  députations  des  quatre  ordres  vinrent  témoi- 
gner au  roi  de  leur  dévouement  inaltérable.  L*un  des  principaux 
de  Tordre  des  paysans  menaça  Témeute  d'une  terrible  inlerfen- 
tion  des  populations  rurales,  et  tous  les  militaires  en  congé  se  mi- 
rent à  la  disposition  de  Tétat-major  de  la  place.  Ou  se  rendit 
difficilement  compte  de  cette  sédition  sans  drapeau.  Prohibitio- 
nistes  irrités  par  un  nouveau  tarif  de  douanes,  communistes  et 
anarchistes  à  idées  confuses,  repris  de  justice,  badauds,  tels 
éuient  les  éléments  de  ce  mouvement  qui  n'eut  pas  de  suites. 

La  Diète  générale  de  Suède  fut  prolongée  par  suite  des  cooipii- 
cations  survenues  dans  un  royaume  voisin.  L'irruption  des 
troupes  allemandes  sur  le  territoire  danois  ne  pouvait  laisser 
indifférent  le  sentiment  national  en  Suède.  Le  roi  Oscar  I^ 
comprit  la  nécessité  dlntervenir,  et  fil  accepter  sa  médiation 
conjointement  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Une  démonstra- 
tion des  troupes  suéco-norvégiennes  en  fhveur  du  Danemark  fut 
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nécessaire  pour  appuyer  les  efforts  du  roi  de  Suède.  Une  déclara- 
tion, en  date  du  9  mai,  fut  adressée  à  la  Prusse  (  i  ).  Les  Étals 
Totèrent,  le  ii  mai,  un  crédit  de  2  millions  demandé  par  le  roi 
poar  cet  objet.  Le  crédit  fut  accordé  à  une  majorité  de  194  voix 
contre  49  dans  Tordre  de  la  noblesse,  et  de  49  voix  contre  16 
dans  Tordre  des  paysans.  Les  efforts  de  la  Suède  amenèrent 
enfin  la  conclusion  d*un  armistice  sans  pouvoir  en  assurer  la 
dorée. 

Des  réformes  importantes  signalèrent  les  travaux  de  cette 
année. 

La  Diète  de  1840  avait  élaboré  un  projet  de  réforme  présenté 
plus  tard  à  celle  de  1 844,  la  Constitution  suédoise  n'admettant  pas 
de  modification  Diète  tenante.  Ce  projet  fut  rejeté,  et  les  Etats 
soUicitèient  du  roi  l'installation  d'un  comité  chargé  de  recher- 
ches préparatoires.  Ce  travail  fut  remis,  dès  Touverture  de  la 
Diète  de  1848,  à  la  commission  permanente  que  pour  chaque  ses- 
sion les  Etats  chargent  de  connaître  des  lois  fondamentales,  et 
qui  avait  aujourd'hui  à  formuler  un  nouveau  système.  S.  M.,  in- 
formée des  lenteurs  résultant  de  la  divergence  des  opinions  parmi 
les  commissaires,  les  manda  et  les  exhorta  à  achever  avant  la  clô- 
tore  de  la  Diète  présente  le  projet  qui  devait  être  déféré  au  vote 
de  la  Diète  suivante. 

Les  quatre  ordres  voulaient  également  deux  Chambres  et  Tex* 
tension  complète  des  droits  politiques.  Mais,  tandis  que  la  bour* 
geoisie  demandait  des  élections  en  commun,  la  noblesse  et  le 
clergé  préféraient  celles  des  ordres  séparément;  les  paysans,  de 
leur  côté,  tenaient  à  conserver  dans  la  représentation  le  quart 
que,  depuis  des  siècles,  ils  y  possèdent. 

Le  Gouvernement  s'abstint  d'exercer  sur  ce  point  aucune  in- 
fluence, et  se  borna  à  presser  la  solution,  afin  qu'il  fût  possible, 
dès  la  prochaine  Diète,  de  réunir  les  votes  des  quatre  Etats  et  la 
onction  royale. 

En  Norvège,  le  comité  de  la  Constitution  du  storthing  adopta, 
à  la  majorité  de  5  voix  contre  2,  la  résolution  de  proposer  àTAs- 
semblée  la  révocation  du  paragraphe  de  la  loi  fondamentale  qui 

(t)  Voiries  Document» officieh. 
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intmtlr  aux*  l!A«élitëâr  lé  territoire  no^vé^ëli'.  te  cbifiM  iw 
finances  conclut,  dé  s(Di1  côtS,  à  l^ulïânimlté'dbè  voit;  9  rkdbptiotf 
d'un  [irojcA  de  loi'  sur  là  rélbrnië  postale.  Ce'  projet  étaUliAU 
une  takti  unique  hhsêe  sur  le  poids;  ^lis  aVoir  é^rd  âr'lK  distàdccT 
pitrcoutîtte  (6  juillet): 

Le^94  octobre,  S.  M.  Oscar  I<^  fit,  pat^  le  dikours  sdlV^nt^lt 
ciAtUtiéfdelaBlëte. 

(t  Hta  rèfediiftàSMnèe  vbftis  esfc  aèqirt^;  Metsfeftrs,  (^àtof'la  iii6blë's|H>Ditfidfi 
«Tec  laquelle  tous  tous  êtes  ralliés  à  ma  décision  de  ooncoarîr  aa  maiatietf^dÉF 
riadépendance  menacée  de  nos  voisins  et  alliés;  Des  résiiteatsx>Dt  déjàiélé  ob* 
tenus  sans  ^ue  les  fonds  alloués  aient  été  épuisés,  et  nons  poavons  envisager 
Taveiiir' d^n'obtrplus.tfànqbitle'.  Une  convenfW d'ârmUtieé,'  d^ane'dnric' 
asiês^oltfègée,  v  été' conclue  eMtê^vafk  médiation^  é)ilre<  \er  pttHiét^bdKgé-'* 
rantesj  et-oo«8  pbavonft  espérer  que  la  «voie  est 'ouverte  =a«x  négéciaAevt^psit 
amener  une  paix  juste  et  durable.  ' 

u  Je  n'ai  cessé  de  suivre  avec  un  vîrintérét  vos  délibérations  an  sujet  de 
ttotferrél[)ré4)èi)tàtîôttnatîonale'.  L'e^pérteface*  avàM  démbtatré  lâ^diffictifté  â' 
painremr,ii  coacîKer,  salis  non  ■  intermédiaire,  les  ophmms  d^ergtntés,  je-voia' 
ai  présenté  un  projet,  lequel,  en  admettant  une  extension  eonsidérahledaditiH 
électoral,  contient  en  même  temps  les  garanties  nécessaires  pour  le  maintien  ri 
le  déveïoppenleht' réguHet  de  I*ordye  social.  Jé'iAe  tfens  assuré,  Messieon. 
qa^hfmës  ^nn  «déftif  sittoèrè  détéfttfineft'  d*atte  manière  satisTàhaMTcfettegràtt' 
qoestion,  voasIaS'voneres,  lors  de  votre  prochaine  réunion,  l'attention  qi'sllr 
réclame  si  impérieusement. 

»  G*est  avec  une  vive  satisfaction  que  j*ai  lu  vos  nouvelles  allocabons  foo 
amiltomp  ef'mttNi^ler  les  écolèli  pHihàfrel.  Vbnk'aVéfe  donné  aiîlsrnh^tM- 
fnafa  hénoraUe  de  votre  sèle'ponr  rédncàtion  des  généritioitt  fataves:  » 
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^Sg;g  irPoLOGifK.  —  Â(tUiid«iie  JiJlafti*  aiy^let  événements  de  Février. 
'—  Dkaje  concernant  le  pied  de  gnerre  de  l'armée.  —  Appel  de  Tempereor  à 
Mt  penpiet.  —  Progrès  de  rinfluence  rosse  dans  les  puissances  danubiennes. 
^  &éa«neais.<le  Hongrie.  —  Agitation  en  Pologne.  —  Noble»  et  paysans. 
*~  Le  choléra,  émeate  à  Saint-Pétersbourg,  —  Guerre  du  Caucase,  prise  de 
Gliergheby],  invasion  du  Samonr  par  Schamyl,'  Daniel Bek  et  Hadji-Mônrad^ 
'•«atlfseneDt  et^assant'd*  fèrtd'AkUys  arrivée  da  itrineeArgootiosky- 
I^lgoroaki,  défaite  et  fuite  das Mnridesv 

^nQorc  -^  Agitation  révolétiMnairei  dans  les  •  pvtaeipasrtés^diMbieiiaesi  -^ 
VodtficaAionsdMift.l'adaMDi8tration,  destitution  de  Resebid-Pacba,  sonrem<- 
jJaceotent  par  Sarim- Pacha.  —  Revirement,  démission  du  séraskier  Saïd- 
'^cha,  nomination  dé  Riza-Pacha,  réaction,  rentrée  aux  affaires  de  Rescbid- 
l^cb»  et  d'Ali-Pacha;  —  Cooelafie»*  da  différend-  avee  la  Orècei  affkhe' 
MNaroi*  -—  Hégtemeai  d&tdiffiéfcnd*tiirco"persaii,  tcaité.coMlîw 

I^icmuTtfB  'namniiBinics»  —  Hévolatfoa  en  Valacbie,  tentative  d^uaassiMft 

w  It'Çjnmee  Bibcaso,  .depande^d'uae  ConslitntioD.>  esigtnces  altra^^lémo^ 

critiques,  nouveau  ministère,  octroi  de  la  Constitution,  fuite  de  Thospodar, 

GoBvemement  provisoire,  protestation  dé  Tagent  russe  à  B^charest,  coneen- 

Irstion déa-forees  nroseoviees snr lePmtM-  —  -Tentatives réfolationnairea en 

HeUaviti  T«yaaaM4daQ»«omaiA,  tbéoiies  htsteriqaea  einniiairei^anrtstatMMi 

^  ooospirateura,  entrée  des.  troupe  russes  et  des  troupes  ottomanes,  fuite  du 

Oottvemement  provisoire,   réaction  ultra-radicale,  attitude  nouvelle  de  la 

Tfarqoie,  commissaires  dé  la  Porte,  Snleiman-Pâchk  et  Etimer-Paeha,  F^clad- 

Bffendî^  inclruelions  nonvellet  <  dispositions  *  aati^révolritionnaireS' d«s  '  eau* 

pagaes«;  UonÉmance  pHnsièfs»  reaoDStkation  d'un  Gouverneneoi  régulier  «en 

^alachie.  •—  Isulament  de  la  Porte,  progrès  de  Tinfluence  russe. 

SEtiiK,  .-«i^  Voloiiteires  secibes  dans  la  lutta  contre  les  Maggyares  ;  réanionda 
''Assemblée  nationale  h  Belgrade,  disconis  d'ouverture. 

^T?TB.  — *  Le  choléra  en  Egypte,  maladie  et  folie  de  Méhémet-Ali,  reconnais. 
laaoe  et  iiiTOStitare  d*Ibrahim-Pacha  parla  Porte.  — -  Mort  dUbrahim-Pâchk^ 
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—  Said-Paclia  et  Abbas-Pacha,  intestiture  de  ce  dernier.  —  Sîtoatioi  de 
la  vice-royaaté. 

Perse.  —  Mort  du  schah,  Nooreddin-Schah  lui  succède,  iatrigaes  et  faite  de 
Haggt-Mirza-Agassi.  —  Conclnnoo  d^nn  traité  avec  la  Porte,  médiation  éi 
TÂDgleterre. 

GntCB.  •—  Insurrection  dans  les  provinces.  —  Prise  de  Patraspar  les  idiellet, 
reprise  de  la  ville  par  les  troupes  royales,  discussion  avec  rAngleterre.  - 
Soulèvements  en  Messénie ,  en  Acarnanie ,  défaite  des  rebelles,  menées  ti* 
glaise»,  complicité  de  la  Turquie.  —  Crise  ministérielle.  —  Ministère  Rigi*- 
Palamidès,  ministère  Konduriotis*  accusation  de  concussion,  échec  da  obi- 
net,  ministère  nouveau  ;  augmentation  du  nombre  des  sénateors.  —  Cntre- 
coup  des  événements  extérieurs,  rapports  de  la  Grèce  avec  la  Rossie  et  h 
P^rto-Otiomane;  conclusion  deTafTaire  Mnssurus. 


RUSSIE  ET  POLOGNE. 

L'attitude  de  la  Russie,  en  présence  des  agitations  démœn- 
tiques  de  TEurope  occidentale,  fut  celle  d'une  puissance  patiente 
et  forte,  prête  à  tout,  mais  sachant  choisir  le  moment  pour  dé- 
fendre la  cause  de  Tordre  dans  le  monde. 

Par  un  ukase  en  date  du  8  mars,  S.  M.  Tempereur  Nicolis 
fit  mettre  sur  le  pied  de  guerre  une  partie  de  Tarmée.  Tous  les 
militaires  de  la  réserve  reçurent  Tordre  de  rejoindre  leurs  corps 
respectifs.  «  Dans  TEurope  occidentale,  y  était-il  dit,  ont  ea 
lieu  des  événements  qui  trahissent  les  mauvais  desseins  de  ren* 
verser  toutes  les  autorités  légales.  Les  traités  d'amitié  et  les 
rapports  qui  lient  la  Russie  aux  États  voisins  nous  imposent  le 
devoir  sacré  de  prendre  à  temps  des  mesures  pour  opposer  ao 
torrent  pernicieux  de  Tanarchie  une  résistance  efficace.  » 

Bientôt  les  prévisions  contenues  dans  ce  premier  document  se 
réalisèrent.  Vienne ,  Berlin ,  TÂllemagne  entière  en  proie  i 
Tanarchie ,  TItalie  insurgée,  la  société  moderne  menacée  par- 
tout, justiûèrent  les  précautions  indiquées  par  le  Gouverne- 
ment impérial.  La  Pologne  s'agitait  sourdemen',  et  la  Russie 
elle-même  paraissait  vouée  au  le  fléau  qui  envahissait  TEorope 
occidentale.  Dans  ces  circonstances,  comme  chef  militaire  et 
comme  chef  religieux,  S.  M.  Tempereur  adressa  à  ses  peuples 
Tappel  suivant  : 
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<  I^r  k  grâce  de  Dieu ,  nous,  NiCDLAS  1*,  empereur  et  autocrate  de  l<Mites 
les  Kusiies. 

»  Aprè«  uue  paix  lougue  et .  heureuse,  Touest  de  r£urope  e«t  tout  à  coup 
agité  par  des  troubles  qui  menacent  de  renverser  les  pouvoirs  légaux  et  tout 
ordre  fociai.  Après  avoir  éclaté  d*abord  eu  France,  la  révolte  et  l'anarchie  ont 
mai  promptement  rAllenagne  voisine,  et  ce  torrent  dévastateur,  qui  se  ré« 
paudait  avec  une  impétuosité  qui  augmentait  à  mesure  que  les  gouvernements 
cédaient,  a  fini  par  atteindre  les  États  autrichiens  et  prussiens,  nos  alliés.  Au- 
jotrd'bui,  l'audace,  ne  connaissant  plus  de  bornes,  menace  aussi  dans  son  dé* 
lira  notre  Russie  que  Pieu  nous  a  confiée.  Mais  il  n*eo  sera  pas  ainsi. 

»  D'après  le  saint  exemple  de  nos  prédécesseurs  orthodoxes,  nous  somaiee 
prêts,  en  invoquant  Tappui  de  Dieu  tout-poîssant,  à  combattre  nos  ennemb 
partent  ou  ils  se  présenteront  ;  et,  sans  reculer  devant  aucun  sacrifice,  nous 
protégerons,  dans  un  accord  indissoluble  avec  notre  sainte  Russie,  rbonnenr  de 
nos  Knsses  et  Tinviolabilité  de  nos  frontières.  Nous  sommes  convaincus  qae 
chaque  Rosse  obéira  avec  joie  à  l'appel  de  son  empereur;  que  notre  ancienne 
deviie  :  Pour  la  religion,  le  czar  et  la  patrie  !  nous  montrera  aujourd'hui  en- 
core le  chemin  de  la  victoire  ;  et  alors,  dans  le  sentiment  d'une  gratitude  ree- 
pectaease,  de  même  qu'aujourd'hui,  dans  le  sentiment  d'une  sainte  confiance 
■laos  le  Seigneur,  nous  jetterons  ensemble  ce  cri  :  Dieu  est  avec  nout  ! 
B  Reoonnai9sez-le,  vous,  païens,  et  inclinez-vous,  car  Dieu  est  avec  nous  \ 
^  Donné  h  Saint-Pétersbourg,  le  26  mars  1848,  la  vingt-troisième  année  de 
notre  règne. 

»  Signé  NiCOLAS.  » 

Daostes  paroles  n'était  contenuey  on  le  voit,  aucune  menace 
d'agression  contre  l'Europe  révolutionnaire  ;  mais  Pattitude 
qu'elles  révélaient  ne  laissait  pas  que  d'être  grave.  Retranchée 
dans  une  défensive  formidable,  la  Russie  pourrait  en  sortir  si  la 
démoemlie  menaçait  ses  alliés  allemands.  La  France  démocra- 
tique, heureusement  pour  la  paix  du  monde,  se  borna  à  une 
propagande  de  paroles  et  d'exemple.  Le  manifeste  de  M.  de  La- 
martine continuay  mais  avec  moins  de  sérieuse  énergie,  la  po- 
'itique  pacifique  de  M.  Guizot. 

Sous  le  Gouvernement  de  Juillet,  la  France  avait  fait  à  Tin- 
fluence  russe,  dans  les  provinces  danubiennes,  une  jalouse  op« 
position,  et  les  baïonnettes  moscovites  n'avaient  pu  s'établir  à 
fittchâresi  ou  à  Jassy.  La  France  de  Février  abdiqua  dans  l'Orient 
Asses  occopée  de  ses  périls  intérieurs,  privée,  par  les  excès  de  la 
démocratie»  de  sa  liberté  d'action  dans  le  monde,  elle  dut  regar- 
der, immobile,  se  dénouer  sans  elle  les  événements.  Une  révolu- 
tion éclata  à  Bucharest  ;  le  prince  Bibesco  abdiqua  et  fut  rem- 
placé par  un  Gouvernement  provisoire.  En  temps  ordinaire,  la 

32 
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diplomatie  muopéenne  tout  •■tiirfl  m  fût  préoecttpét  «Taoe 
commotion  dans  ces  principautés  miites,  terrain  futur  de  luttes 
décisives.  Âujourdliui,  la  ftutoie  seule  éfait  assez  forte ,  ssiei 
libre  pour  iaterveair*  Tutrice  naturelle  et  légale  des  principaiitÀi 
demibienaetf  elle  ne  pounrit  laieser  de  pareito  èféMnenls  s'ae» 
comptir  sans  eHe  et  contrd  eltô.  Ou  rerra  pft»  loin  avec  ({delIé 
promptitude  énergique  les  armes  russes  rétablirent  Tordre  sur 
la  base  dee  traitée  (i).  Acceiiiplîe  avec  raseevlimenl  de  la  Pertê^ 
Ottomane  et  dant  la  limite  des  fixités,  cette  Intervention  ne  put 
être  considérée  comme  élant  en  contradiction  avec  l'attitude 
énergiquemem  peeifiqiie  prise  par  la  diplomatie  meeeevîte. 
Mais  le  résoltat  tr'eii  ftit  pas  tnoritts  ftttigtil)èreffléfit  feiiianftttbie. 
Comme  par  une  vue  particulière  de  la  Providence*  chaque  pro- 
grift  dans  Touest  de  la  gangrène  démagogi4|ue  e8l#  par  contre- 
eovp^  uA  progfèe  dans  Torient  de  la  polssenee  fDonafckiqee  €t 
religieuse  par  etc^tlence.  En  quelques  moid,  le  besoin  de  résister 
i  Tiavasion  des  doctrines  dissolvantes  apportées  de  l'occident 
avait  porté  la  Russie  à  établir,  dans  une  merveilleuse  poeiliee  mi- 
litaire qni  domine  Templre  de  Turquie  et  celui  d'Autriche,  on 
canspde  t^7»000  bommea«  La  Révolu tioo  de  février  avait  ea 
pour  résultat  le  plea  clair  d'i^trodatre  ttfie  armée  russe  dans 
cee  prtoeipaulée  mold0'*valaques»  que  la  diplomatie  eeiopéedne 
avait  fMrméee  josque^lè  ao  paialavieme  iMscovite< 

Une  mission  plus  hante  ailaîl  bicntM  réclamer  lee  ellirisde  la 
Russie  ei  aocrottre  son  inOnenoe  en  Europe.  L*ariatoemlie  hfm* 
greieé^  pnctâsaat  avec  la  déniage§ie  aUemaade^  metlsâl  en  perd 
^équilibre  enropéen.  Le»  armée  moscovifee  allaient  bienlèi  eue 
appelées  à  terminer,  en  faveur  de  PoidrOt  té  gjgantfeqne  4ébal. 

Le  royaumede  Felogae  ne  raisetilit  qm'k  peine  le  eoiitr^^oiip 
ëee  agilÉtiene  de  la  France  et  de  rAHemagile.  Gstle  aristoaiiis 
impéneilee  et  remnanle  fpâ  a  eendaiC  Vaneieone  Pologan  à  m 
perl0f  ne  pol^  cette  annén^  nmigrti  lone  ii»  ellorte»  ébfMileftArîee- 
eemem  In  Pologne  éntricUenne  en  le  dnebé  de  Rnen^  eBceit 
meins  InPologne  rnese.  L'inaftrreelioû  ne»  mmembic  sone  non  dit- 
psnii  ^m  4ueta|uee  nobfee  el  ce»  oounieiade  ééeevdre  ^  pe^ 
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^oneil  le  mdflde  mWm  ^t  le  dévaiter»  L&i  payt^mi  t>otoAite  «3 
loalevlreoi  {râru^ul  contre  6e6  hommet  qui  fofilaiettt  attirer  de 
nm^Éi  vMhi^ntÉ  ^r  lëûtê  tétés. 

Lèi  premier»  jotir^  ûë  ÊèpietûbTë  fâfetit  Marqué»,  dâtis  8aint- 
PéterdNHf^,  (Iftr  Utièagifëtiôti  MnspoHéê.*  L«cholé^«l  SréfiSMiit 
^m  fttéttr  m  dè«  trrtiit^  d'êmpOisorinénnëHf  fUréht  propagés  à 
iémm  pmM  U  pèUpte.  hes  tnëssé*  ften^^ftHtes  se  râftâemblê- 
^ni  dalles  rtie»,  queiqtièë  îfidivlddd  furent  gràtement  n^al- 
(Aitétf;  Le  (itAt  qnt,  dèptiis  quelques  jours,  visitait  lès  hôpiiatii 
i^t  «*0xpoteH  kûi  niêméjf  dangers  qUe  sdû  peupié,  accaUrdt  suf  le 
M  d«  fértiènfè,  (!t  âai^ir  quelques  meneurs  parles  réToKés  ènt- 
fttitàés  et  iipdisa  I»  sédition  pat*  sa  ëèule  présence  et  (far  »es  |^- 
tertièlé  rèjyroches. 

Là  gtierrë  du  Cdlldasë  coritiridait  {(nijOfurs  aVec  dés  ehan^érs 
diverses,  mais  le  ()lus  sfiruvent  henrèusès  pouf  lés  armes 
ûioseoyhes.  Le  commencement  dé  i^année  fat  marqué  pAt  h 
prise  de  Ctler^ëbyl.  Aprfeg  eé  ^tiôcës,  uue  partie  des  itdti- 
pes  s'établit  k  Aîmakhy,  nne  autre  dan^  la  position  centrale  de 
Toortchjr  Dagh  ;  enfin  le  côf p8  de  la  ligne  lesghine  6é  ptépëfail  à 
repousser  (dt^tè  agression  Ûei  montagnards  du  côté  de  la  pro- 
vince de  Djai'o  Sélokâh.  Mai»  au  eommeneement  de  t'àutomn^, 
le  manque  de  fourrage  et  la  neige  tombée  en  abondance  dans 
tes  montagnes  forcèrent  les  Ad^es  à  quitter  les  positions  élevées 
qu'ils  occupaient.  Schamjl  crut  le  moment  favorable  pour  ren- 
trer etl  campagtïe  et  poufr  reprendre  sur  lés  MdPidéâ  l'asdendant 
Itiela  perte  de  fifiergebyl  avait  fôtcémeïïl  ébranlé. 

Damsled  pfemiërâJoUrâ  de  septembre,  des  bandes  tiombrëuâës 
de  rebelles  ècffiuëtefit  de  tous  côtés  dans  leÈ  cantons  alpestres  de 
Kaây-ltoumykfi  ;  le  9,  là  bande  de  âcbaban-Moullab  part/t  sûr  h 
ct^e  de  tteâsre^delgdr,  mendiant  la  vallée  de  Bélokan;  pu!»  Scba- 
m^l  lul-mémer,  à  la  tklé  de  âés  forces  prlddipateâ,  ayant  à  T'avâtit- 
gtrde  t>aif  jet  Ëék,  se  jeta  Soudain  ^ur  la  eifct^nsôription  milltaife 
do  Saffloctr.  Les(  habitants,  épouvantés,  ft^opposèrent  aucune  fé^ 
sisunee.  Le  colonel  fioth,  chef  de  cette  clrcôndcfiplion,  ûépixi 
afréter  f  enùëmi  avec  la  milice  indigène,  dont  une  partie  seule- 
ment a'étaft  réutiie  ;  il  Se  retira  lentement  devant  les  monta- 
SUârâs,  et,  après  (>tusièurêl  escarmouches,  d'enferma  datiâ  le  fcfft 
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d*AUity.  Les  Marides  occupèrent  ainsi  toos  iei  aoùls  «tués  sur  le 
cours  supérieur  du  Samour  et  sur  l'Akhty-Tchaï  ;  Schamyl  poum 
de  forts  détachements  dans  les  directions  de  Kouragh»  de  Hasry  el 
d'Éiissan,  pour  se  garder  contre  les  troupes  du  Daghestan  etdela 
ligne  lesghine»  et  investit  enfin  le  fort  d*Akhly  le  14  septembre. 
Ce  fort  se  trouve  sur  la  rive  droite  du  Samour»  au  confluent  de 
ce  fleuve  avec  rAkhty-TchaL  L'assaut  fut  énergiquement  mené 
par  les  Murides  qui,  faisant  jouer  la  mine  et  la  sape,  comblant  les 
fossés  avec  des  fascinesi  et  dirigeant  de  continoelies  attaqnes 
sur  les  bastions,  avaient,  le  22  septembre,  malgré  des  pertes 
énormes,  réduit  la  garnison  à  la  dernière  extrémité.  On  allait 
faire  sauter  le  fort  défendu  jusque-là  avec  une  héroïque  persis- 
tance, même  par  les  femmes  qu'il  renfermait,  quand  rapproche 
du  prince  Argoutinsky-Dolgorouki  força  l'ennemi  à  une  retraite 
précipitée.  Un  capitaine»  nommé  Boutchkieff,  avait  pu,  sous  on 
travestissement,  passer  à  travers  les  Murides  et  avertir  le  prince 
des  dangers  que  courait  le  fort  d*Akhty.  Schamyl,  Daniel  Bek  et 
Hadji-Mourad,  délogés  par  les  troupes  fraîches  d'une  position 
presque  inaccessible,  furent  poursuivis  jusqu'à  Taoûl  de  RoatouU, 
laissant  ainsi  libre  d'ennemis  toute  la  vallée  du  Samour,  La  faim 
et  le  froid  décimèrent  les  montagnards  dans  leur  fuite. 

TURQUIE. 

La  Turquie  fut  menacée,  elle  aussi,  par  l'agitation  révolution- 
naire, sinon  dans  son  propre  sein,  au  moins  dans  ces  principau- 
tés mixtes  qui  bornent  le- Danube  et  qui  associent,  d'une  manière 
si  grave,  la  Porte-Ottomane  aux  intérêts  européens.  On  verra 
plus  loin  quel  fut  le  caractère  de  ce  mouvement  dans  les  provin- 
ces danubiennes.  On  peut  déjà  reconnaître  quel  intérêt  le  Divan 
avait  à  les  réprimer.  Que  le  plan  des  révoltés  Moldaves  el  Vala- 
ques  vînt  à  s'exécuter  ;  qu'un  nouveau  royaume  daco-romain  ap- 
parût dans  le  monde,  élevé  sur  les  ruines  des  provinces  séparées 
de  Transylvanie,  de  Bessarabie,  de  Bukowine  et  du  Danube»  et, 
en  vertu  du  même  principe,  sous  l'influence  de  la  même  action 
révolutionnaire,  on  pourrait  voir  bientôt  Ja  Bulgarie,  la  Roamé- 
lie,  tontes  les  races  de  langues  diverses  dont  l'empire  oltoman  se 
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oMopose,  prétendre  aussi  à  s'émanciper ,  pour  former  chacune 
QDÉtat  a  part. 

L*hi8loire  intérieure  de  la  Turquie  ne  présente  que  quelques 
modifications  administratives.  La  destitution  de  Reschid-Pacha 
(17  anii),  et  son  remplacement  par  Sarim-Pacha  furent  un  dou- 
ble éehec  pour  Tinfluenee  anglaise  et  française  en  Turquie. 
Elait-ee  une  victoire  pour  Tinfluence  russe?  On  en  pouvait  dou- 
ter. Sous  le  ministère  Riza  et  Saffety-Pacha,  Sarim-Pacha,  alors 
ninistredes  affaires  étrangères,  avait  résisté  avec  une  opiniâtreté 
encore  inconnue  aux  légitimes  exigences  de  la  Russie,  dans  la 
question  de  Servie.  D*ailleurs,  Ali-Pacha  était  maintenu  aux  af- 
Ures  étrangères.  Quant  aux  regrets  qu'excita  la  chute  de  Reschid- 
Pacha,  on  pouvait  dire  que,  pendant  les  dix-huit  mois  de  son 
grand-Tîtirat,  il  avait  assez  mal  justifié  les  espérances  conçues 
lors  de  son  avènement. 

Mais  bientôt  eût  lieu  un  revirement  inattendu.  Le  12  mai,  le 
parti  des  vieux  Musulmans  fut  écarté  dans  la  personne  du  séras- 
Uer  Sa!d-Pacha.  Après  la  chute  de  Reschid-Pacha,  Saïd  ne  croyait 
plus  avoir  de  ménagements  à  garder.  Appuyé  sur  Halil-Pacha, 
nommé  président  du  conseil»  et  sur  Hamid-Rey,  premier  cham- 
bellan du  Palais,  il  voulait  imposer  au  sultan  la  destitution  de 
tous  les  fonctionnaires  qui  avaient  fait  partie  de  Tadministration 
de  Reschid-Pacha.  Après  quelques  velléités  de  résignée  contre 
Mehemed-Pacha,  général  en  chef  de  la  garde  impériale,  qui  lui 
apportait  sa  destitution ,  Saïd  dut  céder  la  place  à  Riza-Pacha. 
Quelques  jours  auparavant,  Ali-Pacha  avait  donné  sa  démission 
et  avait  été  remplacé  aux  affaires  étrangères  par  Rifaat-Pacha.  Ce 
n'élait  là  que  le  commencement  de  la  réaction.  Dans  les  derniers 
jours  de  juin,  Reschid-Pacha  et  Ali-Pacha  rentrèrent  dans  les  con- 
seils du  sultan,  le  premier  avec  le  titre  de  membre  du  conseil  des 
ministres,  le  second  comme  président  du  grand  conseil  de  justice, 
en  remplacement  d'Halil-Pacha.  Bien  que,  pour  la  première  fois, 
Reschid-Pacha  occupât  la  position  subalterne  de  ministre  sans 
portefeuille,  ce  remaniement  dans  le  sens  des  idées  avancées  ne 
laissait  pas  que  d*être  significatif. 

Le  différend  soulevé  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  par  suite  de 
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l^tsMarinat  éê  M.  M u^urn.  rspréieiittQt  de  la  Porto  à  AlhèiH, 
fut  mené  i  bonne  fin  par  Tentremise  des  trois  puissanaia  (I). 

Lf  différiQd  turav-pprian  ht  réglé  par  les  bons  olflcei  des  dtti 
Ooisfarnemenls  d'Anglatarre  et  de  Russie,  dont  la  nédiatlon  arsU 
été  aeceptée.  Lord  Ckmley  eut  la  plus  grande  part  dans  la  solntioa 
dâ  eette  importante  aflkire  (ii  man$.  Jusqu'au  dernier  moment, 
le  snlUn  épreuvait  la  plus  grande  répugnance  à  signer  la  eesnen 
de  Mobammara  k  la  Perse.  La  nouvelle  des  événementa  de  Par» 
put  seule  triompher  de  ses  dispositions.  Il  devenait  tris4mper* 
tant  pour  la  ^rte  d'être  libre  de  ses  mouvemants  et  d'éviter  tonte 
itenee  de  complication  avec  la  Verse.  Les  mtiflcationa  do  tiailé 
furent  donc  échangées  sur  les  bases  proposées  dans  la  conférenes 
d^Eneroom  (8). 

PRINCIPAUTÉS  DANUBIENNES. 

La  Valaçhle  et  la  Moldavie  appelèrent,  cette  ann^,  jmu* 
de  gr{|VQ3  événements  la  sollicitude  de  la  diplomatie  eoro- 
péenqe.  Le  25  juin,  le  prince  Bibebco  étant  sorti  pour  aller 
à  la  promenade,  plusieurs  coups  de  feu  furent  tirés  sor  lai- 
(Tétait  le  signal  d'une  révolution.  Une  grande  agitation  sairit 
cette  tentative  d^assasainati  Bans  la  nuit,  oq  prit  quelques  me- 
sures de  précaution  et  on  procéda  à  Tarce^tation  d*Qne  cen* 
taine  de  personnes.  Le  lendemain^  ]e  prince  se  rendit  dans  les 
caserpesi  et  demanda  aux  officier^  et  aux  soldats  sMls  étaient 
prêts  &  spivre  son  drapeau  et  à  rester  Gdëles  à  leur  serment 
Ils  répondirent  qu'ils  étaient  diaposés  à  le  faire,  i  condition  que 
le  prince  jurerait  la  nouvelle  Constitution  qui  lui  serait  pré- 
sentée* Pendant  que  le  prince  Jiésitait  encore,  le  bruit  se  ré- 
pandit que  quinze  mille  paysanq  allaient  arriver  dans  Bncharest, 
etqu*un  Gouvernement  provisoire  était  déjà  établi  dans  la  ville  de 
Kazewa.  Une  réunion  eut  lieu  dans  le  Furstenhof  et  invita  le 
prince  à  jurer  immédiatement  la  nouvelle  Constitution.  Le  prince 

■ 

(2)  Yoir  plu  loin  Pent. 
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ditfteeorder  et  signer  yingt*deux.  pointe  dont  voici  les  princi- 
piDt  :  Liberté  de  la  presse;  suppression  da  servage  des  bohé- 
miens et  des  paysans,  ainsi  que  de  toutes  les  charges  féodales  ; 
iodemnité  de  la  part  de  TÉtat;  réduction  de  la  moitié  de  la  Liste 
civile;  renvoi  des  ministres;  droit  électoral  ;  rétablissement  d'un 
ci}8tème  administratif  national;  émancipation  des  Israélites;  les 
biens  des  couvents  et  les  dotations  des  églises  déclarés  pro- 
priétés nationales  ;  la  sou  veraineté limitée  à  einq  ans  ;  les  ministres 
et  le  prince  responsables;  établissement  d'une  Garde  nationale  ; 
égalité  devant  la  loi. 

On  le  voit,  il  y  avait  dans  ces  exigences  les  caractères  ordinaires 
des  révolutions  démocratiques;  on  y  reconnaissait  cet  esprit  de 
spoliation  qui  se  cache  derrière  le  grand  mot  de  fraternité,  cette 
jalouse  haine  de  la  hiérarchie  qui  cherche  à  rendre  tout  pouvoir 
impossible.  De  nouveaux  ministres  furent  imposés  au  prince. 
C'étaient MH.  N.  Galesko,  àTintérieur;  Majero,  aux  finances; 
S.  Galesko,  à  la  justice;  Constantin  Rosetti,  à  la  police;  Eliade, 
aox  cultes  et  à  l'instruction  publique  ;  le  major  Tell,  à  la  guerre  ; 
aux  affaires  étrangères,  Constantin  Boltschesko.  Un  drapeau 
national  tricolore  (bleu,  rouge  et  jaune),  avec  les  mots  :  Liberté^ 
égalité,  Fraternité^  fut  arboré,  et  une  Garde  nationale  fut  formée 
immédiatement  par  les  efforts  de  la  minorité  radicale. 

On  connaît  la  marche  ordinaire  des  révolutions  démocratiques* 
Si  le  prince  refuse  des  concessions,  il  tombe  pour  n'en  avoir  pas 
accordé  ;  s'il  en  fait  au  contraire,  il  tombe  encore  pour  n'en  avoir 
pas  fait  assez.  Les  concessions  du  23  juin  ne  suffisaient  déjà  plus 
aux  démocrates,  le  surlendemain  25  :  aussi  le  prince  se  vit-il  con- 
traint à  abdiquer  et  à  quitter  un  pays  livré  à  l'anarchie.  Il  se 
rendit  à  Cronstadt,  en  Transylvanie. 

A  la  suite  de  celte  abdication  se  forma,  à  Bucharest,  un  Gou- 
vernement provisoire,  à  la  tête  duquel  se  plaça  le  métropolite  de 
la  Valachie. 

Dans  ces  circonstances.ragent  russe  à  Bucharest  protesta,  au  nom 
deson  mattre,contrela violation  Ûagrante  des  traités.  Mais  une  pro- 
testation plus  sérieuseallaitbientôtchanger  la  facedes  événements. 
Dans  la  prévision  des  mouvements  qui  venaient  de  bouleverser 
'es  principautés,  une  armée  russe  avait  été  concentrée  sur  les  bords 
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du  Prnth.  D'autres  manifestations  factieuses  la  forcèrent  à  agir. 

A  peine  la  Révolution  crut-elle  avoir  réussi  en  Yalacîiie  qu'elle 
chercha  i  s'étendre  sur  la  Moldavie.  Une  foule  d'émissaires  vaU- 
ques  et  étrangers  s'y  étaient  déjà  répandus.  Les  boyards  moldaves, 
réfugiés  en  Bnkowine,  rassemblaient  des  forces  pour  marcher  sur 
Jassy^  et,  de  concert  avec  leurs  affiliés  en  Transylvanie  et  euBes- 
sarabie,  les  factieux  préparaient  un  soulèvement,  dont  le  résultat 
devait  être,  comme  en  Valachie,  l'assassinat  ou  rexpulsion  de 
Thospodar,  le  bouleversement  de  l'ordre  établi,  et  la  réunion  des. 
deux  principautés  en  un  seul  Etat,  sans  liens  quelconques  avecla 
Russie  on  la  Porte-Ottomane.  Des  programmes  et  des  prudama- 
tions  du  parti  révolutionnaire  il  ressortait  que  son  but  était  de 
fonder,  sur  une  prétendue  base  historique  dont  il  serait  impos- 
sible de  trouver  les  traces,  une  nationalité  nouvelle  sous  le  nom 
de  royaume  daco-romain,  Etat  séparé    à  la  formation  duquel 
étaient  conviées  les  populations  de  la  Moldavie,  de  la  Bukovine, 
de  la  Transylvanie  et  de  la  Bessarabie. 

Les  troubles  de  Moldavie  furent  promptement  et  sévèremeot 
réprimés.  Déjà  une  Assemblée  était  réunie,  dans  laquelle  devaient 
être  discutés  les  principaux  points  d'une  nouvelle  Constitution 
moldave,  quand  la  maison  de  Mavrocordato,  où  se  tenaient  les  cod- 
«pirateurs,  fut  assiégée  par  la  force  armée,  commandée  par  les 
fils  du  prince  régnant.  On  y  saisit  le  prince  Mouronxi,  G. 
Stourdza;  à  Catorgi,  les  deux  frères  Kouza,  Basile  Cantacuzène  et 
plusieurs  autres.  Les  meneurs  du  parti  révolutionaire  furent 
dirigés  sur  Galatz. 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet,  les  forces  russes  s'ébranlè- 
rent et  passèrent  le  Pruth,  sous  la  conduite  des  généraux  Du- 
hamel et  Erzenstein  :  de  leur  côté,  les  troupes  ottomanes  s'avan- 
çaient vers  la  frontière  de  Moldavie,  comme  pour  barrer  le  passage 
aux  Russes,  dans  le  cas  où  ils  voudraient  occuper  la  Talachie. 
Cette  attitude  pleine  de  dangers  était  soutenue  par  les  protesta- 
tions faites  à  Jassy  par  les  consuls  de  France  et  de  Prusse  contre 
rentrée  des  troupes  russes  en  Moldavie. 

Un  moment  effrayé  par  l'arrivée  des  troupes  du  ciar,  le  Gou- 
vernement provisoire  de  Bucharesl  s'était  enfui,  laissant  pour 
adieu  aux  Vainques  une  proclamation  ampoulée. 
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Le  12  juillet,  la  faction  radicale,  un  peu  rassurée,  rappela  à  la 
tête  des  affaires  les  anciens  membres  ?u  Gouvemement  provi-*  - 
soire,  sous  la  présidence  de  Jean  Compiniano.  Les  colonels  Salo-* 
mon  et  Obodesko,  tons  deux  du  parti  russe,  furent  lâchement 
anaiUisdans  leur  caserne:  le  dernier  fut  massacré,  le  premier  put 
prendre  la  fuite. 

€*étaieflt*là  des  &its  graves  et  dont  la  Turquie  dut  s'inquiéter. 
£He  foyait  enfin  où  le  mouvement  révolutionnaire  pouvait  en- 
tntoer  les  principautés  du  Danube.  L'agitation  subversive  pouvait 
8*éteodre  plus  loin  et  gagner  ses  propres  provinces.  Trente-cinq 
miliehonmiesdea  meilleures  troupes  ottomanes  furent  placées  sous 
le  commandement  d*ttn  des  meilleurs  généraux  turcs,  Eumer-Pa- 
cha,  le  vainqueur  de  l'Albanie  et  du  Kurdistan.  Un  premier  com- 
missaire envoyé  dans  les  principautés  s'était  associé  au  mouve- 
meot,  et  avait,  par  ses  imprudences,  compromis  Faction  de  la 
Porte*Ottomane.  Ce  commissaire,  Sule!man-Pacha,  fut  rappelé  et 
remplacé j  par  Faad-Effendi,  chargé  de  réprimer  vigoureusement 
Imsarrection  et  de  procéder  à  Tinstallation  d'un  gouvernement 
régulier.  U  devrait  ensuite  se  concerter  avec  la  Russie  sur  les 
modifications  qu'il  serait  convenable  d'apporter  dans  Tadmi- 
nistmion  intérieure  de  la  YaUchie. 

Comme  pour  seconder  cette  politique  nouvelle  et  pour  indi- 
quer la  portée  véritable  du  mouvement  révolutionnaire,  de  toutes 
perU  les  paysans  valaques  se  levaient  pour  prolester  contre  la 
direction  donnée  aux  affaires  de  la  Yalachie  par  les  chefs  de 
riosurrection  dernière. 

Le  nouveau  commissaire  refusa  d'entretenir  aucun  rapport 
officiel  avec  le  Gouvernement  provisoire,  appelé  maintenant  du 
nom  de  Lieutenanceprineiùre,  et  une  députation  valaque,  envoyée 
à  Coostantinople  pour  exposer  les  griefs  de  la  minorité  insurrec- 
tionnelle contre  le  prince  Bibesco ,  ne  fut  pas  même  reçue. 

Celait  sur  les  représentations  de  la  Russie  que  la  Porte  entrait 
dans  cette  voie  nouvelle.  Un  accord  dut  être  regardé  comme  né- 
cessaire entre  les  deux  puissances.  Le  Divan  remit  à  ce  sujet  un 
ultimatum  au  représentant  à  Ck)nstantinople  de  la  politique 
moscovite.  Ce  document  était  conçu  dans  des  termes  très-mo- 
dérés. Le  Gouvernement  de  S.  H.  déclarait  vouloir  rétablir  les 
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cboiet  Mir  l^anden  pied»  c'68l-k*dire  abolir  tout  ce  qui  atait  été 
créé  par  la  Réfolution.  On  nommerait  on  aeul  kaimaean  ou  lien- 
tenant  profisoire;  puia  on  procéderait  à  l'élection  d'an  nonreifl 
prince*  On  ferait  en  sorte,  autant  que  possible,  que  les  chefc  de 
la  Bévoitttioo  ne  fussent  pu  élus.  Après  quoi  la  Porte  s'entendnH 
arec  le  nouveau  prince  pour  octroyer  a  la  Valachie  les  amélio- 
rationa  administratives»  les  réformes  intérieures  rédamées  par  les 
besoins  dn  pays.  Quant  à  la  démission  du  prince  Bibesoo^  elle 
restait  acceptée. 

Cependant,  car  c*est  là  le  résultat  le  plus  clair  des  rérolntioi», 
réiat  des  populations  empirait  de  jour  en  jour  :  la  misère  crois- 
sait avec  Tagitation  populaire  ;  le  numéraire  disparaissait  avec  la 
confiance^  le  commerce  était  anéanti;  une  grande  partie  des 
récoltes  était  perdue  faute  de  bras;  les  ouvriers  agriculteurs;  ti- 
cités  contre  les  propriétaires  par  les  déclamations  des  émissaires 
de  rOnesty  refusaient  le  travail.  Les  troupes  des  deux  puissances 
protectrices  envahissaient,  celles  des  Russes,  la  Moldavie,  celles 
des  Turcs,  la  Valachie.  Une  guerre  semblait  imminente. 

D'antres  événements  d'ailleurs,  plus  importants  encore  pour  la 
paix  dn  monde,  nécessitaient  la  présence  des  troupes  russes  dans 
les  principautés.  La  révolte  hongroise  y  cherchait  des  appuis,  et 
le  général  russe  Lnders  dot  s'avancer  jusqu'à  Bucharest.  Le 
10  octobre,  il  campait  à  Golentina,  près  de  cette  capitale.  Le 
reste  de  Tarmée  russe  ne  devait  pas  tarder  à  se  mettre  en  mou- 
vement pour  prendre  ses  cantonnements  d*hiver  sur  plusieurs 
points  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie.  La  Porte  protesta  contre 
cette  occupation.  Toutefois,  le  Divan  coopérait,  de  son  côté,  ao 
maintien  de  Tordre,  etFoad-Effendi  chassait,  après  une  résistance 
peu  importante,  les  insurgés  valaques  organisés  militairement 
par  le  général  Medjero,  qui  dut  se  retirer  dans  les  montagnes 
de  la  Transylvanie. 

En  présence  de  ces  complications  si  graves,  la  politique  occi- 
dentale restait  désormais  impaissante.  L*Autriche,  occupée  de 
ses  propres  dangers,  loin  de  songer  à  prendre  contre  la  Russie 
l'attitude  presque  hostile  prise  par  le  prince  de  Mettemidi  en 
i8t9,  lorsque  les  Russes  franchissaient  les  Balkans,  allait  se  voir 
forcée  de  recourir  à  Tintervention  moscovite  ;  la  France  était 
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Wftlhilée,  éi  le  général  Aapitk,  ambaBMdeiir 
à  Conalialiao^t,  ne  pouvait  parler  que  dans  la  mesure  étroite 
ûê  m  iiistmctioni  nouvelles;  l'Angleterre  elle-même  avait 
elwifé  da  langage  auprès  du  Divan  ;  les  allures  de  sir  Stratford- 
CsBoing  étalent  molles  et  hésitantes.  La  Porte,  habituée  jus» 
qn^alora  à  trouver  dans  la  diplomatie  européenne  un  point  d*ap- 
pol  peur  ses  résistances  à  la  Russie,  se  trouvait  seule  en  face 
<lteslle  redoutable  puissance.  Tel  était  le  résultat  le  plus  net  de 
hMfoIution  de  Février. 

SERVIE. 

U  Servie  s'associa,  pour  sa  part,  au  réveil  des  nationalités 
dsB8  rOrient  et  à  la  glorieuse  lutte  des  Slaves  contre  les 
Msggyares.  Un  corps  de  plusieurs  milliers  de  volontaires  serbes- 
turcs  fhinchit  la  frontière  pour  se  réunir  aux  trçupes  rassemblées 
par  le  ban  lellachich.  Au  reste,  le  Gouvernement  serbe  resta 
ftrsnger  à  ce  mouvement. 

Le  il  juillet,  TAssemblée  générale  nationale  se  réunit  à  Bel- 
grade, an  milieu  de  la  tranquillité  la  plus  profonde.  Le  discours 
<l*oaferture,  prononcé  parle  prince  Alexandre,  fut  favorablement 
tecaeilli,  et  les  travaux  de  TAssemblée,  qui  durèrent  cinq 
JODrs,  prouvèrent  une  parfaite  entente  entre  le  pays  et  Tadmi- 
nistrfttion. 

EGYPTE. 

CêUê  malheureuse  province  fbt,  comme  la  plus  grande  partie 
es  rEorope ,  cruellement  atteinte  par  le  choléra.  Le  vice-roi 
iai-ffléme,  depuis  longtemps  attaqué  d*une  maladie  incurable, 
fat  tout  à  coup  privé  de  la  raison,  et  la  Porte,  par  un  flrman 
8p<dal,  dut  déelarer  rinoapacité  de  Méhémet-Ali,  et  conférer  ft 
ft.  A.  Ibrahioi'Pacha  la  reconnaissance  à  la  succession  et  à  Thé- 
lédité  de  l'Egypte. 

Le  %fi  août ,  8.  A,  fbrahim4^acha  reçut,  des  mains  du  jeune 
iouvêittin  de  la  Porte-Ottomane,  Tinvestiture  solennelle  de  la 
viee-*royiaté  d'tgyptê,  eonsistant  en  un  niehan  d'un  grade  égal 
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à  celui  de  grand*?i8tr,  et  un  bérat  (diplAmM.  Bien  <[ti'oD  pftt 
dès-lors  considérer  Ibrahim-Pacha  oomine  le  gouTemeur  défi- 
nitif de  l'Egypte,  cependant  le  sultan  réserva  les  droits  de 
Méhemet-Ali-Pacha,  pour  le  cas,  peu  probable,  où  l'aniéBoFi- 
tion  de  sa  santé  lui  permettrait  de  reprendre  la  direction  des 
affaires. 

S.  A.  Ibrahim-Pacha  ne  jouit  pas  longtemps  d'une  dignité  ofB* 
cielle,  qu'il  exerçait  au  reste  depuis  raffaiblissemenl  des  fecultés 
suivi  de  la  mort  de  Méhémet-Âli.  Atteint  lui-même  d*une  maladie 
grave,  le  vainqueur  de  Koniah  et  de  Nézib  succomba  dans  la  nuit 
du  9  au  10  novembre. 

La  nouvelle  de  la  mort  d'Ibrahim-Pacha  causa  en  Turquie 
une  grande  sensation.  Avec  Ibrahim-Pacha«  la  Turquie  pouvait 
considérer  Tarmée  égyptienne  comme  un  bon  corps  de  réserve; 
elle  avait  moins  i  s'inquiéter  des  convoitises  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Aujourd'hui  tout  se  trouvait  de  nouveau  remis  en  question. 
Le  Divan  se  réunit  aussitôt  ;  on  examina  les  arrangements  de 
1840,  et  on  reconnut  que  le  droit  était  en  faveur  d'Abbas-Pa- 
cha;  Mazloum-Bey  fut  aussitôt  expédié  sur  une  frégate  à  vapeur  à 
Alexandrie  pour  lui  porter  la  reconnaissance  de  la  Porte.  Abbas- 
Pacha,  petit-fiIs  de  Méhémet-Ali,  partit,  dans  les  derniers  joun 
de  l'année,  pour  recevoir  à  Constantinople  Tinvestiture  de  sa 
dignité  nouvelle. 

L'avènement  d'Abbas-Pacha  à  la  vice-royauté  d'Egypte,  s'il 
ne  soulevait  pas  pour  le  moment  de  grandes  difficultés  en 
Orient,  n'en  avait  pas  moins  sa  gravité  pour  le  pays  qui  ve- 
nait de  changer  de  maître.  L'œuvre  entreprise  par  Méhémet-All 
et  par  Ibrahim-Pacha  était  désormais  confiée  à  des  mains  qui 
semblaient  à  quelques-uns  peu  capables  de  la  continuer  avee 
succès. 

Deux  princes  s'étaient  disputé  ce  lourd  héritage.  Said-Pachit 
frère  cadet  d'Ibrahim,  mais  d'une  autre  mère,  qui  s'était  occupé 
activement  de  la  marine  égyptienne  et  l'avait  portée  au  degré  de 
force  qui  la  distingue  aujourd'hui,  eût  été,  selon  quelques-uns, 
un  choix  préférable.  Abbas-Pacha,  qui  l'emporta,  était  pe^t-fils 
de  MéhémeUAli  par  son  père  Tossoon-Pacha,  frère  atné  d'Ibrahim, 
et  qui  périt  jadis  dans  une  expédition  contre  les  tribus  arabes  de 
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Ja  Haute-Ëgf pte ,  où  il  était  depuis  longtemps  gouverneur  du 
Caire. 

Sa  dévotion,  l'influence  qu'il  tenta  souvent  d'exercer  sur  Aie- 
kimeC-Ali  contre  Ibrahim»  dont  il  blâmait  secrètement  les  vues 
ambitieuses,  l'avaient  rendu  asses  populaire  en  Egypte.  Son 
avènement  fut  accepté  avec  faveur,  surtout  dans  les  basses  classes 
de  la  popolalion,  accablées  par  dix  années  de  travaux  excessifs 
el d'impôts  onéreux,  et  dont  la  misère,  il  faut  le  reconnaître, 
était  arrivée  aujourd'hui  à  son  comble.  Mais,  à  côté  de  qua- 
lités réelles,  Abbas-Pacba  ne  possédait  peut-être  pas  la  fer* 

meté  ni  l'intelligence  nécessaires  au  successeur  de  Méhémelp 

AU. 

PERSE. 

L'événement  le  plus  important  pour  ce  pays  fut  la  mort  du 
6chah  régnant.  Mohammed-Schah,  ûls  d'Abbas  et  petit-fils  de 
Felh-Ali-Scbah,  qui  mourut  en  183'4,  et  auquel  il  succéda  au 
trône  de  Perse,  était  le  troisième  souverain  de  la  dynastie  des 
f^adjars^  fondée  en  179i  par  Aga-Mobammed-Khan.  Il  était 
oé  en  1806.  Son  ûls,  le  véli-hat,  devenu  par  cette  mort  No«r- 
reddin-Schah,  en  apprit  la  nouvelle  à  Tabriz.  Il  partit  aussitôt, 
avec  15,000  hommes  de  troupes,  pour  Téhéran  où  il  se  fit  re- 
connaître, malgré  les  intrigues  de  Haggi-Mirza-Agassi,  qui  lui 
opposait  un  compétiteur,  le  plus  jeune  des  fils  du  schah  décédé, 
le  peuple .  irrité  contre  les  exactions  tyranniques  de  Haggi- 
Mirza-Agassi,  pilla  sa  maison  et  le  força  à  la  fuite  (septembre). 
Aucune  autre  opposition  ne  s*éleva  contre  l'investiture  du  nou- 
veau prince,  d'ailleurs  appuyé  par  la  légation  anglaise  de  Té^ 

héran. 

Le  différend  turco^persan  fut  enfin  terminé  par  un  arrange- 
ment amiable.  Le  21  mars,  l'ambassadeur  extraordinaire  de 
Perse,  Mirza-Méhémet-Ali-Khan,  échangea  les  ratifications  d'un 
traité  conclu  sur  les  bases  posées  dans  la  conférence  d'Erzeroum. 
La  médiation  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre,  acceptée  par  les 
deux  parties  contractantes,  avait  amené  cet  heureux  résultat. 
Voici  les  principales  dispositions  de  ce  traité  : 
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«  $  I.  Allante  fétiprM|M  A  laite  téelUMlbB  pltmlnlnM  kfWopiftili 
celles  des  particuliers,  selon  le  $  4* 

M  $  2.  Toutes  les  dépendances  des  basses  terres  de  Zohab,  à  roatai,  Msroiit 
ISédées  il  l'efnpîfé  ottoman,  et  la  Pèfse,  né  cotiservaul  qn'è  là  |»artié  montsgàeiise 
è  r«st  de  GtMfifMli  aAaiidoaiiéM  iét  piélèiltiéba  9ltf  Ift  t>Mttoeè  êé  SulèftMMÉ; 
la  ville  da  MobaMmara^  Ttla  de  Hedkw,  alMi  que  la  viHe  briea«iledri  Ohril- 
el-Arab,  sont  assurés  à  la  Perse.  De  pliU,  la  Porte  permei  la  libre  naTiiaiioB 
Où'  CHati  aui  bfttimenis  persans. 

*  9  a.  Léi  éêût  ptktûtê  dtatrictMletf  àhioétmneiA  àiflil  UMé  ttt<fc  téét- 
mtdHk  terrîèeriale  ;  Me  éemielMleÉ  miite  flt«a  Ka  pkM  Mé  k»  ttirtm  d'àp* 
rartide  précédent. 

')  §  4.  Toutes  les  r^iamations  autres  que  celles  mentionnées  k  l'article  1^, 
Vthti  qttê  ttfUies  droits  éê  pàitinii  k  petceTOit  pk^  te  Goufertièttentottomân, 
eereii  féglés  ^allaUeflittit  ^r  Me  «MMlKtiM  làiiM.* 

w  $  6.  Les  princes  persans  réfagiés  sur  le  territoire  de  l'empire  ottoman  Pl- 
ieront sous  la  protection  de  la  Porte,  et  les  autres  sujets  des  deux  pnissaacei 
seront  réciproquement  rendus  d'après  le  traité  d*Eraeronm. 

»  $  6.  Les  droits  à  acquitter  par  léi  ftégbeiants  persans  le  seront  enr  les  bmcs 
do  traité  d'Eraeroam  de  1238  (1823  de  l'ère  chrétienne). 

M  $  7.  Le  GoBvernement  ottoman  prendra  les  mesurée  aécesseimt  poar 
assurer  la  sécurité  dés  pèlerins  persans.  Des  consuls  persans  pourront  réndcr 
éftni  tbirtei  les  tîUeâ  d«r  (a  donfhiatidti  oCiômdné,  tftcépfé  eellès  éè  la  Mééfte 
•I  de  Médtee  j  ila  JeitlNnt  des  mMes  tiri?llé|9fi  qee  lee  aMrli  «mnét  ilni» 
fers.  Lee  néfodents  ottodMws  joairont  en  Petae  de  treitèmeet  de  la  Mkiei  k 
plus  favorisée. 

<«  $  8 .  Dfts  66rdonâ  Je  (fdupel  feront  établis  siir  fes  fronti^rèé  ponf  eapé- 
^IMIlseeieedetVigeiidagêdééeHaineB  t^lhts  bàrb»es4  Las  t^îlMt  dé  ikIW- 
n«IHé  doateiRe  sermit  une  benee  Me  miseï  ed  demeure  de  s'élaUi^  s«  le  M- 
ritoire  de  Tane  ou  de  l'autre  des  deux  puissaeces.  Quant  à  celles  dont  U 
nationalité  est  connue»  elles  devroAt  rentrer  sar  (e  territoire  de  la  ^nisaaaoe  s 
taquellé  eHei  appartiennent. 

a  $  9.  L«  mpetatiotts  des  ditert  traitée  ^i  M  Msl  pM  aln«|<ll  ^  k 
préseate  coiiventioB  demwreront  eb  vifaeor*  Lee  ratificatfeM  ieroot  éiàm^ 
denz  mois  après  la  signature,  et  plus  tôt  si  faire  se  peut.  » 


GRÈGE. 

L'esprit  de  thoUé  ié  rèteiile  ineiêé^Mfrrtrent  é&tê  tè  flud- 
iMurëot  (Tflys.  Les  detniefH  iùnts  ûe  l^anirée  1847  mtàtûi  été 
martitiés  pzt  tttiè  insuitectloD  noùtélld  à  Ptttrss.  Cette  TiHé,  n 
éèM  ptïmiptLtit  cerïfred  du  cominerce  grec ,  de  tront*  peitdatrt 
qaatro  jours  atu  pouvoir  des  factieut.  Cû  capitaine  de  troupes 
irrégalfères,  ffottimé  Mereûdiif,  ancien  ami  du  générât  Grita, 
et  qui  commandait  une  déf  compagnie»  ie  H  ^miMi,  MT  oit, 
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la  0  dfcembre^  k  la  tête  de  la  r^t ollé^  «'«mpara  do  tréftor  puMIc 
o(i  il  trouva  efiflron  It0,000  draeliinês,  fit  une  tentatite  inutile 
laf  la  ehftieaii  de  Uorée,  et  une  autre  plus  heureuse  sur  la 
ciiadalle  de  Patrasy  dont  il  s'empara,  et  qui  le  rendit  madré  de 
Il  Tille.  Ayant  pris  ainsi  ses  positions,  il  metiaça  les  habitants 
de  mettre  le  feu  à  la  ville  si  on  ne  lui  apportait  pas  une  raUçon 
Amtil  fiia  le  chiffre.  Cependant  le  nomanfuei  étant  parlfenu  à 
sortir  de  la  plaee^  avait  pu  réunir  quelques  troupes,  et  s*était 
mil  60  inarehe  avec  elles  contre  les  rebelles^  Mais  quand  il  ar- 
riva sut  poile»  de  la  Tille,  il  trouva  que  les  insurgés  avaient  traité 
•Tac  les  habitants  par  l'intermédiatre  des  eodsuls  étrangers  réel* 
deats,  et  avaient  consenti  à  s'embarquer.  Le  nomarque  né  voulut 
point  rccoBnattre  cette  eenventloo  et  ailaqu*  les  rebellesi  qui  se 
rMflgièfent  eil  hâte  sur  des  embaréatloiis  etitoyées  par  le  eooi- 
Modant  d'no  bateau  à  vapetir  UtoghiiSf  La  ville  rentra  ainsi  au 
poovoiir  des  autorités  légales. 

La  Omnde-Bretagne  avaiti  daiti  cette  occasion  eotnme  tGU}oun» 
joué  ce  rôle  odieux  qui  consiste  à  ftrtoriëef  rinanrrection  datls 
las  autreë  pays  pour  en  faire  profiter  ses  Intérêts.  DêS  eommu- 
incitious  furent  échangées  entre  le  nomarque  et  les  eonsuls^  Le 
i^omarqua  rédangia  une  somme  de  56,000  drachmee  que  te$  ftf- 
voltés  avaktti  ^mpcrtée  è  bord  du  bâtiment  anglais  ;  Il  réclamé, 
an  ottU^^  la  personne  des  rebelles.  Le  commandant  et  le  consul 
iogWs  répondirent  qu'ils  en  référeraient  à  la  légation  brftan- 
oiqaei  En  attendant^  te»  hommeé  et  Fatigent  furent  transpertés  à 
2tate#  On'  pontait  penser  à  Tavance  que  la  diplomatie  anglaise 
Bs  ferait  aucun  droit  aux  Justes  réelamations  d'une  nation  im- 
psissanie  ft  se  venger  elle*Aéme< 

La  révolte  de  Wtras  ne  fut  qtt*un  épisode  d'une  insarreetiob 
tioot  la  Turquie  fournit  les  éléments  prineipamu  Après  avoir 
taaa  pesdaai  prëa  d'un  mets  les  troupes  du  Couvernement  en 
Mieci  plueleen  bandes  de  révoltés  opérèrent  une  manootre 
<|it  les  rendît  maîtres  de  plusieurs  positions  asses  fortes  sur  la 
fraotiéi^.  Là,  lee  rebelles  reçurent  de  nombreua  renforu  d'Al- 
banais. Quelques  succès  partiels  furent  remportés  par  les  corps 
Toyfmkt  :  le  général  Gardikiotie»  entre  autres^  battit  le  colonel 
rahefie  Papaeeaias.  Frè»  de  Lépante,  un  autre  eorps  d'insm^ 
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fut  défait  par  le  colonel  Pharmakis.  En  Messénie,  le  «mliw- 
meut»  excité  par  un  des  partisans  les  plus  prononcés  de  M.  Hi* 
vrueordatos,  nommé  Perolis,  se  borna  à  quelques  désordres 
dans  la  Calamata^  désordres  dont  les  débiteurs  du  Gouvernemeot 
protitèrent  pour  envahir  la  nomarchie,  Téphorie  financière»  mettre 
le  feu  aux  archives,  et  anéantir  ainsi  les  créances  de  TÉtal.  Es 
Acarnanie,  le  général  Grivas,  qui  depuis  quelques  jours  attendait 
à  Ithaque  le  moment  favorable»  tenta  un  débarquement  sor  h 
côte,  vis-à-vis  Ttle  de  Sainte«Maure«  précisément  sous  le  caaoB 
de  la  forteresse  anglaise,  qui  déjà  l'avait  protégé  en  1847.  Le  dé- 
barquement ne  put  avoir  lieu,  des  garde*frontières  y  ayant  ois 
obstacle. 

Ainsi,  par  toute  la  Grèce,  quelques  centaines  de  brigands  te- 
naient en  échec  les  troupes  du  Gouvernement  et  les  populations 
armées.  L'envoyé  de  Russie,  M.  Persiani,  voyait  dans  la  coneor- 
dance  de  ces  faits  une  conspiration  républicaine.  D'autres 
croyaient  y  apercevoir  la  main  de  TAngleterre.  Sir  Edmund  Ljoqs 
favorisait  ouvertement  Tanarchie. 

Le  mouvement  insurrectionnel  fut,  au  reste,  étouffé  dans  les 
derniers  jours  de  mai.  Veleutsa,  Papacostas,  Condojani,  Balatios, 
cernés  par  les  généraux  Gardikiotis  et  Mamouri,  se  réfugièrent,  le 
22,  sur  le  territoire  ottoman  où  ils  reçurent  un  accueil  empressé 
et  sur  lequel  ils  semblaient  compter  en  cas  d'insuccès.  Les  me- 
neurs principaux  échappèrent  tous  :  mais  leur  correspondance, 
qu'on  saisit,  établit  la  complicité  de  plusieurs  beys  albanais,  et  la 
présence,  dans  les  rangs  des  insurgés,  d*un  nombre  considiraUe 
de  Musulmans,  sujets  de  la  Porte-Ottomane.  Rendis  et  Ratis, 
chefs  d'un  autre  mouvement  à  Corinthe,  étaient  arrêtés  en  méoie 
temps.  Une  autre  tentative  était  aussi  réprimée  par  le  général 
Golocotroni.  Lysandre  Vilaetis>  l'un  des  orateurs  les  plus  violents 
du  parti  de  MM.  Metaxas  et  Mavrocordatos,  dans  l'andenne 
Chambre^  se  déclara  en  révolte  dans  Pyrgos,  en  Ëlide.  Maître  de 
la  ville  pendant  quelques  heures,  il  fut  bientôt  poursuivi  dans  les 
campagnes,  dont  les  populations  restèrent  sourdes  aux  appels  à 
l'insurrection. 

La  rébellion  éteinte,  le  Gouvernement  grec  se  trouva  placé  en 
face  d'autres  embarsas.  Le  17  juillet,  une  crise  ministérielle 
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renTersa  M.  Rigas-Palamidès,  qui  fut  remplacé  par  M.  KoDdu- 
riotis. 

Lors  des  troubles  survenus  dans  plusieurs  provinces,  vers  la 
Gn  de  Tannée  précédente,  M.  Rigas-Palamidës,  alors  ministre  de 
TiDlérieur,  avait  dû  faire»  pour  apaiser  la  révolte,  des  dépenses 
qui  s'élevèrent  à  i  50,000  drachmes  ;  il  jugea  à  propos  de  ne  pas 
faire  ligorer  cette  somme  au  budget  de  1847,  se  réservant  de  foire 
voter  par  les  Chambres,  à  l'époque  du  vote  du  budget  de  1848, 
qoe  toutes  les  dépenses  extraordinaires  étaient  approuvées  à 
ranoce. 

Ud  autre  cabinet  venant  au  pouvoir,  M.  Rigas*Palamidès  eut 
à  répondre  de  ces  150,000  drachmes,  et  fut  accusé  de  concussion 
par  le  nouveau  cabinet,  qui  demandait  la  mise  en  jugement. 
Mais  la  Chambre  des  députés  approuva,  au  contraire,  la  conduite 
de  M.  Rigas-Palamidës,  et  engagea  le  ministère  à  présenter  un 
projet  de  loi  pour  régulariser  cette  dépense.  C'était  là  un  échec 
pour  le  cabinet  ;  mais  ce  ne  fut  pas  la  seule  manifestation  de 
ia  Chambre  hostile  au  ministère  Konduriotis.  Elle  reprochait  à 
M.  Je  ministre  des  finances  d'avoir  nommé  à  des  emplois  impor- 
tants des  hommes  incapables,  et  il  dut  même  retirer  un  projet 
de  loi  qu'il  avait  présenté,  tendant  à  augmenter  le  personnel  de 
la  Conr  des  comptes. 

La  cour,  de  son  côté,  n'avait  aucun  motif  pour  appuyer  le 
cabinet  actuel  ;  aussi,  quand  un  député  proposa  de  voter  que  ia 
Ciiambre  n'avait  pas  confiance  dans  le  ministère,  à  peine  une 
voix  s'éleva-t-elle  pour  faire  ajourner  ce  vote  jusqu'à  ce  que 
Sf.  Je  ministre  de  l'intérieur  fût  venu  donner  des  explications.  H 
était  alors  malade. 

C'étaient  là  les  signes  d*une  crise  nouvelle.  Le  26  octobre, 
MM.  Konduriotis,  président  du  conseil ,  Rufibs,  ministre  de  Tin- 
térieur,  Roduis,  ministre  de  la  guerre,  donnèrent  leur  démis- 
sion. Furent  nommés  à  lenr  place  :  président  du  conseil  et  mi- 
nistre de  la  marine,  l'amiral  Canaris  ;  ministre  de  la  guerre, 
M.  Mavromichalis ;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Loudos;  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  M.  Callifronos. 

Un  message  de  la  couronne  avait  demandé.  Tannée  dernière, 
enverto  de  l'art.  71  de  la  Charte  constitutionnelle,  l'autorisation 
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de  nommer  trente-cinq  sénateurs  en  sus  du  chiffre  piimitiveincnt 
fixé  par  la  Constitution.  Un  décret  spécial  fut  voté  en  ce  seos  pir 
la  Chambre  des  députés»  le  15  décembre  48 47,  à  la  majorité  de 
70  voix  contre  2. 

Les  événements  des  principautés  danubiennes,  la  présence  dn 
Russes  en  Moldavie  et  en  Valachie,  causèrent  en  Grèce  une 
grande  impression.  Le  sentiment  de  nationalité  grecque  s'eialta 
devant  un  échec  subi  par  la  Turquie  :  la  popularité  de  la  Russie 
s*en  accrut,  au  contraire.  Ainsi,  on  pouvait  comprendre  combien 
était  fausse  la  politique  suivie  depuis  deux  ans  par  la  Turquie 
dans  ses  rapports  avec  la  Grèce.  Au  cas  d'une  rupture  avee  la 
Russie,  la  Porte-Ottomane  aurait  sans  doute  à  craindre  pour  m 
frontières  de  Thessalie  et  d'Epire,  et  se  trouverait  ainsi  placée 
entre  deux  feux. 

Dans  les  derniers  mois  de  Tannée,  les  relations  entre  la  Grèce 
et  la  Porte-Ottomane  s'améliorèrent,  en  apparence,  par  la  oon- 
dusion  d'un  différend  élevé  au  sujet  de  M.  Mussurus.  Ce  deraier, 
ministre  turc  à  Athènes,  avait  été  assassiné  par  un  certain  Kadir. 
dont  le  Divan  réclamait  énergiquement  Fextradition.  Les  dod- 
Im^ux  dénis  de  justice  internationale  subis  par  la  Grèce  de  k 
pari  de  la  Turquie  justifiaient  peut-être  les  difficultés  que  son 
Gouvernement  opposa  à  l'extradition  de  Nadir.  Tontefoiiy  1^ 
instances  des  trois  puissances  protectrices  réussirent  à  teminer 
te  débat  moins  important  an  fond  que  dans  la  forme. 
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CHAPITRE  VIII. 


8vR8t.  -^  Tietotre  de  U  démalogie,  diplomatie  eorottéenii*,  droit  publié 
veto  créé  par  le«  éTénomoato,  oppreuiou  de  la  Soiaae  consorvatrice  par  1 
Saine  radicale,  contributions  extraordinairesi  annulation  violente  des  résul- 
tais du  snffrage  uniTersel.  —  Note  adressée  au  Vorort  par  le  nonce  aposto« 
lîqne,  accueil  indigne  fait  à  cette  communication  ;  démissions  nombreuses,  le 
général  Duibttr.  •-*  Les  dissidents  du  eanton  de  Vand,  persécutioaa  ooutitb 
relise  libre  et  contre  les  méthodistes. —  Persécutions  à  Fribonrg,  spoliations 
et  dénonciations,  mémorandum  de  sir  Stratford-Canning.  —  OuTerture  de  la 
session    ordinaire  de  la  Diète  helvétiquctf  nouvelle  organisation  fédérale, 
Berne  siège  de  la  confédération,  élections  tumultueuses,  Tioleoces  esereéas 
Rsr  les  démocrates  à  Genève.  —  insurrection  du  peuple  friboui^eois  cootm 
le  Gouvernement  radical,  arrestation  de  Mgr  Marilley,  évéque  de  Fribourg. 
~  Les  républicains  badois,  la  Suisse  asile  des  agitateurs  européens,  notes  à 
ee  injet  de  !«  part  du  Pouvoir  central  allemand,  réponse  du  Directoire,  quéi- 
1mm  pSDdaatea.  •—  Le  présent  et  l'avenir  en  Suisse. 


B  serait  inutile  de  rappeler  ici  quels  événements  polUiqaee 
mient  créé  pour  la  Suisse  une  position  exceptionnelle  dan«  la 
diplomatie  européenne,  et  quels  dangers  ces  événements  ap- 
portaient à  la  paix  du  monde,  vers  la  fin  de  Tannée  1847.  Le 
parti  démocratique  radical  venait  de  remporter  la  victoire  sar 
Tesprit  traditionnel  de  liberté  cantonale.  La  diplomatie  eurO' 
péeane»  grâce  aux  manœuvres  déloyales  de  la  Grande-Bretagne, 
n*avait  pu  réussir  à  sauvegarder  Torganisation  fédérale  telle 
que  rayait  constituée  l'établissement  de  18i5  (i). 

Cl)  Voyex  VAnnwtirt  précédent,  et  plus  haut  VffUioire  de  Frattee, 
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On  se  le  rappelle,  à  la  lin  de  novembre,  les  parties  bellig^ 
rautes  recevaient  Tinvitation  collective  des  cinq  grandes  puis- 
sances de  suspendre  les  lioslilitésy  en  même  temps  que  l'olre 
d'une  médiation  commune  pour  l'arrangement  de  leurs  diffé- 
rends. Ces  propositions  arrivaient  trop  tard.  Friboui^,  Lucerae, 
les  petits  cantons  avaient  cédé  :  le  Valais  seul  restait  debout; 
mais  le  Sunderhund  n'existait  plus. 

Cependant,  un  protocole  était  signé  à  Londres  par  lord  Fai- 
merslon  et  M.  le  duc  de  Brogiie,  par  les  représentants  de  TAu- 
tricbe  et  de  la  Prusse,  et  consenti  par  celui  de  Russie.  Maigri 
les  hésitations  calculées  de  la  Grande-Bretagne,  le  principe  qai 
avait  servi  de  base  à  ia  confédération,  celui  de  la  souveraineté 
nationale,  survivait  à  la  défaite  du  Sunderlmnd, 

Une  grave  question  s'élevait,  celle  de  savoir  si  les  violeoces 
de  la  démocratie  n'avaient  pas  placé  la  Suisse  dans  une  posi- 
tion nouvelle,  et  si  la  neutralité,  fondée  sur  les  traités,  devait  être 
respectée  plus  que  les  traités  eux-mêmes.  C*était  sans  doute 
Topinion  des  puissances  allemandes,  que  la  tentative  d*unité  qui 
venait  d'avoir  un  si  étrange  succès  était  surtout  dirigée  contrt 
Tancien  ordre  européen,  et  que  l'Europe  avait  le  droit,  oa  d'exi- 
ger la  reconstitution  de  la  Suisse  légale,  ou  d'intervenir  a  main 
armée.  La  diplomatie  française,  malgré  les  accusations  dont  elle 
fut  l'objet,  ne  partageait  pas  ces  pensées  d'invasion  et  voulait 
n'agir  que  par  la  persuasion.  Quq serait-il  arrivé  ?  Nul  ne  le  sait. 
Mais  des  événements  d'une  nature  plus  sérieuse  encore  r^'etèrent 
les  affaires  de  Suisse  sur  le  second  plan,  et  donnèrent  la  pre- 
mière place  à  des  intérêts  plus  considérables. 

En  attendant,  la  démagogie  triomphante  usait  et  abusait  de 
sa  victoire.  Le  canton  de  Lucerue  était  encore  occupé  comme  un 
pays  ennemi.  Une  contribution  d*un  million  de  livres  suisses  fut 
imposée  aux  monastères  du  canton.  Dans  le  canton  de  Scbvytx. 
les  nouvelles  élections  ayant  donné  ]«l  majorité  aoxconservatean, 
les  représentants  de  la  Diète  firent  venir  cinq  nouveaux  bataillons 
d'occupation.  Sous  cette  pression,  le  grand  conseil  nomma  pour 
députés  à  la  Diète  deux  radicaux.  Dans  le  haut  Valais,  plusienrv- 
élections  conservatrices  furent  cassées  par  le  Gouvernement  pn> 
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TÎBOire.  De  loas  eôtés,  les  couYents  étaient  frappés  de  contribu*- 
tioni  énormes* 

Le  représentant  da  Saint-Siège  adressa  au  Vorort  une  note  dana 
laqueUe  il  se  plaignait  des  excès  et  des  mesures  arbitraires  dont 
leclergé  catholique  était  Tobjet.  La  Diète  délibéra,  dans  la  séance 
do  14  janvier,  snr  cette  communication  du  nonce  apostolique* 
U  commission  de  la  Diète  concluait  à  ce  qu*ii  n'y  fût  fait  aucune 
réponse,  attendu  qu'il  y  était  traité  de  matières  purement  ecclé- 
nastiques,  et  que  le  Gouvernement  suisse  n'a  de  rapports  avec 
le  pape  que  comme  souverain  temporel.  G*étaient  sans  doute» 
aoi  yeax  des  radicaux,  choses  purement  spirituelles  que  ces  con- 
fiscations, ces  spoliations  honteuses.  La  majorité  adopta  les  con- 
ciasions  de  la  commission.  Quelques  députés,  toutefois,  les  corn* 
btttirent,  et  opinèrent  pour  une  réponse,  non  pas  en  signe  de 
déférence,  mais  pour  ajouter  l'insulte  au  pillage.  M.  Druey, 
totre  autres,  soutint  cette  opinion  dans  ce  langage  plein  d'urba- 
oilé,  qui  est  la  pierre  de  touche  du  vrai  démocrate  :  a  Si  ces 
Messieursy  dit-il,  ne  sont  pas  contents  de  la  frottée  qu'ils  ont 
reçue,  on  pourrait  recommencer.  La  Diète  ne  répond  pas  par 
des  larmeSf  mais  par  des  armes,  »  Voilà  dans  quelles  dignes 
mains  était  tombé  le  Gouvernement  de  la  Suisse.  M.  Ochsenbein, 
aotre  politique  de  la  même  taille,  voulait  simplement  qu'on  ren- 
voyât au  nonce  ses  lettres  de  créance,  pour  débarrasser  la  Suisse 
(k  ces  gens  malfaisants. 

Les  excès  auxquels  le  parti  radical  se  livrait  après  la  victoire 
reçurent  bientôt  la  condamnation  la  plus  humiliante  qui  pût  les 
atteindre.  Au  sein  même  du  parti  vainqueur,  des  hommes  hono- 
rables commençaient  à  rougir  de  Tusage  qu'on  faisait  de  l'œuvre 
à  laquelle  ils  avaient  concouru.  Quatre  des  principaux  offleiers 
fédéraux  envoyèrent  au  Yorort  leur  démission,  ne  voulant  pas 
rester  plus  longtemps  solidaires  de  violences  qui  s'accomplis- 
»ient  sous  leurs  yeux.  Ce  furent  MM.  Ziegler,  de  Zurich  ;  Burk- 
hardt,  de  Bâie  ;  May,  de  Berne  ;  Donatz,  des  Grisons.  A  ces 
noms,  il  fallut  bientôt  ajouter  ceux  des  colonels  fédéraux  Knech- 
teuhofer,  et  Zeerleder,  de  Berne;  Rieter  de  Winterlhur,  de  Zu- 
rich ;  le  major  fédéral  Fischer,  et  M.  Henkel,  médecin  de  divi- 
iioo.  Tous  ces  olQciers,  qui  avaient  fait  avec  distinction  la  guerre 
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eontre  l6  Sanderbiind,  déclaraient  qu'ils  ne  poovaient  coBMntr 
leurs  fonctions  s'ils  n'avaient  l'espoir  de  voir  les  affiiirts  preidre 
■Oi  tendance  plus  oKHiérée,  une  amnistie  proclamée  et  l'eierdce 
du  droit  électoral  respeeté. 

Mais  la  démagogie  ne  rougit  pas  pour  si  peu.  La  liberté  rtli- 
gieiise  n'en  fut  pas  plus  respectée.  Le  conseil  d'Ëtai  du  cutos 
de  Vaud  était,  depuis  longtemps,  en  lutte  avec  deux  classes  di 
diseidents  :  premièrement,  les  membres  de  l'église  nationale,  qui 
•^étaient  séparés  lorsque  le  conseil  d'État  avait  touIu  faire  dai 
ministres  évangéliques  des  instruments  du  Gouvernement,  es 
lea  <d>ligeant  à  lire  en  chaire  des  proclamations  politiques  ;  c'était 
ce  qu'on  appelait  les  démisiionnairei  et  Végliêê  libr9$;  secoade* 
ment,  les  méthodistes.  La  nécessité  de  sévir  contre  ceux-ci  andt 
été  démontrée  par  des  raisons  fort  en  usage  chez  les  déoiocratsi 
trançais.  M.  Dniey  avait  prouvé  qu'il  y  avait  analogie,  identité 
entre  leM  jésuites  et  les  méthodistss.  Depuis  lors,  il  dirigeiii 
eontre  ces  derniers  une  persécution  active.  Le  Gouvernemeat 
agit  d'abord  à  l'aide  d'arrêtés  appuyés  sur  la  législation  eiistants; 
mais,  ne  se  trouvant  pas  suffisamment  armé,  il  songea  à  forger 
tout  un  arsenal  de  lois  de  persécution,  et  présenta  an  grand  con- 
seil un  projet  de  décret  spécial.  En  voici  les  principaux  ar- 
^les: 

«  Art.  l«r.  Tootet  les  réaniou  religieuse»»  en  dehors  de  l'église  wtJsesbi 
et  Doa  reoonnoes  par  la  Constitution,  ou  non  autorisées  en  tertn  de  la  loi,  seai, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  interdites  dans  le  canton.  Sont  assimilés  aax  réoai«os 
mentionsécs  ci-dessus  i  rimirmethn  réUpituêê  de  la  Jêunêsêt,  mtm  que  Isal 
oeU  du  eulU  publie. 

t>  Ait,  3.  Les  poMtewn  et  Ut  minhtru  démiêtioimairei,  ainsi  qne  les  si' 
très  personnes  qui  auraient  officié  dans  les  réunions,  on  qui  les  auraient  diii* 
géet ,  teramt,  »HU  n'y  iont  pat  défk  domiciliét^  rennoyét  dan»  leur  tuaiwi^ 
d^origine»  Ceux  qui  sont  d*ane  des  corporatiods  connues  sovs  le  noia  de  Oh* 
poration  Taudoise  ou  de  Bourse  française,  seront  conduits  dans  one  antre  eo» 
mune  que  celle  de  leur  domicile.  Si,  au  nombre  des  personnes  officÎAnt  dam  le* 
rénniotts  interdites,  il  se  trouTsit  des  étrangers  an  canton,  ib  en  seraient  ia* 
nédialement  expulsés  par  rantorité  administrative.  Vordrê  de  rmufoi  damt  mt 
çemmufie  du  canton  tera  donné  par  U  eonioil  d'Étaifêur  mu  rapport  dm 
auioritét  localet  et  du  préfet,  i» 

Les  art.  4,  5,  6  et  7  statuaient  que  le  Gouvernement  pourrait, 
en  outre,  déférer  les  contrevenants  aux  tribunaux,  et  proooiH 
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çuent  des  peines  d^amende  et  de  bannissement  qui  leur  aéraient 
appliquées.  Le  propriétaire  du  bâtiment  dans  leqnel  aurait  en 
lien  une  des  réunions  prohibées  serait  solidairement  respon- 
sable des  amendes  prononcées. 

Les  inculpations  de  désordre  et  de  tendances  politiques»  «ur 
ieiguelles  on  motivait  cet  acte  tyrannique,  furent  repousiéeB  par 
les  pasteurs  de  l*Ég1ise  libre  dans  une  déclaration  pleine  de 
dignité. 

Mais  ce  n*était  pas  assez  d'avoir  détruit  la  liberté  religieme 
dans  leur  canton,  qui  en  jouissait  depuis  un  demi-siècle  ;  les  ra- 
dicaux vandois  poursuivirent  leurs  dissidents  jusque  sur  le  terri* 
toire  étranger,  et  ils  obtinrent  du  Gouvernement  fribourgooit 
régénéré  qu*il  leur  refuserait  dorénavant  le  libre  exercice  de  leur 
coite,  dont  les  protestants  avaient  toujours  été  en  possession  sous 
le  précédent  régime  conservateur  et  catholique.  Les  considérants 
adressés  par  le  nouveau  Gouvernement  de  Fribourg  à  tous  les 
préfets  déclaraient  qu*on  supprimait  la  liberté  religieuse,  non  en 
vertu  de  la  propre  législation  de  Fribourg»  non  pas  même  i 
cause  du  danger  des  réunions  méthodistes,  mais  seulement  pour 
complaire  à  un  canton  voisin. 

On  pouvait  ranger,  parmi  ces  mesures  odieuses,  les  disposi- 
tions d'une  prétendue  amnistie  accordée  par  ce  même  Gouverne- 
ment de  Fribourg. 


«  Art.  3,  Lm  priaeipaaz  ezécateon  et  fantenrt  de  rallianoe  séparée 

i^roat  ieniis,  solidairement  et  indivisément,  d'acquitter  à  l'État  une  eomma  de 
1»6Û0,000  fr.  de  Suisse  (2,400,000  fr.  de  France)  pour  frais  de  gnerre,  etc. 
U  pouvoir  éxéûui^feti  chargé  de  désigner  le*  contribuables, 

»  Art.  4.  Tous  les  contribaable»  désignés  pourront  u$er  de  recours,  à  leQM 
^ws  et  périU,  pour  l'acquittement  de  la  somme  indiquée ,  ioit  entré  nm 
quant  à  une  détermination  de  fortune  et  de  la  part  à  supporter  par  chacun, 
Mi7  encore  teh  de  leurs  complices  ou  instigateurs  qui  ne  se  trouveraient  pat 

<^gaés.  • 


Spoliation  et  dénonciation  !  Telles  étaient  les  armes  de  la  tj* 
rannie  démocratique.  Cette  conduite  honteuse  fut  flétrie  même 
par  les  amis  intéressés  de  la  Suisse  radicale.  Un  mémorandum 
remis  par  sir  Stratford  Canning   laissait  voir,  à  traveA  des 
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adoQcissemente  de  laogage,  des  conseils  sigoificatib  et  accutt* 
leurs.  On  y  lisait  : 

«  Qaaad  on  Teot  fOBTenwr  avec  le  eeconrt  <l*aii  parti,  on  est  oblifé  et  l'ap* 
puyer  tur  l*arbitraire,  c'est-à-dire  sor  la  force  ;  on  ne  peut  oompter  sur  aiicu 
dévoaement.  Si  Ton  examine  l'état  actuel  deTopinion,  on  verra  qoe  rcnploi 
•ystématiqiie  de  la  violence  est  coAtenx  et  dangereni.  La  justice  elleHaCoM  «e 
permet  point  de  laisser  à  l'écart  des  ménagements,  et  de  ne  pas  tenir  empte 
d'antécédents  qui  expliquent  des  fautes,  et  sont  d'ailleurs  expiés  par  la  défaite; 
c*est  ce  qui  arriverait  si  l'on  persistait  à  vouloir  traiter  les  cantons  du  Saaàtt- 
boiid  avec  une  rigueur  extrême,  à  laquelle  un  peuple  ennemi,  forcé  de  se  tev- 
mettre,  ne  succombe'  pas  nécessairement.  Soyons  justes,  il  ne  s'agit  pat  lof* 
primeTf  mais  de  relever  et  de  concilier  ;  non  pas  d'affaiblir,  mais  de  rendit 
plus  fort  le  lien  fédéral.  Réfléchissez  combien  une  première  résolution,  prise  à 
la  hâte,  a  déjii  fait  de  mal...  La  première  conséquence  ftcfaeuse  de  cette  réso- 
lution a  été  remploi  de  rarhitraire  dans  un  pays  consacré  à  la  liberté.  Aoni' 
tôt,  l'esprit  de  parti  a  éclaté  avec  plus  de  violence  ;  Il  y  a  en  des  emprants  for* 
ces,  on  a  mb  le  séquestre  sur  des  propriétés  privées,  etc.  » 

La  session  ordinaire  de  la  Diète  helvétique  fat  oa?erte  à  Berne 
le  3  juillet.  La  situation  de  TEurope,  dans  ses  rapports  avec  U 
Suisse,  fit,  avec  la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  le  sujet  da 
discours  d'ouverture  du  président,  M.  Funk. 

Les  deux  objets  les  plus  importants  des  discussions  de  la  Diète 
furent  la  révision  du  pacte  fédéral  et  les  rapports  de  la  Soisse 
avec  les  différents  pays  de  Y  illemagne. 

La  nouvelle  organisation  fédérale  constitua  on  Comeil  fédéral 
à  la  place  de  Tancien  Directoire  qui  cessa  d*exister,  et  deai 
Chambres,  à  savoir  :  un  Conseil  national,  composé  de  IH  dé- 
putés, et  un  Conseil  des  États,  composé  de  44  membres.  Plu- 
sieurs villages  se  disputaient  l'honneur  de  devenir  le  siège  des 
nouvelles  autorités  fédérales,  et  par  là  même  la  capitale  de  la 
Suisse.  Le  28  novembre,  les  deux  Chambres  furent  appelées  i 
discuter  cette  question.  Dans  le  Conseil  national,  sur  100  votants, 
Berne  obtint  58  voix;  Zurich,  35;  Lucerne,  6,  et  ZoOngen ,  i« 
Dans  le  Conseil  des  Étals,  Berne  eut  22  voix  ;  Zurich,  16.  Berne 
fut  donc  proclamé  le  siège  des  autorités  fédérales  de  la  Suisse. 

Les  élections  à  ces  différentes  représentations  nationales  ne 
s'étaient  pas  passées  sans  désordres  et  sans  scandales.  A  Genève, 
le  23  octobre,  dans  Télection  des  trois  députés  au  Conseil  natio- 
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oal  helfétiqoe,  Is  parti  radical»  malgré  les  excitations  des  clubs , 
des  banquets  à  1  fr.  par  tête,  malgré  les  discours  violents,  les 
menaces,  avait  eu  le  dessous.  M.  Aimera,  député  radical,  dont 
le  nom  ne  passait  pas,  et  qui,  par  une  inconvenance  sans  nom, 
8*était placé  i  la  présidence  du  bureau,  déclara  annulée,  pour 
vice  de  forme,  Télection  qui  ne  le  portait  ni  lui  ni  ses  amis. 
Des  scènes  violentes,  causées  par  ces  indignes  manœuvres,  eurent 
lieu  dans  le  temple  de  Saint-Pierre,  où  se  faisaient  les  élections. 
Ces  députés  conservateurs,  qu*il  fallait  écarter  à  tout  prix,  même 
par  les  plus  lâches  violences,  étaient  cependant  des  hommes  tout 
à  l'beore  placés  à  la  tête  du  parti  radical,  mais  des  hommes  ho- 
norables comme  M.  Kramer,  ancien  conseiller  d*État,  et  le  général 
Dufour. 

D'on  antre  côté,  le  canton  de  Fribourg  était  en  pleine  révolu- 
tion. Le  Gouvernement  radical  s'y  rendait,  par  ses  excès,  de  plus 
en  pins  impopulaire.  On  sait  comment  les  démagogues  respectent 
la  liberté  une  fois  qu'ils  sont  au  pouvoir.  Ici,  comme  ailleurs, 
les  preneurs  de  la  souveraineté  du  peuple  annulaient  tyranni* 
qnement  cette  souveraineté.  Ni  la  Constitution  du  canton,  ni  le 
nouveau  pacte  fédéral  fie  furent  soumis  au  vote  du  peuple  de 
Fribourg.  Le  Gouvernement  lui-même  s'était  fait  nommer  dans 
)a  rue  par  quelques  centaines  de  misérables  aposlés.  Mgr  Ma- 
^lley,  évêque  de  Fribourg,  déjà  mis  à  l'index  par  les  démo- 
crates, pour  la  courageuse  résistance  qu'il  avait  faite  à  la  sup- 
pression des  couvents  et  à  la  confiscation  des  biens  de  l'Église, 
oordonna,  par  un  mandement,  aux  curés  d'engager  leurs  ouailles 
i  refuser  le  serment  à  une  Constitution  imposée  par  quelques 
bandits.  Aux  menaces  du  Gouvernement,  à  la  résistance  de 
Tévêque,  répondit  une  émotion  profonde  dans  les  campagnes 
catholiques  de  Fribourg.  Les  paysans  se  levèrent  en  masse,  ar- 
rêtèrent les  antorités  et  marchèrent  sur  Fribourg,  dans  le  but  de 
<iéiivrer  leur  évêque,  qu'on  disait  prisonnier.  Le  Gouvernement 
de  Fribourg  appela  à  son  aide  les  milices  de  Vaud  et  de  Berne, 
et,  le  25  octobre,  Mgr  Marilley  fut  outrageusement  arrêté  dans 
son  palais  ëpiscopal  envahi,  et,  de  là,  dirigé  sur  Lausanne,  où 
l'attendaient  les  insultes  des  démocrates  vaudois. 

Voilà  en  quelles  mains  était  tombé  le  Gouvernement  de  Mk  Con- 
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fédération  helTétique.  Ceax  qui  opprimaient  la  Snisse  aaiou^ 
â*fauî,  c*étaîent  les  amis  de  ceux  qai,  à  Paris,  à  Vienne,  iFnn^ 
fort,  à  Prague,  à  Naples,  à  Rome,  menaçaient  la  société  moderne 
par  rémente  et  par  T  assassinat.  La  Suisse  servait  comme  de  re- 
paire et  de  fort  à  ces  troupes  immondes  qui  conspirent  la 
raine  de  l'Europe.  Deux  fois  la  République  fut  proclamée  daoi 
le  grand-duché  de  Bade  (4)  ;  deux  fois  les  Hecker  et  leurs  bandes 
sanglantes  étaient  sortis  de  la  Suisse  pour  mettre  en  feu  l'Al- 
lemagne. Le  Pouvoir  central  de  Francfort  s*émut  de  celte  situa- 
tion spéciale  faite  i  la  Suisse  parles  traités,  et  de  cette  neutralité 
sous  l'abri  de  laquelle  la  Suisse  attise  la  guerre  dans  le  monde 
européen.  Des  notes  énergiques  furent  adressées  au  Directoire, 
et  plus  tard  au  Conseil  fédéral,  pour  réclamer  Texpulsion  des 
agitateurs  et  des  entrepreneurs  nomades  d'insurrections  so- 
eiales. 

Le  Directoire  fédéral  de  Berne  répondit  immédiatement  à  la 
note  qui  lui  avait  été  transmise  au  nom  du  Pouvoir  central 
allemand,  en  protestant  de  la  manière  la  plus  formelle  contre 
des  imputations  qui  pourraient  blesser  les  Gouvernements  can- 
tonaux. En  résumé,  le  Vorort  prétendait  que  les  insurgés  badois 
étaient  partis  sans  armes  du  territoire  suisse,  et  n'avaient  com- 
mencé leur  mouvement  que  sur  le  territoire  badois,  où  aacone 
mesure  de  précaution  n'avait  été  prise. 

L'Europe  aurait  à  voir  bientôt  si  elle  entendait  laisser  i  la 
Suisse  ce  privilège  dont  elle  usait  si  mal,  et  si  cet  asile  du  com- 
munisme, de  Tathéisme  et  de  la  révolte  resterait  toujours  in- 
violable. 

Une  autre  question  internationale  restait  à  résoudre.  Â  la 
faveur  des  mouvements  qui  avaient  ébranlé  les  gouvernements 
de  l'Europe,  la  principauté  de  Neuchâtel  avait  été,  elle  aussi, 
troublée  par  une  minorité  séditieuse.  On  sait  quelle  était  la  si- 
tuation double  de  ce  canton  suisse  sous  la  protection  du  royaume 
pmssien.  Des  agitateurs  fomentèrent  une  révolte  contre  le  pro- 
tectorat, qui  fut  déclaré  annulé.  Le  10  juillet,  la  Diète  eut  i 
décider  si  elle  prononcerait  la  garantie  fédérale  de  la  CoDStitu- 

(t)  Yoy«  plu  kâa(  àilmmugmê. 
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lion,  qui  avait  déflnitifement  transformé  la  principauté  de 
Nenchitel  en  République,  formant  le  Yingt-et-unième  canton 
de  la  Confédération.  La  garantie  fut  prononcée  par  tous  les  États, 
excepté  par  Schwyti»  qui  opinait  à  garder  le  protocole  ouvert.  La 
domination  prussienne  étant  fondée  sur  les  traités,  cette  question 
de  droit  public  ne  pouvait  être  considérée  comme  vidée  par  le 
rote  illégal  de  la  Diète.  Elle  serait,  avec  quelques  autres,  une  des 
questions  les  plus  graves  que  TEurope  aurait  à  régler  relative- 
ment à  la  Suisse. 
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CHAPITRE  IX. 


ITALIE. 


(FREVltftB    FARTII.) 


Agitation,  écho  des  évéoeBMDU  de  la  SaÎMO,  occopAtion  de  Ferrmre  par  ki 
tronpes  autrichiennes,  condaiion  pacifique,  remise  de  la  Tille.  —  Eetréc 
des  Autrichiens  à  Modène.  —  Parme,  Luoques,  la  Toscane  et  Peatmoli.— 
Dûioours  dans  les  Chambres  françaises  spr  ks  affaires  d'Italie,  eiHHMUCi- 
tion  de  pièces,  politique  française,  politique  anflaise. 

Manifestations  à  Milan.  —  Tommaseo  et  Mania  à  Yenise.  —  Rome,  màm/AK 
et  consulte  d'État,  manifestation  populaire. —  Sardaigne  et  Piémont,  réfomes 
libérales,  manifestations  anarchiques  à  Gènes  et  à  LiTOurne,  OoerTSui.  — 
Bruits  de  guerre.  —  Denx-Sidies,  promesses  de  réformée,  insurrectioet 
Palerme,  yictoire  des  insurgés,  concessions  royales,  estention  de  la  rèn^ 
agitation  à  Naples,  le  marquis  del  Caretto  et  monsîgnor  Code,  mînislèfe  sM* 
teau,  octroi  d*uiie  Constitution. 

Contre-coup  de  ces  éfénemento  en  Italie.  —  Constitution  en  Sardaigue,  flic  ^ 
pulaire  è  Rome,  Constitution  en  Toscane,  agitation  en  Lombardie.  ^  Révo- 
lution de  FéTrier  en  France,  ministère  nouveau  à  Rome,  promesse  d'osé  M 
fondamentale.  -.-  Révolution  à  Vienne,  contre-coup  eu  Lombardie,  ioiarfce- 
tion  à  Milan,  soulèvement  de  tout  le  royaume  lombardo-vénitien,  MiUi  éri- 
cué  par  les  troupes  autrichiennes  ;  Venise  an  pouvoir  des  insurgés,  Gesvcr* 
nement  provtMÎre. 

Unité  italienne,  S.  M.  Charles- Albert  se  prononce,  prodamation  royale,  ettitsée 
du  grand-duc  de  Toscane,  armemenU  simultanés,  entrée  des  troupes  ssidtf 
sur  le  territoire  lombard,  corps  francs.—  Retraite  du  maréchal  deRsdctzkj. 
renforts  autrichiens.  —  Finances  sardes  à  Touverture  de  la  guerre,  U  dé- 
magogie en  Savoie,  I^s  colporteurs  de  République  chassés  de  Chambéry.  — 
La  guerre  commence,  affaire  d*avant-garde  à  Golto,  le  général  Bsva  et  Ir 
pont  du  Miodo,  défaite  d'un  corps  franc  près  de  Vieenea,  blecas  de  P»- 
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diera,  reconaimânce  sur  HaiiUme,  attitude  da  naréchal  de  RadeUky, 
piMi|e  de  risoazo  par  le  général  Nngent»  inTaskm  dn  Frioul;  le  général 
Zncdii  à  Palna-Nova,  le  Tyrol  allemand  et  le  Tyrol  italien. 

L'Italie  fotoie,  le  parti  républicain  à  Milan,  Mazasini  ;  contocati<Mi  dea  électean 
knbarda.— Victoires  de  Pastrengo  et  de  Boasolengo  ;  reconnaissance  devant 
Vérooe.  —  Progrès  du  général  Nagent,  prise  d'Udine.  —  Situation  des 
années  respectifes.  —  OoTorture  du  Parlement  sarde,  espérances  brillantes. 


A  la  suite  des  événements  de  la  Suisse,  une  agitation  factice 
s'était  emparée  de  Tltalie.  Des  populations  ignorantes  avaient 
crié  :  Vive  Vunité  helvétique  !  A  bas  le  Sunderbund  !  Les  chefs 
occultes  de  la  démagogie  européenne  s'essayaient,  en  Italie,  a 
profiter  des  inspirations  libérales  de  S.  S.  Pie  IX,  et  exploitaient, 
eo  faveur  de  la  démocratie,  le  sentiment  national  depuis  long- 
temps hostile  à  l'Autriche.  Des  difficultés  dont  nous  avons  rendu 
compte  ailleurs  (1)  avaient  forcé  le  cabinet  de  Vienne  à  roccu- 
pation  de  la  ville  de  Ferrare,  dans  les  Étals  romains.  La  présence 
àe&  troupes  impériales  dans  cette  partie  de  l'Italie  avait  servi 
de  prétexte  aux  réclamations  violentes  contre  Tambition  autri- 
chienne  et  contre  la  complicité  du  Gouvernement  français.  La 
conclusion  pacifique  de  l'affaire  de  Ferrare  ne  put  mettre  fin  à 
ces  manœuvres. 

Le  23  décembre  1847  eut  lieu,  d'après  une  convention  conclue 
entre  la  cour  de  Rome  et  S.  E.  l'ambassadeur  comte  de  Lutzow, 
h  remise,  par  le  feld-marécbal  lieutenant  comte  d'Auesperg, 
commandant  des  troupes  autrichiennes,  des  postes  les  plus  impor- 
tants de  Ferrare.  Le  statu  quo  se  trouvait  ainsi  rétabli,  en  même 
temps  qu*auraient  dû  tomber  toutes  les  accusations  dirigées  contre 
la  politique  autrichienne. 

Une  autre  nécessité  politique  fournit  un  autre  prétexte  aux 
calomnies.  A  la  suite  de  quelques  désordres  sans  importance 
qui  avaient  eu  lieu  à  Modène  et  à  Reggio,  le  duc  de  Modène  de- 
manda, eu  conformité  des  traités,  un  secours  de  troupes  impé- 
riales. Ces  troupes,  en  petit  nombre,  entrèrent,  le  22  décembre, 
dans  les  États  de  Modène.  Il  ne  s'agissait  là,  en  aucune  façon, 

(1)  Voir  VÂnnuairt  précédent. 
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d*uD6  intervention,  ni  même  d'une  menace  contre  les  gontertie- 
ments  italiens  entrés  dans  la  Toie  des  réformes.  Les  soldats  la- 
trichiens  ne  vinrent  à  Blodène  que  pour  faire,  dans  un  cv 
spécial»  la  police  au  profit  du  duc. 

Quelques-uns  voulurent  voir,  dans  ces  mouvements  de  troupes, 
une  menace  indirecte  contre  la  Toscane.  La  mort  récente  de  U 
duchesse  de  Parme  annulait  la  convention  signée  entre  Tex-dac 
de  Lucques  et  le  grand-duc  de  Toscane»  au  sujet  de  Pontre- 
moli  (i).  Il  pouvait  sortir  des  complications  graves  de  cette  â- 
(uation  nouvelle. 

La  communication  faite,  par  M.  Guizot,  aux  deux  Ghambm 
françaises,  des  pièces  relatives  aux  affaires  d*Italie,  fut  la  meilleure 
réponse  aux  accusations  du  parti  radical  dans  les  deux  pays,  a 
propos  de  la  conduite  tenue  par  le  Gouvernement  français  so- 
delà  des  Alpes.  Il  n*y  avait  pas  un  mot  dans  ces  dépêches  qoi  oe 
témoignât  hautement  de  l'intérêt,  de  Taffectueuse  sollicitude  srec 
laquelle  le  cabinet  des  Tuileries  avait  encouragé  les  efforts  des 
princes  italiens  qui  travaillaient  à  la  régénération  de  leur  pays. 
A  la  première  nouvelle  de  Tamnistie  accordée  par  S.  S.  Pie  H, 
M.  Guizot  s'était  empressé  de  se  faire  l'interprète  des  sentiments 
pnblics  auprès  de  Pilluslre  chef  de  la  chrétienté.  Saluant  dans  le 
plus  noble  langage  ce  grand  acte  de  générosité,  le  nisistre 
français  y  avait  vu  le  prélude  et  le  gage  d'autres  actes  qui  de^ 
valent  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  sans  affaiblir  Tau- 
torité  du  souverain  ;  il  n'avait  cessé  d'exprimer  le  désir  que 
le  Saint-Siège  procédât  à  l'accomplissement  des  réformes  qai 
avaient  été  arrêtées  en  principe.  A  Florence,  comme  à  Rome,  le 
Gouvernement  français  avait  déclaré  qu'il  n'avait  aucun  dessein 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  des  États  italiens  ;  en 
même  temps,  H.  Guizot  avait  eu  soin  d^exprimer  des  vœux  pour 
que  les  Gouvernements  italiens  accomplissent  les  réformes  mo- 
dérées et  pratiques  que  la  condition  sociale  de  leurs  peuples  ré- 
clamait, et  qui,  selon  lui,  affermiraient  le  pouvoir  en  l'asseyant 
sur  une  plus  large  base.  Lors  de  l'occupation  de  Ferrare  par  les 
troupes  impériales,  M.  Guizot  n'avait  pas  perdu  un  instant  pour 

(1}  Voir  l'Annuaire  précédent. 
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demaoder  &o  Ck)uTernenient  autrichien  le  rétablissement  du  $$aiu 
guo.  Si  les  États  romains  et  la  Toscane  avaient  obtenu,  en 
France,  i  des  conditions  favorables,  les  armes  nécessaires  à  Tar- 
mement  de  la  garde  civique,  c'est  à  la  sympathie  du  Gouverne- 
ment français  qu'ils  l'avaient  dû.  En  un  mot,  profondément 
empreint  de  ces  principes  de  liberté  modérée  qui  ont  ûiit  la  foi 
de  toute  sa  vie  politiquCi  M.  Guizot  s'était  laissé  aller  à  croire 
qo'oD  pouvait  accorder  la  liberté  aux  hommes  sans  leur  inspirer 
le  goût  de  la  licence.  Il  avait  pensé  que  des  Italiens  pourraient 
«apporter  la  discussion  et  la  publicité  sans  tomber  dans  les  excès 
de  la  démagogie.  Il  avait  souhaité  à  Tltalie  le  régime  représen» 
latif  de  la  France,  parce  qu'il  voyait  là  le  plus  beau  développa 
ment  de  la  liberté  honnête  et  possible.  L'Italie,  comme  la  France 
elle-ffléme,  allait  bientftt  donner  à  ces  maximes  le  plus  cruel, 
ie  plus  honteux  démenti. 

Si  le  Gouvernement  français  patronait  la  cause  des  réformes 
modérées,  l'Angleterre  appuyait  dans  Tombre  les  opinions  ar- 
dentes. Exploitant  l'indignation  plus  ou  moins  sincère  de  quel- 
ques patriotes  prétendus  contre  la  France,  qui  refusait  de  s'as- 
socier au  projet  extravagant  d'une  levée  de  boucliers  contre 
riotriche»  la  plupart  des  agents  consulaires  et  une  foule  d'agents 
obscurs,  plus  ou  moins  avoués  par  lord  Palmerston,  s'appliquaient 
i  montrer  l'Angleterre  comme  prête  à  soutenir  les  partisans  de 
la  Révolution.  Partout  où  l'agent  officiel  de  l'Angleterre,  lord 
Ifinto,  promenait  ses  intrigues  transparentes,  naissaient  des  ma- 
nifestations, des  agitations  populaires. 

ht$  manifestations  silencieuses,  des  démonstrations  puériles 
furent  adoptées  à  Milan  par  une  partie  de  la  population,  pour 
protester  contre  TAutriche.  Défense  fut  faite  à  tout  Lombard  de 
fumer  dans  la  rue  :  l'opposition  voyait  là  un  moyen  de  diminuer 
les  impôts  perçus  au  profit  de  l'Autriche.  Tous  ceux  qui  n'obéirent 
pssà  cette  défense  furent  frappés  ou  insultés.  Les  officiers  et  les 
soldats  autrichiens,  exposés  à  de  continuels  outrages,  se  virent 
forcés  de  faire  usage  de  leurs  armes,  et  il  y  eut  plusieurs  victimes 
(3  janvier). 

Apaisée  dans  Milan,  l'agitation  gagna  bientôt  les  provinces  vé- 
otUennee.  Une  sorte  de  démagogue  illuminé,  nommé  Tommaseo, 
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aidé  d'un  avocat  du  nom  deManin,  prêchait  la  révolte  à  Denise. 

A  Rome,  les  anarchistes  n^avaient  pas  même  le  prétexte  de  h 
servitude. 

Un  motu'-proprioten  date  du  30  décembre,  réorganisa  le  con- 
seil des  ministres.  Pour  la  première  fois,  une  division  régulière 
était  introduite  dans  les  diverses  administrations.  Le  décret  éta- 
blissait neuf  ministres  indépendants  les  uns  des  autres  et  ne  re- 
levant directement  que  du  souverain -pontife,  quoique  devant  se 
réunir  chaque  semaine  sous  la  présidence  du  secrétaire  d'État. 
Les  attributions  de  ce  secrétaire  d*État  se  trouveraient  ainsi  dé- 
chargées de  la  police ,  des  affaires  intérieures ,  de  la  guerre ,  des 
finances,  etc.  Il  ne  devrait  plus  s*occuper  que  des  affaires  étran- 
gères. C'était  une  véritable  amélioration  pour  la  régularité  et 
Tactivité  du  service.  La  consulte  était  investie  da  droit  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  matières  d'Etat  avant  la  délibération  do 
conseil  des  ministres.  La  consulte  d*État,  cette  première  réunion 
de  citoyens  envoyés  par  le  pape ,  commençait  à  peine  depuis  on 
mois  à  fonctionner,  et  déjà  Tesprit  d'envahissement  naturel  an 
assemblées  délibérantes  s'y  faisait  reconnaître.  Le  Saint«Pèr« 
avait  déjà  été  obligé  de  rappeler,  dans  son  allocution  d'ouverture, 
que  les  décisions  de  la  consulte  ne  pouvaient  être  que  des  avis. 
Il  avait  dû  prononcer  quelques  paroles  sévères  et  faire  entendre 
quelques  reproches  d'ingratitude*  Il  en  était  résulté  quelque 
froideur. 

Toutefois  S.  S.  s'exécutait  loyalement.  Le  18  décembre,  Té- 
lément  laïque  avait  obtenu  droit  de  cité  dans  le  conseil;  sur  les 
vingt-quatre  auditeurs  attachés  au  conseil  des  ministres,  il  y  au- 
rait toujours  douze  laïques. 

Le  1er  janvier,  cependant,  des  scènes  déplorables  signalèrent 
à  Rome,  cette  impatience  dangereuse  des  partis,  cette  inintelli- 
gence des  masses  conduites  par  des  chefls  violents  et  aveogles  qni 
devaient  bientôt  paralyser  tout  progrès  véritable.  A  l'occasion 
d'une  fête  religieuse ,  la  voiture  du  pape  fut  entourée  par  one 
populace  ameutée, et  un  tribun  ridicule,  Gicerovacchio,  osa 
agiter  au-dessus  de  la  tête  du  pontife  un  drapeau  tricolore. 

De  son  côté ,  le  roi  de  Sardaigne ,  après  avoir  spootanéoeot 
accordé  à  son  peuple  d'importantes  réformes,  seToyaîtdaos  la 
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oécessité  de  repoasser  des  demandes  adressées  d'une  façon  illé- 
gale. Des  démonstrations  tumultueuses  eurent  lieu  à  Gènes,  le  3 
janvier ,  à  la  suite  d'une  proclamation  du  conseil  municipal  qui 
aDDODçait  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  loi  de  police.  Les 
cris  A  bas  les  jésuites!  vive  la  garde  civique  !  se  firent  entendre» 
et  l'on  imagina  d'adresser  au  roi  sur  ces  deux  sujets  une  pétition 
qui  fut  signée  dans  les  rues  de  la  ville,  au  théâtre  :  des  signatures 
furent  arrachées  par  l'intimidation  dans  un  grand  nombre  de 
maisons  particulières.  Une  députation  portant  ces  vœux  illégaux 
arriva  à  Turin,  le  7  janvier,  et, dut  repartir  sans  avoir  été 
recoe. 

A  Livoarne ,  les  meneurs  du  parti  radical  ne  laissaient  passer 
aucun  jour  de  fête  sans  chercher  à  profiler  de  Toisiveté  popu- 
laire. Le  6  janvier,  excitée  par  des  placards  incendiaires  tirés  par 
une  presse  clandestine,  la  populace  se  réunit  sous  les  fenêtres  du 
général  Sproni,  gouverneur  de  la  ville,  criant  :  Mort  à  Sproni  !  vive 
Guerrazzi!  CeGuerrazzi,  avocat  remuant,  était  le  chef  occulte  du 
parti  radical ,  et  le  correspondant  en  Toscane  de  la  démagogie 
européenne.  Le  gouverneur  eut  la  faiblesse  de  céder  aux  exigen- 
ces de  cette  foule  ameutée  et  de  nommer  une  commission  qui»  à 
l'Hôtel  de  Ville ,  hâterait  Parmement  de  la  garde  civique.  Le 
Guerrazzi  fut  placé  à  la  tête  de  cette  commission.  C'est  ainsi 
qu*on  transformait  bénévolement  en  tribun  populaire  un  intri- 
gant agitateur. 

Une  députation  fut  élue  aussitôt  après  sur  la  place  publique, 
pour  porter  au  grand-duc  les  réclamations  des  partisans.  Le 
Guerrazzi, et  deux  autres  meneurs,  du  nom  de  Fanelli  et  de  Mas- 
tacchi,  en  faisait  partie.  M.  Barlolommei  et  M.  Larderel  gonfa- 
lonier  de  la  ville,  furent  assez  faibles  pour  accepter  un  rôle  dans 
cette  comédie  ridicule  et  dangereuse.  Mais  le  désaccord  ne  tarda 
pas  à  éclater  entre  les  chefs  de  la  révolte  :  le  Guerrazzi  avait  cru 
devoir,  sans  consulter  ses  collègues,  faire  afficher  une  proclama- 
tion bouffonne  dans  laquelle  il  appelait  les  Toscans  à  Tinsurrec- 
lion.  Quelques-uns  craignirent  de  se  voir  compromis  presque 
ouvertement  :  le  Guerrazzi  se  vit  abandonné. 

En  même  temps,  le  grand-duc,  informé  de  l'état  des  choses, 
envoyait  à  Livourne ,  avec  des  pleins  pouvoirs,  une  commission 
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composée  de  M.  RidoHIy  ministre  de  rintérieur,  dn  général  corn- 
mandant  les  troupes  toscanes,  et  du  procureur  général.  L'arrivée 
de  cette  commission  mit  fln  au  désordre  :  les  duerrazxi,  Maslac- 
cfat,  le  docteur  Muguainii ,  Yignozzi,  Pimprimeur  d'une  presse 
clandestine,  dirent  arrêtés  et  transportés  à  Porto -Ferrajo,  aux 
cris  mille  fois  repétés  par  le  peuple  de  vive  Ridol/i  1  vm 
léopoldîl! 

Cependant  des  bruits  de  guerre  étaient  semés  par  toute  l'Ita- 
lie. La  présence  des  Autrichiens  dans  quelques  localités  italien- 
nes, présence  justifiée  d'ailleurs  par  les  événements,  servait  de 
prétexte  aux  agitateurs  pour  assurer  que  rilalie  allait  bientôt 
avoir  à  se  défendre  sur  les  champs  de  bataille.  One  pétition  se 
signa  à  Turin  pour  déclarer  à  S.  M.  que  chacun  était  prêt  a  se 
serrer  autour  de  la  croix  de  Savoie.  Le  cri  de  guerre  poussé  par 
les  Piémontais  retentit  dans  Tltalie  tout  entière,  et  de  tous  côtés 
des  populations  excitées  demandaient  aux  gouvernements  de  se 
préparer  sans  délai  à  la  lutte.  Des  manifestations  qui  eurent  lien 
en  ce  sens  à  Rome  et  à  Livouroe  durent  faire  craindre  aux  prin- 
ces réformateurs  que  ce  ne  (ut  là  un  moyen  de  faire  descendre 
les  gouvernements  dans  la  rue ,  et  de  compromettre  en  Italie  la 
cause  de  la  liberté.  Le  roi  de  Sardaigne ,  pour  éviter  ce  dan^^r» 
refusa  de  recevoir  la  députation  de  Turin  ,  et  fît  répondre  par  le 
ministre  de  l'intérieur  à  ses  sujets  qu'il  les  engageait  às'abste* 
oir  de  toute  démarche  imprudente  et  à  avoir  confiance  dans  leur 
chef. 

(Test  de  Naples  que  partit  Tétincelle  qui  devait  allumer»  en  uo 
instant,  par  toute  Tltalie ,  le  volcan  révolutionnaire.  L'agitation 
prétendue  libérale  avait,  depuis  longtemps  »  pénétré  dans  te 
provinces  voisines  des  légations  et  jusque  dans  la  capitale.  Mais 
il  est  vrai  de  dire  qu'ici  elle  ne  pouvait  avoir  le  même  but.  Ces 
réformes  que  partout  ailleurs  les  populations  italiennes  soilici- 
talent  avec  ardeur,  ces  institutions  législatives  et  adminiatrativeSi 
tout  cela  était  depuis  longtemps  en  plein  exercice,  sinon  en 
Sicile ,  au  moins  dans  le  royaume  de  Naples.  Une  seule  conces- 
sion restait  à  faire  ;  Toctroi  d'une  constitution. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  en  Sicile.  Li  »  il  y  avait  encore 
beaucoup  à  faire  pour  Inorganisation  intérieure.  Le  roi  Ferdinand 
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aiaft,  dès  les  derniers  jours  de  i847,  éeouté  les  plaintes  et 
étudié  les  besoins  de  cette  partie  de  ses  Étals.  Le  duc  de  Serra«- 
Capriola, ambassadeur  à  Paris,  avait  été  nommé  lieutenant^éné- 
ralen  Sicile,  et  le  roi  avait  formellement  promis  que,  le  ISfafr» 
^erl848,  le  nouveau  lieutenant-général  appliquerait  à  l'Ile  des 
réformes  devenues  nécessaires. 

Au  jour  dit  Je  duc  de  Serra-Capriola,  retenu  par  d*inévitaMeft 
retards  de  voynge,  n'était  pas  encore  arrivé.  Le  peuple  de  Pulerme» 
eicité  par  les  habitués  d*un  club  connu  sous  le  nom  de  Casino^  se 
leva  sans  trop  savoir  ce  qu*il  voulait.  Des  rassemblements  se  pro-* 
ooncèrent;  quelques  gendarmes  furent  désarmés.  Alors  on  fit  avan- 
cer la  troupe  de  ligne  qui  dispersa,  sans  coup  férir,  les  premiers 
groupes,  mais  qui ,  ayant  rencontré  ensuite  une  résistance  plus 
sérieuse,  fut  ramenée  parles  chefs  dans  les  casernes.  Le  it  an 
soir,  les  insurgés  bivouaquaient  dans  la  ville;  le  duc  de  Majo 
étAJt  encore  mattre  du  gouvernement,  mais  déjà  les  montagnards 
descendaient  pour  aider  les  habitants  de  Palerme  à  chasser  la 
garnison.  Au  commencement  du  mouvement ,  une  bande  de 
paysans  de  Monréale  était  descendue  dans  la  ville. 

Le  lendemain,  Témeule  était  mditresse  de  Palerme.  Le  duc 
de  Hajo  et  le  général  Yial  avaient  dii  se  retirer  dans  le  chftteau 
fOfal,  et  les  forts  lançaient  des  boulets  et  des  obus  sur  la  ville 
révoliée.  Parmi  les  insurgés  se  formait  une  commission  de  gou- 
vernement provisoire,  composée  du  prince  de  Scordia,  du  duc 
de  Serra  di  Falco,  de  l'amiral  Ruggiero  Settimo,  de  deux  avo- 
cats et  d'un  moine.  Le  14  janvier,  une  escadre  de  neuf  vais- 
seaux, sous  le  commandement  de  S.  A.  R.  le  comte  d'Aquila, 
et  portant  6,000  hommes  de  débarquement  commandés  parle 
général  Sauget,  partit  deNaplesau  secours  de  la  garnison  pa- 
lermitaine. 

Pendant  vingt-quatre  heures,  M.  Bresson,  consul  de  France, 
obtint  la  suspension  du  bombardement.  Puis,  le  fort  Gastella- 
mare  recommença  à  bombarder  la  ville  pendant  quarante-huit 
heures.  La  cité  rebelle  n'en  fut  que  plus  vivement  excitée. 
Le  17,  le  comte  d'Aquila,  frère  du  roi,  revint  à  Naples,  et  l'ex- 
posé qu'il  fit  de  Télat  de  la  Sicile  produisit  sur  le  gouverne- 
ment uoe  impression  profonde.  S.  M.  réunit  sur-le-chiimp  l6 
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oonseil  d'Etat.  A  l'issue  de  la  délibération,  le  soir  du  18  jan- 
vier,  parurent  quatre  ordonnances.  La  première  et  ]«  troisième 
renfermaient  l'organisation  d'une  consulte  d'Etat,  dont  elles  éla^ 
gissaient  les  attributions.  Les  députés  des  conseils  prontaciau 
auraient  voix  consultative  pour  les  intérêts  de  leurs  localités. 
Ces  ordonnances  introduisaient  le  système  de  l'élection  dans  les 
conseils  provinciaux  et  communaux,  et  la  publication  de  lean 
délibérations.  La  seconde  ordonnance  abolissait  la  promiscuité 
des  employés  des  deux  royaumes  de  Sicile  et  de  Naples.  U 
quatrième  nommait  lieutenant-général  en  Sicile  le  comte  d'A- 
quila  et  lui  adjoignait  un  ministre  et  des  directeurs  d'admi- 
nistration. 

Venues  après  une  insurrection  non  encore  réprimée,  ces  con- 
cessions, qui  devaient  rendre  les  partis  plus  exigeants*  fureot 
reeues  avec  froideur  à  Naples.  Le  lendemain  parut  une  proda- 
roation  d'amnistie  et  une  nouvelle  loi  sur  la  presse,  apportafit 
de  grandes  modifications  au  régime  de  la  censure. 

Surexcités  par  ces  apparences  de  faiblesse,  les  agitateurs  rele- 
vèrent la  tête  i  Naples  même-  Des  placards  incendiaires  appelè- 
rent la  population  à  la  révolte.  Dans  les  Abruzzes,  on  refusait, 
dans  certaines  communes,  de  fournir  le  contingent  pour  la 
conscription.  A  Yallo,  dans  la  province  de  Salerne,  uno  insur- 
rection éclatait  assez  grave  pour  qu'on  dût  envoyer  sur  les  lieux 
nn  régiment  d'infanterie. 

Exalté  par  le  succès  de  la  résistance,  le  peuple  de  Païenne 
refusa  de  se  soumettre  lorsque  lui  vint  la  nouvelle  des  con- 
cessions  faites  par  le  roi.  Les  insurgés  persistèrent  à  demander 
la  constitution  de  i 81 2  et  la  convocation  immédiate  du  parle- 
ment. Une  sorte  de  gouvernement  insurrectionnel  était  établi  a 
Palerme.  11  consistait  :  V  en  un  comité  de  défense,  présidé 
parle  prince  Pantellaria;  2<>  en  un  comité  de  finances,  présidé 
par  le  marquis  de  Rudini  ;  Z°  en  un  comité  des  approvisionne- 
ments, présidé  par  le  préteur  do  la  ville,  marquis  de  Spedalotto; 
4»  en  un  comité  des  affaires  de  TEtat ,  présidé  par  le  maréchal  de 
camp  en  retraite  don  Ruggiero  Settimo.  Parmi  les  membres  les 
plus  remuants  des  comités,  on  distinguait  MM.  Stabile  et  Sca- 
glia,  le  premier  négociant,  le  second  avocat. 
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Cependant,  les  troupes  royales  n'avaient  pas  cessé  d'occuper 
les  positions  sai?antes  :  le  Palais-Royal,  où  se  trouvait  le  lîeute'» 
tunt  do  roi  en  Sicile  ;  le  fort  de  Castellamare,  les  casernes 
du  Môle,  la  prison,  située  entre  le  Môle  et  la  ville  ;  le  palais 
des  Finances,  sur  la  place  de  la  Marine,  au  bas  delà  rue  de 
Tolède,  et  les  casernes  qui  avoisinent  le  Palais*Royal.  Mais  d'heu* 
re  en  heare  les  forces  et  la  confiance  des  insurgés  s'accroissaient, 
tandis  que  les  troupes  royales,  entassées  dans  des  lieux  resserrés, 
voyaient  diminuer  leurs  vivres  et  leurs  ressources.  Tous  les  mou- 
ifements  de  communication  entre  ces  troupes  diverses  étaient 
sérieusement  inquiétés.  Toute  la  partie  du  pays  qui  avoisine  Pa- 
ïenne se  soulevait  également.  Tous  les  rangs  de  la  société  étaient 
animés  d*une  même  pensée  :  nobles,  bourgeois,  prêtres,  moines» 
hommes  du  peuple,  pêcheurs,  tous  se  battaient  aux  cris,  si  popu- 
laires à  Palerme,  de  Vive  l'indépendance  sicilienne  !  Vive  sainte 
Bosalie  !  La  révolte  tendait  à  s'étendre.  Déjà,  à  Messine,  un 
mouTement  tenté  le  6  avait  été  comprimé  le  même  jour. 

Lorsqu'on  apprit  à  Naplesie  refus  des  Siciliens  d'accepter  les 
concessions  accordées,  une  agitation  très-grande  se  répandit  dans 
le  pays.  Des  cris  de  Vive  la  constitution  se  Grent  entendre  à  Sa- 
ierne.  L'opinion  populaire  était  excitée  à  Naples  même  contre  le 
marquis  del  Caretto ,  ministre  de  la  police,  et  contre  monsi* 
gnor  Code,  confesseur  du  roi.  On  voulait  surtout  un  change- 
ment de  ministère.  Des  clubs  s'organisaient,  et  Ton  voyait  dans 
tapies  de  ces  Ggures  sinistres  qui  ne  se  montrent  qu'à  la  veille 
des  grands  mouvements  populaires.  On  s'essayait  à  l'émeute. 

S.  H.,  cédant  au  vœu  général,  consentit  à  se  séparer  de  son 
confesseur.  M.  del  Caretto  reçut  aussi  l'ordre  de  partAr.  Ces 
concessions  n'arrêtèrent  pas  le  mouvement.  Le  26  janvier,  trente 
mille  personnes  environ  se  portèrent  dans  la  rue  de  Tolède  aui 
cris  de  Vive  le  roi  !  Vive  la  Constitution  !  Mais  toutes  les  mesu- 
res étaient  prises,  et  bientôt  les  abords  de  la  rue  de  Tolède,  fu- 
rent entourés  de  troupes.  Deux  heures  après,  tout  était  rentré 
«•ans  l'ordre. 

Après  quelques  hésitations  le  roi  accepta  les  démissions  de 
tous  ses  ministres,  et  se  décida  à  former  un  nouveau  ministère 
sous  la  présidence  du  duc  de  Serra-Capriola,  ambassadeur  de 
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Màpiftt  à  Paris.  Les  autres  ministres  élaieot  le  priooe  de  Torella, 
le  priooe  Denlice,  le  pripce  Cassaro»  ancien  ministre  disgracié; 
II.  Booanoi,  magistrat  distingué  ;  M.  Cianciulli  et  M.  Scovano, 
sicilien.  Tous  appartenaient  à  Topinion  progressive  modérée,  et 
se  trouvèrent  d*accord  pour  déclarer  a  S.  M.  que,  dans  les  €ir« 
constances  actuelles,  il  fallait  immédiatement  proclamer  la  cons- 
titution. C*est  ce  que  S.  M.  se  décida  à  faire  par  un  décret 
du  89  janyier.  Ce  décret  contenait  les  bases  du  projet  de  coos- 
titulion  qui«  dii  jours  après»  devait  être  présenté  i  Tapproba- 
tion  royale.  Cette  constitution  était  fondée  sur  les  mêmes  prio- 
cipes  que  la  constitution  française  :  deux  chambres,  Tinviolabilité 
du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres,  la  liberté  de  la  pressai 
la  garde  nationale.  Un  enthousiasme  général  se  manifesta  à  U 
suite  de  cette  concession  nouvelle.  Jamais  la  personne  du  roi 
Ferdinand  n'avait  été  Fobjet  de  démonstrations  aussi  vives  et 
aussi  passionnées.  La  journée  du  29  janvier  fut  un  jour  de  ftte 
pour  la  capitale  du  royaume.  Seulement  quelques  gens  du  peu* 
pie  crièrent  :  wtf  6as  la  Constitution!  Ce  cri  fut  répété  parles 
loMMaronif  et  quelques  luttes  s'engagèrent  entre]  ces  protestaDU 
et  la  Garde  civique.  Le  2  février,  uue  amnistie  pleine  et  entière 
pour  tous  les  délits  politiques  mit  le  comble  à  la  joie  publi- 
que. 

<  Cependant,  en  Sicile^  la  situation  restait  la  même.  Le  %\  jia- 
vier,  les  insurgés  de  Palerme  avaient  emporté  le  couvent  de 
ftoviz^iato.  Le  28,  la  banque  et  le  Palais-Royal  tombèrent  en- 
tre leurs  mains  après  une  lutte  acharnée.  La  position  n^éiait 
plus  lenable.  Le  général  de  dauget  dut  évacuer  toutes  ses  posi- 
tions et  faire  rembarquer  ses  troupes,  ne  laissant  que  huit  eests 
hommes  dans  le  fortCastellamare,  qni  fut  rendu  quelques  jours 
après,  9  février,  par  capitulation  conclue  entre  le  colonel  Groes 
et  le  peuple  de  Palerme. 

Ces  victoires  de  la  révolte  n'étaient  pas  pour  disposer  les  Si- 
ciliens à  un  accommodement  paciflque.  Aussi  lorsqu'arrivèrrnt  de 
Naples  les  deux  décrets  déclarant  l'amnistie  et  proclamant  II 
constitution,  la  junte  repoussa,  aux  cris  de  guerra  poussés  par  le 
peuple  assemblé,  les  propositions  du  gouvernement  ntpolitain, 
et  persista  à  demander  la  eonstitation  de  1811.  ▲  k  suite  ds 
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cette  décision^  ua  gouvernement  provisoire  fat  déSoitivemeut 
constitué  pour  toute  la  Sicile.  I/amirai  Ruggiero  Settimo  était 
placé  à  sa  tête, 

La  coDsiitution  accordée  par  le  gouvernement  napolitain  fut 
on  encouragement  pour  les  exigences  de  Tltalie  entière*  Le  S  té» 
nier,  S.  M,  Charles-Âlh^rt  dut  poser  les  bases  d'une  constitu-<" 
tioQ  pour  le  royaume  de  Sardaigne  :  elles  étaient  analogues  h 
celles  de  la  constitution  française.  A  Rome,'^  la  municipalité  («#- 
nato  ]  invita  le  peuple  à  fêter  la  promulgation  de  la  consiitulion 
napolitaine.  Dans  la  proclamation  à  ce  sujet,  signée  par  le  séoa* 
teur  prince  Corsini,  il  était  dit  que  la  nouvelle  révolution  d9 
Naples  s*était  accomplie  squs  les  inspirations  du  pape  régnant 
au  QuirinaL  Ces  excitations  produisirent  leur  effet.  Le  peupla 
ne  se  contenta  pas  de  crier  Vive  la  oonstitution  napolitaine  !  il 
cria  aussi  Vive  Palerme  !  Lea  couleurs  italiennes  furent  arbQ« 
rées  par  quelques  meneurs  de  la  foule. 

A  l'exemple  du  roi  de  Naples  et  du  roi  de  Sardaigne»  le  grand* 
duc  de  Toscane  introduisit  le  gouvernement  représentatif  daas 
ses  £ta(a(H  février). 

Dans  la  Lombardie,  les  nouvelles  de  Naples  et  de  Sicile  réveil** 
lèrent  Fagitation.  A  Pavie,  à  Padoue,  des  soldats  et  des  ofiiciert 
aoirichiens  furent  insultés  et  même  assassinés. 

Ainsi  Naples  entraînait  à  sa  suite  l'Italie  tout  entière  danri 
son  mouvement  libéral. 

A  Rome,  Tbésitation  fut  plus  grande.  Les  formes  d'un  gouver«> 
nement  constitutionnel  étaient-elles  compatibles  avee  Texistenet 
du  pouvoir  du  chef  de  l'Église?  Une  commission  fut  nommée 
pour  examiner  cette  question,  sur  laquelle  elle  consulta  Tambat^ 
sadeur  français,  M.  Rossi. 

C'e$t  à  ce  moment  qu'arriva  la  nouvelle  de  la  Révolution  de 
Février.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter.  S.  S.  forma,  le  iO  mars,  un 
nouveau  eabinet  composé  de  dix  membres  laïques  et  de  trois  ec« 
clésiasUqoes.  Une  loi  fondamentale  fut  promise.  L'opinion  pn-* 
bliqua  et  les  vœux  de  la  consulte  réclamaient  encore  l'armement 
de  TËlat,  la  mobilisation  d'une  partie  de  la  Garde  civique, 
l'orgaoifation  de  la  réserve. 

Ces  GOBséquenees  da  mouvement  de  Paris  ne  devaient  pas 
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égaler  celles^que  l'aDDonce  d'une  réYoIution  à  Yienne  devait  pro- 
duire dans  les  États  lorabardo-Yénitiens.  En  apprenant  qae  ce 
grand  corps  si  solide  était  ébranlé,  laLombardie  le  crut  anéanti. 
Milan  donna  le  signal  de  la  résistance  contre  cette  Autriche  qoi, 
en  quelques  instants,  avait  perdu  tout  son  prestige.  Le  18  mars, 
nne  bande,  armée  de  bâtons,  s*empara*du  poste  qui  gardait  le 
palais  du  gouverneur;  des  soldats  y  furent  tués,  et  la  bannière 
tricolore  italienne  fut  arborée  sur  le  palais.  Bientôt  des  barricades 
ftirent  élevées  dans  les  rues  qui  conduisent  au  palais  jusqu'au 
pont  de  Saint-Damiens.  Le  19,  le  20,  le  2i,  les  troupes  autri- 
chiennes, amoindries  par  la  défection  des  soldats  italiens,  ne 
comptant  pas  45,000  hommes,  disséminées,  entourées,  luttèrent 
contre  des  bandes  nombreuses  de  tirailleurs,  contre  Tanimosit^ 
de  toutes  les  classes  de  la  société.  Les  vivres  manquaient: 
dans  les  sorties,  les  soldats  étaient  frappés  du  haut  des  toits  par 
des  balles  sorties  de  fusils  invisibles,  par  des  projectiles  lancée 
par  des  femmes;  le  vitriol,  Fhuile  bouillanle  pleuvaient  sur  eux. 
Ceux  qui  étaient  faits  prisonniers  étaient  ou  j(*tés  par  les  fenêtres, 
ou  massacrés.  Des  insurrections  simultanées  dans  les  villes  vol* 
aines  menaçaient  de  leur  couper  la  retraite  s'ils  étaient  vaincQS. 
A  Parme,  le  20  mars,  la  garnison  autrichienne  fut  chassée,  et  k 
duc  de  Parme  se  retira,  après  avoir  nommé  un  conseil  de  régeoee. 
Des  corps  de  Brescians  et  de  Bergamasques  arrivaient  au  secours 
des  Milanais  insurgés.  Des  réfugiés  lombards  et  des  volontaires 
piémontais  s'organisaient  à  Novarre.  Dans  la  Valteline  et  dans  le 
pays  de  Côme,  des  paysans  armés  se  réunissaient,  et,  du  canton 
suisse  du  Tessin,  un  bataillon  de  volontaires  marchait  sur  Milao 
par  le  lac  Majeur. 

Le  23,  la  garnison  milanaise  dut  effectuer  son  mouvement  de 
retraite.  Ce  fut  presque  une  déroute.  Les  soldats  autrichiens, 
harassés,  démoralisés^  manquant  de  vivres,  eurent  peine  à  se 
foire  passage. à  travers  les  populations  soulevées.  Le  vieux  maré- 
chal deRadetzky  fut  obligé  d'abandonner  aux  Milanais  ses  blessés, 
ses  munitions,  et  une  partie  de  ses  équipages  de  guerre.  L'attaqoe 
et  la  résistance  de  Milan  avaient  duré  six  jours. 

A  Venise,  la  même  influence  activa  le  mouvement.  Le  16  mars, 
la  nouvelle  de  la  révolution  de  Vienne  ranimâtes  pensées  d'indé- 
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pendtDce.  Le  17,  on  réclama  et  Ton  obtint  du  Gouvernefment 
la  mise  en  liberté  des  deux  agitateurs  Tommaseo  et  Manîn.  Le 
peuple  prit  la  cocarde  italienne  aux  trois  couleurs.  Quelques  at- 
taques eurent  lieu  contre  les  soldats  autrichiens,  et  il  y  eut  quel- 
ques îictimes.  Le  lendemain,  la  foule  se  porta  en  masse  au  palais, 
demandant  Finstitution  de  la  Garde  civique,  et  des  garanties.  Le 
gouverneur  Palfy  dut  céder,  et  aussitôt  les  citoyens  coururent 
s'inscrire  et  s'organiser  en  compagnies.  En  même  temps,  le  texte 
des  dispositions  libérales  décrétées  à   Vienne  était   connu  à 
Venise.  Toute  la  Yllle  éclata  en  transports  de  joie,  et  Tut  illu- 
minée spontanément.  Le  20  mars,  la  ville  semblait  s'appartenir 
à  elle-même.  Tout  se  faisait  parles  autorités  municipales,  et  Ton 
ne  voyait  plus  un  seul  soldat  autrichien.  Le  gouverneur  Palfy,  ne 
voyant  plus  de  moyens  de  faire  respecter  son  autorité,  remit  la 
ville  aux  mains  du  général  Zichy.  Celui-ci,  instruit  des  insurrec- 
tions de  Padoue,  de  Vicence,  de  Trévise  et  de  tout  le  pays  ita- 
lien en  arrière  de  Vérone,  voyant  au  reste  la  retraite  coupée  par 
les  roules  du  Tyrol  ou  de  la  Carinthie,  signa,  le  22  mars,  avec 
DQ  Gouvernement  provisoire  qui  venait  de  s*installer,  une  capitu- 
lation qui  lui  permit  de  faire  embarquer  ses  troupes,  mais  en 
^adonnant  tout  le  matériel  de  guerre,  les  caisses  publiques 
et  les  soldats  italiens.  Le  lendemain  23,  le  Gouvernement  pro- 
visoire proclama  la  République  :  le  peuple  répondit  par  le  cri  de 
guerre  de  ses  ancêtres  :  Viva  San  Marco  ! 

Ao  reste,  Venise  déclara  bientôt,  sur  les  représentations  qni  lui 
forent  faites  par  des  délégués  italiens ,  qu'elle  ne  prétendait  nul- 
lement à  son  ancienne  souveraineté  ;  qu*en  proclamant  la  Répu- 
Uique  vénitienne  elle  ne  décrétait  qu*une  mesure  provisoire  ;  et 
qu'elle  se  rattacheiait  au  centre  de  la  nationalité  dès  que  le 
royaume  d*ltalie  serait  constitué. 

Le  gouvernement  provisoire  était  ainsi  c4>mposé:  Daniele  Manin, 
président;  Nicolas  Tommaseo,  affaires  étrangères  ;  Antonio  Pao- 
dIuccî  ,  marine  ;  Jacopo  Castelli ,  justice ,  le  général  Francesco 
Solera,  guerre  ;  Pietro  Paleocopa ,  travaux  publics;  Francesco 
Camerata ,  finances  ;  Léon  Pirscherle ,  intérieur. 

A  Milan ,  à  Venise ,  à  Parme  se  joignirent  bientôt  Pavie ,  Pa- 
doue, Plaisance,  Modène.  La  Lombard ie  tout  entière  était  de- 
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boat  ;  la  caoïe  aulrichieDne  y  semblait  perdue  i  jamûi.  Oq  u 
demapdait  mime  ai  rAutriche,  dépossédée  de  ses  Étals  lombardo- 
véDilieoSi  pourrait  résister,  daus  Vienne,  à  la  démocratie 
triomphante.  Quoi  d'étonnant  qu'au  milieu  de  semblables  circoo- 
stances ,  en  présence  de  l'enthousiasme  général  en  Italie  h^ot 
Funité  nationale,  le  Piémont  cherchât  à  se  faire  le  centre  di 
cette  unité  nouvelle  ?  S.  M.  Charles-Albert  eut  le  tort  de  croire  i 
ritalie  et  aus  Italiens.  Si  celte  unité  était  possible,  si  le  seniioDeol 
italien  n'était  pas  une  eialtation  superficielle  et  peu  durable,  qû 
pouvait  mieui  les  représenter,  les  organiser  que  ce  rojaome  1»* 
rissant,  qui  pouvait  apporter  en  dot  à  llialie  future  une  excel- 
lente armée ,  une  marine ,  une  population  énergique,  uoe  ad- 
mirable position  dans  le  monde  européen  Y  Le  roi  de  Sardaigoe 
se  laissa  entraîner  à  ces  décevantes  perspectives.  D'ailleurs  Topi' 
nion  publique  se  prononçait  ardemment  à  Turin  et  à  Géoes  en 
faveur  de  la  guerre  de  Tindépendance  :  le  jour  même  de  révacui- 
tion  de  Milan  par  les  Autrichiens,  S*  M,  Charles  Albert  se  pro* 
nonça  ouvertement.  Voici  la  proclamation  qui  fut  comme  le  pot 
jeté  à  r Autriche  et  à  la  destinée  : 


«  CliârlM-Albert,  par  la  grioe  et  IMea  rai  da  SardaigM,  de  Ckjpm  é  et 
JéruffalcBi  ; 

a  Peuple!  de  la  Lombardie  et  de  la  YéDélie  , 

«  Les  destins  de  Tltalie  se  mArissent.Un  avenir  plus  heureux  sourit  soTisfai- 
pides  défenseurs  des  droits  foalés  aux  pîeds.  Par  amour  de  nce,  par  iBlelfift*^ 
dM  temps,  par  coamunaaté  de  vwiz,  novs  notât  aoauaei  anoeilt  dai  peeivs 
a  l'onanime  admiration  que  vous  accorde  l'Italie. 

a  Peuplesde  la  Lombardieet  de  la  Véiiétie,  nos  arme*,  qui  déjksecoocentniait 
sar  Yotre  frontière  lorsque  vous  aaticipiez  la  délivrante  de  la  glorteeseMilsn,  îi** 
oent  apporter  dans  las  éprtovea  uttériaona  eelie  aide  qae  te  frèra  êttttài^ 
frère  et  l'ami  d*na  ami. 

«  Noua  seconderons  vos  justes  désirs,  nous  confiant  dans  le  secoort  de  œ  P:« 
qui  est  visiblement  avec  nous,  de  ce  Dieu  qui  a  donné  à  ritalie  Pie  IX,  dt  * 
Piea  qni,  par  une  miracvleose  impulsioo,  a  mis  l'Italie  ca  état  d'agir  par  <it^ 
aiéaM.       # 

«  Et  pour  mieux  tous  montrer  par  des  signet  extérieurs  notre  •eutifflcatd'S' 
nion  italienne,  nous  Toulons  que  nos  troupes,  entrant  sur  le  territoire  ^  ^ 
Lottbardie  et  sur  celai  de  Venise,  portent  notre  écu  de  Savoie  sur  k  dnpctf 
tricolore  italien. 

»  CBAtuta-AunT.  » 
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Dès  ce  moment,  la  eause  italienne  avatt  une  vaillante  épée  : 
rinsurrecUon  lorobardo-vénilienne,  qui  eût  été  facilemenl  répri- 
mée par  des  iroupes  régulières,  devenait  une  révolution  qu'une 
gnerre  véritable  pourrait  seule  terminer. 

Legraod-duc  deToscane  avait  donné  Pexemple  à  Charles-Albert. 
Le  ïi  mars  il  avait  appelé  ses  sujets  à  prendre  les  armes  pour  la 
cause  de  l'indépendance  italienne.  Mais  Teflet  ne  suivit  pas  aussi 
rapidement  la  résolution.  En  attendant ,  Fivizzano  rentrait  dans 
la  famille  toscane,  à  laquelle  s'incorporèrent  volontairement 
Massa  et  Carrara.  Dans  ce  petit  coin  de  Tltalie ,  les  politiques 
fj^tématiques  rêvaient  la  constitution  d'un  royaume  d'Êtrurie. 

Le  gouvernement  provisoire  installé  à  Milan  dès  les  premiers 
jours  avait  sollicité  Pappui  des  différents  princes  italiens;  déjà 
lussi,  un  corps  d'armée  romain  traversait  le  Pô  en  avant  de  Fer- 
rare,  vers  Francolino  et  Ponte-Lagoscuro ,  se  dirigeant  vers 
Rovigo.  Ce  corps,  composé  de  huit  à  dix  mille  hommes  de  bon- 
nes troupes,  dont  deux  régiments  suisses,  et  de  quatre  à  cinq 
mille  volontaires,  devait  traverser  TAdige,  gagner  Padoue  et  se 
joindre  à  Vicence  au  corps  de  Sanfermo.  Cette  manœuvre  occupe* 
rait  les  Autrichiens  en  arrière  de  Vérone,  sur  la  rive  gauche  de 
l'Adige,  tandis  que  l'armée  lombardo-piémon taise  pourrait  agir 
Avec  toutes  ses  forces  entre  Mantoue  et  Vérone.  Ce  cot'ps,  corn* 
RUndé  par  le  général  Durando ,  avait  fait  bénir  ses  armes  par  it 
Pooiïîe.  S.  S. ,  représentant  du  Christianisme  dans  la  monde, 
pourrait-elle  manquer  à  son  sacré  caractère  en  participant  à  une 
guerre  même  italienne? 

Déjà  Charles-Albert ,  entré  le  25  mars  sur  le  territoire  lom- 
bard,  occupait  Bozzoio,  sur  la  rive  droite  de  l'Oglio,  à  une  marche 
de  llanloue  et  à  deux  marches  de  Vérone.  En  même  temps,  Tes- 
cadre  sarde ,  mouillée  dans  le  golfe  de  Gênes ,  recevait  Tordre  de 
faire  voile  pour  TAdriatique  où  elle  joindrait  ses  efforts  à  ceux  de 
la  marine  vénitienne.  Detouscôléss'organisaientdescorpsfranei: 
bttit  àdix  mille  hommes,  sous  les  ordres  du  général  Allemandi , 
se  préparait  à  faire  une  diversion  importante  sur  le  Tyrol  italien, 
espérant  par  là  intercepter  la  grande  route  de  Vérone  à  Boiien 
(Tyrol  allemand),  seule  communication  aetuelle  du  maréchal 
de  Radeisk;  avec  TAutriche. 
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Le  6  avril ,  l'armée  piémontaise  était  établie  sur  la  rive  droite 
du  Mincio,  à  trois  lieues  de  Mantoue  et  à  huit  lieues  de  Vérone. 
Le  prudent  maréchal  autrichien  se  retirait  lentement,  fondant 
dans  le  noyau  primitif  de  son  corps  d'armée  milanais  tous  les 
détachements  qu'il  pouvait  rappeler  à  lui  des  places  peu  impor- 
tantes. La  discipline  et  la  confiance  se  rétablissait  dans  cette  ar- 
mée réorganisée  avec  une  merveilleuse  promptitude  et  qui  déjà 
comptait  50,000  hommes.Lesmouvementsde  Charles-Albert  en  de- 
vinrent plus  circonspects.  Revenu  de  la  stupeur  que  lui  avaientcan- 
sée  dans  le  premier  moment  les  événements  simultanés  de  Yienne 
et  deLombardieJe  nouveau  cabinet  autrichien  dirigea  bientôldea 
renforts  considérables  sur  Tarméeque  commandait  le  maréchal  de 
Radetzky.  Celui-ci  s'appuyait  sur  d^xcellenles  places  fortes , 
Mantoue ,  Vérone ,  Legnago ,  Peschiera.  La  ligne  de  TAdige  était 
ainsi  fortement  gardée.  C'était  une  campagne  sérieuse  qui  s'an- 
nonçait. 

Pour  soutenir  le  fardeau  d'une  aussi  lourde  guerre,  les  finan- 
ces du  Piémont,  bien  que  satisfaisantes  pour  des  circonstances 
ordinaires,  réclamaient  des  expédients  spéciaux.  S.  M.  fit  appel 
à  son  peuple  par  la  proclamation  d'un  emprunt  extraordinaire 
de  15  millions  délires.  Un  relevé  de  la  situation  financière  an- 
nonçait en  même  temps  qu'il  y  avait  au  trésor  royal  une  somme 
de  33  millions,  90,089  lires  91,  fonds  appartenant  à  difen; 
11  millions  265,647  lires  04.  Eu  toUl,44  millions  555,736  lires 
95.  Dans  ce  chiffre  ne  figurait  pas  une  somme  de  2  mil- 
lions 469,053  lires  59  qui  se  trouvait  à  la  caisse  des  dépôts 
publics,  pour  le  service  des  rentes  ou  arrérages  non  encore 
payés. 

Une  difticulté  plus  grave  que  la  situation  financière  sembla, 
un  moment,  devoir  paralyser  les  efforts  de  S.  M.  Charles-Albeit 
pour  la  conquête  de  l'unité  italienne.  L*esprit  de  révolte  cher- 
chait à  démembrer  ses  propres  États,  lorsque  lui-même  partait 
pour  attaquer  ceux  de  l'Autriche.  La  garnison  sarde  de  la  Savoie 
avait  été  singulièrement  réduite  par  les  envois  successifs  de  trou* 
pes  faits  à  l'armée  lombardo-sarde.  Les  colporteurs  de  déma- 
gogie profilèrent  dft cette  situation  pour  tenter  un  mouvement 
à  Chambéry*  Une  foule  d'ouvriers  savoisiens  venus  de  France  et 
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pris  parmi  les  enfants  perdus  que  ce  pays  rejette  annuellement 
de  sou  sein»  envahirent  le  3  avril  les  frontières  de  Savoie,  guidés 
par  quelques  démocrates  cosmopolites.  Cette  colonne  venait  de 
Lyon,  composée  d'environ  dix-huit  cents  hommes.  Elle  arriva 
$urCbambéry]sans  rencontrer  d'obstacle.  Une  sorte  de  Gouverne- 
ment provisoire  fut  constitué  par  celte  bande,  et  la  République 
fot  proclamée.  Mais,  après  le  premier  moment  de  surprise,  le 
sentiment  national  se  réveilla,  et,  en  Tabsence  de  troupes  suffi- 
santes, les  citadins  armés  et  aidés  des  campagnards  en  grand 
nombre  venus  avec  des  fourches,  chassèrent  du  territoire  sa- 
Tois/en  ces  misérables  entrepreneurs  de  révolutions  (4  avril  ). 

Libre  de  ce  côté,  le  roi  de  Sardaigne  poussa  vigoureusement 
la  guerre  lombarde.  Une  brillante  alTaire  d'avant-garde  signala, 
le  8  avril,  sur  le  Mincio,  les  premières  armes  de  l'armée  pié- 
montaise.  Le  village  de  Goïlo,  retranché  et  vivement  défendu  par 
l'armée  autrichienne,  fut  emporté  d'assaut  parla  brigade  du  gé- 
néral Bava.  Les  Autrichiens,  en  se  retirant,  firent  sauter  le  pont 
du  Mincio  ;  mais  l'explosion  n'ayant  produit  qu'une  destruction 
incomplète,  un  des  parapets  resta  debout.  Les  soldats  piémon- 
^is  s'élancèrent  hardiment  par  cet  étroit  passage,  malgré  le  feu 
delà  rjve  opposée,  et  ils  complétèrent  le  succès  par  la  prise  de 
quatre  pièces  de  canon  et  de  près  de  deux  mille  prisonniers. 
Maîtresse  de  Gu'ito,  l'armée  sarde  rétablit  le  pont  et  traversa 
'6  HJoclo.  Le  lendemain,  deux  autres  corps  effectuèrent  le  pas- 
sage de  la  rivière  à  Vallegio  et  à  Mozembano,  malgré  le  feu  des 
iàtteries  autrichiennes.  Toute  l'armée  prit  position  entre  Vérone 
et  Mantoue.  Des  opérations  décisives  allaient  bientôt  succéder  à 
ceUe  série  de  manœuvres  savamment  et  brillamment  exécutées. 
De  Castiglione  où  il  était  établi  durant  ces  diverses  affaires, 
6  quartier  général  du  roi   fut  transporté  avec  la  réserve  , 
e  11  avril,  à  Volta,  sur  la  rive  droite  du  Mincio.  De  ce  point 
<Q  découvre  à  droite  et  à  gauche  le  lac  de  Mantoue  et  celui  de 
^eschiera,  et  en  face,  à  l'extrémité  de  Thorizon,  les  hauteurs 
brtifiées   de    "Vérone.  Derrière  cette  ligne  du  Mincio  était  la 
igné  de  l'Adige,  occupée  par   S5,000  Autrichiens.  On  comp- 
ûl,  pour  forcer  cette  ligne,  sur  une  diversion  qu'exécuterait 
îgénéral^Durando  sur  les  derrières  du  maréchal  deRadetzky,  en 
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passant  le  !*6,  avec  10,000  Romains,  5,000  Toscans  el 8,000  vo- 
lontaires. Wjk  quaire  bataillons  de  ces  derniers,  organisés  et 
commandés  parle  colonel  Ferrari,  étaient  près  de  Rovigo.  Ce 
corps  d'armée  rattacherait  à  lui  les  bataillons  vénitiens  de  li- 
cence. Mais  déjà  se  faisait  voir  le  peu  de  fond  qu*il  ][  avait  à 
faire  sur  ces  volontaires  indisciplinés.  A  Montebello,  entre  Vi- 
cence  et  Térone,  5,000  Aulrichiens  avaient  attaqué  à  Tiropro^iste 
quelques-uns  de  ces  corps  francs  et  les  avaient  vivement  reje- 
tés de  leurs  positions  de  Surio  et  de  Fracanzana.  Vicence  fat 
un  moment  plongé  dans  la  terreur  :  le  podestat  et  le  déléguéda 
Gouvernement  provisoire  de  Venise  s'enfuirent  à  Padoue. 

Seul,  le  roi  de  Naples  n'avait  pas  encore  participé  activeinent 
à  la  guerre  de  Tindépendance.  €n  corps  d'armée  fui  organisé 
pour  se  diriger  par  les  Abruzzes  et  la  Romagne  sur  Ferrare. 
Ce  corps  se.  composerait  de  huit  régiments  d'infanterie,  de  trois 
de  cavalerie  et  de  soixante  pièces  de  canon. 

Cependant  les  opérations  de  la  guérie  se  dessinaient.  Pes* 
chiera  fut  bloquée  et  Charles-Albert  fît  exécuter  avec  dix  mille 
hommes  une  grande  reconnaissance  sur  la  forteresse  de  Mantooe. 
Le  maréchal  de  Radetzky  paraissait  vouloir  se  borner  à  la  défense 
de  Vérone;  il  se  tenait  dans  les  positions  retranchées  qaicoa* 
vrent  cette  ville,  laissant  l'armée  piémontaise  maîtresse  de  la 
campagne  entre  Manloue  etPeschiera.  Profitant  de  cette  situa- 
tion, le  roi  de  Sardaigoe  réunissait  et  organisait  tous  ses  ren- 
forts et  les  divers  contingents  des  États  italiens.  Mais  l'iDaction 
du  Tienx  général  autrichien  n'était  pas  moins  redoutable  que 
l'énergique  activité  de  Charles-Albert.  Des  renforts  autricbieni 
commençaient  à  arriver  par  le  Tyrol  et  par  le  Frioul  (iT avrils* 
L*archiduc  Jean  armait  tout  le  Tyrol  allemand  et  le  poussait 
contre  le  Tyrol  italien.  Le  général  Nugent  passait  Tlsoufo,  sV 
rançait  jusqu'à  Godroîpo,  el  s'apprêtait  à  reprendre  Udinc, 
capitale  du  Frioul.  Pour  s'opposer  à  ce  progrès,  Venise  n'artil 
pas  encore  assez  de  troupes  organisées.  Le  général  Zuccbi  se 
rejettait  sur  Palma-Nova  qu'il  devrait  se  contenter  de  défendre. 
Diverses  colonnes  de  volontaires  lombards,  qui  commençaient 
&  envahir  le  Tyrol  italien  par  les  vallées  au  nord  de  Breacia,  de 
Bergame  et  de  Sondrio,  furent  repoussées  sur  ponte-di-Legoo 
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et  forcées  de  repasser  le  mont  Tonale.  Les  habitants  même  se 
montraient  hostiles  à  ces  corps  francs  et  et  les  chassaient  comme 
des  ennemis.  Le  général  Allemandi  en  était  déjà  réduit,  le 
i9  atril,  à  demander  à  l'armée  sarde  des  secours  que  celle-ci 
ne  pouvait  lui  envoyer,  occupée  qu'elle  était  elle-même  à  de 
grandes  opérations  stratégiques. 

Toutefois,  à  ne  considérer  que  le  mouvement  de  l'opinion  pu- 
blique en  Italie,  on  aurait  pu  croire  la  guerre  finie  et  la  vic- 
toire assurée.  Il  était  surtout  question  des  combinaisons  ulté- 
rieures relatives  à  la  forme  du  gouvernement  et  aux  questions 
territoriales.  Â  Milan,  le  parti  républicain  faisait  des  progrès.  En 
bostilité  déclarée  avec  la  seule  épée  qui  couvrit  sérieusement 
l'Italie,  ce  parti  avait  pour  but  la  constitution  d'une  seule  répu- 
blique italienne  comprenant  Naples,  Rome,  la  Toscane,  Venise» 
Milan,  Gênes;  son  arrière-pensée  ne  s'arrêtait  même  qu'aux 
Alpes,  mais  il  n'osait  pas  encore  avouer  ses  intentions  concer- 
nant le  Piémont.  L'arrivée  à  Milan  de  M.  Mazzini  et  de  ses  amis, 
qui  venaient  de   Paris,  imprima  à  ces  idées  de  démocratie  ra- 
dicale une   impulsion   nouvelle.  Le  plan  de  ces  organisateurs 
théoriciens  était  simple  :  laisser  triompher  l'indépendance  ita- 
lienne par  les  armes  d'un  roi  et  protiter  de  la  victoire  pour  ané- 
antir le  vainqueur;  ou,   si   les  armes  piémontaises  devaient 
succomber  dans  la  lutte,  accuser  le  royal  soldat  de  trahison  et  en 
appeler  à  la  lutte  des  peuples. 

Préoccupé  de  ces  menées,  S.  M.  sarde  engagea  les  Milanais 
et  (es  Vénitien?  à  réunir  au  plus  tôt  des  députés  pour  arrêter  la 
forme  de  gouvernement  qui  devrait  les  régir.  L'armée  piémon* 
taise  était  indispensable  à  la  victoire  de  l'unité  italienne,  ex- 
cepté aux  yeux  des  démagogues  bavards;  la  monarchie  constitu- 
tionelle  avait,  dans  cette  voie,  des  chances  presque  certaines. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Milan ,  pour  préparer  la 
solution  de  cette  question,  commença  par  concentrer  et  renfor- 
cer son  autorité.  Il  prononça  la  dissolution  de  tous  les  gouver- 
nements locaux  qui,  dans  les  premiers  jours  de  l'insurrection, 
s'étaient  établis  pour  organiser  la  défense  commune.  Ces  di- 
vers pouvoirs  devraient  nommer  chacun  de  un  à  trois  de  leurs 
membres,  et  ces  dépulations  provinciales,  réunies  au  Gouverne- 
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ment  provisoire  de  Milan,  se  constitneraient  en  goafenieiiient 
provisoire  central  de  la  Lombardie.  Une  commission  fut  ensuite 
nommée  pour  préparer  et  présenter  immédiatement  un  projet 
d<i  loi  réglant  la  convocation  des  assemblées  primaires,  la  ma- 
nière de  les  réunir,  de  recueillir  el  de  vériGer  les  suffrages.  En 
attendant  le  momeut  où  on  la  consulterait  régulièrement,  Topi^ 
nion  publique  dans  foute  Tltalie  septentrionale  se  prononçait  pour 
nne  réunion  immédiate  avec  le  Piémont. 

L^armée  sarde,   cependant ,    couvrait  tout  le  pays  compris 
entre  Vérone  et  Peschiera,  depuis  Textrémité  du  lac  de  Garda 
jusqu'aux  abords  du  camp  retranché  de   Vérone.  Le  quartier 
général  était  établi  à  Somma-Campagna.  Le  30  avril,  il  tut  porté 
à  Santa-Giustina.  Le  projet  de  S.  M.  sarde  était  d*occuper  Bos- 
solengo,  Pastrengo  et  Piavezzana,  pour  être  en  mesure  de  pas- 
ser TAdige  au-dessus  de  Vérone.   Il  fallait  donc   déloger  les 
Autrichiens  de  la  furie  position  de  Pastrengo,  d'où  ils  faisaient  de 
fréquentes  excursions  contre  les  troupes  piémonlaises,  du  rôle 
de  Peschiera.  Le  général  de  Sonuaz,  commandant  le  ^  corps 
d*armée,  fil  attaquer  celle  position  par  la  3'  division,  composée 
de  la  brigade  de  Savoie  et  du  16"  régiment  d'infanterie.  La  bri- 
gade de  Savone  et  le  corps  de  Parme,  parles  hauteurs  de  Sao- 
ta-Giustina,  devaient  appuyer  ce  mouvement.  La  brigade  de 
Cola  et  celle  de  Savoie,  le  corps  de  Parme  et  de  Luoca  de- 
vaient attaquer  Pastrengo  simultanément  de  front  et  de  flanc 
Le  30  avril,  les  troupes  piémontaises  s'élancèrent  et  chassèrent 
les  Autrichiens  de  toutes  leurs  positions.  Dans  la  nuit,  rarmée 
piémontaise  prit  possession  de  Bussolengo.  La  victoire  de  Pas- 
trengo facilitait  à  Charles-Albert  le  passage  de  TAdige,  sur  la 
rive  gauche  duquel  est  tracée  la  ligne  du  Tyrol.  Le  roi  voulut 
profiter  immédiatement  de  cette  position  pour  forcer  le  maréchal 
de  Radetzky  à  une  bataille  avant  l'arrivée  possible  du  général 
Nugent.  Il  était  encore  impossible  de  couper  aux  Autrichiens 
la  route  du  Tyrol.  La  possession  de  Bussolengo  avait  eu  pour 
résultat  de  rejeter  dans  Vérone  l'aile  droite  de  l'armée  autri- 
chienne, de  dégager  toute  la  rive  droite  de  l'Adige ,  et  d'inter- 
cepter toute    communication   entre  Vérone  et  Peschiera.  Le 
6  mai,  Tarmée  sarde  fit  une  grande  reconnaissance  josqu'aui 
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retranehements  avancés  de  Vérone.  Les  hauteurs  de  San^Massi- 
mo,  de  Santa-Lucia  ,et  de  Sanla-Croce,  qui  forment  la  troisiè- 
sième  ceinture  de  portes  avancées,  furent  occupées  sans  com- 
bats bien  vifs.  On  pouvait  espérer  que  Je  maréchal  de  Radetzky 
s*ébraDlerait  au  secours  de  ses  divisions  d'avant-^arde.  Mais  il 
persista  à  retenir  la  plus  grande  partie  de  ses  troupes  dans  les 
relraochements  de  Vérone  et  se  tint  systématiquements  sur  la 
défensive.  Les  troupes  italienne»  durent  rentrer  dans  leur  camp, 
évacuant  sans  y  être  forcées;  les  positions  qu'elles  avaient  em- 
portées à  la  baïonnette. 

Ces  temporisations,  cette  inaction  calculée  forçaient  Tarmée 
sarde  à  un  siège  en  règle.  Peschiera  fut  la  place  forte  choisie 
pour  la  première  attaque. 

L'immobilité  menaçante  du  vieux  maréchal  trouvait  son  ex-* 
plication  dans  la  marche  victorieuse  du  général  Nugent.  Celui- 
tir  après  avoir  franchi  Tlzonzo,  envahi  le  Frioul,  entra,  le  23 
avril,  à  Udine,  après  un  rude  bombardement.  Les  provinces  vé- 
nitiennes n'avaient  pas  déployé  Tactiviié  ncéessaire  pour  la  levée 
inorganisation  des  troupes  régulières.  Quelques  bataillons  de 
volontaires,  incapables  d'obéissance  et  de  solidité,  ne  pouvaient 
arrêter  les  excellentes  troupes  du  général  autrichien.  La  capitu- 
lation d^Udine  stipula  pour  toute  la  province.  Palma-Nova,'  place 
toe  de  premier  ordre*  près  Tembouchure  de  Tlzonzo,  restait 
aux  Italiens.  Mais  le  général  Zucclii,  avec  une  garnison  de  6  à 
MOO  hommes,  trop  faible  pour  le  développement  étendu  des 
foriiGcations de  cette  place,  mal  approvisionnée  d'ailleurs,  pou- 
vait, d*un  moment  à  Tautre,  s'y  trouver  compromis.  Trévisa 
allait  se  trouver  découverte,  et  Venise  n'est  qu*à  huit  lieues  de 
cette  dernière  ville.  Il  est  vrai  que  ,  du  côté  de  terre,  Venise  ne 
peut  être  attaquée  ni  bloquée.  D'ailleurs,  dès  lel4  avril,  l'escadre 
sarde  était  en  vue  de  cette  ville,  et  le  général  Antonini  y  organi- 
sait la  défense. 

Le  7  avril,  le  général  comte  Nugent  tourna  Tobstacle  de  la 
^iave  en  prenant  la  route  de  Bellune  et  de  Feltre,  et  se  dirigea 
sur  Bassano.  Par  cette  manœuvre,  Trévise  se  trouvait  évitée  et 
tournée,  et  les  luliens  devraient  rétrograder  de  la  ligne  de  la 
Piave  sur  celle  de  la  BrenU.  Le  général  Durando,  avec  les 
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tfôupes  dé  ligne  pontificales,  s'était  porté,  le  6,  sur  Bassano, 
point  important  qni  domine  toute  la  vallée  de  la  Brenta.  Le  cola* 
nel  Ferrari,  avec  le  corps  des  volontaires  romains,  soutint  qd 
èombàt  très-vif  à  Cornudo,  entre  ïrévise  et  Bassano  ;  mus  il  fat 
vigoureusement  repoussé  surtrévise. 

f elle  était  la  situation  des  armées  respectives,  et  bien  qoè 
Tavenir  ne  fût  peut-être  pas  aussi  brillant  pour  Tarmée  piémon- 
taise  qu*on  semblait  le  croire  en  Italie,  au  moins  était-il  juste  de 
reconnaître  que,  jusqu^alors,  S.  M.  Gbarles-Âlbert  avait  su  faire 
honneur  à  son  courage  et  à  ses  talents,  et  qu'il  avait  eu  le  beao 
f  Aie  dans  la  lutte.  C'est  à  ce  moment  que  des  obstacles  venus  de 
ritalie  elle-même  commencèrent  à  compromettre  la  cau$e  plus 
brillante  que  solide  de  Tunité  italienne,  tout  semblait  sourire  i 
la  Couronne  de  Sardaigne,  et  les  espérances  les  plus  flaiteu^ 
étaient  déjà  ofliciellement  déclarées.  C'est  ainsi  que  le  premier 
parlement  constitutionnel  de  Piémont  et  de  Sardaigne  ayant  éié 
ouvert,  le  S  mai,  par  le  prince  Eugène,  lieutenant-général  do 
royaume ,  après  avoir  prêté  serment  de  fidélité  au  roi  et  au  sta- 
ttUOf  le  prince  adressa  aux  sénateurs  et  aux  députés  un  discours 
qui  inaugurait  le  régime  représentatif.  L*unité  italienne  y  était 
patronée  en  ces  termes  : 

«  Les  partis  divûés  tendent  to«8  les  jours  à  se  rapprocher,  et  nea  tit» 
U  lerme  eèpoir  qu*iin  comman  accord  liera  bientôt  des  peuples  destinés  pv  II 
iMftar^  à  former  une  séalé  nation.  » 

Hklé  bîêtitAt  de  (âchedséft  nduVelléë  âppélèrem  i'attétltidn  nf 
)<is  Mémènlfl  de  discordé  esebé^  derrière  éett6  anftni^té  ap]M- 
r«&fe« 
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Etaif.Romaiiii,  refus  de  fwrticipfttîon  da  Saini^Pàre  à  U  foerre  iUliMttt, 
noaTement  à  Rume,  la  Garde  nationale  pactise  avec  1  émeute,  rentrée  du  mi« 
oistère.  —  Attitude  de  la  diplomatie  européenne  ;  la  France  et  TAngieterra, 
daplieilé anglaise.  -^  Deiit-Sicile^,  la  démagogie  à  Nsples,  moatemefit  du  15 
mai ,  barricades*  i^  insurgés  et  les  Suisses,  défaite  de  Témeute^  la  réariion  et 
/es  fiizzaroni,  retrait  des  troupes  napolitaines  envoyées  à  la  guerre  de  Tiodé* 
penJance,  trahison  du  général  Pepe.  —  Continuation  de  la  guerre  en  Lom- 
hêtàte,  siège  de  Pesehiera,  renforts  autrichiens.  boAbardetlient  dé  Vicencé, 
joDctioii  da  générai  Nugeot  avec  le  maréchal  de  Radetzky,  sortie  dé  VérOMi 
ravitaillement  de  Mantoue,  défaite  des  Italiens  à  Gdito,  reddition  de  Peé« 
cillera.  —  \ote  de  réunion  en  Loinbardie,  menées  démagogiques,  Mazsini, 
la  faston  repodssée  en  Toscane  et  en  Romagne.  —  Pri»e  du  plateau  de  Ri- 
foU  par  rarmée  sanle«  pt-ise  de  Vicence  par  le  maréchal  de  Radétaky,  capi^ 
tulaiion  du  général  Ourando,  prise  de  Padoae,  de  Rovi^o  et  de  TréTise^  eoeiH 
pation  des  pro-vinces  vénitiennes  par  les  Autrichiens,  afiTaiblissement  des  res* 
sources  italiennes,  levées  nouvelles,  mesures  éucrgiques  ^u  Piémont,  mollesse 
des  atitr«è  parties  de  l'Itatie.  -^  Ravitaillement  de  la  fcttâdellé  dé  l^érHiré, 
oecopalfon   de  la  ville  par  les  AatricbienB,  protestation  d«  Satat-flKé^e*^** 
Affaire  de  Govemolo,  victoire  des  Piémontais;  préliminaires  do  ftiége  de  Man* 
loue. —  Lie  maréchal  de  Radetzky  reprend  roQensive,  fautes  stratégiques  de 
Tannée  sâfde«  sdrtié  de  Vérone,  défaite  de  Taile  gauche  piémontaise,  pointé 
des  Autrichiens  sur  le  Mincio,  affaire  de  Somma-Campagna,  rarmée  sarde 
coupée,  défaite  de  Custoza,  retraite  de  Charles- Albert,  |>erte  du  Mincio,  re- 
prise de  Pesehiera,  retraite  des  Sardes  sur  TAdda,  causes  de  ces  revers,  état- 
major  royal,   ^ices  d*organîsation,  manque  d'initiative,  division  de  Paiitorité, 
accusations  de  trahison,  l'opinion  pobliqae  du  Piémont  favorable  au  roi.  — 
Suite  de  la  retraite,  prise  de  Crémone  par  les  Autricbieas,  mesaros  radioaief 
eo  Loœbardie,  Milan  s^isole  de  Turin,  Milan  eo  étal  de  siège,  Charles-Albert 


âiS  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

» 

Tient  couvrir  la  ville,  arrivée  des  Aotricliieat,  première  affaire  ^âMwai^guétt 
iiBpwsibilité  de  la  résistance,  capitulatioa,  outrages  des  répablicaini  castre 
Charles-Albert,  retraite  de  Tannée  sarde,  rbét«ïnrs  républicains,  Massisi  d 
Garibaldi,  forfanteries  des  démagogues»  leur  fuite  en  Suisse. 


On  a  déjà  vu  que  les  inlérêts  temporels,  de  Tltalie  se  trooTaieoi 
en  conflit  avec  les  intérêts  spirituels  de  rÉgiise,  runitë  italieiiDe 
ayecTunité  catholique.  S.  S.  Pie  IX  s^était  associé  de  ses  vœox  ao 
mouvement  de  l'indépendance  italienne;  peut-être  avec  quelque 
imprudence  il  en  avait  élé  le  premier  promoteur.  Pendant  quel- 
que temps  cette  attitude  avait  valu  au  Saint-Père  Tentliousiaste 
amour  de  ses  sujets.  Mais,  on  le  sait  trop,  une  fois  lancé  daos  U 
route  des  libertés  les  peuples  ne  s'arrêtent  que  dans  la  licence.  Les 
directeurs  secrets  de  la  conspiration  démocratique  que  Pie  IX 
favorisait  sans  le  savoir  voulurent  le  compromettre  aux  yeux  (te 
ses  peuples  ou  aux  yeux  de  TEurope.  On  réclama  de  lui  que, 
comme  souverain ,  il  participât  k  la  lutte  de  riutlie  par  le$ 
armes. 

Un  consistoire  secret  fut ,  à  ce  sujet ,  réuni  par  le  Saint-Père« 
11  y  prononça  une  allocution  dans  laquelle  il  déclara  se  refoser 
formellement  à  faire  la  guerre  à  l'Autriche.  Comme  prêtre ,  le 
Saint-Père  répugnait  à  la  guerre  et  à  Teffusion  du  sang  ;  oooioie 
chef  et  lien  de  TÉglise  catholique,  il  redoutait  un  schisme  et  U 
séparation  de  PÉglise  autrichienne. 

A  la  suite  de  cette  déclaration  ,  un  mouvement  éclata  dans 
Rome.  La  Garde  nationale  s^empara  de  toutes  les  portes  ;  des  car- 
dinaux furent  retenus  prisonniers  dans  la  ville»  et  une  commi^ 
sion,  présidée  par  une  sorte  de  tribun  ridicule ,  Cicerovacchio, 
s'empara  à  la  poste  de  toute  les  dépêches.  La  Garde  nationale, 
devenue  à  elle  seule  le  gouvernement  de  fait,  isolait  le  Pape 
de  ses  cardinaux  et  le  retenait  virtuellepient  captif  dans  sdb 
palais,  tout  en  l'entourant  des  plus  grandes  (ormes  de  respect 
(  !««•  mai  ). 

Le  lendemain,  le  Saint-Père  publia  une  proclamation  dans  la* 
quelle  il  protestait  contre  les  cris  et  les  menaces  dont  auraient  èiè 
l'objet  «  des  personnes  vénérables,  désignées  comme  victimes  io- 
noeentes  pour  rassasier  des  haines  effrénées,  »  et  il  ^ulait  :  «  En 
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présence  de  pareils  faits,  les  poutoirs  spiritaels  que  Diea  nous  a 
donnés  pourraient^ils  rester  ioactifs  entre  nos  mains?»  Ces  me- 
naces d'excommunication  furent  impuissantes  contre  Texaltation 
bctice  du  peuple. 

Il  fallut  céder  :  le  ministère,  qui  8*était  d'abord  relire,  rentra 
en  fonctions,  modifié  seulement  à  Tavantage  de  Télément  laï- 
que qui  seul  demeura  au  pouvoir. 

Sans  doute,  la  situation  double  du  cbef  de  l'Eglise  et  du  chef 
l'État  créait  ces  difficultés  et  ces  dangers  :  mais  Taclion  de  la  di- 
plomatie n*y  était  pas  étrangère.  Si  la  France  devenue  républi- 
caine encourageait  les  espérances  militaires  de  l'Italie  et  rassem- 
blait ,  comme  une  menace  pour  l'Autricbe ,  une  armée  sur  les 
versants  occidentaux  des  Alpes ,  le  cabinet  anglais,  par  suite  de 
sa  haine  habituelle  contre  la  France ,  prenait  une  position  entiè* 
rement  opposée  à  sa  première  conduite.  Tout  à  Theure  lord  Pal- 
merston  patronait  en  Italie  toutes  le9insurrections,  toutes  les  sé- 
parations et  menaçait  rAutriche  :  aujourd'hui,  reprise  de  sym- 
pathie pour  les  traités  de  IblS  ,  il  négociait  à  Rome  ,  à  Naples  , 
à  Florence,  pour  amener  l'isolement  du  Piémont  dans  sa  lutte 
contre  TAutriche.  Il  reconnaissait  le  blocus  de  Venise  par  Tesca- 
dre  impériale,  dissuadait  le  roi  des  Deux-Siciles  et  le  chef  des 
Ëtats  de  TÉglise  d'envoyer  des  troupes  au  secours  de  la  Yénétie. 

C'est  ainsi  que  la  démagogie  servait  sans  le  savoir  la  duplicité 
anglaise  et  entravait  Taction  italienne  dans  la  guerre  de  l'indé- 
pendance. Le  résultat  de  ses  efi'orts  fut  encore  plus  désastreux , 
<iaos  Je  royaume  des  Deux-Siciles,  pour  la  cause  de  l'unité. 

Malgré  les  généreuses  concessions  de  S.  M.  napolitaine,  on 
affectait  de  se  défier  de  ses  intentions,  de  n'avoir  aucune  foi 
dans  ses  promesses.  Il  fallait,  disaient  les  meneurs  napolitains 
de  farislocratie  et  de  la  bourgeoisie,  il  fallait  chasser  de  Naples 
les  Bourbons,  avec  lesquels  la  prospérité  et  la  liberté  étaient 
incompatibles.  Le  15  mai,  jour  choisi  pour  un  mouvement  dans 
l'Europe  entière,  le  roi  devait  ouvrir  en  personne  le  parlement 
national,  afin  que  celui-ci  s'occupftt  des  modifications  à  apporter 
à  la  Constitution,  conformément  au  programme  ministériel  ac- 
cepté par  le  roi,  le  5  avril.  Le  gouvernement  avait  nommé  cin- 
quante pairs  parmi  les  noms  désignés  ad  hoc  par  les  suffrages 
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d^  cpUég^B  électoraux.  Cependant  le  parti  libéral  eulté  était 
Iqîd  d^étre  ^ati^lait;  il  était  préparé  &  une  lutte  armée,  ei,  im 
l^,  puit  du  14  au  (l!^,  de  nombreuses  barrieadea  furent  élevées 
dans  les  rues  de  la  ville.  Le  15  au  matin,  oq  négociait  emofê. 
^  Mf  répugnait  &  agir  vigourenseraent.  Lei  insurgée  a*enhtfdi* 
leflt  de  ceit^  niodéralion.  9elon  le  programmo  adopté  par  les 
dénoocraies  de  tous  les  pays,  ils  denvandèrent  pour  première  con- 
dition réloigoeinent  des  troupes  à  cinq  milles  deU  ville eila 
rppiiM  du  iprt  SaptrElme  i  la  Garde  nationale*  Le  roi  bési- 
Ui,\l  :  \\  voulait  se  montrer  généreux  jusqu'au  bout.  Les  ordres 
tes  plpK  sévi^rf  s  avaient  été  donnés  lux  troupes  de  se  tenir  eir 
1/1  déCenaive  et  de  ne  tirer  qu'à  la  dernière  extrémilé«  Peut-être 
}ç  roi  eût*i|  eu  la  laiblesse  de  consentir  à  des  conditions  dan^i- 
reu^s  quand  rimpeiieoce  des  insurgés  rompit  celte  négociatioo. 
Un  officier  suisse  lomba  frappé  par  les  balles  de  la  Garde  ctvi- 
fye»  Ce  fut  le  signal  d'une  fusillade  terrible,  mêlée  de  eoopg 
^p  c^^OPO,  qui  dura  jusqu'à  la  nuit.  Les  insurgés  dirigiaicot 
4e  derrière  les  fenêtres  un  feu  meurtrier  sur  les  troppM  qui 
étaient  arrêtées  par  les  barricades.  Cependant  celles-ci  s'enpi- 
rirent  auccesaivement  de  tous  les  centres  de  résistance,  et,  i 
la  nyity  elles  étaient  maîtresfes  de  toute  la  ville.  La  rue  de  SaatB- 
Brigida  avait  coûté  beauooup  a  enlever.  Des  deux  cètéi,  las 
pertea  furent  nombreuses.  Des  scènes  de  pillage  suivirent  lavie- 
t^ire  ;  à  qui  fallait^il  les  iciputerY  L'opinion  du  peuple,  à  Naplei, 
^t  teute  monarchique,  et  les  htzaroni  avaient  vu  avec  iodigai- 
tfon  la  tentative  insensée  dirigée  contre  S.  M.,  au  momast 
même  oft  les  concessions  libérales  les  plus  complètes  étalent 
faites  au  parti  radical.  Cette  duplicité  de  la  démocratie  prodvi- 
«t  dana  le  bas  peuple  une  réaction  qui  remporta  à  des  eseès 
eontre  les  vaincus.  Qui  devait^on  accuser,  sinon  ceui-là  mênK 
fui  avaieni  lâchement  attaqué  un  roi  devenu  sincèrement  coi»- 
titntlonnel  1  Des  rassemblements  de  peuple  se  formèrent,  le  li 
devant  le  Palais»Royal,  des  drapeaux  blanea  furent  agiiéiet  le 
ert  de  2  Ftve  P$rdinm^4f  roi  Qbiolu!  fut  acclamé  par  la  nalil- 
tude»  S.  M.  eût  pu,  appuyée  par  Topinion  populaire,  reprefi- 
dre  ses  concessions  à  dei  ingrats  :  elle  préféra  être  la  seule  â 
farder  sa  parole.  La  eoDstitution  do  iO  février  fut  mainleBaei 
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•t  Iç  foi  nomma  up  nouveau  ipioistàre  composé  d'bommes 
dç  rppératioo  libérale  modérée,  La  Carde  nationale  4e  la  ca- 
piiala  fut  dissoute, 

ILes  conséquepcça  de  cette  (rabiçon  de  la  démocratie  furent 
gra?e«  pour  Tltalie  septentrionale.  SO^OQO  hommes  de  bçnne^ 
troiipev  et  30  pièces  de  canon  étaient  sur  le  point  d'aller  renfor* 
^t  le  contingent  napolitain  en  («ombardie  :  ce  corps  fut  rf  tenu* 
Uq  corps  d'armée  napolitain,  fort  de  10,000  hommes,  infanterie 
et  cavalerie,  avec  seise  pièces  d'artillerie,  était  déjà  k  Ferrare 
le  22  mai.  Ce  corps  fut  rappelé  :  il  était  commandé  par  le 
vieui  général  Pepe  et  le  général  Statella.  Ce  dernier  voulait 
oki'irk  Tordre  de  son  ^uverain  :  le  général  Pepe  résista  et  en-r 
traîna  les  troupes  à  passer  le  Pô,  se  dirigeant  sur  Viceoce,  Un  or* 
dre  de  rappel  fut  également  envoyé  à  Tescadre  napolitaine,  C'é- 
tait encore  le  un@  grande  ressource  enlevée  à  la  défense.  Lo 
H  mai,  l'escadre  sarde  s'était  réunie,  en  vue  du  I^ido  vénitien, 
i  l'escadre  napolitaine  et  a  Tescadrille  de  Venise,  et  c«a  forcer 
réunies  avaient  opéré  le  blocu^  de  Trieste.  Là  se  trouvait  en** 
gagée  la  marine  autrichienne,  de  beaucoup  inférieure  en  nom^ 
bre,  Le  ^7  mai,  par  m\»  dn  départ  de  l'escadre  napolitaine,  le 
blocus  dut  6tre  levé* 

Si  l'Italie  elle«m^me  se  créait  dos  obstacles,  l'armée  autri^ 
ehieone»  de  son  côté,  faisait  des  progrès  spusiblea*  L'armée  de 
Charles-Albert  poiirsuivait  avee  constance  les  travaui  d'approcha 
du  siège  de  Pesebiera.  Pendant  ces  opérations  nécessairement 
leotes,  les  renforts  autrichiens  descendaient  des  montagnes. 
Du  côté  de  Brescia,  les  vallées  étaient  menacées  par  un  corpe 
de  8,000  Autrichiens  venus  du  Tyrol  allemand  jusqu'au  lan 
d'Idro.  Du  12  au  16  mai,  le  général  Nugent  avait  été  arête  par 
la  résistance  de  Yicence.  Cette  ville,  dans  une  position  naturel* 
lemeot  forte,  au  confluent  de  deux  rivières  qui  se  jettent  dans 
la  Piave,  avec  une  citadelle  et  de  vieux  remparts  garnis  de 
viogt-clnq  canons,  était  défendue  par  le  duc  de  Montefeltro.*La 
population  était  secondée  par  8,000  volontaires  des  États-Ro* 
maios,  commandés  par  Ferrari  et  Guidotti.  Ce  dernier  fut  tué. 
I>*un  autre  côté,  le  général  romain  Durando  rétrogradait  de 
Bassano  par  Castel-FrancosurMogliano,  situé  à  moitié  chemin 
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de  Venise  à  Trévise.  Dans  cette  position,  il  était  i  portée  de 
couvrir  Venise  et  de  soutenir  au  besoin  la  retraite  des  défen- 
seurs de  Trévise.  Tout  à  coup,  on  apprit  que  le  général  lia- 
gent  avait  fait  une  pointe  sur  Vicence,  qu'il  avait  bombardée 
le  25  mai,  et  que,  le  24,  son  corps  d'armée,  composé  de 
iK,000  bonimes  placés  sous  le  commandement  du  général  La- 
tour^Taxis,  avait  fait  sa  jonction  avec  le  maréchal  de  Radezkv 
sur  TAdige.  Le  général  menait  i  sa  suite  30  pièces  de  canon, 
un  équipage  de  pont  et  un  immense  convoi  de  vivres  et  de 
munitions  destiné  pour  Vérone. 

Le  siège  de  Peschiera  avançait  avec  promptitude.  Le  marécbal 
autrichien  voulut  en  inquiéter  les  travaux  en  dirigeant  de  Vé- 
rone à  Mantoue  un  mouvement  qui  menacerait  devant  Peschien 
le  flanc  droit  de  Tarmée  piémontaise.  Ce  mouvement  avait  on 
autre  but  plus  important,  celui  de  ravitailler  Mantoue.  Le  28  mai^ 
les  Autrichiens  sortirent  de  Vérone,  renforcèrent  de  5,000  hom- 
mes leurs  positions  devant  l'aile  gauche  piémontaise  du  côté  de 
Peschiera  et  du  lac  de  Garda.  En  même  temps,  sur  la  droite,  ils 
portaient  à  Mantoue  i  5,000  hommes,  une  formidable  artillerie  el 
des  vivres  en  abondance.  Le  plan  du  maréchal  était  d'attaquer 
les  Piémontais  sur  deux  points  à  la  fois  ;  à  savoir,  d'aborder,  ao 
moyen  d'une  forte  colonne  partie  de  Rivoli^  Textréme  gauche  de 
l'ennemi,  placée  vers  Pasirengo,  de  mlircher  ensuite  au  secours 
de  Peschiera,  de  sortir  de  Mantoue  et  de  se  porter  rapidement 
sur  Goïto  pour  passer  le  Mincio  et  tourner  l'armée  italienne. 

Du  côté  de  Pastrengo,  les  Autrichiens  furent  repoussés  parU 
brigade  de  Piémont  et  refoulés  dans  leurs  retranchements  de 
Rivoli.  La  sortie  de  Mantoue  eut  un  succès  différent  :  15,000 
Autrichiens  écrasèrent  5  à  6,000  Toscans  et  Napolitains  campés 
devant  cette  place.  Ceux-ci  se  replièrent,  avec  des  pertes  sé- 
rieuses, sur  Goito,  position  centrale  où  s'appuyait  le  corps  da 
général  Bava,  formant  l'aile  droite  piémontaise.  Ceci  se  passait 
le  29  maL  Le  50,  la  position  de  Colio  fut  attaquée  par  le  eorpi 
autrichien  et  vigoureusement  défendue  par  le  général  Bava  et  par 
S.  M.  Charles-Albert  en  personne.  30,000  Autrichiens  étaient  eo 
ligne  contre  20,000  Piémontais,  renforcés  de  quelques  milliers 
de  volontaires.  La  bataille  fut  acharnée  :  elle  dura  jusqu'à  la  nuit. 
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Vais  alors  les  Autrichiens  durent  commencer  leur  mouYement  de 
retraite  sur  Manloue,  poursuivis  par  deux  régiments  de  cavalerie. 
Celte  victoire  décisive  de  Farmée  sarde  décida  la  reddition  de 
Peschiera  qui,  depuis  quelques  jours,  faisait  traîner  en  longueur 
nne  capitulation  devenue  aujourd'hui  nécessaire  par  Timpossibi- 
lité  de  recevoir  des  secours  (30  mai). 

Cette  brillante  affaire  jetait  un  nouvel  éclat  sur  la  couronne 
sarde  au  moment  même  où  allait  se  décider  la  question  de  gou* 
veroemenl  pour  la  Lombardie.  La  démagogie  faisait,  il  est  vrai, 
les  derniers  efforts  pour  enlever  à  Charles- Albert  le  prix  de  ses 
services. 

Le  dépouillement  des  votes,  presque  unanimes  pour  la  réunion 
immédiate  de  la  Lombardie  au  Piémont,  se  lit  à  Milan,  et/le 
4  juin,  le  Gouvernement  provisoire  lombard  proclama  solennel- 
lement Tacte  d'union.  Ce  résultat,  déjà  précédé  par  Tadjonction 
à  la  famille  piémontaise  de  Parme,  de  Reggio  et  deModène,  n'at- 
tendait plus  que  l'adhésion  d'une  partie  du  futur  royaume  italien 
septentrional,  la  Yénétie.  Quelques  jours  après,  le  3  juillet,  la 
fusion  de  la  province  de  Venise  avec  la  Lombardie  et  les  États 
sardes  fut  résolue  par  itl  voix  contre  6.  M.  Manin  s*associa  à  ce 
vote. 

Pendant  que  les  communes  lombardes,  consultées  par  voie  de 
scnitin,  déclaraient  leur  adhésion  avec  une  admirable  unanimité, 
Je  parti  républicain  s'apprêtait  à  entraver  Tessor  nouveau  de 
l'Italie.  Le  chef  de  ce  parti,  M.  Mazzini,  rêveur  nébuleux  et  inca- 
paUe  de  sens  pratique,  se  transporta  à  Milan,  y  établit  un  club,  et 
là,  sur  les  derrières  de  l'armée  italienne,  travailla  sourdement 
contre  la  réunion,  tandis  que  les  vrais  Italiens  se  battaient  contre 
l'Autriche.  Il  commença  par  contester  la  légalité  du  vote;  l'union 
06  pouvait  être  décrétée,  selon  lui,  que  par  une  assemblée  consti- 
tuante des  députés  de  la  Lombardie  et  du  Piémont  réuni£  à  Mi« 
ian.  C'est  dans  ces  discussions  oiseuses  que  les  rhéteurs  républi- 
cains endormaient  l'enthousiasme  national  au  moment  où  le  roi 
de  Piémont  risquait  noblement  pour  l'Italie  sa  vie  et  sa  couronne. 
Le  29  mai,  quelques  intrigants  faisaient  circuler  daus  les  cafés 
des  listes,  où  se  trouvaient  désignés  les  noms  d'un  nouveau 
Gouvernement  provisoire  qui  devait  proclamer  la  République. 
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€attaii60 ,  €erniiicbi ,  6.  Romani,  DrescUuiini ,  OrUnOt  Uttii 
Pompeo  Guerrieri  et  Aoelii,  tels  étaient  les  ehefo  de  ce  moovi- 
meni,  parodie  ridicule,  écho  affaibli  du  i  5  mai  pariaien*  Via^ 
dignalioB  populaire  fit  justice  de  ceaipaeaféi. 

Dauf  d'aulrea  parties  de  lUtalie,  TuBioD  était  repousses  pir 
d'autres  motifs.  Les  déclamatiOBS  républicaines  n'avaient  pu 
partout  anéanti  les  sentiments  de  nationalité  distincte,  ni  la  vieille 
fidélité  aui  princes. 

Les  essais  qui  furent  fiiits  en  Toscane  et  en  Romagne  pour  dii' 
poser  les  esprits  à  une  fusion  générale  de  tous  les  états  italiaot 
sous  le  sceptre  de  Charles-Albert,  échouèrent  entièrement;  ils 
produisirent  même  contre  le  roi  de  Sardaigne  une  réaction  ft- 
cheuse.  Les  Toscans  voulurent  rester  Toscans;  ils  entendaiest 
conserver  leur  souverain  qui,  dans  tous  les  temps,  avait  loqjoan 
eu  pour  son  peuple  une  sollicitude  paternelle  ;  ils  n'oubllaiesl 
pas  qu'ils  avaient  joui  depuis  trente  ans  d'une  liberté  beascoup 
plus  grande  que  les  autres  États  d'Italie,  sans  en  excepter  eeui 
qui  étaient  sous  le  sceptre  du  roi  de  Sardaigne,  et  que,  peadast 
toute  celte  période,  la  Toscane  avait  toujours  été  une  terre  dV 
silo  pour  les  réfugiés  politiques,  générosité  souvent  psyéepar 
la  plus  lâche  ingratitude.  Enfin,  ils  ne  pouvaient  se  résigner! 
voir  Florence,  ce  berceau  des  arts  et  de  la  civilisation,  deiwir 
une  ville  de  province.  En  Romagne,  les  idées  de  fusion  n'obtia- 
rent  pas  plus  de  faveur.  Il  en  serait  ainsi  dans  toute  Tltalie  mo- 
narchique, et  ce  devait  être  \h  une  explication  plausible  de  la 
mollesse  avec  laquelle  les  peuples,  menacés  dans  leur  exisisBce 
propre,  servaient  une  cause  qui,  victorieuse,  ne  profiterait,  ea 
somme,  qu'à  la  Sardaigne. 

Les  succès  de  Tarroée  sarde  furent  suivis  d*un  mouvemesl 
stratégique  d*une  haute  importance,  la  prise  du  plateau  de  Ri* 
▼oli(]0  juin). 

La  position  de  Rivoli  se  trouve  à  huit  lieues  de  Vérone,  lorU 
rive  droite  de  l'Âdige.  En  face,  de  Tautre  côté  de  la  rivière,  est 
le  défilé  de  la  Chiusa,  oà  passe  la  grande  route  de  Vérone  à 
Trente  en  Tyrol  :  c'est  la  communication  la  plus  directe  vH 
rAutriche.  Maître  de  ces  hauteurs,  on  domine  toute  la  vallée  di 
TAdige  jusqu'à  Vérone,  et  l'on  peut  agir,  au  besoift,  sur  rtoe  et 
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rftofre  fi?e.  Le  maréehal  deRadetiky  abindonnaceCte  pogftien  «am 
combat.  L'armAe  aatrichienne  partit  de  nuit  et  repassa  TAdige. 
Il  semblait,  d*après  l'attitude  des  AntrichieDS  dans  ces  diffé- 
rentes reneontres,  qne  l'ascendant  moral,  qu'une  supériorité  in- 
contestable fussent  acquis  aux  armes  italiennes.  Mailla  constance 
Butrichienne  sait  utiliser  jusqu'aux  revers.  Pendant  que  S.  M, 
Charles-Albert  s^emparait  d'une  manière  si  brillante  des  hau^ 
teurs  de  Rivoli,  mattres  du  Frioul  et  de  Bassano,  les  Autrichiens, 
pour  communiquer  du  Frioul  et  de  la  Vénélie  avec  Vérone, 
leur  principale  place  d'armes,  étaient  obligés  de  contourner  Vi'^ 
cence,  dont  le  siège  avait  dû  être  abandonné  antérieurement  par 
le  général  Nugent.  Vicence,  ville  de  50,000  flmes,  à  deux  jour- 
nées de  marche  de  Vérone,  à  une  de  Padoue  et  à  (rois  de  Venise, 
ne  pouvait  être  négligée.  Cette  place  est  le  point  de  rencontre  des 
deux  embranchements  de  la  grande  route  du  Tyrol,  l'un  de 
Trente  à  Bassano,  par  la  vallée  de  la  Brenta,  l'autre  de  Rove- 
redo,  par  les  montagnes  de  Schio.  Vicence  était  défendue  par  les 
i2,000  hommes  du  général  Durando.  Le  maréchal  de  Radetzky, 
que  Ton  croyait  enfermé  dans  Vérone,  se  portii  rapidement  avec 
25,000  hommes  et  60  pièces 'de  canon  à  l'attaque  de  ce  point 
important.  Les  hauteurs  qui  dominent  la  ville  furent  défendues 
éoergiquement  par  les  Suisses  de  l'armée  pontiHcale  ;   mais  il 
fallut  céder  au  nombre  :  les  hauteurs  furent  occupées  par  les 
Autrichiens  qui  foudroyèrent  la  ville  avec  leur  puissante  artille- 
rie. Le  général  Durando  se  vit  forcé  à  une  capitulation.  Les 
troupes  italiennes  sortirent  avec  armes  et  bagages,  sous  condition 
de  se  retirer  de  l'autre  côté  du  Pô  et  de  ne  pas  combattre  pen- 
dant trois  mois.  Ainsi  étaient  inutilisées  les  meilleures  troupes 
de  la  Vénétie.  La  possession  de  Vicence  mettait,  en  outre,  le 
corps  d'armée  du  lieutenant-maréchal  de  Welden  en  commu- 
nication avec  celui  du  général  d'Aspre,  qui  opérait  sur  la  rive 
gauche  de  TAdige,  et  avec  l'armée  principale,  ayant  Vérone  pour 
centre.   Rien  n'empêchait  plus  désormais  les  Autrichiens  de 
s'emparer  de  Padoue  et  de  Trévise  ;  ils  seraient  ainsi  maîtres  de 
la  Vénétie,  excepté  Venise,  et  ils  pourraient  s'étendre  vers  le 
bas  Adtgc  jusqu'à  Rovigo.  De  ce  côté,  se  trouvait  un  corps  de 
6^000  hommes,  commandés  par  le  général  Pepe.  11  y  avait  là  des 
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Lombards  et  des  Romains,  plus  2,000  Napolitains  qne  le  séné- 
rai  révolté  afait  retenus  malgré  les  ordres  de  son  roi,  ainsi  qu*uoe 
batterie  napolitaine. 

L'armée  piémontaise  u*apprit  Tattaque  de  Vicence  que  peu  de 
temps  avant^e  connaître  sa  reddition.  Déjà  elle  s*était  mise  es 
mouvement  pour  secourir  celte  ville,  mais  elle  dut  reprendre  ses 
positions  de  Rivoli  et  du  Mincio  ;  Charles-Albert  dut  laisser  pren* 
dre  Padoue,  Rovigo  et  Trévise  sans  s'opposer  aux  entreprises  da 
Autrichiens.  Ainsi  tontes  les  provinces  vénitiennes  étaient  repla- 
cées sous  la  domination  de  l'Autriche  ,  depuis  les  Alpes  caris- 
thiennes  jusqu'au!  rives  du  P6  ,  à  l'exception  de  Venise ,  de  Pai- 
ma-Nova  et  d*Osopo  ,  petit  fort  situé  dans  le  nord  du  Frioul. 
C'était  la  plus  grande  moitié  de  l'ancien  royaume  lombardo-véoi- 
tien.  La  cause  italienne  se  trouverait  désormais  privée  des  con- 
tributions, du  recrutement  et  de  toutes  les  autres  ressources  que 
lui  apportaient  ces  contrées.  Toutefois,  Charies-Albert  ne  pré- 
tendait abandonner  à  TAutriche  aucune  portion  de  son  laUir 
royaume  italique.  Ses  minisires  présentèrent,  le  15  juin,iU 
chambre  des  députés  de  Turin  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  consacrer  la  réunion  aux  États  sardes,  non  -  seulement  de  la 
Lombardie ,  mais  encore  des  provinces  de  Padoue,  de  Yiceoce  et 
de  Rovigo. 

A  Turin,  cependant,  on  décrétait  une  nouvelle  levée  de  20,000 
hommes.  A  Milan,  le  Gouvernement  provisoire  publiait  une  pro- 
clamation énergique  pour  exciter  tous  les  citoyens  à  redoubler 
d'efforts  et  de  sacrifices.  Il  est  pénible  de  dire  que  les  populations 
lombardes  ne  répondaient  que  mollement  à  cet  appeU  Le  seul 
champion  sérieux  de  la  prétendue  cause  italienne,  c'était  le  roi 
de  Piémont.  Par  suite  de  celte  mollesse  d*un  peuple  qui  ne  méri- 
tait pas  rindépendance ,  l'armée  italienne  diminuait  tous  les 
jours,  tandis  que  l'armée  autrichienne  s'augmentait  incessamment 

A  qui  fera-t-on  croire  que  si  l'indépendance  italienne  eût  été  le 
but  unique  et  le  mobile  de  tous  les  Italiens,  il  ne  se  fût  pas  trouvé 
pour  la  défendre  autre  chose  qu'une  armée  piémontaise  et  quel- 
ques bataillons  de  volontaires  indisciplinés? 

El  cependant  c'était  là ,  disait-on  ,  une  guerre  essentiellemeot 
italienne.  Il  fallait  que  cette  guerre  nationale  fût  soutenue  par 
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toas,  par  les  Toscans,  par  les  Romaios,  par  les  Siciliens,  par  les 
Napolitains,  par  les  Milanais ,  par  les  Piémonlais.  L'Italie  ne  ré- 
clamait point  de  secoors  extérieurs,  elle  n*en  voulait  pas;  Tap- 
pui  moral  de  la  France  lui  suflisait.  C'est  par  eux-mêmes  que  les 
Italiens  voulaient  conquérir  leur  indépendance. 

L'Italia  fara  da  sel  LMtalie  fera  par  elle-même  !  Noble  langage 
sans  doute  si  Tltalie  tout  entière  s'était  soulevée  comme  un  seul 
homme ,  si  au  lieu  de  vantards  et  de  phraseurs  elle  avait  fourni 
des  soldats,  si  le  Piémont,  en  un  mot,a\ait  été  Tltalietout 
entière. 

Le  14  juin  ,  une  division  autrichienne  de  5  à  6,000  hommes, 
appartenant  au  corps  d'armée  du  général  Lichtenstein  »  traversa 
le  Pô  à  rimproviste  et  se  porta  sur  Ferrare,  qui  se  trouvait  à 
cinq  quarts  d'heure  de  marche  du  fleuve,  sur  la  rive  méridionale* 
Les  Autrichiens  n'avaient  pas  cessé  d'occuper  la  citadelle  de  Fer- 
rare,  et  leur  garnison  s'y  trouvait  bloquée  depuis  le  commence* 
ment  de  la  guerre.  La  division  d'opération  vint  se  mettre  en 
bataille  sur  l'esplanade,  entre  la  citadelle  et  la  ville,  sans  aucune 
opposition  de  la  part  des  soldats  pontificaux.  Le  prince  de  Lich- 
tenstein fll  savoir  au  légat  pontifical  que  son  but  était  uniquement 
de  renforcer  et  de  ravitailler  la  citadelle  ;  que  ,  de  plus ,  la  pré- 
sence de  2,000  hommes  de  troupes  piémontaises  à  Ferrare,  dans 
les  jours  précédents  ,  lui  avait  fait  craindre  quelque  coup  de 
main  contre  la  citadelle.  [Un  traité  fut  signé  entre  le  général 
autrichien  et  le  prolégat  comte  Lovatelli.  Le  gouvernement  ro- 
main s'engageait  à  fournir  pour  deux  mois  de  vivres  à  la  garnison. 
Si  les  événements  forçaient  la  garnison  à  capituler ,  elle  pourrait 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre.  La  pointe  faite  sur  Ferrare 
fut  un  nouveau  sujet  d'excitation  politique  dans  les  États-Romains. 
Une  adresse  au  Pape  fut  votée  par  le  parlement  pour  recomman* 
der  la  continuation  des  mesures  de  guerre  en  faveur  de  Tindépen- 
dance  italienne,  et  le  cardinal  Geroni  dut,  sous  la  pression  publique, 
prolester  contre  la  marche  des  Autrichiens.  On  oubliait  sansdoute 
à  Rome  que  le  général  Durando,  à  la  tête  'des  troupes  ponfica- 
les,  avait  le  premier  commencé  les  hostilités  contre  l'Autriche. 
Cette  marche  des  Autrichiens  répandit  la  plus  vive  alarme 
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à  Pologne;  à  Môdède  et  éhfifS  totts  lés  pays  situéi  M  tad  «tt 
Hi  Lés  troupes  rômnines  eapiiulécs  à  Vî«èrtcé  avaient  d4  létPé* 
tirer  iaHS  combattre.  Auéài  le  M  de  Sardaigne  prîNll  ûii«rti«t 
doè  diêpositions  rapîdeé  éohtre  lé  éftté  qu^tl  cfafalt  rAéiiàcé. 
Toute  raile  dmite  dé  Pafittée  piéiftdttlalse ,  aa  Mflibrè  dé 
tH^OOO  hommes,  sous  les  ordfés  du  général  Bâta,  passé  le  PA 
jk Ostiglia<8edirigeant  à  marches  foréées  sui"  Perrare,  parla  roate 
de  Bdndeno.  Ce  mouvement  hardi  é'exéculatt  entre  les  ligne! 
dlèftie  de  Tai'it^ée  du  maréchal  dé  Radét^ky.  Mais  déjà  lé  pfiocé 
de  Lichtenstein,  dont  le  but  était  atteint,  avait  évacué  Ferrftfé  : 
le  (général  Bava  se  hftta  de  repasser  lé  PA  à  Borgo^Forfe,  an 
ntdi  de  Mantôue,  pour  reprendre  ses  positions  autour  dé  la 
forteresse.  Ce  retour  rapide  surprit  uO. corps  autrichien  qui  dut 
se  replier  sur  la  rive  gauche  du  Mtnciô,  à  Governolo,  poiétfef- 
tifié.  Les  Piémontais  attaquèrent  avec  impétuosité  le  pont  (yil 
relie  les  deux  rives  en  avrt nt  du  village  et  obligèrent  les  cofps  ed- 
Berois  à  se  retirer  en  désordre  sous  lé  canon  de  Hantoue.  Deui 
drapeaux,   quatre  pièces  de  canoti  et  quatre  cents  prisonniers 
restèrent  entre  les  mains  des  troupes  sardes. 

Les  préparatifs  préliminaires  du  siège  de  Mantoue  se  pour- 
suivaient pendantces  opérations  diverses.  Le  maréchal  de  Radelzky 
laissait  former  le  blocus  de  cette  ^lace  sans  y  mettre  obstacle  : 
mais  incessamment  des  renforts  tiouveaùt  augmentaient  son  ar- 
tnée,  qui  breni6t  atteindrait  le  chilTredé  120,000  hommes. 

C'est  ce  qui  arriva  en  effet.  Sortârit  enfin  de  sa  longue 
inaction,  le  maréchal  autrichien  se  décida  à  prendre  énergique- 
ment  l'offensive.  11  le  fit  d'abord  contre  le  centre  et  la  gauche 
des  Sardes,  menaçant  de  portet*  la  guerre  dans  la  Lombardie. 

La  ligde  occupée  par  l'af méé  piémohtàise  était  trop  étendue, 
puisqu'elle  se  développait  sur  uti  espace  de  viàgt  lieues,  de- 
puis la  Gorona  sur  le  haut  Adige,  jusqu'à  ffontanara,  au  midi 
du  lac  de  Mantoue.  Du  moment  que  le  maréchal  de  Radetzky,  sor- 
tant de  Vérone  avec  son  armée  en  masse,  Voudrait  tomber  sur  le 
eestre  des  Italiens  à  Tillafranca,  il  le  rejetterait  forcément  sur 
le  MineiOj  et  il  obligerait  en  même  temps  Taile  gauche  i  se  re* 
plier  de  la  Ctorbna  et  de  Rivoli  suf  Peschiera,  et  Tailè  d^ite  1 
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ttpMt  le  blôCttl  de  M flnfôue  pout  ixiftfcbèi^  ati  sècoufi  dit  «éA^ 
tre.  Lé  chef  expérimenté  des  forces  eutrickiêtiâès  sût  j^rofitèr  dé 
6éê  fautes. 

On  corps  CûDëidérable  d'Atitrichiens  sortit  de  Vérone  peàdàAI 
la  Doit  du  22  au  23  juillet,  à  la  faveur  d*un  effroyable  od^à^ 
pn;  lés  roues  de  leurs  chariots,  les  fers  de  leurs  chetaut  étaient 
eûveloppés  de  drap.  Toutes  les  troupes  piémoniaises  et  toscanes 
de  la  ligne  de  Villa-Franca  à  Seoo,  formant  l'aile  gauche  et 
commandés  par  le  général  de  Sonnaz,  furent  repoussées  souè  lé 
canon  de  Peschiera,  évacuant  les  détilés  de  la  Gorona  et  de  Ri-^ 
voli.  La  colonne  expéditionnaire  réussit  à  faire  uiie  pointé  hnt 
le  Hincio.  Instruit  de  ce  moutement,  Chafles-Albert  porta  éoA 
4Dàf  lier  général  i  Villafranca,  où  il  concentra  ses  forces,  mena- 
çant léS  positions  nouvellement  emportées  parles  Autrichiens  à 
Custota  et  à  Somma-Campagna.  Le  24,  le  duc  de  Gênes,  se- 
cond fils  de  Gharles-Albert,  s*emparait  de  nouveau  de  la  posi- 
tion de  Soihma-Campagna,  vaillamment  disputée  pdt*  les  Au- 
trichiens. 

Les  Piémontals  avaient  regagné  Tavantage,  neutralisé  les  ef- 
forts de  l'ennemi,  et  Gharles-Albert  comptait  manœuvrer  pour 
lai  couper  la  retraite  de  Vérone.  Mais,  pendant  la  lutte  achar- 
née du  24,  une  forte  colonne  autrichienne,  ihunie  d'un  équipa* 
ge  de  pont,  descendait  par  des  coteaux  boisés  sur  Salionzé,  entre 
Mozembano  et  Peschiera,  à  une  lieue  de  cotte  dernière  forteresse, 
et  réussissait  à  passer  le  fleuve  en  cet  endroit.  Lé  2S,  la  position 
était  à  peu  près  la  mémo  en  apparence  ;  mais,  en  réalité,  Tailé 
gauche  de  l'armée  piémontaise  se  trouvait  paralysée,  tandis  qde 
'armée  autrichienne,  grossie  dés  corps  dti  général  d*Aspre,  des 
troupes  de  Legnago  et  des  environs  de  Mantooe,  établie  sur  les 
deux  rives  du  Mincio,  l'emportait  de  beaucoup  par  le  nombre  et 
par  la  disposition  des  forces.  Après  des  efforts  vigoureux,  il  fal- 
lut songer  à  la  retraite.  Dans  la  nuit  du  25,  lé  roi  prit  le  parti 
d'évacuer  Villafranca  et  de  se  retirer  à  GoTto,  sur  la  rive  droit(j 
du  Mincio. 

Ainsi  le  maréchal  de  Radetzky  avait  pu  accomplir  son  projet  dé 
débarrasse^  d'ennemis  tout  lé  territoire  coinpfis  entré  lé  Mincie^ 
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et  TAdige  et  de  rejeter  ses  adversaires  sur  la  rive  lombarde  d« 
MÎDcio.  Biais  l*arinée  piémonlaise  ne  cédait  pas  sans  gloire  ce 
terrain  qu'elle  avait  conquis  et  qu'elle  avait  défendu  |»endaDt 
quatre  jours  avec  une  admirable  bravoure  contre  des  forces  su- 
périeures. 

La  bataille  de  Custoza  privait  d'un  seul  coup  Charles-Albert  de 
tous  les  avantages  qu'il  avait  mis  trois  mois  à  gagner  :  toute  sa 
ligne  d'opérations  était  coupée,  le  Mincio  perdu,  le  matériel 
piéparé  à  grands  frais  pour  le  siège  de  Manloue  abandoDoé, 
Pescfaiera  prise,  et  le  vieux  maréchal»  malgré  les  fatigues  d'uoe 
bataille  de  quatre  jours,  livrée  sous  un  soleil  brûlant,  était, 
ainsi  qu'il  Tannonçait  dans  sa  dépèche,  parfaitement  en  état  de 
poursuivre  le  cours  de  ses  succès;  trois  jours  en  effet  s'étaieoli 
peine  écoulés,  qu'il  chassait  l'armée  royale  de  Boszolo,  de  Cré- 
mone, et,  faisant  passer  l'Oglio  à  son  aile  droite,  il  ne  laissait  a 
Charles-Albert  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  se  retirer  sur 
l'Adda^où  les  fortes  positions  de  Crème,  Lodi  et  Pizzighettooe 
pourraient  lui  permettre  de  rallier  son  armée. 

Quelle  était  la  cause  des  revers  de  l'armée  sarde  ?  Fallait-il  en 
accuser  seulement  les  fausses  dispositions  stratégiques  qui  avaient 
établi  uue  armée  trop  peu  nombreuse  sur  une  ligne  trop  éten- 
due !  ou  ne  fallait-il  pas  reconnaître  que  l'état-migor  général  de 
Tarmée  piémontaise  était  organisé  d'une  manière  défectueuse? 
Déjà  plusieurs  fois,  pendant  le  cours  de  cette  guerre,  les  nouvel- 
les, les  ordres  n'étaient  pas  arrivés  à  leur  destination.  Le  paio 
même  avait  plus  d'une  fois  manqué  aux  soldats.  A  TafTaire  du 
25  juillet  manquaient  deux  divisions  qui  auraient  dû  se  trouver 
au  rendez-vous.  L'habileté,  la  régularité  avaient  été,  comme  ie 
succès,  pour  les  Autrichiens.  Mais  un  vice  plus  profond  mena- 
çait de  revers  plus  éclatants  encore  l'armée  si  brave  de  Charles- 
Albert.  Ce  qui  manquait  à  ces  excellentes  troupes,  c'était  ruoKé 
du  commandement.  Roi  constitutionnel,  Charles-Albert  s'était  va 
plus  d'une  fois  forcé  de  céder  aux  avis  d'un  conseil  de  généraui, 
et  le  ministre  de  la  guerre  prenait  la  direction  des  opérations 
militaires  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvait  au  camp.  La  discussion 
est  mortelle  à  la  guerre  :  Tobéissance  seule  est  féconde.  Des  déli* 
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bératioDS,  des  discussions  résulte  une  disséuiiualion  d'iuitialÎTe  et 
de  responsabilité  qui  compromet  le  succès. 

Le  manque  d*unité  qui  explique  l'insuccès  du  roi  sarde,  on  le 
retrouvait  dans  TUalie  tout  entière.  Ces  peuples,  qui  se  soule- 
vaient au  cri  de  Tunité  italienne,  ne  pouvaient  s^accorder  ni  sur 
les  moyens  ni  sur  le  but.  Au  premier  bruit  de  la  retraite  de  Tar^ 
mée  piémontaise,  les  républicains  phraseurs  de  Milan  redoublè- 
rent leurs  attaques  contre  le  Gouvernement  provisoire.  Celui-ci 
dut  les  satisfaire  en  leur  donnant  ce  que  demandent  ces  parleurs 
en  tout  pays,  une  part  du  pouvoir.  Un  comité  de  défense  publique 
fut  institué ,  dans  lequel  prirent  place  ces  démocrates  qui 
prétendaient  sauver  Tltalie  par  la  plume,  laissant  aux  traîtres 
répée  ou  le  fusil.  Car  déjà  on  accusait  sourdement  de  tra-< 
hij$on  ce  roi  qui  jouait  dans  la  partie  italienne  sa  couronne  et 
sa  vie. 

Quelles  mesures  allait  adopter  le  Gouvernement  provisoire  en 
présence  des  événements  nouveaux  ?  Beaucoup  de  proclamations, 
des  levées  en  masse  d*un  résultat  contestable.  Le  général  Zucchi 
fut  nommé  commandant  en  chef  des  gardes  nationales  de  toute  la 
Lombardie,  et  le  général  Fanti  commandant  des  troupes  rassem- 
blées à  Brescia.  On  (it  partir  pour  Cassano,  sur  T Adda,  toutes  les 
troupes  qui  se  trouvaient  à  Milan,  au  nombre  de  9,000  hommes 
d'infanterie  et  6,000  de  cavalerie,  avec  25  pièces  de  canon. 
3,000  hommes  de  la  garde  nationale  milanaise  furent  mobilisés 
pour  organiser  un  corps  de  réserve.  Mais  ces  mesures  étaient 
insufGsantes  contre  les  forcés  régulières  et  si  redoutables  de 
l'Autriche  :  il  eût  fallu  une  insurrection  générale.  Or,  le  senti- 
ment qui  avait  fait  naître  la  révolte  était,  il  faut  le  reconnaître, 
factice  et  superûciei.  Les  populations  lombardes  en  étaient  à 
regretter  la  paisible  domination  autrichienne.  La  guerre  n*était 
vraiment  inspirée  et  soutenue  que  par  des  nobles,  des  conspira- 
leurs  et  des  démocrates  bavards.  La  seule  armée  véritable  au  ser- 
vice de  ritalie,  c'était  toujours  Tarmée  piémontaise,  force  hé- 
roïque, mais  insuffisante. 

CharJ es-Albert  s*éiait  établi»  dans  les  derniers  jours  de  juillet, 
entre  le  Mincio  et  TÇglio,  sur  une  ligne  oblique,  dont  la  droite 
s'appuyait  à  Golto  et  la  gauche  à  Bozzolo.  Une  levée  d'hommes 
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s^effectoait  très-activement  dans  les  États  sardes.  L^armie  totri- 
chienne,  de  son  côté,  restait  maîtresse  de  tout  le  cours  du  Mia- 
eio,  de  Peschiera  à  Go!to,  et  occupait  la  route  de  Brescia.  Cette 
position  lui  permettait  l'offensiTe  soit  sur  la  route  de  Brescût, 
soit  sur  celle  de  Milan. 

S.  M.  sarde  ne  désespérait  pourtant  pas  de  la  victoire.  Le  Pié- 
mont s'épuisait  en  hommes  et  en  argent.  Le  bon  sens  populaire 
venait  en  aide  aux  efforts  du  roi.  Une  sédition  éclatait  à  Tarin, 
et  le  pouvoir  dictatorial  était  accordé  à  S.  M.  pour  tout  ce  qui 
concernait  les  mesures  de  défense  publique  et  la  conduite  de  la 
guerre,  cr  Nous  voulons  que  notre  roi  nous  commande  loi- 
même  ;  lui  seul  est  capable  de  nous  sauver.  »  Telles  étaient  les 
paroles  du  peuple  en  réponse  anx  discours  des  avocats.  Les  ba- 
vards du  parlement  furent  obligés  de  céder. 

Cependant,  le  mouvement  de  retraite  de  Farmée  sarde  se  des- 
sinait de  plus  en  plus.  Le  50  juillet,  la  ville  de  Crémone,  sur  le 
Pô,  fut  occupée  par  les  troupes  autrichiennes.  A  cette  nouvelle  Ja 
Lombardie  s'émut  plus  encore.  Un  emprunt  forcé  proportionnel 
et  progressif  fut  fhippé  sur  les  riches  ;  Témigration  fut  Interdite; 
un  conseil  de  guerre  permanent  fut  institué  pour  juger  les  traî- 
tres, les  malveillants,  les  alarmistes.  Les  propriétés  de  TEtal  fo- 
rent mises  en  vente  pour  une  valeur  de  3  millions.  On  fortifia 
Milan  et  on  y  établit  des  barricades,  en  même  temps  qu*on  cons* 
truisait  un  camp  fortifié  sur  TAdda.  Toutes  ces  mesures  indi- 
quaient une  situation  désespérée.  Malgré  le  décret  de  fusion  po- 
litique et  militaire  du  Piémont  et  de  la  Lombardie,  les  Milanais 
s'isolaient  du  roi  et  de  ses  généraux.  Le  comité  de  défense  po- 
blique  à  Milan  était  entièrement  livré  à  l'influence  perturbatrice 
des  républicains. 

*  Tous  les  décrets  des  radicaux  lombards  n'empêchèrent  pas  ks 
Autrichiens  de  s'avancer  en  vainqueurs  dans  la  direction  de  Mi- 
lan. Leur  armée  était  partagée  en  trois  corps  :  celui  du  centre, 
commandé  par  le  maréchal  de  Radetzky,  fort  de  50,000  hom- 
mes, suivait  immédiatement  Tarmée  piémoutaise  ;  le  corps  de 
droite  marchait  entre  Brescia  et  Milan  ;  celui  de  gauche,  sous  le 
lieutenant-maréchal  baron  de  Perglas,  passait  le  Pô  à  Boigo- 
Forle,  près  de  Mantoue,  se  dirigeant  sur  Modène,  Reggio,  Panne 
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et  Plaimice.  Pousié  par  cen  forces  tupéritorei,  Chtrlas«>A]beri 
qoiaa,  le  S  août,  la  position  de  Lodi  sur  l*Adda  pour  aller  coa<> 
vrir  Milan.  Celte  capitale  était  déclarée  en  état  de  siège  et  la  ten* 
reor  y  régnait.  Une  proclamation  du  maréchal  de  Radetsky  aui 
Milanais,  pièce  laconique  et  dure,  leur  disait  :  e  Vous  avet  trahi 
votre  souverain  pour  servir  un  gouvernement  révolutionnaire  ; 
rentrez  dans  le  devoir,  ou  redoutes  le  châtiment.  » 

Le  4  aoftt,  Fatant'^garde  autrichienne  parut  devant  Milan,  près 
ds  la  porte  Romaine  ;  elle  fut  assez  vigoureusement  reçue,  et  un 
corps  peu  nombreux  fut  repoussé  jusqu'à  Melegnano.  Deux  cents 
prisonniers  et  deux  canons  furent  ramenés  dans  la  ville.  Ce  suc- 
cès partiel  et  sans  importance  enflamma  tellement  la  jactance 
italienne,  que  les  meneurs  du  peuple  flrent  déclarer  trattre  à  la 
patrie  quiconque  oserait  parler  de  capitulation.  Ghàrles-Albert, 
cependant,  jugeait  la  situation  en  soldat.  Regardant  comme  im* 
possible  de  défendre  la  ville  contre  une  armée  de  80,000  hom- 
mes, il  fit  faire  des  propositions  au  maréchal  de  Radetzky  sur  ces 
bases  qui  furent  acceptées  :  suspension  d'hostilités  ;  retraite  de 
Tarmée  piémontaise  sur  le  Tessin  ;  remise  de  la  ville  an  maré- 
chal dans  quarante-huit  heures  ;  sûreté  pour  la  vie  et  les  biens 
des  habitants. 

Dans  rétat  de  désorganisation  où  se  trouvaient  les  troupes  ita- 
liennes, rien  n'étant  préparé  sur  Tenceinte  et  aux  abords  de  Mi- 
lan pour  soutenir  le  choc  des  forces  autrichiennes,  une  capitula- 
tion était  le  seul  parti  à  prendre.  On  dut  considérer  surtout  que 
SI  la  ville  venait  à  être  emportée  d'assaut,  il  en  pourrait  résulter 
la  plus  sanglante  et  la'plus  épouvantable  catastrophe;  car  on  ne 
pourrait  contenir  des  soldats  altérés  de  vengeance  depuis  l'in-* 
surrection  milanaise  du  t2  mars. 

L*arniée  piémontaise  ne  se- retirait  pourtant  pas  sans  avoir 
tenté  le  sort  des  armes.  Un  combat  très^if  avait  été,  on  l'a  vu» 
livré  le  3,  avec  avantage,  sur  la  route  de  Melegnano  ;  mais  un 
corps  d*armée  tout  entier  ayant  renforcé  les  Autrichiens,  et  le 
reste  de  Tarmée  s'étant  massé,  le  4,  devant  la  Tille,  il  fallut 
renoncer  a  tout  espoir  de  résistance. 

Des  troubles  violents  éclatèrent,  le  8,  dans  la  ville,  dès  que  le 
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bruit  d'une  capitulation  commença  à  se  répandre.  La  populaliotf' 
se  divisa  en  deux  partis»  l'un  pour  la  paix,  i*autre  pour  la  guerre, 
ou  plutôt  pour  le  désordre.  Les  républicains,  au  lieu  de  faire  ar* 
mer  le  peuple  et  de  le  mener  aux  portes,  excitaient  contre  le  roi 
Gbarles-Albert  une  sédition  des  plus  orageuses  qui  se  transforma 
bientôt  en  un  conflit  sanglant.  Le  roi  fut  comme  assiégé  dans^son 
palais  par  une  foule  qui  poussait  des  vociférations  furieuses  ;  on 
brûla  ses  équipages  et  on  tua  ses  domestiques.  Des  soldats  pié- 
montais  furent  obligés  de  faire  feu  pour  défendre  leur  roi 
menacé. 

La  plus  grande  confusion  régnait  à  Milan.  Les  mesures  de  ri* 
gueur  décrétées  par  le  comité  républicain  de  défense  publique 
n'avaient  suscité  qu'un  mouvement  désordonné,  mêlé  de  terreur 
et  sans  résultat  eflicace.  Les  Gardes  nationaux  et  les  conscrits 
lombards  manquaient  d*é)an  et  d'enthousiasme.  Les  paysans, 
que  l'on  voulait  faire  lever  en  masse,  appelaient  de  leurs  vœux  les 
Autrichiens  pour  être  tranquilles.  Le  patriotisme  se  perdait  en 
clameurs,  en  dénonciations  et  en  prises  d'armes  tumultueuses  sor 
lesplaces^au  lieude  marcher  résolumentau  combat.  Pour  remédier 
à  cette  anarchie,  le  roi  avait  institué,  dès  le  3,  un  gouvernement 
présidé  par  le  général  piémontais  Olivieri ,  en  vertu  du  traité 
de  réunion  de  la  Lombardie.  Le  comité  républicain  avait  quitté 
aussitôt  ses  fonctions  pour  ne  pas  donner  le  concours  de  son  parti 
au  roi  et  i  ses  généraux.  U  s'occupa,  dès  ce  moment,  d'organiser 
l'assassinat  contre  le  défenseur  de  l'Italie.  Et  cependant  Charles- 
Albert  s'était  exposé  à  être  coupé  avec  toute  son  armée  pour  venir 
couvrir  Milan  qu'il  aspirait  encore  i  sauver.  Après  s'être  retiré  du 
Mincioà  Crémone,  sa  véritable  retraite  était  sur  Alexandrie  par 
la  route  de  Plaisance,  Milan  n'étant  pas  susceptible  d'être  dé- 
fendu. L'armée  piémontaise,  hors  d'état  de  défendre  la  ligne  de 
TAdda,  pouvait  se  réorganiser  à  Plaisance,  où  elle  réunissait  i 
elle  15  à  20,000  hommes  rappelés  du  blocus  de  Mantoue,  de  Mo- 
dène  et  de  Parme,  en  même  temps  qu'elle  faisait  venir  ses  ren- 
forts de  la  Ligurie  et  du  Piémont. 

C'était  donc  un  sentiment  chevaleresque,  une  noble  fidélité  à 
ses  engagements,  qui  avaient  déterminé  Je  roi  à  se  diriger  sur 
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Milao,  dans  Tespoîr  gi  péuiblemenl  déçu,  que  les  peuples  de 
Lombardie  l'aideraient  à  les  sauver  eux-mêmes  par  runanimité 
de  leurs  efforts.  Les  Milanais,  ou  plutôt  quelques  bandits  com<- 
mandés  par  des  démagogues,  reconnurent  cette  loyauté  par  des 
outrages.  Le  maréchal  de  Radetzky  pouvait  profiter  de  cette  faute 
honorable  du  roi  pour  bloquer  les  Piémontais  dans  Milan. 
Charles-Albert  se  trouvait  alors  dans  la  triple  alternative  ou  de 
soutenir  un  épouvantable'assaut,  ou  de  mettre  bas  les  armes,  ou 
de  se  faire  jour  a  la  baïonnette  avec  des  pertes  énormes.  Malgré 
tout,  le  roi  eût  peut-être  cherché  à  prolonger  la  résistance,  si 
l'explosion  de  la  poudrière  de  Milan,  que  Ton  attribua  à  une 
trahison,  n*avait  réduit  encore  les  moyens  de  défense.  Un  con- 
voi de  munitions  impatiemment  attendu  n^arrivait  pas.  L'armée 
piémontaise  allait  manquer  de  munitions  à  Milan  comme  elle 
avait  manqué  de  pain  à  Vallegio.  Une  convention  fut  conclue 
entre  le  maréchal  de  Radetzky  et  le  général  Salasco,  chef  d'état- 
major  de  Tarmée  piémontaise;  les  Autrichiens  rentraient  en  pos- 
session de  Peschiera,  de  Modène,  de  Parme  et  de  Plaisance. 
Quant  à  une  stipulation  qui  concernait  la  ville  de  Venise  et  le 
fort  d'Osopo  dans  le  Frioul,  ces  places  ne  pouvaient  être  exigées 
du  roi  de  Sardaigne,  car  elles  n'étaient  pas  en  son  pou- 
voir; il  s'engageait  seulement  à  en  retirer  les  troupes  piémon- 
taises  qu*il  y  avait  envoyées,  et  à  rappeler  sa  flotte.  A  ces  con- 
ditions, Tarmée  de  Charles-Albert  put  sortir  de  Milan  dont  le 
vainqueur  laissa  partir  également  tous  ceux  qui  voulurent  s'éloi- 
gner. 

Qu'allaient  faire  les  rhéteurs  de  république  qui  avaient  dis- 
cuté et  divisé  pendant  qu'on  se  battait?  Quand  M.  Mazzini  vit  la 
déroute  de  l'armée  piémontaise,  il  s'écria  que  la  guerre  des  rois 
était  fmie  et  que  celle  des  peuples  allait  commencer.  Un  aventu- 
rier qai  avait  guerroyé  à  Montevideo,  condottiere  du  désordre 
par  le  monde  entier,  un  certain  Garibaldi,  venait  d'arriver  à 
Gênes  et  y  formait  une  légion  qui  ne  se  montra  sur  aucun  champ 
de  bataille.  M.  Mazzini  s'enrôla  à  grand  bruit  dans  cette  troupe 
de  partisans  inutiles.  Il  se  proclama  soldat  de  Garibaldi  (  milite 
diGaribaldi).  Mais  les  Autrichiens  approchaient  et  le  rhéteur 
se  réserva  pour  des  jours  meilleurs.  Il  s'enfuit  à  Lugano  et  s'en- 
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tbuçn  danspes  montagnes  de  )a  Saiase,  laissant  poor  adini  sa 
pamphlet  (i)  dans  lequel  il  Jetait  Tinsolle à  ces  Iraltrci  mode* 
Tés  qui  se  battaient  pendant  que  h  jstins  Italie  discutait  i  Mi- 
lan OQ  se  sauvait  en  Suisse. 


(1)  ^î  $ioumi^  Ricordijii  OuUtfpe'MaMMini, 
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Alite  dm  tvoèèt  dm  armes  antrichienuM,  elTet  moral  do  détutrè  dn  Pi^ttonl, 
tentaiifft  réf olati^nnatres  à  Rome,  chote  du  mÎBistcre  Mamiani»  élémtttti 
inirchiquefl,  invasion  des  États>Romains  par  le  général  deWelden,occap»- 
tion  de  Ferrare  et  de  Bologne,  protestations  diplomatiques,  soulèvement  de 
Bologne,  les  Autrichiens  cbassés,  protestation  pontificale,  retraite  des  troapéS 
•Btrichienncs,  «ecapation  da  Modène.  —  Agitation  sa  Toscane,  ▼ictoii*  dé 
rémeuteàLlTOome,  Guerrazzt,  organisation  de  Tanarchie,  faiblesse  da  pou- 
Toir.  —  Deux-Siciles,  le  duc  de  Gènes  élu  roi  de  Sicile  par  les  insurgés,  ma« 
cbinations  de  l'Angleterre,  expédition  contre  Messine,  l)ombardement  de  la 
tîUe,  latte  terrible,  tictoire  du  général  Filangieri,  médiation  de  la  Fraaoa  et 
dé  la  Grande-Bretagne.  —  États-Romains,  halte  de  Tanarcbie,  prOregatiaB 
des  chambres,  ministère  Rossi.  —  Armistice  entre  TAutricbe  et  le  Piémont» 
médiation  delà  France  et  de  T Angleterre,  déclaration  dn  maréchal deRadetzky, 
le  parti  démagogique  à  Turin,  découragement  en  Italie,  appel  à  la  Praneé, 
sttitttdeda  goayernement  français  ;  mesures  réparatrices  en  Piémont»  éléiMBtt 
d*igitation  nouvelle,  élections,  Gioberti  et  Garibaldi.  —  Révolution  à  Vienne» 
effet  moral  en  Italie,  espérances  nouvelles,  le  parti  de  la  guerre. —  L'agita- 
tion en  Toscane,  ministère  Gnerrazzi.  —  Réouverture  du  parlement  sardè, 
discussion  de  Parmistice,  vote  de  confiance.  —  Réonion  des  démagogues  to 
Toscane.  —  Explosion  révolutionnaire  à  Rome,  ce  qo^avait  fait  M.  Rossi,  ce 
qu'il  allait  faire,  conspiration  démagogique,  assassinat  de  M.  Rossi,  exigences 
ladicales,  pétitions  mensçantes,  le  Cercle  populaire,  attaque  du  palais  pontifi- 
cal, la  ponvoir  du  pape  annihilé,  départ  do  Saint-Père ,  protestation  êê 
Gaate,  commission  executive,  commission  provisoire  de  gouvernement,  auar* 
chie,  altitude  des  provinces,  la  diplomatie  et  le  pape,  M.  Cavaignac  et  Tex- 
pédition  en  faveur  du  Saint-Père.  —  Piémont,  ministère  Gioberti,  dangers 
nouveaux.  «^  Denx-Sieiles,  prorogation  des  chambres,  situation.  —  Situation 
générait. 

L'irmée  autrichienne  reprenait  partout  les  pouToira  de  la  coa- 
<|uête.  Le  général  de  Welden,  aecouru  de  la  \énétie,pBitaitleP6 
le  S  aoftiy  et  il  arrivait  à  Bondeno,  sur  la  route  de  Ferrare  à  lfo« 
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dëne.  Le  même  jour  il  adressait  aux  populations  de  la  Romagae 
une  proclamalion  pour  annoncer  qu'il  venait  pour  réprimer  les 
tentatives  révolutionnaires  faites  contre  Tautorité  du  Saint-Père. 

C'est  que  la  défaite  de  Charles-Albert  avait  excité  à  Rome  une 
émotion  profonde.  Déjà,  le  i9  juillet,  des  séditieux  avaient  vou- 
lu 8*emparer  du  château  Saint- Ange  et  s'étaient  portés  à  la  cham- 
bre des  députés  pour  forcer  l'Assemblée  à  se  prononcer  saos 
délai  dans  le  sens  d*une  déclaration  de  guerre  à  l'Autriche.  La 
salle  des  séances  fut  envahie,  et  ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  le 
président  obtint  Téloignement  de  ces  furieux. 

La  nouvelle  des  désastres  de  Custôza,  de  l'Oglio,  de  TAdda 
et  de  Milan  arriva  à  Rome  après  la  fausse  joie  excitée  par  l'an- 
nonce  d'une  victoire  décisive  des  troupes  sardes  :  il  s'ensoivit 
dans  les  journées  du  i<^  et  du  2  août  une  réaction  de  tumultueuse 
colère.  Les  chambres  volèrent  des  décrets  belliqueux.  Le  ministre 
Mamiani,  qui  voulait  obtenir  du  pape  une  déclaration  de  guerre, 
avait  dû  donner  sa  démission.  La  crise  ministérielle  se  termina 
par  la  chute  définitive  de  M.  Mamiani. 

Un  autre  élément  de  désordre  à  Rome,  c'étaient  les  légions 
eapitulées  à  Vicence.  Cette  troupe,  qui  s'était  rendue  pour  ainsi 
dire  sans  combat  et  qui  avait  à  peine  perdu  dix  hommes,  était 
fétéo  comme  une  réunion  de  héros.  Complimentés  solennelle- 
ment  par  la  magistrature,  reçus  par  les  acclamations  enthoa- 
siastes  de  la  foule  qui  pavoisait  et  tapissait  les  rues  sur  lear 
passage,  ces  soldats  refusèrent  de  se  dissoudre  et  devinrent  un 
appoint  pour  l'anarchie. 

L'invasion  des  États-Romains,  l'occupation  de  Ferrare  et  de 
Bologne  par  le  général  de  VIr'elden  ne  firent  qu'augmenter  les  dan- 
gers qui  menaçaient  le  chef  de  la  chrétienté.  Les  troupes  ro- 
maines avaient  marché  contre  les  troupes  autrichiennes  :  le  gé- 
néral autrichien  exerçait  donc  le  droit  de  représailles.  Hais 
peut-être  eût-il  été  plus  politique  de  s'abstenir.  Les  ministres  de 
France  et  d'Angleterre  en  Toscane  protestèrent  contre  cette  vio- 
lation de  territoire.  Un  incident  funeste  qui  éclata  à  Bologne 
rendit  l'appréhension  générale  encore  plus  vive.  Des  Bolcoai» 
tirèrent  contre  un  soldat  autrichien  d'ordonnance.  Le  général 
de  Welden  voulut  imposer  i  la  ville  des  conditions  rigoureases 
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comme  châliment  de  cette  aggressîoo.  Mais  la  population  se 
souleva  le  8  août  ;  elle  attaqua  la  division  autrichienne  en  posi- 
tion sur  une  hauteur  qui  domine  la  ville  et  l'en  chassa  après  une 
latte  sanglante.  Le  général  de  Welden  se  prépara  à  bombarder  la 
ville  malgré  les  protestations  des  ministres  étrangers  résidant  à 
Florence.  Mais  bientôt  il  dut  évacuer  les  légations  devant  la 
sommation  du  gouvernement  pontifical,  obéissant  d'ailleurs  à 
désordres  supérieurs  qui  condamnaient  sa  conduite  impolitique. 
Hodène  était  occupée,  le  6  août,  par  les  troupes  du  prince  dé 
Lichtenstein.  Venise  résistait  encore  ,  et  ses  moyens  de  défense 
paraissaient  devoir  tenir  longtemps  en  échec  les  troupes  autri- 
chiennes. A  Florence  comme  à  Rome  une  grande  agitation  avait 
suivi  réchec  des  armées  italiennes.  A  Livourne  ,  une  véritable 
révolution  avait  chassé  de  la  ville  dans  la  forteresse  les  troupes 
du  grand*duc.  Les  factieux  turbulents  qui  avaient  préparé  ce 
mouvement  n'étaient  en  rien  l'expression  des  vœux  du  peuple 
toscan.  L'événement  le  montra.  Un  camp  d'observation  fut  ra- 
pidement formé  à  Pise,  où  se  réunirent  les  troupes  disponibles,  et 
les  Gardes  nationales  accoururent  spontanément  de  toutes  les 
parties  de  la  Toscane  pour  rétablir  Tordre  et  défendre  les  insti- 
tutions constitutionnelles.  Des  réfugiés  polonais  et  français,  des 
bandits  de  toutes  les  nations  qui  encombrent  ordinairement  le 
port  de  Livourne,  telles  étaient  les  forces  principales  rassemblées 
sous  les  ordres  du  général  Torrès  et  décorées  du  nom  pompeux 
de  peuple  de  Livourne.  Guerrazzi  ne  pouvait  manquer  de  cher-* 
cher  à  profiter  de  ces  événements  pour  rehausser  sa  popularité  f 
U  vint  à  Livourne,  blâmant  hautement  l'insurrection,  pactisant  se* 
crèlement  avec  elle,  mais  comprenant  l'impossiblité  d'un  succès 
en  présence  de  l'indignation  générale  soulevée  dans  la  Toscane 
par  la  révolte  de  ces  quelques  mauvais  sujets.  Membre  du  conseil 
général,  Guerrazzi  n'avait  pu  être  arrêté  encore,  et  cependant  il 
était  au  fond  de  ce  mouvement.  Des  cris  de  vive  la  république 
n'indiquaient  pas  clairement  le  but  de  Témeute.  Les  uns  vou«* 
'aient  la  déchéance  du  grand-duc ,  d'autres  prêchaient  l'union 
avec  la  République  française,  ceux-là  n'espéraient  que  le  pillage 
et  2e  désordre.  Cette  situation  durait  déjà  depuis  plus  de  douze 
jours  quand  une  députation  partit  de  Livourne  pour  Florettce< 
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«fin  de  ft^sntendre  avec  le  goavernement  da  grand-duc*  Le  Giier- 
18X21  s'en  était  fait  nommer  président.  Les  prétentions  de  cstts 
commission  étaient  inadmissibles»  La  municipalité  de  Lifoorot» 
ou  du  moins  le  comité  insurrectionnel  qui  atait  prisée  nom,  eoa- 
sentait  à  reconnaître  Tautorité  de  S.  M*  Léopold  II ,  mais  elle 
repoussait  son  ministère.  Le  grand-duc ,  forcé  de  tolérer  mo- 
mentanément cet  état  d'anarchie»  se  contenta  de  voir  dans  la 
réunion  spontanée  des  Gardes  nationales  une  protestation  eontn 
les  factieux  de  Livourne ,  sans  engager  une  guerre  civile  dans  ses 
Étato. 

De  son  c6té ,  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  pounuifait  énergi- 
quement  la  lutte  contre  l'insurrection  organisée  de  la  Sicile.  Pir 
les  suggestions  de  l'Angleterre ,  ce  malbeureui  pays  s*engageti( 
çbaque  jour  davantage  dans  les  idées  de  séparation.  Le  12  juilK 
le  duo  de  Gânes ,  second  fils  de  Charles-Albert»  avait  été  procla- 
mé à  Palerme  roi  de  la  Sicile  séparée ,  sous  le  titre  d'Albert- 
Amédée  :  il  est  inutile  d'ajouter  que  le  prince  refusa  les  béoéfi- 
oes  de  cette  élection.  Le  vrai  mot  de  l'insurrection  italienne, 
c'était  encore  République  ou  anarchie:  aussi  déji,  les  provio* 
ces  manifestaient  des  sentiments  hostiles  au  gouvernement  pr<h 
visoire  de  Palerme.  S.  M.  profita  de  ces  dispositions  nouveliei 
pour  envoyer  une  expédition  qui  partit,  le  30  août»  deNsplis» 
sous  les  ordres  du  général  Filangieri.  La  citadelle  de  Messins  fat 
renforcé  et  ravitaillée  le  lendemain,  et»  le  Z  septembre ,  le  fin 
commença  contre  la  ville.  Les  rues  étaient  partout  dépavées  etba^ 
rieadéesi  les  maisons  démantelées»  et  l'enthousiasme  desSicilissi 
était  exalté  jusq'au  plus  sauvage  fanatisme.  La  lutte  paraiisett 
devoir  être  terrible.  Elle  le  fut  en  effet.  Le  feu  dura  jusqu'ae  8, 
de  plus  en  plus  nourri  du  côté  de  la  citadelle  »  s'affaiblissent  de 
plus  en  plus  du  côté  de  la  ville.  Dans  les  engagements  Mqnentsqoi 
eurent  lieu  pendant  ces  tristes  journées»  les  Siciliens  raontrèreat 
une  férocité  peu  commune.  Des  prisonniers  suisses  et  napolitaiae 
furent  coupés  par  morceaux ,  rôtis  et  mangés  par  ces  niséraUei 
cannibales. 

Le  e»  au  matin»  tandis  que  la  citadelle  rouvrait  le  flèu  pour  Ii 
quatrième  fois»  Teseadre  napolitaine  qui»  depuis  le  9  au  mit, 
itail  restée  mouiliée  à  Reggio»  appareillait  an  point  du  Joar  t( 
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jetait  6,000  hommes  de  troupes  à  Marco-Grosso,  dans  le  sod,  et 
i  demi -portée  da  canon  delà  citadelle* 

Le  débarquement  se  faisait  sans  difficulté,  appuyé  qu*il  était 
par  le  feu  soutenu  des  frégates  et  navires  à  vapeur,  et  les  troupes, 
se  développant ,  opéraient  un  mouvement  vers  la  gauche  pour 
cerner  la  ville,  couronner  les  hauteurs  et  prendre  les  forts  par 
derrière.  Le  mouvement  réussissait;  le  faubourg  attaqué  cédait 
peu  i  peu.  La  lutte  était  acharnée  et  sanglante;  mais  bientôt  les 
MessiDois,  manquant  de  chefs  et  d'ordres,  assaillis  ainsi  sur  plu- 
sieurs points  i  la  fois,  lâchaient  pied,  et,  vers  cinq  heures,  la  dé- 
route commençait.  Des  troupes  et  des  Gardes  nationaux,  les  uns 
eherchaient  un  refuge  à  bord  des  navires  étrangers  mouillés  en 
fade,  qui  furent  encombrés  en  un  instant  ;  les  autres  fuyaient 
daos  les  campagnes  :  il  ne  restait  sur  le  terrain  que  quelques 
hommes  dont  le  courage  désespéré  tenait  encore  contre  des  forces 
Vm  supérieures  et  prolongeait  une  résistance  inutile.  La  nuit 
suspendit  le  combat,  sans  faire  cesser  le  feu  de  la  citadelle. 

Le  8,  au  matin,  le  feu  avait  cessé  :  plus  de  dix  mille  familles 
siciliennes  s* étaient  réfugiées  à  bord  des  vaisseaux  flrançais  et  an- 
glais ;  de  nombreuses  familles  se  dirigeaient  vers  Tintérieur  de 
Tile,  et  Tarmée  napolitaine  était  à  terre,  maîtresse  de  la  ville,  ra- 
ngée plus  encore  par  ses  défenseurs  que  par  les  troupes  royales. 
Le  général  Filangieri  fut  aussi  humain  après  la  victoire  qu'il  avait 
été  éneipqne  dans  le  combat.  L'ordre  fut  rétabli  ;  le  feu  qui  dé- 
vorait la  ville  fut  rapidement  éteint,  et  les  pillards  qui  sacca- 
geaient les  propriétés  particulières  furent  vigoureusement  traqués. 
La  prise  de  Messine  donnait  aux  Napolitains  une  base  d'opéra- 
tions qui  ne  permettait  pas  aux  Siciliens  une  longue  résistance  : 
Meluua  se  rendit  presque  immédiatement.  Catane  ne  pouvait 
teuir  contre  une  colonne  expéditionnaire.  Dans  ces  circonstances, 
les  amiraux  Baudin,  pour  la  France,  et  Parker,  pour  la  Grande- 
Bretagne,  interposèrent  leur  médiation,  dont  le  résultat  fut  l'ao- 
ceptation  par  le  général  Filangieri  d'un  armistice  et  l'ouverture 
de  négociations  relatives  i  la  constitution  future  de  la  Sicile 
(16  septembre* 

La  conduite  du  gouvernement  français  dans  cette  malheureuse 
tflaire  fut  pldne  de  loyauté  et  d'humanité.  On  en  trouvera  la 
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preuve  dans  la  dépêche  suivante  de  l'amiral  Baudîn  i  M.  I^ayne* 
val,  contenae  dans  une  communication  au  prince  Gariali,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  : 


Naples,  le  10  septembre. 

Je  iii*empresse  de  vous  transmettre  on  extrait  de  la  lettre  de  raniral  Bi»ltt 
que  j*ai  reçue  hier  soir,  et  dont  j*ai  ea  Thooneur  de  tous  donner  lectare: 

A  Je  désire  particuli^emeat,  m'écrit  Kaminil,  faire  comprendre  angonvcn»' 
neat  Dapolitain  que  le  commandant  en  chef  des  forces  naYsles  françaises  b*a|as 
la  misFioti  de  s*opposer  à  la  réunion  de  la  Sicile  au  royaume  de  Naples,  «i& 
seuleoieni  d^examiner  si,  dans  le  cas  où  celte  rcuniou  aurait  lieu,  die  ae^'M* 
oomplirait  pas  à  des  conditions  et  par  des  actes  contraires  àlliamanité,  et  sièae 
nuisibles  aux  intérêts  du  roi  Ferdinand  luinnême  ;  car  si  toutes  les  villes  ^b 
Sicile  étaient  réduites  en  cendres  et  couvertes  de  morts,  cela  ne  ferait  qa'aagscB' 
ter  la  rage  des  survivant»  et  amasser  en  Europe  contre  le  roi  une  impopaian^ 
qui  pourrait  lui  devenir  fatale.  Dieu  m*est  témoin  qu'en  arrêtant  en  ce  sMBKit 
Us  progrès  de  Texpéditioii  contre  la  Sicile,  je  n*ai  ooUenient  eu  vie  de  Vempèéffi 
ni  de  causer  la  moindre  kumiltiaiou  au  gouvernement  napolitain   dont  je  respectr 
rindépendance;  loin  de  là,  je  souhaite  que  Ton  comprenne  bien  que  je  ne  fnput 
qu'une  mesure  provisoire,  en  attendant  la  décision  des  deux  gouverBenents,^«i 
d'un  commun  accord,  ont  ofTert  leur  médiation  officieuse  pour  assurer  lapsii 
de  ritalie.  Mon  respect  pour  le  gouvernement  napolitain  est  tel  que  je 
lui  laisser  à  lui-même  l'honneur  d'arrêter  les  progrès  des  calamités  qai 
cent  la  malheureuse  Sicile.  Les  ordres  que  j'envoie  au  commandant  de  lao- 
tien devant  Mesaine  seront  secrets,  et  eonnns  de  vous  aenl  et  de  Tanin^l 
Parker  ;  ils  ne  seront  rendus  k  leur  destination  quo  deoMin.  U  serait,  oe  ■* 
semble,  convenable ,  en  l'état  des  choses,  qu'aujourd'hui  même  le  goaterae- 
ment  adressât  an  général  en  chef  de  l'expédition  sicilienne  une  dépêche  1^ 
graphique  conçue  à  peu  prhê  en  ces  termes  t 

«  Bornea-vous  à  occuper  Messine;  suspendes  toutes  opérations  uitériewei'» 
annonces  votre  intention  à  ce  sujet  aux  commandants  des  forces  étraagirea  de» 
vaut  Messine.  » 

V  Si  le  gouvernement  napoliUin  adopte  ce  parti,  il  sauvera  la  fierté  et  les  sas- 
eeptîbilités  nationales  de  l'armée  d'expédition.  Il  pourra  épargner  à  la  Sidk 
et  à  lui-même  les  maux  incalculables  qui  résulteront  de  son  refus  de  s'anaa* 
ger,  et,  s'il  persiste  à  refuser  toute  possibilité  d'une  médiation  éventai  pv 
un  gouvernement  ami,  ma  résolution  d'arrêter  l'effusion  du  sang  n'en  lesin* 
pas  moins  entière. 

»   BA1IDI9.  * 

A  Rome,  l'anarchie  était  toujours  maitresae,  mm  s'tfùbli»^ 
sait  par  ses  propres  hésitations.  Le  mot  de  Répnbliqoe  o'élajt 
pas  encore  prononcé  et  la  faction  maninieiiDe  n'osait  encore  ré- 
véler ses  projets.  Ou  continuait  à  insulter  les  cardinaux  dans  les 
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rues,  maison  saluait  encore  le  Saint-Père  d'acclamations  enthou- 
siastes. Il  était  trop  tôt  pour  démasquer  les  intentions  révolution- 
naires. La  prorogation  des  Chambres  avait  comme  scindé  l'action 
continue  qui  ruinait  peu  à  peu  le  pouvoir.  Les  clubs  perdaient 
leur  autorité  et  n'agissaient  plus  que  dans  le  vide.  Deux  mois  de- 
raient  s'écouler  avant  la  réouverture  des  Chambres,  deux  mois  de 
gouvernement  sans  phrases  et  hors  de  la  pression  des  ambitieux 
delà  tribune.  Les  Sterbini,  les  Sturbinetii,  les  Canino  se  trou- 
vaient provisoirement  réduits  au  silence  et  ne  pouvaient  prêcher 
le  désordre  et  la  guerre  civile  que  dans  la  rue.  Dans  ces  circons* 
tances»  M.  le  comte  Rossi,  ex-ambassadeur  de  France»  fut  chargé 
de  former  un  nouveau  cabinet  (14  septembre).  Le  cardinal  So- 
glio  fut  nommé  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  do 
conseil  ;  M.  le  comte  Rossi,  ministre  de  l'intérieur  et  des  finan- 
ces par  intérim  ;  le  cardinal  Vizzardelli,  ministre  de  Tinstruction 
publique  ;  l'avocat  Cicognani,  ministre  de  grâce  et  de  justice  ;  le 
professeur  Montanari,  ministre  du  commerce  ;  Je  duc  de  Rignano, 
ministre  des  travaux  publics,  avec  l'intérim  de  la  guerre  ;  le  comte 
Guarini,  ministre  sans  portefeuille;  M.  Righetti,  substitut  pour 
les  finances. 

M.  le  comte  Rossi  apportait  au  gouvernement  temporel  de 
Romo  ce  qui  lui  avait  manqué  depuis  la  promulgation  du  Statuto^ 
une  haute  capacité  pratique.  Il  devait  trouver  des  difficultés  et 
des  dangers  sur  toute  sa  route,  des  ennemis  dans  tous  les  camps. 
Révolutionnaire  aux^yeux  des  conservateurs,  absolutiste  aux  yeux 
des  révolutionnaires,  étranger  po,ur  le  peuple,  et  c'est  là,  à  Rome» 
un  sujet  de  défiance  aussi  bien  qu'une  injure,  il  se  sentait  subi 
par  les  uns,  repoussé  par  les  autres.  Sa  grande  âme  ne  s'étonna 
point  de  ces  obstacles  si  divers,  et  il  entreprit  avec  un  dévoue- 
ment calme  et  énergique  la  restauration  de  Tautorilé  papale,  en 
même  temps  que  l'organisation  des  libertés  nouvelles. 

Les  fonctions  de  M.  Rossi  comme  ambassadeur  de  France  à 
Rome  avaient  cessé  avec  la  révolution  ;  mais  il  n'avait  pas  quitté 
Rome  après  février  ;  nommé  député  par  la  ville  de  Bologne,  il 
acceptait  aujourd'hui  la  rude  tâche  de  travailler  avec  Pie  IX  a 
tirer  l'ItaUe  de  l'effrayante  crise  dans  laquelle  elle  était  engagée* 
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Hais,  faDdis  qa'ane  partie  de  la  popalation  romaine  tonlait 
confier  la  solution  de  la  difficalté  austro-italienne  au  terrible  ha- 
sard des  batailles,  le  pape  refusait  obstinément  de  donner,  loi 
chef  d*une  religion  de  paix,  le  signal  d'une  résistance  impossi- 
ble, et  M.  Rossi,  comprenant  à  la  fois  le  caractère  mixte  du  chef 
de  la  catholicité,  I*a11ure  douteuse  de  Naples,  les  tiraillements 
de  Turin,  la  faiblesse  des  autres  États  italiens,  et  la  mnltiplicilé 
des  influences  et  des  partis  qui  se  disputaient  la  Péninsule  ainsi 
que  la  situation  délicate  de  rAutriche,  dont  la  vanité  nationale 
et  les  intérêts  étaient  engagés  dans  la  question,  M.  Rossi  cher- 
cha à  dissoudre  diplomatiquement,  et  dans  Tintérêt  de  tous,  cet 
amas  de  tempêtes  amoncelées  sur  la  Péninsule. 

La  querelle  suscitée  à  l'Autriche  par  l'insurrection  italienne 
et  par  Tambition  du  roi  de  Sardaigne  s'était  provisoirement 
dénouée  par  un  armistice  après  le  rude  échec  des  armes  pié- 
montalses.  La  médiation  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne 
avait  réussi  &  faire  conclure  cet  armistice ,  fixé  d'abord  à 
quarante-cinq  jours. 

La  position  était  aujourd'hui  bien  changée.  Selon  les  lois  de 
la  guerre.  S.  M.  Charles-Albert  ne  pouvait  réclamer  autre  chose 
que  l'intégrité  de  son  propre  royaume.  S'il  continuait  à  armer, 
à  réorganiser  ses  troupes,  n'était-il  pas  évident  que  l'armistice 
n'était  pour  lui  qu'un  mayen  de  recommencer  la  guerre.  Et,  i 
ce  compte,  les  concessions  de  l'Autriche  ne  devenaient-elles  pas 
plus  que  de  la  générosité?  Un  moment,  pendant  la  guerre,  TÂn- 
triche  avait  parue  décidée  à  accorder  au  Piémont  la  libre  pos- 
session de  la  Lombardie  jusqu'au  Mincio.  Au  moins  telle  arait 
été  l'ouverture  faite  par  le  ministre  anglais,  M.  Abercrombie, 
lorsque  déjà  l'armée  sarde  était  coupée  sur  le  Mincio.  Les  rapi- 
des succès  du  maréchal  de  Radetzky  l'avaient  fait  revenir  sor 
cette  concession  désormais  inutile,  et  aujourd'hui  le  général 
victorieux  pouvait  faire  à  ses  ennemis  de  dures  conditions.  A 
coup  sûr,  il  avait  au  moins  le  droit  de  prétendre  que  le  Taioco 
ne  profitât  pas  d'une  médiation  étrangère  pour  se  préparer  der- 
rière ses  frontières  inviolables  à  recommencer  la  lutte.  Le  droit 
et  la  loyauté  d'intention  parurent  placés  du  côté  de  l'Antricbe 
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dans  tma  déelarâtion  da  feld-mariehal  ds  Radettky  tar  Im  allai- 
md'Italie,  adressée  à  rAsaemblée  nationale  ,  en  date  du  11  tep* 

t6mbre. 


«  Ce  B'ett  poiot  en  eonquéranto  oa  en  oppreieenrt  que  none  nvene  tiré 
l'ipée  en  Lombnrdie  ;  nons  ne  Tavons  fait  qne  pour  défendre  netre  bon  droit. 
Riea  ne  noos  empêchait  de  dicter  k  notre  ennemi  la  paix  dans  m  propre  capi-> 
Ule  ;  maïs  nous  noua  sommes  arrêtés  dans  notre  marche  victorieuse  anx  confins 
de  notre  territoire. 

»  En  agissant  ainsi,  nous  avons  vovla  proaver  an  monde  entier,  et  même  à 
QM  ennemis,  qne  TAutricbe  n*a  pas  dans  le  succès  plus  de  modération  qne  de 
fermeté  dans  Tinfortune.  Nous  n'apportons  point  chez  les  peuples  le  despotisme 
de  roppressioUf  mais  la  liberté  ;  peut-être  plus  de  liberté  qu*i]sn*en  savent  sup* 
porter  pour  leur  propre  bien-être . 

9  L'influence  allemande  est  Irés-ancienne  dans  la  Lombardie;  cette  dernière 
>  m  constamment  un  fief  de  Fempire  allemand,  et  c'est  comme  tel  qu'elle  « 
pusé  en  la  possession  de  Tillnstre  dynastie  autrichienne. 

•  Bênoneer  à  noire  influence  eut  cette  contrée^  ce  teraii  commettre  une 

ireÂttùBj  non^euiemeni  contre  V Autriche,  mais  ew^ms  de  toute  PAiief 

^ftigne.  Je  vous  adresse  ces  paroles  à  vous,  Messieurs,  que  TAllemagne  a 

chargés  de  fonder  son  unité,  sa  position  dans  le  monde.  La  Lombardie  avait 

joni  d*ooe  prospérité  sans  égale,  il  en  était  de  même  de  Venise,  qui,  poussée 

neintenant  par  quelques  agitations  h  une  résistance  opiniâtre,  s'était  élevée  aoua 

ie  sceptre  da  l'Autriche,  lorsqu'on  nous  y  a  assaillis  an  milieu  de  la  paix,  avee 

voe  per6die  inouïe,  prêchant  contre  nous  une  véritable  croisade,  de  sorte  qne 

le  seul  nom  d'Allemand  suffisait  pour  attirer  des  traitements  ignominieux,  cruels 

et  barbares.  Notre  cause  était  tropjnste  ponr  que  Dieu  ne  l'eût  pas  fait  triom«-> 

pber.  Je  continue  à  compter  sur  cette  protection  divine  ;  je  compte  encore, 

pour  les  temps  futurs,  non-seulement  snr  les  sympathies  de  l'Allemagne,  mais 

for  son  aide  et  son  assistance  pour  le  cas  on  j'en  aurais  besoin,  car  je  ne  com- 

^fs  pas  id  exclusivement  ponr  l'Autriche,  nais  autant  pour  l'Allemagne  et 

n>D  honneur  blessé. 

»  Receves,  Messieurs,  de  même  que  tout  véritable  Allemand,  l'expressioa 
de  ma  vive  reconnaissance  ;  mes  paroles  doivent  gagner  en  portée  et  en  signi- 
&»tion  dans  la  ville  oà  les  empereurs  d* Allemagne  étaient  autrefois  eoa« 
roanés. 

»  Qnartier-général  de  Milan,  27  septembre. 

»  Db  Radbtixt,  feld-maréchal.  » 


n  y  a?ait  loin  de  1&  à  la  concession  de  la  ligne  du  Mineio,  et 
les  événements  de  la  guerre  araient  porté  rAulriche  à  on  point 
bien  éloigné  de  ce  moment  où  elle  commençait  presque  k 
borner  sa  domination  i  TAdige.  Selon  quelques-uns,  la  dépliH 
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rable  ioflueuoe  de  l'atopiste  Maxiioi,  meneur  caché  du  gouver- 
nement provisoire,  avait  seule  perdu  la  cause  de  i*IlaUe.  Secrète- 
ment affilié  au  parti  génois,  le  parti  mazzinien,  d'oii  était  sortie 
premièrement  la  fatale  idée  de  la  constituante,  avait  exercé  sa 
prépondérance  jusque  dans  les  conseils  de  S.  M.  sarde,  et  M.  Pa- 
relo,  minisire  des  affaires  étranger^  pendant  la  lutte,  n  avait 
Ait  connaître  au  roi  que  trop  tard  les  dépêches  de  rAutriche. 
A  des  ouvertures  pacifiques,  il  avait  même  répondu  qu'on  ne  trai- 
terait avec  TAutriche  que  lorsque  les  troupes  auraient  évacué 
non-seulement  la  Vériétie>  mais  encore  le  Tyrol  et  Trieste.  Aiiui 
entouré  de  traîtres  ou  d^incapables ,  le  royal  soldat  avait  dû 
succomber. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  dans  les  faits  que  s'était  opérée  one 
révolution  aussi  radicale  ,  c'était  encore  dans  les  idées  de  l'Italie. 
Le  lendemain  de  la  défaite,  le  découragement  le  plus  profood 
s'empara  de  tous  les  esprits.  Pendant  que ,  seul ,  Charles- 
Albert,  avec  une  patiente  énergie,  reconstruisait  son  armée, 
l'Italie,  cédant  au  désespoir,  se  retournait  vers  cette  France  qu'elle 
avait  dédaignée,  qu'elle  avait  souvent  insultée  pendant  ses  pre- 
miers succès.  Vltalift  fara  da  ««,  celte  jactance  si  mal  justifiée 
par  les  faits,  était  remplacée  aujourd'hui  par  un  sentiment  pifls 
juste  d'humilité.  Des  envoyés  lombards  venaient  implorer  do 
gouvernement  français  l'intervention  de  la  France.  Toute  l'Italie 
tournait  les  yeux  vers  l'armée  des  Alpes,  persuadée  qu'au  premier 
désir  cette  belle  armée  se  mettrait  à  la  disposition  de  l'uoité  ita- 
lienne. Le  général  Cavaignac  eut  assez  de  sens  et  d'énergie  pour 
se  refusera  compromettre  la  paix  du  monde,  et  le  rôle  honorable 
de  sa  diplomatie  se  borna  à  une  médiation  amiable. 

Cependant,  sous  Taclion  d'une  main  sage  et  ferme,  l'état  ma- 
tériel et  moral  du  Piémont  s'améliorait  de  jour  en  jour.  La 
nation  comprenait  de  mieux  en  mieux  quelles  idées  et  queb 
hommes  avaient  réduit  son  brave  chef  à  l'impuissance.  Pourlaot 
le  parti  radical  s'agitait  de  nouveau  :  mais  le  bon  sens  populaire 
s'en  défiait  à  juste  titre.  L'abbé  Gioberti,  ambitieux  tribun  qui 
n'avait  cessé  de  prêcher  la  guerre  sainte  au  milieu  des  huées  et 
des  sifflets  d'une  multitude  désabusée,  n'arrivait  que  difiiciie- 
ment  à  la  Chambre.  Un  seul  des  noms  patronés  hautement  par 
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l'opposition  remportait  la  victoire  dans  les  élections  nonvelles  : 
mais  ce  nom  avait  une  signification  fâcheuse.  G*était  celai  d'un 
partisan  célèbre,  ancien  chef  de  guérillas  dans  la  guerre  entre 
Montevideo  et  Buenos-Ayres,  Garibaldi.  Ce  condottiere  avait  été 
malheureusement  admis  comme  général  dans  Tarmée  sarde,  et, 
après  la  retraite  de  Milan,  il  avait  quitté  Arona  avec  sa  troupe,  en 
imposant  auparavant  à  cette  petite  ville   une  contribution  de 
7,000  fr.  j  et  en  s*emparant  de  vive  force  de  deux  bateaux  à 
vapeur  et  de  plusieurs  barques  qui  se  trouvaient  dans  le  port, 
li  s'était  porté  ensuite  sur  la  rive  lombarde  du  lac  Majeur,  où, 
après  avoir  encore  mis  à  contribution  les  pauvres  populations 
de  ces  contrées,  il  avait  publié  un  manifeste  par  lequel  il  pro- 
clamait la  République,  déversait  sur  Charles-Albert  une  accusa- 
tion de  trahison,  et  calomniait  indignement  Farmée  piémon- 
laise.  Voilà  Thomme  que  le  Parlement  piémontais  allait  avoir  à 
recevoir  dans  son  sein,  si  toutefois  il  pouvait  se  résoudre  à 
saoctionner  un  pareil  choix. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  la  nouvelle  d'une  seconde  ré- 
t'olulion  à  Vienne  (1),  survenue  le  6  octobre,  et  qui  semblait  de« 
voir  accomplir  la  dissolution  de  Templre  autrichien,  vint  donner 
une  singulière  recrudescence  à  Pesprit  italien. 

La  Hongrie  se  prononçait  contre  TAutriche,  et  non-seulement 
la  latte  qui  allait  sortir  de  cette  situation  nouvelle  serait  formi- 
dable pour  TEmpire,  mais  il  paraissait  encore  impossible  qu'il 
put  soutenir  à  la  fois  une  guerre  ten-ible  dans  son  propre  sein, 
tout  en  continuant  de  comprimer  les  populations  italiennes. 
Quelques  désertions,  quelques  séditions  partielles  des  troupes 
hongroises  en  Italie  ne  firent  que  confirmer  ces  espérances. 

A  Turin,  à  Gênes,  à  Livourne,  à  Florence,  le  cri  de  guerre 
retentit  de  nouveau.  Les  radicaux,  tout  à  l'heure  abattus  par 
la  défaite,  trouvèrent  dans  ces  événements  un  prétexte  à  des 
déclamations  patriotiques.  A  Florence  et  à  Livourne,  les  ambi- 
tieux saisirent  cette  occasion  d'agiter  le  peuple  pour  monter  au 
pouvoir.  Les  Guerrazzi,  les  Montanelli,  ce  dernier  devenu  gou- 
verneur de  Livourne,  fomentèrent  des  séditions  dont  le  but . 

'v  t)  Voyez  pliu  haat  AHemagnt^  qavtrième  partie. 
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caché  était  toujours  le  renversement  du  ministère  et  ii  com- 
pétition du  pouYoic.  Ils  réclamaient  ou  faisaient  réclamer  par 
quelques  centaines  de  factieux,  décorés  da  nom  de  peuple,  l'ar- 
mement des  masses,  la  nomination  d*une  Constitoante  et  r<N^ 
ganisation  d*une  guerre  nationale.  La  grande  miqorité  de  li 
nation  toscane,  fidèle  i  son  roi,  ne  voyait  qu'avec  dégoût  ces 
honteuses  menées,  mais  ne  se  sentait  pas  Ténergie  nécessaire 
pour  résister  à  une  troupe  d'agitateurs  vulgaires.  Quelques-nns 
allaient  jusqu'à  désirer  le  succès  momentané  d'intrigants  qui 
donneraient  en.  passant  au  pouvoir  la  juste  mesure  de  leurs 
intentions  et  de  leurs  talents.  On  excitait  secrètement  le  grand- 
duc  à  leur  abandonner  pour  quelque  temps  la  place.  Ces  dispo- 
sitions diverses  amenèrent  le  triomphe  du  parti  radical.  U 
16  octobre,  un  nouveau  ministère  fut  formé  sous  la  présidence 
de  M.  NicoUni.  M.  Maioni  était  appelé  aux  travaux  publics;  à 
rinstruction   publique,  M.    le  professeur  Pigli;  à  la  justice, 
M.  Guidi  Bantani  ;  aux  finances,  M.  Fanzi  ;  à  la  guerre,  M.  Ma- 
riano  Bugala  ;  les  deux  agitateurs  Gnerrazi  et  Montanelli  arri- 
vaient enfin,  le  premier  à  l'intérieur,  le  second  aux  affaires 
étrangères.  Le  ministère  Capponi  ne  se>etirait  pas  même  devant 
un  échec,  il  venait  d'obtenir  un  vote  de  confiance  au  conseil 
général,  et  il  se  sentait  soutenu  par  la  presque  unanimité  de 
la  représentation  nationale.  Le  nouveau  ministère  ne  fut  ofiieiei* 
lement  constitué  que  le  26  octobre ,  avec  quelques  modifications 
dans  les  noms  les  moins  importants.  La  crise  avait  duré  doute 
jours,  pendant  lesquels  le  parti  radical  ne  cessa  de  peser  par 
menace  et  par  intimidation  sur  la  volonté  du  grand-duc. 

Si  le  parti  de  la  guerre  remportait  la  victoire  à  Florence,  il 
s^gitait aussi  à  Turin  ;  mais  là,  au  moins,  il  était  contenu  parie 
bon  sens  de  la  nation  et  par  l'énergie  du  GouvememenL  Le  19 
octobre,  le  Parlement,  prorogé  depuis  quelque  temps,  rouvrit 
ses  séances.  Le  ministère  avait  à  présenter  le  compte-rendo 
de  ses  actes  pendant  la  dictature  qui  lui  avait  été  dévolue  i  la 
suite  des  désastres  de  la  dernière  campagne.  Mais  la  question 
principale  à  débattre  était  celle  de  Tarmistice  et  de  la  médiation» 
celle  de  la  paix  et  de  la  guerre.  Les  bases  des  piopositioos  faites 
par  l'Angleterre  et  la  France  n'étaient  pas  encore  acceptées  pai 
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TAotriehr,  et,  après  deut  mois  de  discussions  diplomatiques,  ôM 
D'était  pas  même  encore  contenu  du  lieu  où  se  tiendrait  le  o6tt- 
grès.  L'armistice  était  prolongé  de  hait  jours  en  boit  jours  :  si- 
loation  proTÎsoire  aussi  pénible  que  dangereuse.  Le  général  Per* 
rone,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil, 
et  le  général  Dabormida,  ministre  de  la  guerre,  exposèrent  là 
sitoation  sans  phrases,  et  sommèrent  les  oratenrs  de  f'oppoaition 
it  déclarer  s*ils  Tonlalent  voter  la  reprise  immédiate  des  hosti* 
/ités.  Aucun  d'eux  n'osa  s'engager  d'une  manière  aussi  décisite^ 
et  ils  restèrent  dans  les  généralités.  Le  général  Dabormida  fit, 
avec  une  extrême  franchise,  Texposé  de  l*état  moral  de  Tarmée. 
n  ne  craignit  pas  de  faire  toucher  du  doigt  les  vices  d*organisa* 
tion  des  troupes  piémontaises ,  et  expliqua  ainsi  les  derniers 
fehecs  éprouvés  sur  le  Mincio.  Pour  répondre  à  des  faits.  Top- 
position  n'avait  que  des  mots.  Elle  fit,  par  la  bouche  de  l'avocal 
Brofferio,  un  appel  à  toutes  les  passions  populaires.  Celui^i  alla 
jusqu'à  insulter  les  deux  puissances  médiatrices,  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,   et   ne   vit    d'appui  pour  Tunité  italienne 
que  sur  la  démagogie  allemande.  H.  Ralazzi,  député  de  Topposi- 
îion  et  ancien  ministre,  proposa  la  création  d'une  commission 
chargée  d'examiner  les  actes  du  ministère,  l'état  moral  de  l'ar- 
mée, et  de  prendre  conuaissance  des  raisons  qui  pourraient  pof* 
ter  le  Gouvernement  à  retarder  encore  la  dénonciation  de  l'ar- 
mistice, fixant  le  terme  de  six  jours  pour  la  reprise  des  hostilités. 
Cet  amendement  fut  accueilli  par  des  acclamations  prolongées  de 
la  galerie  publique,  et  l'abbé  Gioberti,  président  de  l'assemblée, 
encouragea  ces  manifestations  antiparlementaires. 

M.  Gioberti  prétendit  que,  dans  les  pays  vraiment  parle- 
nientaires,  les  applaudissements  du  peuple  sont  permis,  et  qu'il 
0D  doit  être  ainsi  chez  toute  nation  libre.  Malgré  cette  fâcheuse 
attitude,  malgré  les  déclamations  des  radicaux,  Tamendement  de 
MM»  Brofferio  et  Ratazzi  fut  rejeté  par  122  voix  contre  15. 
L'amendement  ministériel,  impliquant  un  vote  de  confiance  pour 
le  cabinet,  obtînt,  au  contraire,  la  majorité  par  77  boules  blan- 
ches contre  58  boules  noires  (21  octobre). 

Par  ce  vote  le  ministère  se  trouveiait  momentanément  raffer- 
mi, mais  l'opposition  ne  négligea  aucune  occasion  d'entraver  sa 
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marche  par  des  subtilités  parlementaires,  par  des  marches  et 
contre-marches,  par  des  propositions  d'enquête.  Les  Brofferio, 
les  Ratazzi,  lesBuffa,  les  Valerio,  les  Sinci,  secondés  par  rimpar- 
tialité  suspecte  du  président  Gioberti,  continuaient  une  iolte 
de  tous  les  insunts  qui  ne  devait  avoir  pour  eui  qu'un  terme, 
la  conquête  du  pouvoir. 

A  Florence,  la  victoire  des  factieux  attirait  tous  les  éléments 
révolutionnaires  de  l'Italie.  Les  Mazzini,  les  Garibaldi  accouraient 
pour  exploiter  au  profit  de  Tidée  démagogique  le  triomphe  de 
quelques  intrigants.  -  On  organisait  des  manifestations  poar 
arracher  violemment  au  grand-duc  le  suffrage  universel.  Mais  ce 
fut  sur  un  point  ob  on  ne  l'attendait  pas  qu'éclata  en  Italie  le  se- 
cond orage  qui  devait  la  désoler  une  fois  encore. 

Il  n'y  avait  pas  encore  deux  mois  que  M.  Rossi  conduisait  les 
affaires  du  Saint-Siège  constitutionnel,  et  déjà  se  faisaient  sentir 
dans  les  États-Romains  les  effets  de  sa  ferme  prévoyance.  Il  avait 
su  obtenir  du  clergé  un  don  gratuit  de  4  millions  de  piastres,  en- 
viron 26  millions  de  France.  Aidé  du  général  Zucchi,  devenu 
ministre  de  la  guerre,  il  réorganisait  Tadministration  et  en  ré- 
formait les  vieux  abus.  Non  seulem'ent  il  travaillait  à  cette  réor- 
ganisation civile  de  l'État  romain,  mais  afin  de  préparer  forte- 
ment Tindépendance  territoriale  de  l'Italie,  il  négociait  à  Turin,  à 
Florence,  à  Naples  une  confédération  qui  unit  ensemble  les 
États  italiens,  fixât  leurs  rapports  en  temps  de  paix,  détermi- 
nit  leurs  contingents  militaires  en  cas  de  guerre.  Le  i  5  no- 
vembre, M.  Rossi  (i)  devait  exposer  ses  projets  à  la  chambre 
des  députés  romains. 

Dans  le  discours  qu'il  y  devait  prononcer,  après  avoir 
rappelé  en  termes  magnifiques  la  révolution  libérale  com- 
mencée par  Pie  IX ,  il  disait  ;  a  En  quelques  mois  S.  S.  a 
accompli  d'elle-même  une  œuvre  qui  aurait  suffi  à  la  gloire 
d'un  long  règne,  et  a  donné  aux  chefs  des  nations  les  plus 
nobles  exemples  de  sagesse  civile.  L^histoire,  impartiale  et  véri- 
dique,  répétera,  et  à  bon  droit,  en  racontant  les  actes  de  ce  pon- 


(1)  Nous  avons  empranté  qodqoea-uns  des  pwsages  qui  svîvoBt  à  radmMbU 
élogo  deM.  Roisi  par  M.  Migoet. 
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tificat^  que  TÉglise,  inébranlable  sur  les  fondemeato  divins  et 
iolleiibles  de  la  sainteté  de  ses  dogmes,  comprend  et  seconde 
lOQJoare  avec  une  admirable  prudence  les  bonnêtes  cbangements 
des  choses  de  la  terre,  et  les  mouvements  que  la  Providence 
imprime  à  la  vie  des  peuples.» 

Ce  discours  ne  fut  pas  prononcé.  La  faction  violente  qui 
avait  déjà  désuni  l'Italie  allait  achever  de  la  perdre.  Elle  vit  un 
obstacle  à  ses  desseins  dans  le  ministre  habile  de  Pie  IX.  Elle 
s'attacha  à  le  rendre  suspect  auprès  du  parti  national  comme  un 
étranger,  tandis  qu'on  le  décriait  auprès  du  peuple  comme  un 
hérétique,  et  il  fut  résolu  ensuite  de  se  défaire  de  lui.  Le  15  no- 
vembre» jour  même  où  M.  Rossi  devait  paraître  à  rAssemblée 
des  députés,  dans  le  palais  de  la  Chancellerie,  fut  marqué  pour 
Teiécution  du  complot. 

Les  projets  sinistres  des  partis  ne  restent  jamais  entièrement 
mystérieux  :  la  timidité  les  divulgue,  et  Torgueil  les  annonce. 
Ce  jour  fatal,  M.  Rossi  fut  averti  quatre  fois,  il  se  rendit  néan« 
moins  uà  la  fatalité  de  sa  situation  l'appelait. 

Arrivé  sur  la  place  du  palais,  que  semblent  protéger  deux 
bataillons  de  la  Garde  civique,  il  entend  sortir  de  la  foule  des 
cris  qui  n'ont  pas  le  pouvoir  de  l'agiter,  et  qui  le  font  dédai- 
gneusement sourire.  Il  s'avance  jusque  sous  le  pérystile  de  la 
Chancellerie  d'un  pas  ferme  et  avec  un  visage  calme.  C'est  la 
que  les  conjurés  l'attendaient,  les  uns  sous  la  colonnade  qu'il  de* 
vait  traverser,  les  autres  sur  les  marches  de  l'escalier  par  où  il 
devait  monter  dans  la  sall&  où  siégeaient  les  députés  déjà  réunis. 
En  le  Toynnt,  les  premiers  se  serrent  autour  de  lui  et  les  se- 
conds s'avancent  à  sa  rencontre.  Entouré  de  ses  ennemis , 
M.  Rossi,  sans  se  troubler,  cherche  à  se  frayer  un  passage  au 
milieu  d'eux.  C'est  alors  qu'avec  une  horrible  habileté  et  pour 
faciliter  au  meurtrier  des  coups  plus  sûrs,  Tun  des  conjurés  le 
touche  brusquement  à  Tépaule  ;  et  tandis  que  l'infortuné  M.  Rossi 
se  retourne  vers  lui  avec  toute  la  fierté  de  son  regard  et  l'assu- 
rance de  son  courage,  il  tend  le  cou  au  meurtrier,  qui  lui  enfonce 
un  poignard  dans  la  gorge  et  le  frappe  mortellement. 

Ce  crime,  auquel  la  Garde  civique  assista  pour  ainsi  dire 
sans  rempêcher,  que  les  députés  apprirent  sans  s'émouvoir,  ne 
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resta  pas  lealament  impuni,  il  fut  loué.  Le  parti  qui  ravait  hit 
eommettre  osa  i'aTOuer,  et  8e  hâta  de  s'en  servir* 

La  foule,  assemblée  sur  la  piaee  de  la  Canc$llaria^  apprit,  tout 
au  moins  avec  indifférence,  ce  qai  venait  de  se  passer*  Quinti 
la  chambre,  elle  conlinua  sa  séance  !  Le  corps  diplomatiqas  pro- 
testa par  sa  retraite  contre  cette  ignoble  impassibilité.  On  lit  le 
procès-verbal  de  la  dernière  séance,  puis,  après  Tappel  nomiDal) 
comme  plusieurs  députés  avaient  quitté  la  salle,  le  président  dé- 
dara  que  la  chambre  n'était  pas  en  nombre  pour  délibéreri  et 
chacun  se  retira. 

Le  soir,  il  y  eut  des  maisons  où  Ton  dansa  en  signe  de  joie  ! 
Une  centaine  de  meneurs  parcoururent  la  ville  arec  un  drapeau 
et  des  torches,  poussant  les  cris  les  plus  horribles  ;  ils  poussè- 
rent la  lâcheté  jusqu'à  aller  siffler  sous  les  fenêtres  de  la  maison 
oà  habitait  M.  Rossi;  puis,  ils  fraternisèrent  avec  toutes  les 
troupes ,  carabiniers,  dragons,  etc.  Chaque  caserne  envoya  aoe 
députation  qui  se  joignit  à  eux.  Ces  scènes  honteuses  se  termi* 
nèrent  par  des  vivats  et  des  applaudissements  sous  les  fenêtres 
de  rhdtel  ou  était  descendu  le  chef  radical  Galetti.  On  chantait 
entre  autres  un  hymne  patriotique  dans  lequel  on  a\'ait  substitué 
aux  moitBandiera  sacra  les  mots  de  sacro  pugnale  (poignard sacré). 

Etait-il  digne  de  la  liberté  le  peuple  qui,  conduit  par  quel- 
ques démagogues,  laissait  commettre  et  approuvait  des  erimes 
aussi  exécrables? 

M.  Rossi  était  à  lui  seul  tout  le  Gouvernement  de  Rome.  Cet 
assassinat  n'était  donc  pas  seulement  la  mort  d'un  homme  illus- 
tre :  c'était  aussi  un  événement  qui  ouvrait  pour  la  papauté  et 
pour  l'Italie  tout  entière  une  ère  de  périls.  La  démagogie  avait 
craint  de  voir  le  ministre  éminent  fonder  la  liberté  constitutios- 
nelle  de  l'Italie.  Il  lui  avait  paru  plus  facile  de  triompher  parle 
poignard  que  par  les  idées  ;  elle  s'était  ainsi  jugée  elle-même. 

Pourquoi  s'était  commis  le  crime  ?  Les  suites  allaient  le  mon- 
trer. Le  I&,  on  ameuta  quelques  centaines  d*oisifs,  et  les  anas- 
sins  se  portèrent  au  Quirinal  pour  présenter  les  demandes  sui- 
vantes :  promulgation  de  la  nationalité  italienne  :  convocaiion 
d'une  constituante  ;  déclaration  de  guerre  à  PÂutriche;  ministère 
oompoeé  de  MM.  Mamiani,  Sterbini,  Campello,  Saltcetti,  Fus- 
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coDi,  Lunati,  Sereni   et  Foletti.  Telle  était  la  politique,  tels 
étaient  les  chefs  des  bra?os  italiens  rassemblés  dans  Rome  ! 

Une  dépntation  de  la  chambre  des  députés  accompagnait  les 
pétitionnaires,  partis  pour  violenter  le  Saint-Père.  L'avocat  Ga- 
letti  et  les  affidés  d'un  clnb  nommé  le  Cercle  populaire  avaient 
arrangé  à  l'avance  une  mise  en  scène  révolutionnaire.  On  comptait 
sarla  résistance  du  pape.  Pie  IX  se  refusa,  en  effet,  à  sanctionner 
sa  déchéance.  Alors  une  collision  fut  ménagée  entre  les  pins 
avancés  et  quelques  Suisses  qui  gardaient  le  Quirinal.  Deux  on 
trois  coups  de  feu  furent  échangés.  Aussitôt,  comme  sur  un  signal 
convenu,  les  cris  :  Aux  armes!  retentissent.  La  place  se  vide  pour 
un  moment,  mais  pour  se  remplir  de  nouveau  d'hommes  armés. 
Quatre  à  cinq  mille  hommes  se  mettent  en  devoir  d'attaquer  le 
palais  pontiûcal  qui  ne  renferme  pas  même  cinquante  défenseurs. 
On  élève  sur  la  place  des  barricades  contre  un  ennemi  invisible 
et  pour  le  seul  plaisir  d'en  construire.  Enfin,  on  amène  de 
rarliilerie  comme  pour  réduire  une  forteresse. 

Pendant  que  la  pièce  de  canon  nommée  le  Saint-Pierre  était 
braquée  contre  le  palais  de  Monte-Cavalto,  le  Saint-Père,  seul 
dans  son  jardin,  son  crucifix  à  la  main,  demandait  à  Dieu  de  di- 
riger sa  conduite;  on  lui  annonça  l'arrivée  du  corps  diplomatique 
qui  venait  se  serrer  autour  de  lui,  et  qu'il  reçut  avec  son  calme  et 
sa  courtoisie  ordinaires. 

Cependant  l'attaque  commence.  Les  Suisses  ferment  les 
portes,  quelques  coups  de  feu  tirés  des  fenêtres  blessent, 
dit-on,  cfnq  ou  six  personnes;  on  incendie  l'une  des  portes  du 
palais  dans  la  partie  supérieure.  Au-dessus  de  cette  porte  logeait 
l'un  des  hommes  les  plus  savants  de  l'Europe  dans  les  langues 
anciennes,  monsignor  Palma  ;  il  veut  se  retirer  et  se  lève  en  ra-* 
massant  quelques  papiers  ;  une  balle,  partie  d'un  clocher  voisin 
où  quelque  brigand  s'était  blotti,  vient  le  frapper  et  le  tue.  Aus- 
sitôt, on  répand  dans  le  peuple  qu'un  prélat,  deux  pistolets  au 
poing,  a  tiré  sur  les  assaillants.  La  fureur  redouble;  c'est  au 
moment  où  la  crise  devient  le  plus  périlleuse  que  l'ambassadeur 
d'Espagne,  M.  Martinez  de  la  Rosa,  prend  l'initiative  au  nom 
de  la  vieille  Espagne  catholique,  et  offre  au  Saint-Père,  au  nom 
de  sa  souveraine,  un  navire  faisant  voile  pour  l'Espagne,  et  tons 
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les  secours  nécessaires.  «Moi,  dit  l*ainbassadeur  deURipiH 
blique  française,  M.  le  duc  d*Harcoart,  je  n'ai  pas  d'instruciions 
semblabiesy  mais  je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  si  j'offre  an 
Saint-Père  mon  assistance  pour  protéger  et  assurer  sa  re- 
traite. B 

c  Vous  le  voyez,  dit  le  pape  aui  ambassadeurs,  tout  est  impos- 
sible. »  On  présente  alors  au  pape  une  liste  de  oouveaui  minis- 
tres dont  il  parcourt  les  noms,  a  Je  ne  puis  signer  cela  !  s'écrie- 
t-ii  ;  c'est  contre  ma  conscience,  m 

Cependant  la  foule  augmente,  le  danger  s'accroît  ;  on  demande 
à  grands  cris  la  tête  du  cardinal  Saglio  et  celle  du  cardiaal 
Antonelli. 

Enfin,  vers  sept  beures,  la  signature  est  accordée.  Rome  s'illu- 
mine alors,  et  le  peuple  va  criant  à  travers  les  rues  :  Le  touvt- 
rain  nous  a  donné  la  Républiqw  ! 

Les  ministres  dont  on  avait  arraché  la  nomination  au  souve- 
rain pontife,  étaient  MM.  Mamiani,  aux  affaires  étrangères  ;  Ga- 
letti,  à  l'intérieur  ;  Sterbini,  au  commerce  ;  Campello,  a  la 
guerre  ;  Lunati,  aux  finances;  Sereni,  à  la  justice  ;  Rosmioi,  i 
l'instruction  publique,  avec  la  présidence.  Ce  dernier,  le  seal 
ecclésiastique  du  ministère  insurrectionnel,  eut  la  pudeur  de 
refuser  ce  rôle  qu'accepta  monsignor  Muuarelli. 

A  compter  de  ce  jour,  le  Saint-Père  resta  prisonnier  dans  sos 
palais  du  Quirinal,  ne  prenant  aucune  part  aux  actes  du  parti 
violcDt  qui  prétendait  gouverner  sous  son  nom.  Les  meneurs  de 
la  démagogie  reculaient  eux-mêmes  épouvantés  devant  les  der- 
nières conséquences  de  leurs  crimes,  la  déchéance  du  Saint-Père 
et  la  proclamation  de  la  République.  Quelques*-un8  commeo- 
çaient  à  comprendre  qu'il  pouvait  être  bon  de  conserver  i  Pie  II 
une  ombre  de  pouvoir,  afin  de  lui  faire  sanctionner  les  mesures 
ardemment  souhaitées  par  le  parti  démocratique,  celle  entre 
antres  par  laquelle  il  commence  son  action  dans  les  pays  qu'il  en- 
vahit, la  spoliation  des  biens  du  clergé.  Aussi,  dans  la  chambre 
des  députés,  M.  Potentiani  demanda-t-il,  par  une  proposition 
spéciale,  qu'une  députation  fût  envoyée  au  pape  pour  l'assurer 
de  la  fidélité  des  représentants.  Un  homme  paria  violemmesl 
contre  cette  proposition  ;  cet  homme,  curieux  de  se  distio^aer 
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parioi  les  démagogues  ameutés  contre  le  chef  de  la  chrétienté, 

s'appelait  Bonaparte-Canino. 
Ifaifl  déjà  les  pouvoirs  officiels  et  légaux  n^existaient  plus  que 

de  nom  ;  les  deux  chambres,  dont  le  lâche  silence  avait  approuvé 
i'assassinat  et  Tinsurrection,  n'existaient  plus  que  de  nom  ;  le 
miaislère  lui-même  se  sentait  déjà  dépassé.  Un  pouvoir  occulte 
pesait  sur  Rome  et  le  gouvernait  au  nom  du  peuple  :  c'était  le 
Cercle  populaire.  Sur  ses  ordres»  des  manifestations  incessantes 
troablaient  les  rues  et  inquiétaient  la  population  paisible;  des 
affiches  incendiaires  remuaient  les  passions  les  plus  ardentes  : 
devant  ses  menaces  tous  les  cardinaux  étaient  forcés  à  la  fuite,  et 
leur  fuite  était  regardée  comme  un  crime.  Quelques  centaines  de 
bandits,  afQliés  au  Cercle  jpopulaire,  arrachaient  à  toute  heure  des 
destitutions  ou  des  décrets  au  faible  ministère  qui  avait  cru  pou- 
voir éteindre  cet  incendie  allumé  de  ses  propres  mains.  Le  nom 
sinistre  de  Garibaldi,  ce  condottiere  qui  trahissait  naguères  et 
rançonnait  tout  à  la  fois  le  Piémont  et  la  Lombardie>  ce  nom, 
précurseur  de  la  violence  et  de  Tanarchie,  était  dans  toutes  les 
bouches.  On  disait  que  cet  aventurier  s'approchait  de  Ravenne 
avec  une  légion  de  gens  de  son  espèce,  ramassés  dans  Técume  de 
Livoorne  et  de  Gênes,  sous  prétexte  de  défendre  Venise.  Le  vrai 
peuple  de  Rome  s'associait  par  sa  honteuse  indolence  a  toutes 
ces  menées  sanglantes.  Flatté,  nourri  dans  l'oisiveté  par  ses  nou- 
veaux chefs,  heureux  comme  un  enfant  de  porter  des  armes  dont 
il  n'aurait  su  ni  osé  se  servir,  ce  peuple  se  laissait  entraîner,  sans 
Je  comprendre,  sur  la  pente  de  l'anarchie. 

Cette  situation  sans  issue  compromettait  inutilement  l'autorité 
papale  et  exposait  la  personne  même  du  Saint-Père  à  des  dangers 
sérieux  :  les  assassins  de  H.  Rossi,  les  agresseurs  de  Monte-Ca- 
vallo  avaient  assez  prouvé  qu^ils  osaient  tout.  L'ambassadeur  de 
France,  H.  le  ducd'Harcourt,  le  ministre  de  Bavière,  M.  le  comte 
de  Spaur  et  M.  d'Arnao,  premier  secrétaire  de  la  légation  d*£s- 
pagne,  favorisèrent  l'évasion  de  Sa  Sainteté  qui,  le  23  novembre, 
dut  s'échapper  furtivement  de  son  palais  et  se  réfugier  à  Gaête. 
Là,  du  moins.  Pie  IX  devait  trouver  dans  S.  A.  le  roi  de  Naples 
un  zélé  défenseur ,  et  dans  les  vœux  respectueux  du  monde  ca- 
tholique une  consolation  des  crimes  de  Rome. 
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La  Tille  fut  frappée  de  stupeur  et  d*inquiétade  par  ce  dé* 
part  inattendu.  Ladémogagie  livrée  à  elle-même  ne  ntait  pas 
même  encore  ce  qu*e11e  allait  Touloir,  ce  qu'elle  allait  oser. 
L*ordre  public  ne  fut  pas  troublé,  mais  Taccablaute  responsa- 
bilité de  la  situation  nouTclie  se  fit  sentir  aux  meneurs  de  la  po- 
pulace. 

De  Gaëte  était  partie,  le  27,  une  protestation  rédigée  en  cofi* 
sisloire  secret.  Cette  pièce  donnait  la  composition  d*une  eommih 
tion  executive,  à  laquelle  le  Saint-Père  remettait,  jusqu'à  déci- 
sion ultérieure,  Tadministration  de  ses  États,  et  dont  les  membres 
étaient  :  le  cardinal  Gastracane  ;  monsignor  Roberti  ;  le  prioee 
de  BoTiano  ;  le  prince  Barberini  ;  le  marquis  Bevilacqna,  dépoté 
de  Bologne  ;  le  marquis  Ricci  et  le  général  Zucchi.  La  chambre 
et  le  ministère  parèrent  ce  coup  par  une  fin  de  non  reeetoir  et 
déclarèrent  apocryphe  le  décret  pontifical. 

Le  parti  ultra-démocratique  s*agitait  cependant  et  inclinait  de 
plus  en  plus  vers  la  formation  d'un  Gouvernement  profisoire. 
Une  députation  avait  été  envoyée  vers  le  souverain  pontife  poar 
rengager  à  revenir  à  Rome.  Cette  députation  fut  retenue  i  Po^ 
tella,  sur  la  frontière  du  royaume  de  Naples,  et,  de  là,  dut  ré- 
trograder  surTerracine.  On  demandait  le  retour  de  Pie  IX  après 
l'avoir  assiégé  à  coups  de  fusil  dans  son  palais,  après  l'avoir  dé* 
tr^né  de  fait  et  forcé  à  fuir  une  prison  outrageante.  C'est  qQ*0D 
voulait  obtenir,  par  sa  présence,  une  sanction  apparente  à  des 
actes  coupables  et  qu'on  commençait  à  craindre  FattiUide  des 
provinces.  Le  retour  de  la  députation  exaspéra  les  menenrs.  Le 
Cercle  populaire,  véritable  maître  de  Rome  bien  plus  que  le  mi* 
nistère  Mamiani  et  que  les  deux  chambres,  formula,  le  S  décem* 
bre,  une  adresse  violente  dans  laquelle  il  demandait  que  troif 
on  cinq  patriotes  fussent  investis  du  pouvoir  exécutif.  Les  lli- 
miani,  les  Sterbini  hésitaient,  cherchant  à  conserver  un  pied 
dans  la  légalité,  un  autre  dans  l'anarchie.  Mais  i  ce  jeu  impos- 
sible,  leur  popularité  se  perdait  et  les  meneurs  de  quelques  mi)* 
liers  de  bandits  de  tous  les  pays  qui  composaient  le  prétendu 
peuple  de  Rome  commençaient  à  accuser  de  roodérantisme 
les  libéraux  de  la  veille.  Il  fallut  céder  à  la  pression  de  h 
phalange  démagogique,  et,  le  11  déœmbre,  les  deox  chambre» 
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lanctionoèrent  le  décret  suivant,  proposé  par  la  commission  de« 
cinq,  d'accord  avec  le  ministère  : 

«  0  sera  élu  ana  commission  de  trois  personnes,  afin  de  pourvoir  à  l'absence 
{tlk  mananzà),  du  pontoir  exécutif.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
41ns  par  les  chambres,  bon  de  Itmr  sein  et  à  la  majorité  abs^ae.  Cette  oom- 
BÙitioo  exercera,  au  nom  du  pape,  tontes  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 
Elle  cessera  ne*  fonctions  au  retour  do  souverain  pontife,  on  bien  (oppare), 
qosnd  il  aura  lui-même  indiqué  dans  les  formes  coustitotionnelles  un  pouvoir 
éntiné  à  le  soppléer  (a  aurrogatio)» 

L'ambiguité  jésuitique  des  expressions  de  ce  document  cachait 
une  véritable  déchéance.  M.  Bonaparte-Ganino  avait  seul  apporté 
quelque  franchise  dans  la  discussion  de  ce  document  honteux. 
Il  avait  demandé  la  suppression  des  formules  de  respect  et  d'o- 
béissance. BL  Sterbini  nvait  cherché,  lui,  à  faire  oublier  la  du- 
plicité misérable  des  actes  par  Tinsolente  audace  des  outrages 
contre  le  vénérable  Pontife. 

Les  trois  noms  désignés  pour  former  la  commission  provisoire 
de  gouvernement  étaient  ceux  du  prince  Gorsini,  sénateur  de 
Rome,  vieillard  sans  influence  et  sans  éuergie  ;  de  M.  Zucchini* 
sénateur  de  Bologne,  qui  venait  de  faire  cause  commune  contre 
Tanarchie  avec  le  général  Zucchi  et  avec  le  comte  Mastaï,  frère 
de  Pie  IX;  de  M.  Gamerata,  maire  d'Ancône.  Il  n'y  avait  rien 
de  sérieui  dans  ces  nominations,  expédient  dilatoire  qui  ne 
derait  satisfeire  personne. 

Les  provinces  ne  a'associaieut  en  aucune  façon  à  cet  élan  révo- 
lolionnaire.  Pour  dissimuler  autant  que  possible  la  scission  qui 
existait  entre  la  capitcile  et  les  autres  villes,  le  Gouvernement  se 
disait  envoyer  des  lettres  de  félicitation  des  clubs  démocratiques 
des  États-Romains,  tous  affiliés  au  Gercle  populaire.  Malgré  ces 
joogleriee  démocratiques  «  Topioion  des  provinces  accueillait 
avec  faveur  l'énergique  conduite  du  général  Zucchi,  qui  chassait 
devant  lui  le  Garibaldi.  Ge  pillard  ravageait  le  pays  et  voulait 
iraverser  le  Pô  avec  quelques  centaines  d'hommes  pour  atta- 
quer les  Autrichiens  et  les  attirer  ainsi  dans  les  Légations.  On 
aurait  en  par  là  un  prétexte  d'exciter  les  passions  turbulentes 
et  de  créer  une  certaine  communauté  apparente  entre  le  mou- 
vement républicain  et  Tesprit  patriotique  des  itomains.  Le  fiarè- 
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bàldi  se  ditîgea  Ten  Rome  avec  sa  bande  pour  renforcer  celle 
milice  d'étrangers,  masse  turbulente  et  oisÎTe  qui  se  disait  le 
peuple  romain.  Déjà  cette  foule  anarchique  faisait  sentir  sa  do- 
mination aux  prétendus  gouvernants  du  jour.  Le  17  décembre, 
une  démonstration  organisée  par  le  Cercle  populaire  réclama  U 
convocation  d'une  constituante.  Acculé  dans  cette  situation  hon- 
teuse, le  ministère  Mamiani  dut  se  retirer. 

Quelle  était  cependant  l'attitude  de  la  diplomatie  en  pré- 
sence  de  ce  grave  désordre  européen  ?  Le  gouvernement  fraoçiis. 
tout  préoccupé  de  sa  propre  existence  et  des  conséquences  h- 
tures  de  réfection  présidentielle,  n'avait  vu  dans  la  question  de 
Rome  qu'un  intérêt  de  popularité  présente.  Quelques  jours  avast 
l'élection  du  10  décembre,  le  général  Cavaignac  avait  haaiement 
annoncé  une  expédition  en  faveur  du  Saint-Père.  Mais  cette  ré- 
clame électorale  n'avait  eu  d'autre  suite  que  l'envoi  d'un  ambas- 
sadeur extraordinaire,  M.  de  Gorcelles.  Le  nouveau  Gouvernemeot 
sorti  du  vote  de  près  de  six  millions  de  Français  prendrait  sans 
doute  plus  sérieusement  à  cœor  la  situation  du  chef  de  la  chré- 
tienté. 

Dans  le  reste  de  Fltalte,  la  situation  n'était  pas  plus  fivorabie. 
L'anarchie  romaine  avait  donné  une  nouvelle  impulsion  aux  agi- 
tateurs de  Florence  et  de  Livourne.  A  Gênes,  l'émeute  comman- 
dait plus  souvent  que  la  royauté  constitutionnelle.  A  Turin,  os 
nouveau  ministère  était  constitué,  le  i5  décembre.  L'abbé  Gio- 
berti,  président  du  conseil,  donnait  i  cette  administration  nou- 
velle une  signification  fatale  au  Piémont.  Ce  nom  signifiait  à  It 
fois  la  reprise  des  hostilités  contre  l'Autriche  et  l'établissemest 
d'un  pacte  fédératif  entre  tous  les  États  italiens.  Par  cette  nomi- 
nation, le  Piémont  disait  cause  commune  avec  la  démagogie  ro- 
maine et  s'apprêtait  à  troubler  de  nouveau  la  paix  de  l'Europe. 
Il  y  avait  quelque  chose  d'étrange  dans  l'illusion  de  Tabbé  Gîo- 
berti,  qui  s'imaginait  sceller  par  sa  présence  au  pouvoir  rallianct 
durable  de  la  démocratie  et  de  la  monarcbie.  En  attendant  l'ei- 
pulsion  des  Autrichiens,  la  chambre  des  députés  de  Turin  dispo* 
sait  des  pays  occupés  par  l'armée  impériale.  Elle  Tolait  la 
réunion  au  Piémont  des  duchés  de  Plaisance»  de  Param,  de  Mo- 
dène,  de  Reggio  et  de  Guastalla. 
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ÂNaples,  les  Chambres,  prorogées  au  50  novembre,  Tétaient 
encore  de  nonvean.  Les  dernières  élections,  favorables  au  parti 
eiahé,  avaient  prouvé  l'immense  indifférence  du  peuple  du 
royaume  pour  les  prétendues  libertés  obtenues  de  son  roi,  et 
cette  partie  de  Tltalie  présentait  ce  singulier  spectacle  d'un  roi 
sage  et  énergique  résistant  aui  entraînements  réactionnaires  d*un 
peuple  enclin  à  l'absolutisme  paternel.  A  Messine,  Tordre,  ga- 
ranti par  Tarmée  victorieuse,  rendait  la  paix  et  la  prospérité  pu- 
blique plus  assurées  de  jour  en  jour.  A  Palerme,  au  contraire, 
encore  sous  la  tyrannie  de  l'insurrection^  les  montagnards  farou- 
ches de  la  Sicile  campaient  comme  dans  une  ville  prise.  Là  ré- 
gnait la  terreur,  et  tontes  les  transactions  étaient  impossibles. 

Telle  était  la  situation  de  ritalie,  ravagée  plus  que  tout  autre 
pays  par  le  torrent  des  idées  subversives.  Elle  avait  perdu,  à  la 
mise  en  pratique  de  théories  absurdes  et  d'aspirations  irréali- 
^bles,  le  calme  et  la  prospérité  des  années  précédentes.  Une  nou- 
velle crise  la  menaçait  encore,  et  la  fuite  du  premier  pape  libéral, 
^e  ce  Pie  IX  qui  avait  cherché  à  initier  doucement  son  peuple  à 
'a  liberté,  donnait  aux  excès  démagogiques  leur  signification 
véritable. 
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CHAPITRE   XII. 


EsFACNE.  —  Ministère  nouveau,  finances,  budget  de  1S4S,  acensatioB  (le  c«* 
eussiôQ  contre  M.  Salamanca,  intrigue  paHementaîre.  —  Contr^covp  ^ 
la  révolatioii  française,  sospensioii  des  garanties  eonstitotiMBilles,  w^ 
«ion  das  CortM.  —  Situation  politique  de  TËspagne,  isolement,  la  00»^  ^ 
Montemolin  et  la  succession  au  trône.  —  Diplomatie  britanniquCf  do^' 
Tement  à  Madrid,  esprit  d'insurrection,  répression,  état  de  siège,  oeD^ 
anglaises  dans  les  provinces,  tentatives  diverses  à  Alicaate,  à  Yaleace." 
Notfl  du  la  mars,  oouscils  comonnatoireo ,  interprétation  de  M.  Bé^^ 
réponse  de  M.  le  duc  de  Sotomayor,  renvoi  de  M.  Bulwer.  —  Améiior*' 
tion  de  la  situation,  esprit  da  nouveau  ministère,  amnistie,  majorité.  Mi- 
nières tentatives  insurrectionnelles,  défaite  et  foite  de  Cabrera.  —  Obiv' 
tore  de  la  session  des  Cortès,  discours  de  la  reine.  —  Marine  mililaired 
commerciale,  chemins  de  fer. 

Portugal.  —  Ouverture  des  Certes,  discours  royal,  tentatives  de  trovbbi 
réorganisation  de  l'administration. 


ESPAGNE. 

Au  commencement  de  Tannée,  le  ministère  espagnol  se  troa- 
vait  reconstitué  de  la  manière  suivante  :  à  la  présidence  du  goo- 
seil,  sans  portefeuille,  le  général  Narvaez  ;  à  la  guerre,  le  génén) 
Figueras,  sénateur  du  royaume;  aux  finances,  M.  Manuel Bertrao 
de  Lys  y  Rivas  ;  à  l'intérieur,  M.  Sartorius  ;  à  la  justice,  M.  Arra- 
xola;  à  Tinstruction  publique,  M.  Bravo  Murillo;  à  la  marioet 
M.  Mariano  Roca  de  Togores. 

Le  travail  le  plus  sérieux  de  cette  administration  devait  être 
rétude  des  ressources  Onancièrea  du  pays* 
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Le  budget  présenté  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Bertran  de 
Lys,  ministre  des  finances,  portait  les  recettes  à  1  milliard  tBB 
millions  63i  ,596  réaax.  Hais  les  dépenses  étant  de  i  milliard 
583  millions  de  réaux,  afin  d'égaliser,  autant  que  possible,  les 
deux  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses,  M.  le  ministre  deman- 
dait i  être  autorisé  à  faire  les  réductions  qu*il  jugerait  les  plus 
urgentes  dans  le  budget  des  dépenses.  Ce  vote  de  coufiance  fut 
accordé  par  la  Chambre.  Il  fut  permis  par  là  d'équilibrer  les  re- 
cettes et  les  dépenses.  Voici  je  détail  des  crédits  accordés. 

Ghàpitrb  I«^.  Dotation  de  la  famille  royale  :  dotation  de  S.  M. 
la  reine,  51  millions  de  réaux  ;  de  S.  M.  le  roi,  2  millions 
400,000  réaux  ;  à  la  sérénissime  infante  dooa  Maria-Luisa-Fer- 
oaDda,  k  raison  de  son  titre  d'infante  d'Espagne,  550,000  réaux  ; 
à  ladite  infante,  à  titre  d'héritière  présomptive  de  la  couronne, 
2  millions  450,000  réaux  ;  à  S.  M.  la  reine-mère,  en  témoignage 
de  la  reconnaissance  nationale,  5  millions  de  réatfx  ;  au  sérénis- 
sime infant  don  François  de  Paule  et  à  sa  famille,  5  millions 
500,000  réaux.  —  Total  :  45  millions  900,000  réaux. 

Chàp.  II.  Corps  colégislatif,  i  million  294,580  réaux. 

Chap.  III.  Département  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
9  millions  480,000  réaux. 

Chap.  lY.  Ministère  de  grâce  et  de  justice,  1 7  millions  400^000 
rim\. 

Chap.  V.  Ministère  de  la  guerre,  y  compris  la  Garde  civique, 
Î99  millions  570,000  réaux. 

Chap.  YI.  Ministère  de  la  marine,  y  compris  la  douane  mari* 
time,  65  millions  de  réaux. 

Ghap.YII.  Ministère  des  finances,  2i8  millions  045,100  réaux. 

Chap.  YIII.  Actif  des  classes  passives  pour  neuf  mensualités i 
1 1 9  millions  i  i  9>000  réaux. 

€hap.  IX.  Remboursements,  arrérages  et  paiements  effectués 
aux  produits  des  rentes,  97  millions  147,000  réaux. 

Chap.  X.  Traitement  et  dépenses  de  la  direction  de  la  dette 
publique,  126  millions  979,987  réaux. 

Chap.  XI.  Traitement  et  dépenses  du  ministère  de  Tintérieur, 
^8  millions  520,000  réaux. 

Chap.  XII.  Traitement  et  dépenses  du  ministère  de  Tinstruc* 
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tion,  du  commerce  et  des  travaux  poblicsy  59  millioDS  6M,000 
réaux. 

Ciup.  XUI.  Obligations  du  clergé  séculier  et  des  rdigieu 
cloîtres,  127  millions  877,629  réaux. 

Total  :  1  milliard  985  millions  631 ,396  réaux. 

Une  accusation  de  concussion,  formulée  contre  l'ancieo  minis- 
tère, ou,  pour  mieux  dire,  contre  M.  Salamanca,  fut  déposée,  le 
31  décembre  4847,  sur  le  bureau  de  la  chambre  des  députés  ptr 
une  commission  d'enquête  ;  elle  roulait  sur  ces  points  princi- 
paux :  affaire  du  chemin  de  fer  d*Aranjues  ;  négociations  avec  It 
maison  Ardoin  ;  conversion  des  traites  (libranza)  de  la  maiseadc 
la  reine  en  titres  5  pour  100  ;  contrebande  d'Alicante.  Les  sigoi- 
taires  du  projet  d'acte  d'accusation  étaient  MM.  Pidal,  SeijasLo- 
zano,  Rios  Rosas,  Gonzalez  Bravo,  Gonzalez  Romero  et  Gonnlei 
Moron. 

Les  bureaux  de  la  chambre  des  députés  ayant,  le  3  janvier,  ta- 
torisé  la  lecture  de  Tacte  d'accusation,  cette  lecture  fut  faite  le 
lendemain  par  M.  Sanchez  Silva.  La  commission  d'enquête  coo- 
cluait  qu*il  y  avait  lieu  à  requérir  la  responsabilité  de  M.  Sala- 
manca. Le  5,  eut  lieu  une  scène  orageuse.  M.  Pidal  ayant  dit 
que  le  bruit  courait  publiquement  que  M.  Salamanca  s'était  ap- 
proprié, dans  Taffaire  des  traites  de  la  maison  de  la  reine,  une 
somme  de  25  millions  de  réanx,  M.  Salamanca  lui  répondit  par  na 
démenti  qui  amena  des  propos  de  plus  en  plus  violents.  L'accusé 
se  trouva  mal,  et  on  fut  obligé  de  l'emporter  hors  de  ia  salle.Cette 
celomnie,  dont  M.  Pidal  se  hiisait  si  légèrement  Técho,  fut  éoer- 
giquement  repoussée  par  MM.  Zaragoza  et  Escosura. 

Ces  récriminations  violentes,  ces  personnalités  dangereuses 
engagèrent  le  Gouvernement  à  s'abstenir  dans  un  pareil  débat. 
La  prise  en  considération  fut  votée  par  128  voix  contre  30 
(7  janvier),  et  une  commission  spéciale  (ut  nommée  pour  faire  bd 
rapport. 

Tels  furent  les  incidents  les  plus  importants  de  cette  intrigue 
parlementaire  qui  tourna  à  la  honte  de  ses  auteurs. 

L'Espagne  s'avançait  lentement  dans  cette  voie  de  pn^grès  et 
de  prospérité  inconnue  que  lui  a  ouverte  la  main  éneigiqne  du 
général  Narvaez,  quand  éclata  la  révolution  française.  Voulant 
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se  prémunir  eootre  les  effets  de  la  commotion  qni  venait  d'ébran- 
ler la  France,  le  ministère  espagnol  adopta  des  précautions  dictées 
par  la  gravité  des  circonstances.  Le  S8  février,  il  demanda  i  la 
chambre  des  députés  Tautorisation  nécessaire  pour  suspendre 
larticle  de  la  Constitution  touchant  les  garanties  personnelles. 
Cet  article  était  ainsi  conçu  : 

9  Ne  pourra  être  arrêté,  ni  conduit  prisonnier,  ni  éloigné  de 
son  domicile  aucun  Espagnol  :  aucun  domicile  ne  pourra  être 
visité,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  dans  la  forme  présente  par  les 
lois.  D 

L'urgence  avait  été  accordée.  Tout  à  coup,  une  ordonnance 
royale,  en  date  du  21  mars,  décréta  la  suspension  des  séances 
des  Cortès.  Cette  grave  mesure  était  justifiée  par  la  situation 
intérieure  et  extérieure  de  TEspagne. 

Isolé  dans  le  monde  européen  par  la  chute  du  roi  des  Français 
et  par  sa  brouille  récente  avec  le  cabinet  de  Saint-James,  le  gou- 
i^eroement  espagnol  pouvait  désormais  sans  honte  tenter  un  rap- 
prochement avec  TAngleterre,  en  sacrifiant  à  celle-ci  les  espé- 
rances conçues  par  un  prince  français  lors  des  mariages  espagnols. 
Pour  cela,  il  suffisait  de  transmettre  les  droits  présomptifs  du 
duc  de  Montpensier  à  un  autre  prince,  et  le  comte  de  Montemolin 
était  le  meilleur  choix  que  pût  faire  cette  politique  nouvelle. 
L*offl'e  fot  faite  au  comte  de  le  reconnaître  pour  héritier  de  la 
couronne,  s'il  consentait  à  son  tour  à  reconnaître  la  reine  Isabelle. 
Cette  combinaispn  échoua  devant  le  refus  formel  du  comte. 

A  rintérieur,  un  danger  sérieux  fut  causé  à  TEspagne  par  la 
diplomatie  britannique.  Là,  aussi,  l'Angleterre  représentait  le 
d^rdre.  M.  Bulwer,  agent  de  lord  Palmerston  à  Madrid,  fo- 
menta une  insurrection  qui  heureusement  n'eut  pas  les  consé- 
quences qu'en  attendait  le  calcul  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  6  mai,  éclata  dans  la  capitale  du  royaume,  non  une  in- 
snirectioD,  non  pas  même  une  émeute,  car  la  population  elle* 
même  n'était  pas  dans  le  secret,  mais  une  conspiration  sans  chefs 
apparents^  sans  drapeau  ostensible. 

Au  premier  cri  des  insurgés,  la  population  répandue  tout 
entière  sur  les  promenades  disparut  comme  par  enchantement. 

38 
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Le  mouvement  se  trouva  donc  dès  le  débat  complètement  isolé. 
Ce  n'était  pas  faute  d'accointances  politiques. 

Les  cris  les  plus  disparates  sortaient  des  groupes  d'insurgés; 
chaque  opinion,  depuis  le  montemolinisme  le  plus  ardent  jus- 
qu'à la  république  la  plus  radicale»  pouvait  y  reconnaître  son 
mot  d'ordre  ;  et,  comme  si  le  mouvement  avait  pris  à  tftehs  de 
symboliser  l'incroyable  confusion  de  Topposition  espagnole, 
chacune  de  ces  opinions  s*y  fractionnait  à  Tinâni.  Les  eiallés  pro- 
prement dits  formaient  a  eux  seuls  quatre  groupes  bien  distinct!: 
celui  qui  se  contentait  de  l'expulsion  de  la  reine-mère  et  do 
général  Narvaez,  celui  qui  redemandait  la  constitution  de  iSlS, 
colui  qui  voulait  le  suffrage  universel,  celui  enfin  qui  rftvait  la  fu- 
sion des  deux  royaumes  de  la  Péninsule  avec  un  prince  de  Po^ 
tugal  sur  le  trône.  Les  républicains,  divisés  en  unitaires  et  en  ft- 
déralisteSy  se  subdivisaient  en  terroristes,  en  socialistes  et  en 
modérés,  sans  parler  des  teintes  diverses. 

Le  drapeau  montemoliniste»  rendons-lui  cette  justice,  tranchiit 
sur  les  deux  autres  par  la  sobriété  de  ses  couleurs;  il  ne  repré» 
sentait  (le  croirait-on  ?  )  que  ces  trois  programmes  :  le  reynelOi 
le  duc  de  llontemolin  avec  la  constitution  de  1812  et  encore  avec 
la  constitution  de  1837. 

La  force  armée  promptement  réunie  fit  justice  de  cette  ttoti- 
tive.  La  répression  fut  si  vive  et  si  énergique  qu*il  y  eut  pen  de 
victimes.  Le  maréchal  de  camp  José  Fulgosio  fut  morteUenent 
blessé  à  la  tête  des  troupes  fidèles.  Treize  individus,  dont  huit 
militairesi  pris  les  armes  à  la  main,  furent  fusillés.  Soixante«dix- 
huit  prisonniers  furent  condamnés,  aux  travaui  forcés  ceux  qui 
appartenaient  à  la  troupe,  les  autres  à  des  peines  moins  graves. 
Madrid  fut  mis  en  état  de  siège. 

Dans  les  proTinces  basques  se  manifesta  en  même  temps  bus 
fermentation  inquiétante,  et  Tinfluence  qui  avait  suscité  les  trou- 
bles de  Madrid  était  signalée  comme  dirigeant  le  mouvement 
Sur  le  littoral  du  midi  et  de  Test,  Tappaiition  de  dent  agents  de 
M.  Bulwer  avait  coïncidé  avec  des  préparatifis  non  équivoques 
d^insurrecXion.  Les  instructions  officielles  données  à  ees  agsots, 
édites  au  point  de  vue  d'une  publicité  possible,  étaient  signifr- 
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etCifet.  L'un  d^ux,  le  colonel  Pitch,  recevait,  par  exemple,  de 
M.  Bolwer,  à  la  date  da  S  mai,  entre  autres  recommandatiaitSy 
celle-ci  :  a  Vous  parcourrez  la  côtejjusqu'à  Valence,  en  recueil» 
iaotteufllee  renseignements  propres  à  m'éclairer  eur  iesdisj^- 
sitions  morales  de  ces  provinces.  » 

Quel  intérêt  légitime,  avouable,  pouvait  avoir  rambassaAe 
anglaise  i  faire  la  police  dans  l'esprit  public  des  provinces  méri-* 
dionales  ?  Le  voici.  En  même  temps  que  le  colonel  Fitch  se  di^ 
rigeait  vers  le  littoral  de  l'est,  un  bateau  à  vapeur  anglais  tour- 
nait sa  proue  vers  le  même  point  et  jetait  l'ancre  en  vue  de 
Torrevieja.  Ce  vapeur  était  chargé  d'armes,  et  Ton  comprend 
que  Futilité  de  cette  cargaison  dépendait  plus  ou  moins  des 
•  dispositions  morales»  de  la  population  eôtiëre.  Derrière  le  co* 
ionel  Fitch  et  le  colonel  Jordan,  son  auxiliaire,  de  petites  ban** 
des  faetîenses  sortaient  de  terre  comme  par  enchantement. 

Les  nombreux  contrebandiers  ducampo  de  San-Roque  et  de 
la  Serrania  de  Ronda  se  livraient  à  des  mouvements  inaccoutu- 
més, s'aunonçant  Tun  à  l'autre  qu*ils  allaient  recevoir  «des 
armes  et  de  Targent,  »  et  que  Séville  donnerait  dans  deux  jours 
le  signal  du  pronunciamento. 

Dans  la  province  d'Alicante,  le  cabecilla  Bas  disait  aux  popu- 
lations qu'il  cherchait  à  soulever  :  que  a  Taflaire  était  sûre,  puis- 
que M.  Buiweren  prenait  la  direction»»  Â  Alicante  même,  dee 
hommes  connus  par  leurs  relations  avec  M.  Bulwer  promettaieal 
i  rinsorrection  l'appui  de  la  marine  anglaise^ 

Dans  la  province  de  Valence,  le  cabecilla  Sendra  allait  annon* 
çant  partout  que  TAngleterre  le  soutenait,  et  qu'un  colonel  an-< 
glais  tf  devait  lui  faire  un  envoi  d'armes  de  Gibraltar.  »  L'appari* 
tion  d'une  croisière  espagnole  vint  déranger  les  calculs  de  Sendra, 
qui  aussitôt  disparut.  Les  insurgés  n'étaient  pas,  du  reste,  les 
plus  iaipatieots.  Dès  le  10  mai,  un  navire  anglais,  venant  d'un 
port  de  la  Grande-Bretagne  et  passant  en  vue  de  Garthagène,  hé« 
lait  une  barque  espagnole  pour  demander  a  si  la  reine  Ghristine 
était  encore  à  Madrid  ;  si  le  général  Narvaes  continuait  d'être  à  la 
tête  du  Gouvernement,  et  si  l'insurrection  de  Madrid  pouvait  ar- 
river à  Garthagène  le  10?  et  que  cette  insurrection  éclaterait,  par 
conséquent,  le  7,  » 
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Le  12  mai,  enfio,  un  bataillon  de  la  garnison  de  Séfille  fauiit 
écho,  maia  sans  plus  de  succès,  au  soulèvement  militaire  de 
Madrid,  dont  l'issue  n'était  pas  encore  connue. 

Au  reste,  la  duplicité  de  la  diplomatie  anglaise  se  traduisit 
même  encore  dans  une  note,  en  date  du  i6  mars,  note  éridem- 
ment  rédigée  en  vue  d'une  insurrection  qu'on  espérait,  qu'on 
préparait  sourdement.  La  note  du  16  mars  n'était  pas  adressée 
directement  au  cabinet  de  Madrid,  mais  bien  à  M.  Bnlwer,  avec 
recommandation  d*attendre  une  occasion  pour  la  communiquer. 
Il  ne  pouvait  s'agir  ici  de  l'occasion  matérielle  qui  existe  chaque 
jour  et  à  toute  heure  pour  un  ambassadeur.  11  ne  s'agissait  doue 
que  de  Tà-propos,  et,  de  l'aveu  de  lord  Palmerston,  cet  à-propo$ 
n'existait  pas  encore,  puisqu'il  fallait  Tattendre.  M.  Bulwer  com- 
plétait d'ailleurs,  peu  de  jours  après,  la  pensée  du  Foreign- 
Oflice  ;  il  avouait,  après  coup,  au  duc  de  Sotomayor,  que  les  cos- 
seils  comminatoires  contenus  dans  la  note  du  16  marsavaieet 
pour  base,  non  pas  la  conduite  tenue  par  le  Gouvernement  espa- 
gnol, mais  bien  la  prévision  (1)  de  la  conduite  qu'il  seraii 
amené  à  tenir.  ' 

Chaque  phrase  de  ce  document  était  un  acte  de  déloyauté  ou 
une  insulte.  Au  mépris  des  droits  les  plus  imprescriptibles  de 
l'indépendance  espagnole,  de  cette  solidarité  qui  doit  unir  de  j 
cœur  ou  de  fait,  en  face  d'un  danger  commun,  tous  les  Gouverne- 
ments réguliers,  et  qui  est,  en  quelque  sorte,  la  probité  iutenia- 
tionale,  lord  Palmerston  accusait  le  Gouvernement  espagnol  d'être 
en  contradiction  avec  les  sentiments  et  les  opinions  du  pays  ;  il 
l'engageait  «  à  prendre  conseil  de  la  récente  chute  du  roi  des 
Français  et  de  sa  famille,  ainsi  que  de  l'expulsion  de  ses  raiois- 
très  »,  et  lui  prédisait,  d  pour  le  cas  où  il  n'adopterait  pas  une 
conduite  légale  et  constitutionnelle,  une  catastrophe  analogue.  • 
Il  lui  conseillait  enfin,  ou  plutôt  il  le  sommait,  -^  car  le  conseil 
ne  venait  qu'après  la  menace,  —  a  d'élargir  les  bases  de  Tadmi- 
nistration,  en  appelant  au  sein  du  pouvoir  exécutif  quelques-OD% 
de  ces  hommes  qui  possèdent  la  confiance  du  parti  libéral.  • 

L'agent  de  lord  Palmerston  ordonnait;  pour  ainsi  dire,  au  an- 

(1)  Lettre  de  M.  Bulwer  en  duc  de  Sotomayor,  en  date  du  16  avril. 
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mtère  espagnol  «  de  réunir  sans  délai  les  Cortès  d  ;  et  ce  n'est 
pas  au  minislère  seul,  c^est  au  principe  monarchique  même  qu* il 
s'en  prenait.  «  Le  cabinet  de  Madrid,  disait-il,  ne  doit  pas  ou- 
Mier  que  ce  qui  a  spécialement  distingué  la  cause  d^Isabelle  II  de 
celle  de  son  royal  concurrent,  c'est  la  promesse  de  liberté  consti* 
totionnelle  inscrite  sur  les  bannières  de  S.  H.  catholique.  • 

Non  content  de  transmettre,  le  9  avril  (i),  au  duc  de  Soto- 
mayor  cette  note,  déjà  si  inconvenante  en  elle-même,  et  dont  la 
signification  se  trouvait  si  profondément  aggravée  par  son  inop- 
portunité, par  l'attitude  de  l'ambassade  anglaise,  par  la  commu- 
nication anticipée  faite  au  Clamor  publico,  M.  Bulwer  y  joignait 
en  son  propre  nom  un  commentaire  encore  plus  impérieux. 

Le  i 5  avril,  le  duc  de  Sotomayor  recommanda  à  M.  Isturitz, 
ambassadeur  à  Londres,  d'exposer  à  lord  Palmerston  la  nécessité 
et  la  convenance  du  remplacement  de  M.  Bulwer;  et  le  ministre 
espagnol,  sans  dévier  de  l'altitude  ferme  et  digne  qu'il  avait  prise 
dans  le  débat,  fondait  sa  demande  sur  des  raisons  de  nature  à 
désarmer  la  susceptibilité  la  plus  ombrageuse.  Ce  n'est  pas  au 
nom  de  l'honneur  espagnol  outragé,  ce  n'est  pas  comme  répara- 
tion; c'est  au  nom  des  sympathies  du  cabinet  de  Madrid  pour 
l'Angleterre  et  dans  l'intérêt  des  bonnes  relalions  des  deux  pays, 
que  le  duc  de  Sotomayor  demandait  le  rappel  de  Tenvoyé  britan- 
nique. Le  gouvernement  espagnol  pouvait  se  faire  justice  à  lui- 
même;  il  la  sollicitait.  Il  pouvait  réclamer  satisfaction  pour  le 
passé,  il  ne  réclamait  que  sécurité  pour  l'avenir.  II  pouvait,  tout 
au  moins,  exiger,  et  il  priait.  Il  pouvait  en  appeler  au  droit  des 
gens,  et  il  n'en  appelait  qu*au  bon  vouloir  du  gouvernement  an- 
glais, laissant  ainsi  d'avance  à  celui-ci  tout  l'honneur  d'une  loyale 
initiative.  Il  pouvait  faire  remonter,  enfin,  à  lord  Palmerston  la 
responsabilité  entière  du  gnet-apens  diplomatique  du  9  avril,  et 
donner  au  chef  du  Foreign-Office,  devant  la  Grande-Bretagne  et 


(1)  La  date  officielle  est  du  7  ;  malt  la  dépèche  de  M.  Bnlwer  ne  fut  adres- 
se en  réalité  au  due  de  Sotomoyor  que  le  9.  Dans  ce  délai  de  quatorze  jours 
qui  s'était  écoulé,  M.  Bnlwer  et  lord  Palmerston  araient  eu  amplement  le  temps 
de  se  concerter,  ce  qui  suffirait  à  démontrer,  à  défaut  méinc  d*autres  preuves,  que 
M.  Bnlwer  n'avait  pas  agi  ici  à  la  légère  et  de  son  propre  moiiTement,  comme 
voaKirent  rinainner  pins  tard  quelques  amis  du  chef  du  Forêign'^f/ict. 
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l'Europe,  le  rôle  d'accusé  ;  il  lui  donnait  spontanément  le  rôle  dt 
Juge,  et  personnifiait  tous  les  griefs  de  TEspagne  en  M.  Bul^r 
seul.  Vains  efforts  l  TEspagne  se  faisait  ici  i'arocat  de  l^rd 
Palsnerston  contre  lui-même.  Pour  unique  réponse  aui  années  si 
eonciliantes  de  MM.  Sotomayor  et  Isturila»  lord  Palmerston  re- 
nouvelait l'approbation  donnée  à  M.  fiulwer,  et  signifiait  que  II 
présence  de  celui-ci  était  nécessaire  en  Espagne. 

Alors  la  discussion  s'agrandit. 

Dans  une  note  nouvelle,  M.  le  ministre  des  aflkires  étrangim 
dédaigna  de  réfuter  les  accusations  calomnieuses  de  la  note  da 
16  mars,  qui,  dans  tous  les  cas,  disait-il,  n'étaient  pas  de  li 
compétence  de  lord  Palmerston,  et  dont  la  reine  et  lesCortèi 
avaient  seuls  droit  de  se  «aisir.  Puis,  combattant  d'un  mot  ii 
distance  que  lord  Palmerston  avait  jessayé  de  mettre  entre  le 
gouvernement  espagnol  et  le  cabinet  britannique,  il  retonrna 
contre  le  Foreign-Office  lui-même,  et  cette  fois  en  touchant  joite, 
les  récriminations  vides  et  mensongères  de  la  note  : 

«  Qo«  dirait  lord  Palmerston,  et  que  dirait  Totra  teigiienrie  Béme,  ii  le  |M* 
Toneneat  evpagnol  afaii  la  préteatioii  da  qaalifier  les  actes  administratifs 4t 
cabinet  britannique  et  de  lui  recommander  one  modification  de  politiqas  inlé' 
rieure  ou  Tadoption  de  mesures  plus  humaines  et  plus  libérales  cnTers  la  dsI- 
bëariitse  Irlande  ?  Que  dirait-il,  si  le  représentant  de  sa  majesté  eatboliqQê  à 
Laddres  osait  s'exprimer  dans  des  termes  aussi  dura  que  ecax  qa*emploie  tt- 
tre  seignenrie  sur  les  mesures  exception neUes  de  répression  par  leaqasllci  k 
louTernement  anglais  se  prépare  à  repousser  l'agression  dont  il  se  Toit  BMsaeé 
daBS  ses  propres  domaines  ?  Que  dirait-il  si  le  gooTernement  espagnol  rèda* 
■Mit,  ta  nom  da  l'humanité,  plus  de  eommiaéralion  et  de  jastloe  esters  lu 
malbcureax  Hindous  ?  Que  dimit-il ,  enfin,  ai  nona  lai  rappeliona  qua  les  faifi 
récemment  survenus  dans  le  continent  offrent  une  leçon  salutaire  à  tons  le» 
gon^emements ,  sans  excepter  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et  qn*il  serait  ikt 
iêrs  opportun  d'appeler  aux  affaires  rillnstre  Robert  Peel,  Tbabile  bottme  d'E- 
tal qaî»  après  avoir  cooqnia  dans  son  pays  la  faveur  générale  de  l'opiaiou,  a  « 
encore  se  concilier  les  sympathies  et  Teatime  de  tous  les  gouvemcoMnts  cars- 
péens  t  n  dirait  ce  que,  par  les  mêmes  motifs  et  non  sans  moins  de  raisons,  ^t 
aujonrd*bui  le  gouvernement  espagnol  :  qu'il  ne  reconnait  k  aucune  puisnaoe 
ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  lui  imposer  des  règles  de  conduite,  et  da  se  penast- 
tre  des  récriminations  qu'il  repousse  comme  attentatoirea  à  la  dignité  d'nae 
nation  indépendante  et  libre.  Animé  donc  de  cca  aeotimeats,  qui  aoat  iaiéfia- 
râbles  du  point  d'honnf  ur  espagnol  (bidalgnia),  inaéparablaa  de  toute  politiqae 
qni  se  respecte,  le  gonvernement  de  sa  migaaté  catholique  ■•  pc«t  a*aapêchsr 
de  pratestar  de  la  fafon  la  plus  énergique  contra  la  contuau  des  d<gikhii  de 


ESPAGNE.  999 

M  PaloMfitoii  ei  de  votre  seigneurie,  et,  ceiiai«lérAiit  qu'il  m  peut  les  eenser- 
fcr  ftnt  détriment  pour  sa  dignité,  il  les  renvoie  ci<jointee  à  votre  eeigneurie; 
il  déclare,  par  la  même  occasion,  que,  s*il  arrivait  une  autre  fois  que  votie 
•tifoenrie  ne  se  limitât  pas  dans  ses  eommuoicattons  officielles  au  points  de 
droit  intcrnationaly  et  prétendit,  outrepassant  les  borseï  de  sa  baatd  miâlkMi, 
le  mêler  des  affaires  particulières  du  gouvernement  espagnol^  je  me  vemdadaiil 
it  nécessité  de  lui  renvoyer  ces  communications  sans  autre  réponse.  » 


Il  n'y  eut  plus  à  balancer»  et  le  duc  de  Sotoaiayor  mit  énergU 
quement  un  à  celte  discussion  si  dignement  soutenue. 

Par  une  lettre  écrasante  de  froide  courtoisie ,  il  infittit 
M.  Bulwer^  dans  Tintérèt  de  sa  propre  sûreté,  à  quitter  Madrid 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

M.  Bulwer  répondit,  a?ec  une  apparente  indifférence,  qu^en 
effet  la  résidence  de  Madrid  commençait  à  lui  déplaire,  et  qu*il 
profiterait  tôt  ou  tard,  mais  à  ses  heures,  des  passeports  que  vou* 
lait  bien  lui  envoyer  le  duc  de  Sotomayor.  Tant  de  quiétude  et 
d'audace  dans  le  flagrant  délit  étaient  vraiment  ineiplicables. 

Huit  jours  plus  tard,  des  rapports  simultanément  adressés  au 
gouvernement  espagnol  par  les  autorités  des  provinces  basques, 
de  Valence,  de  Garthagène,  de  Murcie,  d'Alicante,  de  SévilU, 
donnèrent  le  mot  de  cette  énigme. 

M.  Bulwer  avait  compté  sur  le  succès  des  insurrections  simul- 
tanées de  Madrid  et  des  provinces.  L'insuccès  de  ses  menées  ne 
lui  laissa  d*autre  ressource  qu'une  honteuse  retraite. 

M.  Bulwer  n'était  pas  plus  tôt  parti  que  tout  changeait  de  face 
en  Espagne.  Madrid  renaissait,  pour  ainsi  dire,  à  sa  vie  normale. 
La  ûévreuse  inquiétude,  les  vagues  terreurs  qui,  depuis  le 
26  mars,  surtout  depuis  le  7  mai,  agitaient  les  habitants,  et  qui 
se  traduisaient  par  l'interruption  complète  des  affaires,  avaient 
dispara  avec  l'homme  qui  en  était  la  cause  vivante.  L'état  de 
siège,  la  auspension  des  garanties  constitutionnelles,  ne  se  révé- 
laient plus  que  par  la  sécurité  insolite  de  la  population  et  par 
Pabsence  des  principaux  meneurs  progressistes,  qui  avaient  jugé 
prudent  de  prendre  des  passeports  anglais. 

Enfin,  grâce  à  la  vigoureuse  attitude  du  cabinet  de  Madrid»  les 
journaux  de  Londres  lui  apportaient  l'approbation  anticipée  de 
ropîBîon  et  du  parlement  anglais. 
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L*éUt  de  siège  et  la  suspension  des  garanties  constitalionneltes 
avaient  été  décrétés  sous  rinfluence  d*une  administration  nouvelle 
dans  laquellle  restait  la  main  énergique  du  duc  Nanraez,  mais 
d'où  avaient  disparu,  au  commencement  de  Tannée,  les 
hommes  irrésolus,  MM.  Goyena  et  Salamanca,  dont  l'attitude  avait 
favorisé  les  menées  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  nouveau  cabinet  personnifiait  un  retour  complet  et  sincire 
à  cette  légalité,  à  ces  formes  parlementaires  que  lord  Palmerston 
l'accusait  de  violer.  Son  premier  soin  avait  été  de  rouvrir  les 
chambres  et  de  suspendre  jusqu'à  l'approbation  de  celles-d 
l'exécution  des  excentriques  mesures  arbitrairement  décrétées, 
sous  rinfluence  de  M.  Bulwer,   par  Tadministration  Goyeni* 
Salamanca.  Son  programme  était  des  plus  larges  :  il  promettait  la 
liberté  dans  les  discussions,  des  réformes  dans  l'administration, 
des  économies  dans  le  budget;  sa  conduire  enfin  était  pleine  de 
tolérance,  il  avait,  sinon  provoqué,  du  moins  accepté  l'amnistie 
la  plus  large;  il  avait  fait  de  nobles  avances  à  Esparlero,  confié 
des  postes  importants  à  plusieurs  notabilités  progressistes.  La  ma- 
jorité la  plus  forte  et  la  plus  homogène  qui  eût  jamais  surgi  des 
Cortès  appuyait  la  nouvelle  combinaison.  L'opposition  elle-même 
disparaissait  ou  tout  au  moins  se  taisait  devant  une  politique 
qui  ne  lui  laissait  aucune  prise,  et  ce  calme,  dont  l'Espagne  avait 
perdu  depuis  quinze  ans  l'habitude,  se  traduisait  déji  par  une 
intelligente  sollicitude    pour  des  intérêts  jusque-là  négligés; 
Tesprit  de  révolte  ne  se  manifestait  plus  que  sur  quelques  points 
éloignés  du  royaume. 

'  Cabrera,  entré  en  Catalogne,  le  26  juin,  avec  quelques  cabecii- 
las,  en  avait  été  chassé,  le  22  septembre,  par  les  troupes  royales 
et  par  Tindignation  populaire. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s*ouvrit,  le  15  décembre,  la 
session  des  Cortès.  La  reine  y  prononça  le  discours  suivant  : 

R  Des  éTénemeott  fâchenx,  qa*il  n'a  pai  été  au  poatoir  dé  non  Goirrem^ 
ment  d*éviter,  ont  occasionné  rinterrupUon  des  relations  diploiaattqacs  «ne 
l'Angleterre  ;  mais  j*ai  la  confiance  qu'elles  se  rétabliront  telles  qu'il  OHirânt 
à  deux  nations  amies,  aussitôt  que  les  actes  et  les  intentions  da  GooTerneise&t 
«spagBol  anroni  été  appréciés  comme  ils  le  méritent.  Au  mUiea  des  bodevcrse* 
ments  profonds  et  inaUendiis  qui  ont  éaau  rEurope,  l'Eapagaa  est  testés  fidèle 
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au  trôMel  aoz  iottUntioiit  ;  U  séditioQ  a  eependant  levé  pins  d'une  fois  la  tête, 
ensanglantant  les  rues  même  de  la  capitale,  les  villes  et  les  champs  de  la  Pénio* 
nie  ;  mais,  quoique  les  factions  les  plus  opposées  se  fussent  unies  par  une  abo- 
minable allianee,  elles  ont  dft  succomber  partout  devant  le  bon  sens  et  la 
bjauté  des  populations,  la  valeur  et  la  discipline  de  l'armée,  et  rénerjiqne  dé- 
ciiion  do  gouvernement  et  des  autorités.  En  Catalogne  seulement  il  existe  en* 
eorc  des  forces  rebelles  qui,  je  l'espère,  auront  bientôt  dispam.  » 


La  marine  espagnole,  qu'on  s'était  habitué  à  considérer  comme 
anéantie,  se  relevait  insensiblement.  L'Espagne  comptait  déjà 
soixante  mille  matelots.  Deux  causes  ne  tarderaient  pas  à  accé- 
lérer ce  développement  naval  :  d'une  part,  les  Etals-Unis  venaient 
d'exempter  de  tout  droit  de  tonnage  les  navires  espagnols  arri- 
vant sur  lest  ou  avec  des  chargements  de  sucre  brut  de  Cuba  ou 
de  Puerto-Rico  ;  d'autre  part,  la  réforme  des  tarifs,  en  suppri- 
mant, ou  au  moins  en  diminuant  d'une  manière  notable  la  con- 
trebande jusqu'ici  en  possession  d*une  bonne  moitié  des  importa- 
tions espagnoles ,  rendrait  aux  rapports  nautiques  un  grand 
nombre  de  produits  qui,  par  leur  nature  ou  leur  provenance, 
appartenaient  à  ces  transports,  mais  qui,  pour  éluder  plus  aisé- 
ment la  surveillance  douanière,  prenaient  la  voie  de  terre. 

La  marine  militaire  elle-même  était  en  progrès,  et  la  marine 
à  Tapeur  prenait  déjà  rang  immédiatement  après  la  marine  à 
vapeur  de  la  France. 

Le  cabinet  Narvaez  prit  une  mesure  qui  devait  contribuer  puis- 
samment à  la  régénération  maritime  de  la  Péninsule.  U  rétablit 
cette  école  d'ingénieurs  de  marine  qui  fournissait  autrefois  à 
l'Espagne  et  au  monde  entier  les  plus  habiles  constructeurs. 

Le  8  octobre,  le  chemin  de  fer  de  Barcelone  à  Metaro  fut  li- 
vré à  la  circulation.  Cette  ligne  avait  trente-deux  kilomètres  de 
parcours  ;  elle  était  la  première  construite  en  Espagne. 
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Le  2  janvier,  l'ouverture  des  Gortèsjfut'  faite  par  S.  &f.  la 
reine.  Yoici  le  discours  prononcé  à  cette  occasion  : 
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«  IMfnet  pftîrt  da  royMtmt  et  notslMn  les  dépnléi  de  la  uéni 
portofaiae. 

»  C*ett  avec  le  pluf  grand  plaisir  que  je  tous  vois  réanis  aatov  de  dm 
tr6aê  pôor  toas  occuper  des  mesures  importantes  qae  les  intérêts  de  notrt  piyi 
•tigenC  da  corps  législatif.  Après  les  tn)ables  politiques  TÎolents  q«i,  peoàit 
let  deat  dernières  années,  ont  ébranlé  le  pays,  Totre  réunion  eu  ce  lien  es  ot 
Boe  preuTe  certaine  que  la  dÎTÎne  Proridence  daigne  encore  s'iatéreiaêràcdb 
brave  ei  fidèle  nation. 

»  Les  calamités  publiques  et  privées,  efTets  nécessaires  des  guerres  drila, 
oftt,  pendant  une  longue  période,  affligé  tontes  les  classes  de  TÉtat,  et  ont  lèt 
•n  ruiné  des  établisseaAents  de  tout  genre.  Je  compte  sur  votr«  sagWMii  w 
votre  patriotisme  pour  Tadoption  des  mesures  nécessaires  pour  nmbiiia  à  de 
pareils  maux.  Les  gouvernements  d'Espagne,  de  France  et  d*Ang1etem  oïl 
conclu  avec  mon  goutemement  une  convention  signée  à  Londres  le  21  aii 
dernier,  dont  Tobjet  était  de  mettre  un  termo  à  la  guerre  civile. 

»  Comme  tous  les  travaux  parlemeniaires  ont  été  intenrompns  pcmUsl  n 
certain  temps,  les  divers  ministères  ont  d&  successivement  adopter  dsi  w- 
sures  extraordinaires.  Mon  gouvernement  rendra  un  compte  exact  de  tostes  ces 
nasares,  afin  que  le  corps  législatif  poisse  en  faire  on  examen  approfoodi.  Di* 
rant  la  situation  critique  on  le  gooverneaeai  s'est  trouvé^  lea  garanties  étsbte 
parTarticle  145  de  la  Charte  constitutionnelle  ont  été  nécessairement  mp» 
dues.  Mes  ministres  vous  expliqueront  Tusage  qu'ils  ont  fait  de  cette  nf*n*i 
•fin  qne  vous  pnissiea  en  délibérer  de  la  manière  qui  vous  semblera  )ê  pin 
JBsta  et  le  pins  convenable. 

n  Je  vous  annonce,  avec  la  plus  profonde  satisfaction^  qoa  le  Toot^Pusuit 
a  daigné  favoriser  ma  famille  et  m'a  donné  deux  princes,  les  infants  dos  Fff* 
nando  et  don  Auguste.       .     , t    •    ■    ' 


» 


Mes  ministres  vous  présenteront  un  état  du  revenu  pablie  ai  nM  bodgrt  de 
rpccttes  et  des  dépenses  pour  Tannée  financière  qui  commeace,  en  y  joifB»! 
les  évaluations  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  et  extn»* 
dinaires  de  l'Etat » 

Le  Portugal,  si  éproaYé  Tannée  dernière  par  la  guerre  o- 
file,  ne  le  ressentit  que  faiblement  des  commotions  qui  ëbranld- 
rent  l'Europe.  A  la  suite  de  rinsurrection  de  Séville,  les  baodes 
d'insurgés  chassées  d'Espagne  trouvèrent  un  refuge  en  Portopli 
maisne  purent  y  réveiller  la  lutte.  A  Colmbre  seulement  qaelqa^ 
cris  de  Vive  la  Republique  îixreni  poussés,  mais  ne  trouvé  rent  pas 
d*écho. 

Le  comte  de  Thomar  continuait  à  gouverner  le  pays  au  oiilies 
des  difficultés  que  présentaitle  déÛcit  devenu  la  situation  nora»l« 
de  ses  budgets. 
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La  DouTelle  de  la  ré?oIution  française  produisit,  il  est  Trai,  à 
Lisbonne  une  agitation  profonde  :  les  septembristes  et  les  migué- 
iistei  y  virentrespérance  de  prochains  succès,  et  le  parti  royaliste 
la  menace  de  complications  nouvelles. 

Le  29  mars,  l'administration  fut  réorganisée  ainsi  qu'il  suit  : 
le  maréchal  de  Saldanha,  ministre  de  Tintérieur,  avec  la  prési- 
dence^  du  conseil;  Juan  Elias,  à  la  justice;  Falçao»  aux  finances; 
le  baron  d'Ourem  (Lajoa),  à  la  marine  ;  le  baron  Francos  (Solla), 
à  la  guerre  ;  losé-Joaquin  Gomez  de  Castro,  aux  affaires  étran- 
gères; le  marquis  de  Fronteria,  gouverneur  civil  de  Lisbonne. 
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CHAPITRE  XIII. 


OiuMDI-BbbtagNB.  —  Àgitùiion  ekartiête,  agitation  irlmndai»€,  M.  deLi- 
martine  et  le«  meneuri  irlftndait,  violences  réToIotionoaires,  duurtistcs  de 
lioodreiy  pétition  monstre,  procession,  interdiction,  les  pétitionnaires  p(^ 
sistent,  scènes  tamultnenses  dans  la  chambre  des  communes,  le  droit  de 
pétition  en  Angleterre.  —  Troubles  à  Glascow  et  à  Londres,  loi  sar  la  trs* 
hison,  Tote  presque  unanime,  lord  Orey  et  lord  John  Rnssell.  —  Ls  Ma- 
nifestation, hésitation  des  chefs,  dispersion  de  la  procession.  — Mcnscei 
plus  sérieuses  en  Irlande,  le  parti  de  la  foret  pkytique^  suspention  deTAt* 
ètat'CorpuSf  mandat  d*arrét,  iTortcnent  de  rinsarreetioDy  mesures  nli- 
talres. 

Finances,  budget,  incomc'tax,  emprunt,  marine,  chemins  de  fer. 

Incapacité  des  juifs,  relations  extérieures,  rétablissement  des  relatkMis  dipitwi 
tiques  avec  le  pape. 

CoLONiEi.  —Nouveau  gontemenr  général  de  Flnde,  sitnatîoB  du  pays»»* 
surrection,  préparatifs  de  guerre,  guerre  des  Caffres  an  Cap  de  BeoBe-Ci* 
pérance,  fin  de  la  lutte.  Australie,  immigratioa. 


GRANDE-BRETAGNE. 

Cette  année,  si  fertile  en  réfolutions,  n'apporta  à  la  GnIld^ 
Bretagne  que  des  difficultés  facilement  Taincues.  Le  ehartisme  et 
rirlande,  ce  n'étaient  pas  là  des  dangers  nou?eaux  pour  TAngle- 
terre.  Une  pétition  demandant  la  charte  révéla,  à  Londres,  les 
ramifications  de  la  démagogie  européenne.  Le  contre-coup  de  U 
révolution  française  et  Texemple  de  l'insurrection  parisienDeBe 
pouvaient  rester  sans  influence  sur  les  imaginations  ardenta  des 
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Irlandais.  Les  nouvelles  de  la  prodamalioa  do  la  République  en 
France  eialtèreot  Tagi talion.  Le  parti  de  la  Jeune-Irlande,  le  seul 
actif,  le  seul  qui  fût  prêt  à  employer  la  force  brutale,  redoubla  ses 
prédications  et  pressa  les  préparatifs  d*nn  mouvement  qui  devait 
éclater  simultanément  en  Angleterre  et  en  Irlande.. 

M.  de  Lamartine,  dans  le  manifeste  qu'il  adressa  aui  puis- 
sances étrangères,  déclarait  un  peu  imprudemment  que  la  France 
ne  laisserait  pas  opprimer  les  nationalités  qui  chercheraient  à  se 
reconstruire.  Les  factions  anarchiques  en  Irlande  interprétèrent 
ce  langage  dans  le  sens  d'une  protection  possible  pour  une  ré- 
volte de  rirlande  contre  TAngleterre.  Une  députation  d'une  frac- 
tion impatiente  du  parti  irlandais  vint  à  Paris  réclamer  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  la  réalisation  de  ses  promesses. 
Force  fut  au  poète  de  céder  la  place  à  Thomme  d'État,  et  M.  de 
Lamartine  renvoya  la  députation  avec  des  paroles  toutes  paci- 
Hques,  qu'elle  eût  pu  entendre  autrefois  de  la  bouche  de 
M.  Gaisot. 

Il  était  temps,  en  effet,  que  la  France  abjurât  toute  complicité 
avec  les  séditieux  de  l'Irlande.  Le  parti  de  la  Vieille-Irlande  était 
dépassé  de  très-loin  :  jamais  l'appel  à  l'insurrection  ne  s'était 
plus  ouvertement  fait  entendre.  Des  journaux,  VUnited-Irishnum^ 
le  FélTn  donnaient  à  leurs  lecteurs  des  leçons  de  barricades. 

Un  tel  langage  inspirait  l'inquiétude  au  pays.  De  leur  côté,  les 
chartistes  de  Londres  tenaient  régulièrement  leurs  assemblées^  et 
iisavaienty  sous  le  nom  de  Convention  nationale,  fondé  un  parle- 
ment à  côté  de  la  législature 

""  Le  6  avril,  le  Gouvernement  interdit  la  grande  procession  char- 
tiste  qui  devait  se  faire  le  10  dans  les  rues  de  Londres,  et  aller 
porter  à  la  chambre  des  communes  la  pétition  revêtue  de  plus  de 
5  millions  de  signatures.  Le  lendemain,  fut  présenté  un  bill 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  couronne  et  du  gouvernement  du 
Royawne-Uni.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sir  George  Grey,  dé- 
clara que  le  Gouvernement  avait  consulté  les  avocats  de  la  cou- 
ronne,  et  qu'à  leur  avis,  la  manifestation  projetée  pour  le  10  avril 
était  illégale.  M.  Feargus  O'Gonnor,  le  représentant  des  char- 
tistes dans  la  chambre  des  communes,  et  M.  Hume,  voulurent 
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proletler  contra  la  résolution  du  mînistèra  ;  leur  ? eii  tat  Mt<» 
vorU  par  eelle  de  la  majorité. 

Les  ehartistes  annoncèrent  néanmoins  qu'ils  persistaitni  dsas 
la  manifestation  projetée.  Us  résolurent  que,  si  leur  pititisB 
n^était  pas  accueillie  par  la  Chambre,  il  serait  présenté  m 
adresfe  k  la  reine  pour  lui  demander  le  ren?oi  du  ministère  et  k 
dissolution  de  la  Chambre  ;  que,  le  Vendredi^int,  il  serait  Ibbi 
dans  tout  le  royaume  des  meetings  pour  nommer  des  déUgoést 
une  Assemblée  nationale  qui  se  tiendrai!  i  Londres  le  Isndi  i$ 
Pâques,  U  avril.  Dès  le  soir,  c'était  plus  qu'une  émeute,  c^éHit 
une  révolution  qu'on  espéraiUTrois  délégués  se  rendirent  ensiili 
au  ministère  de  l'intérieur,  et  remirent  au  sous^secrétaire  d*ttst 
une  lettre  dans  laquelle  ils  déclaraient  que  rAngletenre  n*aviit 
jamais  eu  Tintention  de  faire  une  démonstration  armée,  et  qs'eb 
avait  le  forme  désir  de  respecter  la  paii  publique.  N'étail-ce  pu 
la  comédie  du  banquet  parisien  9 

A  la  suite  de  cette  visite  eut  lien  une  des  scènes  des  pins  tamnl* 
tueuses  qui  aient  jam«s  troublé  la  chambre  des  communes.  Le 
représentant  de  TUoiversité  d'Oiford,  sir  Robert  Inglis,  demandt 
au  ministre  de  Tintérieur  s'il  était  vrai  qu'il  eût  eu  la  coadiS' 
cendance  de  recevoir  trois  individus  se  disant  délégués  d'ans 
Convention  nationale.  Le  ministre  répondit  que  les  délégué! 
ohartistes  n'avaient  été  reçus  à  aucun  titre  officiel.  Si  la  proces- 
sion est  illégale,  s'écria  M.  Wakley,  orateur  radical,  que  ne  iV 
t-on  dit  plus  tôt  !  Le  ministre  répondit  avec  vivacité  que  M.  Wsklif 
pouvait  bien  être  informé  des  projets  secrets  des  chartislsst 
mais  que  le  Gouvernement  ne  l'était  pas.  Alors  éclata  une  aciae 
de  confusion  sans  égale,  et  les  protestations  énergiques  de  k  bm- 
jorité  redoublèrent  quand  M»  Wakley  osa  affirmer  que  si  on  Isisnit 
Ikire  la  procession,  tout  se  passerait  tranquillement.  Que  dire  de 
cette  quiétude?  ËUit-ce  naïveté,  était-ce  trahison  ?  M.  Waki«y 
fut  obligé  de  se  rasseoir  au  milieu  des  siHets  les  plus  éaergiqsci. 

Le  représentant  des  chartistes,  M.  O'Connor,  diredenest 
Interpellé,  chercha  à  justifier  la  légal tié  de  la  prooessioo  4i 
10  avril,  et  protesta,  lui  aussi,  de  l'intention  des  cbartisies  4< 
respecter  la  tranquillité  publique.  Ce  diseours  fut  accueilli  fnr 
des  huées.  Un  membre  donna  lecture  d'un  discours  proooacê, 
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qa^fqutfg  jonre  auparavant,  par  Tagitateur  hypocrite,  dans  lequel 
il  prêchait  ouTartement  remploi  de  la  force  et  les  doctrines  répu- 
blicainea. 

La  pétition  contenait  lea  sii  points  de  la  Charte  :  le  suffrage 
universel,  le  vote  secret  (ballot),  Tabolition  du  cens  d*éligîbilité, 
il  payement  des  députés,  les  Parlements  annuels  et  la  division  du 
royaume  en  districts^  sur  la  base  de  la  population. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois,  avant  et  depuis  le  dernier  bill 
de  la  réforme,  qu'une  pétition  radicale  était  portée  au  Parle- 
ment par  une  multitude.  Les  chartistes  eux-mêmes  avaient  déjà 
/ait,  il  y  a  quelques  années,  une  procession  analogue  à  celle  qui 
pouvait  paraître  aujourd'hui  le  signal  d'une  révolution.  Pourquoi 
doDcla  nouvelle  pétition,  qui  n'était,  du  reste,  encore  que  le 
commentaire  raisonné  des  six  articles  de  la  Charte  du  peuple^ 
était-elle  considérée  comme  un  placet  de  sédition?  pourquoi  in- 
terdisait-oa  aux  pélitionnaires  rentrée  de  Londres  comme  s'ils 
f  apportaient  la  guerre  armée,  au  lieu  d'une  humble  remontrance 
oà  la  Chambre  était  saluée  du  titre  d'honorable,  et  où  ses  mem- 
bres étaient  appelés  les  gardiens  des  droits  civils,  sociaux  et 
religieux  des  droits  du  peuplel  C'est  que  cette  pétition  se  pré» 
sentait  sous  les  bannières  vertes,  blanches  et  rouges  du  char- 
tisme,  qui,  pour  TÂngleterre  non  républicaine,  ne  pouvait  plus 
être  une  utopie  innocente  le  lendemain  de  la  Révolution  de 
février.  A  côté  de  ces  bannières  se  déroulaient  le  drapeau  améri- 
cain et  le  drapeau  français  surmonté  du  bonnet  rouge.  Voilà  le 
^rai  motif  de  la  terreur  qui  saisit  la  capitale  britannique  lors- 
qu'on lui  annonça  une  procession  se  proclamant  toute  pacifique, 
mais  dans  les  rangs  de  laquelle  quelques  enfants  perdus  de  la 
démocratie  ne  demandaient  pas  mieux  que  d'imiter  les  héros  de 
celte  révolution  faite  en  quelques  heures,  où  il  avait  suffl  de  mille 
à  doaze  cents  combattants  tout  au  plus  pour  faire  mettre  bas  les 
armes  à  une  armée  nombreuse,  balayer  une  royauté  et  deux 
Chambres  qui  se  croyaient  aussi,  elles,  les  gardiennes  des  droits 
popidaires. 

Cependant  l'agitation  croissait  en  Irlande,  e)  il  fallait  penser  à 
prendre  des  mesures  énergiques. 
En  Ecosse,  à  Glascow,  le  9  mars,  des  bandes  de  chartistei  pit 


608  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1848.) 

lèreot  quelques  boutiques  d*armuners,  de  boulangers  ^  de  bijou- 
tiers  :  la  troupe  dut  faire  usage  de  ses  armes  contre  ces  misi- 
rables.  Deux  d*entre  eux  furent  tués,  quulques  antres  fnrent 
blessés.  Les  cris  poussés  par  ces  bandits  étaient  :  InUUms  k$ 
Franfais!  Du  pain  ou  la  révolution  !  Vive  la  République!  A 
Londres,  des  rassemblements  inquiétants  eurent  lieu  dans  Tn- 
falgar-Square,  au  centre  de  la  ville.  Ces  désordres  furent  fadl^ 
ment  et  proroptement  réprimés.  Il  en  fut  de  même  à  Edimbourg, 
où  rémeule  se  contenta  de  briser  quelques  candélabres. 

Lord  Grey  proposa  d'étendre  à  Tlrlande  la  loi  anglaise  sur 
la  trahison  (1),  mais  avec  quelques  modiûcations  qui  seraient 
désormais  communes  aux  Trois*Royaumes. 

(1)  Le  crime  de  trahUon  est  trèt-fonndlement  déâni  pour  F  Angleterre  pnr 
premeot  dite.  Sous  certains  soaveraios,  tout  acte  qui  tendait  oo  parmiseait  tes- 
dre  à  diminuer  la  diguité  royale  on  le  respect  envers  la  couronne  pouvait  ètit 
qualifié  trahUon.  Acquérir  de  la  popularité  auï  dépens  de  la  prérogative, 
c'était  irûhitoH,  Mais  des  bills  successifs,  rendus  notanmcnt  sous  Gail- 
lanme  III,  ont  limité  le  domaine  ouvert  à  une  accusation  de  œ  genre,  à»' 
jourd*liui,  la  trahison  consiste  : 

1*  A  tramer  un  complot  contre  la  vie  du  roi,  de  la  reine  ou  de  I* héritier  pié- 
somptif; 

2*  A  entretenir  une  intimité  chamelle  avec  la  mne,  ou  avec  la  fiUe  ataie 
du  roi,  non  mariée,  ou  avec  la  femme  de  Théritier  présomptif; 

3^  A  faire  des  préparatifs  de  guerre  contre  le  souverain,  et  ceci  s*entead  de 
ceu3C  qui,  sons  prétexte  de  réformer  la  religion,  d'obtenir  le  renvoi  de  mse- 
vais  ministres,  de  faire  retirer  une  loi,  se  livrent  à  dee  violenoes,  et  oatrc' 
cours  à  rintimidation  ; 

4*  A  faire  acte  d'adhésion  aux  ennemis  de  la  reine  dans  le  royaume,  w  s 
leur  prêter  assistance  ; 

6o  A  contrefaire  le  grand  sceau,  le  sceau  privé  on  la  griffe  royale. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  de  la  trahison,  d*apràt  la  loi  anglaise. 

La  punition  de  ce  crime  a  longtemps  été  épouvantable.  Outre  la  dégradatieB 
et  la  confiscation,  voici  ce  qu*on  infligeait  au  coupable  :  conduit  au  lies  ds 
supplice,  il  était  pendu  par  le  cou  ;  mais  on  avait  soin  de  couper  la  cvdc 
avant  qu'il  fât  mort,  et  alors  on  lui  arrachait  les  entraUies  et  on  les  brilait. 
Puis,  on  lui  tranchait  la  tête,  on  divisait  son  corps  en  quatre  qoartien,  ai* 
que  ikit  et  corps  fussent  mis  à  la  disposition  du  souverain. 

Aujourd'hui,  on  se  contente  de  trancher  la  tète.  La  peine  de  mort  a  méar 
été  commuée  en  celle  de  la  déportation  à  vie  pour  quelques-nns  des  cas  qai  •*< 
qualifiés  trahison  par  la  loi,  par  exemple  pour  la  contrefaçon  du  grand  aeena- 

Mais  cette  loi  n'a  jamais  été  considérée  comme  applicable  à  rirlaude.  £■ 
IrUnde,  Vautorilé  n'a  pour  se  défendre  qu'un  acte  qui  date  de  Henri  III,  <t 
qui  n*a  trait  qu'aux  actes  de  iédiiion. 
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D*aprës  la  section  première  de  l*acte  de  Georges  III,  Taccusa* 
tioD  de  trahison  peut  être  portée  contre  des  écrits  publiés  par  la 
voie  de  la  presse,  contre  des  discours  prononcés  dans  des  réu- 
nions ;  et  comme  Tinculpé  encourt  la  peine  de  mort,  même  pour 
les  offenses  de  cette  nature,  il  est  arrivé  souvent  que  les  juges, 
trouvant  le  châtiment  excessif,  rendaient  un  verdict  de  non  cul- 
pabilité, plutôt  que  de  permettre  une  exécution  capitale. 

Lord  Grey  diminuait  la  peine  pour  assurer  la  punition,  n 
proposait  que,  désormais,  en  Irlande  comme  en  Angleterre,  les 
actes  de  trahison  commis  par  la  presse  ou  par  les  orateurs  de 
meetings  fussent  considérés  comme  des  félonies  ordinaires,  et 
frappés  de  la  déportation  à  vie  ou  de  la  déportation  temporaire  ; 
mais ,  dans  ce  dernier  cas,  la  durée  de  l'exil  ne  pourrait  être 
moindre  de  sept  années. 

Tel  était,  en  substance,  H  nouveau  bill.  Par  là,  le  gouverne- 
ment anglais  voulait  se  donner  les  moyens  d'atteindre  et  de 
réprimer  tous  ces  appels  aux  armes,  toutes  ces  excitations  à  la 
révolte  qui  se  multipliaient  en  Angleterre  et  surtout  en  Irlande. 

La  discussion  commença  immédiatement  dans  la  Chambre  des 
Communes.  On  remarqua  que  M.  J.  O'Connell  promit  son  appui 
au  ministère,  a  Le  bill  fera  une  plaie  à  Flrlande,  s'écria-t-il, 
mais  une  plaie  salutaire  !  Tel,  un  chirurgien  doit  trancher  dans 
le  vif  sur  le  malade  dont  le  corps  est  en  partie  gangrené.i>  On  ne 
sera  pas  surpris  de  ce  langage  du  (ils  aîné  d*0*ConnelI,  quand  on 
réfléchira  que  MM.  Mitchell,  O'Gorman,  O'Brien,  les  chefs  du  parti 
contre  lequel  le  bill  était  principalement  dirigé,  étaient  les  ad- 
versaires les  plus  acharnés  de  Tagitation  légale  que  les  OXonnell 
avaient  toujours  prêchée. 

La  Chambre  se  prononça  vivement  en  faveur  du  bill.  Elle  en 
autorisa  la  présentation  à  la  majorité  de  239  voix  (283  contre  24). 

Lord  Grey,  pour  démontrer  la  nécessité  de  mesures  vigoureu- 
ses, cita,  par  longs  extraits,  ï  United  Irishman  et  quelques  autres 
journaux  insurrectionnels.  Il  cita  également  des  passages  de  cer- 
tains discours  prononcés  dans  la  salle  de  la  confédération»  oii  se 
réunissaientleschefis  du  parti  qui  voulait  obtenir  le  rappel,  non 
par  la  force  morale  à  la  façon  d'O'Connell,  mais  par  la  force  phy- 
sique, la  révolte  et  la  guerre  civile.  Les  chefs  de  ce  parti  étaient 

39 
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MM.  O'BrieD,  0*Gorroan  et  Mitcbell,    rédactear  de  VUntted 

IrUkman. 

Articles  et  diKoun  pouvaient  se  passer  de  commentaires;  le 
sens  en  était  clair,  précis,  et  ne  laissait  place  à  aocone  éqoifoque. 
Par  exemple,  M.  Mitchell,  annonçant  qa'une  poursaite  était  dirigée 
contre  lui,  disait  :  a  On  m*accose  d'écrire  des  articles  séditieiu, 
ayant  une  tendance  à  enflammer  Tesprit  du  peuple  et  à  exciter  son 
mécontentement.  Rien  n'est  plus  vrai!  J'ai  écrit  des  articles  sé- 
ditieux dans  toute  l'étendue  du  mot  et  j*en  écrirai  encore  I  Oui, 
je  m'efforcerai  d'exciter  dans  l'âme  du  peu  pie  la  désaffection  et  le 
mécontentement.  Eh  !  pourquoi  donc  le  peuple  serait-il  conteDl  ? 
Pourquoi  aurait-il  de  Faffection  pour  le  gouTemement  de  I'Ad- 
gieterre?  Oui,  oui,  je  suis  coupable,  si  c'est  là  un  crime  de  souf- 
fler la  haine  de  l'Angleterre  &  mes  concitoyens  !  Oui,  je  sait 
coupable  de  vouloir  renverser  son  giuvernement  sur  une  terre 
où  elle  n'a  mis  le  pied  qu'à  l'aide  de  la  force  brutale.  £t,  Je  le  dé- 
clare hautement,  tant  que  ce  gouvernement  ne  sera  pas  ren- 
versé, je  ne  cesserai  pas  d'écrire,  de  parler ,  d'agir  en  aé* 
ditieux.9 

On  le  voit,  nulle  ambiguïté  dans  les  expressions,  ni  dans  les 
intentions.  Entre  ce  parti  et  le  gouvernement  anglais  il  y  ifiit 
guerre  ouverte.  Le  gouvernement  ne  se  trouvait  pas  asses  armé 
pour  soutenir  cette  lutte. 

C'est,  on  l'a  vu,  presque  à  Tunanimité  qu'à  la  Chambre  des 
Communes  d'Angleterre  passa  le  bill  qui  suspendait  la  liberté 
individuelle  en  Irlande. 

La  proposition  fut  combattue  par  quelques  membres  seule- 
ment, par  MM.  O'Connell,  Hume,  O'Coonor,  Reynolds,  Fox,  Gnl* 
tan  :  elle  fut  appuyée  entre  autres  par  M.  Morgan  O'ConDell 
Lord  John  Russel  soutint  éloquemment  la  mesure.  Il  termina  par 
ces  paroles  : 


Qaand  j'entends  dire  qoe  le  peuple  d* Angleterre  a  beaoooup  à  gagn»  •  ce 
^tti  ne  fwnt  enr  le  contîneat,  je  dis  qu'il  y  •  plus  de  cent  cinquante  ans,  do«- 
— atemeat  qae  novs  avoBS  obteaa  ees  droits  eoDstituiioanels  qoe  ivdvivkei 
les  autres  aatioos  ;  mais  que  nou^  avons  posé  le  fondeneat  d'autres  aaiéiisn* 
tions  qae  le  progrès  des  choses  humaines  doit  développer  Je  crois  d<wc  qs's- 
^rk  toat  ce  qae  novs  avons  fait  avec  une  prerse  libre,  avec  une  parole  lihtt 
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BôM  t'aîMi  pM  btiOMi»  pour  améUprm  cet  çpnqpâlt,  d'endw  m  ÏMi$  Mh 
^aoto,  aaû  que  qods  devoni  compter  car  le  progrès  cooiUiit  et  ynrifiqwa  dit 
dioiei  hamaÎDes  Tert  la  perfection,  » 


Ceptadant  le  moment  approchait  et  la  procession  chartists 

éUit  toigours  maintenue.  Mais,  le  matin  da  jour  fixé,  les  chefs 

et  délégués  de  la  convention  nationale  reculèrent.  M.  O'Briea 

donna  la  démission  ;  les  hésitations  de  H.  OXonnor  le  iaisaiettt 

déjà  soupçonner  de  trahison  par  son  parti.  Enfin,  quelques  me»! 

bres  de  la  convention  montèrent  dans   des  voilures  où  était 

déjà  placée  la  pétition  monstre.  Ces  voitures  étaient  décoréos 

de  drapeaux  et  couvertes  d'inscriptions.  On  y  lisait  :  Suffrage  uni* 

virsel!  Vote  ê^crti!  Vivre  libr$  ou  mourir!  Tou$  les  hommm 

iont  égaux!  Le  cortège  arriva  à  Konningtou-Commoa,  lieu  d# 

réunion  convenu,  passant  à  travers  une  population  curieuse  main 

calme.  Les  300,000  hommes  qui  devaient  s'y  trouver  se  rédui« 

saient  à  une  dixaine  de  mille  hommes,  pour  la  plupart  Irlandais. 

M.  O'Gonaor  harangua  la  foule  pour  rengager  à  se  disperser. 

Une  heure  après,  la  ville  était  rendue  à  sa  tranquillité  hahituelle. 

M.  O'Connor  se  porta  ensuite  à  la  Chambre  des  Communes,  où  il 

remit  la  pétition,  et  M.  OBrien  prononça  en  faveur  de  l'Irlande 

un  discours  virulent  pour  rétablir  sa  popularité  compromise. 

Si  TAngleterre,  gr&ce  au  bon  sens  de  la  population  de  Lon- 
dres, avait  échappé  à  une  crise,  il  n'en  était  pas  de  même  pour 
l'Irlande.  Un  vaste  réseau  de  complots  y  était  organisé  par  les 
membres  des  dubs  impatients.  La  situation  parut  asses  grave  au 
lord  lieutenant,  lord  Clarendon,  pour  motiver,  le  i5  juillet,  une 
déclaration  d'état  de  siège  dans  sept  districts,  savoir  :  la  ville  et 
le  comté  de  Dublin,  la  ville  de  Walerford  et  une  partie  du  comté 
de  ce  nom,  la  ville  et  une  partie  du  comté  de  Cork,  le  comté 
et  la  fille  de  Drogheda.  Il  semblait  qu'il  ne  manquât  plus  à  la 
guerre  civile  que  la  formalité  d'une  déclaration.  La  vieille  théo<» 
rie  de  la  forée  morale,  Unt  préchée  par  Tagitateur  O'Connell, 
était  remplacée  par  la  théorie  de  la  force  pliysique^  Conciliation" 
ffall  était  fermé  et  les  clubs  délibéraient  en  armes.  Le  8  août 
était,  disait-ou,  le  jour  fixé  pour  l'insurrection  générale  par  les 
chefs  du  mouvement,  MM.  O'Brieo,  Meagher  et  Doheny,  Le  lord 
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lientenaDt  dut  prendre  des  mesures  plus  énergiques  que  TéUt 
de  siège.  Tout  îndiYÎdu  en  possession  d'armes  ou  de  munitions 
fut  sommé  de  les  livrer  sous  peine  de  deux  ans  de  trafail  forcé. 
Lord  John  Russel  présenta  aux  Chambres  un  bill  portant  suspen- 
sion de  Vhaheas  corpus  (i).  Lord  Lansdoirne  soutint  la  motion  en 
i*écriant  :  «  Nous  sommes  arrivés  à  un  point  où  une  perte  de 
temps  est  une  perte  de  forée  ;  et  nous  roulons  user  de  cette  force 
non  pour  attaquer  la  liberté  ou  la  vie  des  hommes^  mais  pour 
les  sauver  toutes  deux.  »  Cette  mesure  d'urgence  fut  votée  le 
Î5  juillet  et  expédiée  immédiatement  à  Dublin.  Déjà,  dans  cette 
fille,  les  clubs  s*étaient  dissous  d'eux-mêmes.  Les  principaox 
chefs  avaient  quitté  la  ville  ;  des  mandats  d'arrêt  étaient  lancÀ 
contre  MM.  O'Brien,  Meagber  et  Doheny,  déjà  réfugiés  dans  le 
comté  de  Kilkenny,  principal  siège  de  rinsurrecUon.  Les  presby- 
tériens, les  protestants,  les  orangistesjla  yeomanry  de  l'Ulster  of- 
fraient de  tous  les  côtés  au  gouvernement  une  coopération  ar- 
mée. Cette  attitude  énergique  eut  raison  de  l'insurrection  avant 
même  qu'elle  pût  éclater.  Tout  se  borna  à  quelques  résistances 
partielles  contre  les  policemen,  et  les  chefs  arrêtés  furent  coo- 
damnésàla  déportation. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  le  Parlement  étudiait  toojoars 
les  moyens  de  remédier  aux  maux  trop  réels  de  l'Irlande.  Un  ade 
pour  faciliter  la  vente  des  biens  grevés  remédierait  graduelle- 
iement  à  Tune  des  plus  grandes  imperfections  de  l'état  social 
irlandais. 

Le  18  février,  dans  la  cliambre  des  communes,  lord  iobo 
Russell  fit  l'exposé  financier  de  Tannée.  Le  revenu  total  était 
estimé  par  lui  à  51  millions  250,000  liv.  sterL  (  i  milliard 
281  millions  230,000  fr.  ),  laissant  un  déficit  de  i  millioB 
65,700  liv.  sterl.  (26  millions  642,725  fr.).  Hais,  comme  il  fal- 
lait  ajouter  à  cela  les  dépenses  extraordinaires  du  mois  d'avril 
précédent,  et  250,000  fr.  pour  la  guerre  du  Cap,  le  déficit  total 
était  de  2  millions  411,000  liv.  sterl.  (60  millions  275,000  fr.). 


(1)  Ce  droit  protecteur  de  la  liberté  individuelle  a  été  siupeDda» 
Angleterre^  dix  fois  depuis  à  peu  près  cent  vingt  ans,  en  171 5,  1716, 1711» 
1744,  1745,  177»,  1794,  1709,  1801  et  1S17. 
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Cette  situatioo  engagea  lord  John  Russe!!  à  demander  la  con- 
tinuation de  Vincom^iQx  pour  trois  ans.  Le  ministre  Ht  de  cette 
proposition  une  question  de  cabinet.  La  Chambre  vota  la  conti- 
nuation à  une  majorité  de  225  voii  (  15  mars). 

Le  budget  des  dépenses  était  évalué  à  52  millions  422,335  liv. 
steri. y  c'est-à-dire  environ  1  milliard  310  millions  de  francs.  Le 
budget  des  receltes  était  évalué  à  52  millions  150,000  Jiv.  sterl., 
et  ne  présentait,  par  conséquent,  qu'un  déficit  de  292^505  liv. 
iterl. 

Le  service  de  la  dette  et  du  fouds  consolidé  était  porté  dans 
les  dépenses  au  chiffre  de  51  millions  280,000  liv.sterl.,  c'est-i- 
dire  782  millions  de  francs  ;  la  marine  environ  187  millions,  Tar- 
mée  175.  Cependant  des  réductions  assez  considérables  avaient 
été  opérées  sur  ces  deux  derniers  services,  afin  d'arriver  à  l'é- 
quilibre du  budgetr  Au  commencement  de  Tannée,  le  ministre 
avait,  on  Ta  vu,  proposé  d'augmenter  la  taxe  générale  du  revenu 
et  de  la  porter  de  3  à  5  pour  100.  Cette  proposition  souleva  dans 
le  pays  une  si  vive  irritation,  et  cela  au  moment  même  où  la  ré- 
Tointion  de  France  venait  d'éclater,  que  le  ministère  anglais  se 
bâta  de  retirer  son  projet.  H  dut  done  recourir  à  d'autres  moyens 
pour  accomplir  celte  opération  difficile  qu'on  appelle  l'équilibre 
du  budget  ;  il  se  résigna  à  réduire  les  dépenses,  principalement 
de  Tarmée  et  de  la  marine,  et  il  présenta  dans  son  budget  une 
réduction  de  20  millions  700,000  fr.  sur  ce  chapitre.  Mais  cela 
ne  pouvait  suffire  ;  les  réductions  avaient  été  absorbées  et  au-delà 
parles  dépenses  extraordinaires  qui  avaient  dérangé  l'équilibre; 
ainsi  la  guerre  des  Caffres,  dans  la  colonie  du  Cap,  avait  coûté 
seule  plus  de  30  millions;  il  avait  fallu  d'autres  millions  pour 
les  pauvres  d'Irlande  et  pour  les  émigrants  du  Canada.  Pour  pa- 
rer à  ces  dépenses,  Je  chancelier  de  l'échiquier  proposa  de  faire 
un  emprunt  de  50  millions  de  francs.  Cétait  une  nouvelle  charge 
ajoutée  à  la  dette  nationale,  et,  à  ce  point  de  vue,  la  mesure  fut 
vivement  attaquée  en  Angleterre.  Le  Gouvernement  se  justifia 
d^ajouter  à  la  dette  de  l'avenir  en  temps  de  paix,  en  disant  que 
c'était  là  une  mesure  exceptionnelle  nécessitée  par  deux  années 
de  famine  irlandaise.  Dans  tous  les  cas,  comme  on  lui  refusait 
de  oouvelles'taxes  et  qu'il  avait  besoin  d'argent,  il  était  bien  obligé 
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d*6n  êmproDter;  c'était  une  mesure  grt?e,  dans  un  pan  déjà 
grevé  d'une  dette  qui  eiîge  près  de  i  milliard  d*intérèt. 
▼oici  les  chiffres  généraux  des  recettes  et  des  dépenses. 

RBCITTU. 

PoMUNi. 498,507 ,37ft  fr. 

AocÎM. 331,921,976 

Timbre 182,966,325 

Taxes  diferies 108,689,250 

Taxes  rarl«f«t«na 136,484,200 

Terres  de  la  oouroDae 23,300,000 

Retenue  sur  les  pensions  et  salaires 120,97â 

Recettes  diverses 18,543,750 

ToUl  des  recettes  (frais  de  perception  dédniU).     ,      1,300,533,8^0  t. 

D^PKNSES. 

IfttérU  eifwOQii  de  la  dette  pemaoeate â98,97a,700  fr. 

'  Annoité*  temporaires  (dette  fondée) 96,705,175 

Intérêt  des  bons  de  i*Ëchiquier 15,002,900 

Liste  Civile 9,855,800 

I^Mkm  poar  service  da  la  mariM,  da  ramée,  de  la 

mfistratare 13,109,700 

Salaires  «t  allocations 6,5^9,375 

Salaires  et  pensions  diplomatiques .  4,909,325 

Cottrs  de  Jastice 26,374.325 

Chargw  diverses.                         7,030,675 

Armée 183,942,200 

Marine 203,932,150 

ArlUlerie 68,167,450 

Dépenses  diverses.      .      , 90,358,225 

Secours  à  ri rlande 24.375,000 

Guerre  contre  les  CafrcA 27,500,000 

Dividendes  tardivement  réclamés 2,295,620 

Total  des  dépenses.     .     .     .      1,380,050,620  fr 

La  recette  avait  été,  en  1848,  de  1  milliard  ZOO  millioDs. 
La  dépense  de  i  rotlliard  380  millions. 
L*excédant  de  la  dépense  sur  la  recette  avait  donc  été  de  80 
aillions. 
Le  total  du  budget  de  la  «larine  voté  pour  Taniiée  1 849  s'élevait 
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•OfUffirede  7  mUlionsQGi  ,000  H?,  tterl.  (i99  millions  ttt^OOO  fr.), 
aa  moyea  desquels  il  serait  entretenu  à  la  mer  i66  bAtiments  de 
loutrsng»  montés  par  45,000  matelots  ou  soldats  de  marine.  De 
plus  y  le  Gouvernement  prenait  l'engagement  de  laneer  à  l'eau 
l  laifseaui  de  ligne»  d'en  mettre  12  ou  iS,  qui  étaient  sur 
les  chantiers,  en  état  d'être  lancés,  et  de  continuer  avec  acti- 
vité la  construction  de  Timmense  flotte  à  vapeur»  qui  a  été  dé- 
cidée il  y  a  trois  ans  au  plus,  et  qui  serait  bientôt  complète.  Elle 
aurait  été  achevée  avec  une  rapidité  qui  devait  faire  Tadmira- 
tioD  du  monde  et  donner  sérieusement  à  réfléchir  à  tons  ceui 
qui  ont  pu  croire  que  Tapplication  de  la  vapeur  k  la  navigation 
devait  amener  la  déchéance  maritime  de  l'Angleterre.  Selon 
If.  Cobden,   qui  critiqua  les  dépenses  faites  à  ce  sujet,   cette 
flotte  se  composerait  de  100  narires  déjà  construits  ou  en  voie 
de  construction,  d*un  tonnage  moyen  de  i,000  tonneaux,  et  ar- 
més de  machines  de  la  force  totale  de  532,000  chevaux  ^  A  ce 
nombre»  il  faut  sgouter  60  ou  70  navires  d'une  force  moindre  : 
remorqueurs»  yachts  royaux  ou  de  T Amirauté»  batteries  flot*- 
tantes»  etc.,  etc.»  qui  comptent  environ  10,000  chevaux  de  force. 
La  dépense  totale  occasionnée  par  la  création  de  celte  redoutable 
flotte  s'élevait  au  moinsàGmillions^de  livres  sterling,  ou  150 
millions  de  francs. 

L'Angleterre,  qui  comptait,  en  1814»  190  vaisseaux  de  ligne, 
117  en  1825,  97  en  1855,  n'en  possédait  plus  que  47  en  1848» 
et  dans  ce  nombre  Ogurent  5  vaisseaux  lancés  cette  année  même. 
Toutefois,  l'Amirauté  regardait  ce  chiffre  comme  le  dernier  où 
elle  pût  descendre,  et  elle  proposait  de  lancer»  i  revenir,  S  vais- 
seaux par  an,  d'en  entretenir  dans  les  cbantîers  12  ou  15  prêts  à 
être  lancés»  et  de  conserver,  dans  les  arsenaux  et  sous  toitures, 
l'approvisionnement  de  bots  nécessaire  pour  la  construction  de  12 
ou  de  15  autres. 

Le  Parlement  anglais  avait  autorisé  la  construction  de  19»  500 
kilomètres  de  rail-ways;  8  milliards  600  millions  de  francs  étaient 
déjà  engagés  dans  cette  immense  opération»  dont  le  coût  total , 
en  supposant  que  l'œuvre  se  terminât»  dépasserait  10  milliards  ; 
mais  J'excès  apparaissait  de  toutes  parts  :  non-seulement  les  lign<^ 
rivales  se  disputaient  une  clientèle  qui  n'était  pas  en  rapport  avec 
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les  moyens  puissants  qu'on  avait  mis  à  sa  disposition  au  prit 
d* énormes  sacrifices,  mais  encore  les  embranchements  greffés 
Mir  les  lignes  principales,  et  qui  devaient,  disait-oo,  en  être  les 
rameaux  nourriciers,  épuisaient  ces  lignes,  consommant  le  plus 
clair  de  leurs  produits,  sans  rien  ajouter  à  leur  activité  et  sa» 
améliorer  dans  une  proportion  notable  leurs  recettes. 

L^administration  intérieure  présenta  peu  de  questions  impor- 
tantes. 

Le  11  février,  laChambre  des  Communes  vota,  à  une  miijorité 
de  73  voix,  la  seconde  lecture  du  bill  qui  abolissait  les  incapacités 
des  Juifs.  Le  bill  pouvait  donc  être  considéré  comme  adopté  ptr 
une  des  deux  Chambres. 

Les  relations  extérieures' de  la  Grande-Bretagne  ont  d^è  élé 
exposées  dans  Thialoire  des  principaux  Ëtals  européens.  Violente 
ou  rusée  en  Suisse,  en  Italie,  en  Grèce,  en  Espagne,  affaiblie  dans 
rOrient,  hésitante  i  l'égard  de  la  France,  Taciion  de  la  diploma- 
tie anglaise  se  ressentait  d'une  manière  (âchense  des  excentridlés 
politiques  de  lord  Palmersion.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque,  k 
5  septembre,  le  Parlement  fut  prorogé,  la  reine  put  déclarer  qoe 
la  paix  du  monde  ne  serait  pas  troublée,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cernait TAngieterre. 

Un  bill  pour  le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  avec 
le  pape  fut  vivement  combattu  par  le  parti  protestant  dans  )a 
Chambre  des  lords.  Plusieurs  amendements  passèrent.  Sur  la 
proposition  de  Sa  Grâce  le  duc  de  Wellington,  on  remplaça  dans 
J*acte  les  mots  de  souverain  pontife  par  ceux  de  souverain  des 
États-Romains.  Un  autre  amendement  plus  grave  fut  présenté  par 
le  parti  écossais  ou  presbytérien.  Le  comte  d'Eglintoun  proposa 
que  le  Gouvernement  anglais  ne  reçût,  comme  ambassadeur  de 
Rome,  aucune  personne  engagée  dans  les  ordres,  ni  un  jésuite, 
ni  un  membre  d*aocune  communauté.  Cet  amendement,  qoi 
forcerait  le  Saint-Père  à  n'envoyer  comme  ambassadeur  en  An- 
gleterre qu'un  laïque,  fat  combattu  par  le  marquis  de  Lansdowne, 
comme  affectant  la  prérogative  royale,  et,  pour  les  mêmes  rai- 
sons, par  le  duc  de  Wellington  et  lord  Campbell  ;  mats,  appuya 
par  lord  Aberdeen  et  lord  Stanley,  il  fut  adopté  à  une  majorité 
de  5  voix» 
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COLONIES. 

Le  nouveau  gouverneur  général  de  l'Inde^  lord  Dalhousie,  prît 
à  Calcula,  le  12  janTier,  les  rênes  du  gouvernement.  Son  prédé- 
cesseur» lord  Hardinge,  partit  pour  l'Europe ,  emportant  les  re- 
greU  et  les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  l'attachement  de 
la  population  européenne  et  indigène.  Cependant,  la  situation 
commerciale  était  loin  de  s^améltorer.  Des  faillites  nombreuses 
éclataient  à  Calcutta,  à  Madras,  à  Bombay,  malgré  les  eflbrts  faits 
par  le  Gouvernement  pour  soutenir  le  crédit.  C'était  encore  le 
contrecoup  de  la  crise  financière  qui  avait  pesé  sur  la  Grande- 
Bretagne  en  i847. 

Lorsqu'en  1846,  l'armée  sikbe,  vaincue  dans  trois  grandes 
batailles  avec  un  merveilleux  acharnement,  à  des  époques  très- 
rapprodiées,  livra  la  capitale  et  les  derniers  descendants  de 
RencUitoSingh  à  lord  Hardinge,  le  Moultan  avait  alors  pour  sirdar 
on  gouverneur  un  certain  Sawan-Mall,  ancien  compagnon 
d*armes  de  Rendjit*Singh,  qui,  ne  s'étant  pas  compromis  avec 
les  Anglais,  avait  sans  doute  espéré,  comme  Goulab-Singh,  pou- 
voir profiter  du  démembrement  du  royaume,  et  se  faire  une  petite 
principauté  de  la  province  qu'il  gouvernait. 

JÊtablîe  sur  le  Tchénap,  le  plus  grand  affluent  de  Tlndus,  célèbre 
par  son  commerce,  par  ses  manufactures  de  soieries,  de  tapis  et 
de  cbâies,  qui  rivalisent  avec  ceux  de  Cachemire,  et  sont,  même 
dans  rinde,  vendus  sons  ce  nom  fameux ,  habitée  par  une  popu- 
lation  d'environ  i  ,400,000  âmes,  située  comme  un  oasis  au  milieu 
de  déserts  qui  la  protègent  de  presque  tous  les  côtés,  et  cependant 
possédant  nn  territoire  trè»-fertile,  la  province  de  Moultan  de- 
vait former,  en  effet,  un  petit  royaume  très-favorisé  sous  tous  les 
rapports.  Le  Moultan  a  toujours  joué  nn  grand  rôle  dans  la  poli- 
tique indienne,  et  c'est  le  lieu  d'où  est  partie,  pour  se  répandre 
sur  le  monde  entier,  celte  singulière  population  qui,  sous  le  nom 
de  Gypsies  en  Angleterre,  de  Gitanos  en  Espagne,  de  Zcngern  en 
Allemagne,  de  Sngari  en  Turquie,  de  Bohémiens  en  France,  vit 
depmt  des  siècles  an  milieu  de  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  y 
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coDserraot  nne  physionomie  plus  distincte  encore  et  plus  origi- 
nale que  celle  de  la  race  juive. 

Occupés  de  soins  plus  importants,  les  Anglais  semblèrent 
d'abord  ne  pas  songer  à  Sawan-Mall,  et  consentir,  tacitement  au 
moins,  i  la  fondation  de  celle  noatelle  princîpaaté,  où  sê  léh- 
gièrent  en  grand  nombre  les  soldats  de  Tarmée  battue  k  Ali«al 
et  à  Sobraon.  Mais  lorsque  la  politique  anglaise  se  trouva  sdida- 
ment  établie  à  Lahore,  lorsqu^à  la  suite  de  ces  intrigues,  où  lu 
princes  indiens,  pour  leur  malheur,  n*ont  cessé  de  se  compro- 
mettre, la  bmeuse  Ranie-Ghanda  eut  été  déportée,  et  que  son  ftb, 
Lall-Singh,  eut  été  jeté  dans  une  espèce  de  prison,  on  jeta  les  r^ 
garda  sur  le  Moultan,  et,  pour  entrer  en  matière,  on  lui  rédami 
le  tribut  qu*il  devait  comme  province  dépendante  de  la  coonmas 
de  Laliore. 

Sawan-Mall  n'existait  déjà  plus;  il  avait  été  assassiné  dans  une 
émeute  et  remplacé  par  son  fils  Mouhradja.  Celui-ci  répondit  à  la 
sommation  dans  les  meilleurs  termes,  et  en  protestant  du  désir 
qu*il avait  de  satisfaire  aui  justes  réclamations  des  Anc^is.  11  ob- 
jecta seulement  qu'il  était  bien  loin  d'être  le  maître  dans  sa  pro- 
vince, que  les  trois  quarts  de  la  population  s'y  composaient  de 
Musulmans  très-difliciles  à  gouverner  par  une  poignée  de  Sdihes, 
et  qu'enfin  les  impôts  se  payaient  très-mal.  Pour  preuve  de  la 
loyauté,  il  terminait  en  suppliant  le  gouvernement  de  Lakors 
d'envoyer  des  agents  pour  s'informer  sur  les  lieux  da  vérit^le 
état  des  choses,  et  l'aider  i  rétablir  un  peu  d*ordre  ches  loi.  La 
requête  fut  agréée,  et  deux  officiers  anglais»  MM.  V.  Agoenet  Ao- 
derson,  furent  désignés  pour  aller  régler  sa  situation.  Moabrsdja 
les  accueillit  fort  bienet  avec  toutes  les  déroonstratioiis  du  respect 
asiatique;  mais  le  soir  même  de  la  première  entrevue,  à  la  suite 
d'une  discussion  asses  vive  sur  la  reddition  de  ses  comptes,  il  eut 
la  malheureuse  idée  de  faire  attaquer  leur  escorte  qui,  forte  de  500 
hommes  seulement»  se  dispersa  presque  sans  combat.  Poursuivii, 
les  deux  officiers  furent  assassinés  le  lendemain,  mais  non  sans 
avoir  chèrement  vendu  leur  vie* 

Quand  la  nouvelle  de  ces  événements  parvint  à  Lahore,  elle  y 
causa  une  profonde  sensation.  On  n'imaginait  pas  avoir  beioio* 
pour  réduire  Mouhradja,  d'une  armée  de  moins  de  5O»OOOeo0* 
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tiattaDUy  ee  qui,  avec  les  mœuni  militaires  de  l'Inde»  représente 
BD  chiffre  d'au  moins  140  oo  1 50^000  hommes. 

C'était  de  la  sagesse;  mais  l'audace  et  le  courage  d'un  jeune 
oflicier  devaient»  cette  fois»  donner  torr  aux  calculs  de  la  pru- 
dence. 

Tandis  que  ses  camarades  périssaient  si  misérablement,  un 
officier,  le  lieutenant  Edvvardes,  âgé  de  U  ans  à  peine,  se  trou- 
vait seul  européen,  à  une  trentaine  de  lieues  dans  le  nord  df 
JfouJtan,  chargé  d'une  mission  politique  au  milieu  des  tribus  mu* 
sulmanes  qui  habitent  les  bords  de  Tlndus.  11  avait  avec  lui  un 
corps  d'environ  i  ,500  irréguliers  recueillis  dans  le  Punjab  d'abord, 
et  ensuite  parmi  les  peuplades  mêmes  qu'il  avait  à  pacifier.  Sen- 
tant liien  que  la  retraite  lui  était  impossible,  et  qu'il  était  perdu 
an  moindre  symptôme  de  faiblesse,  il  paya  d'audace.  Sachant  que 
l'Angleterre  ne  laisserait  pas  impuni  le  double  crime  qui  venait 
d^ètre  commis,  il  renonça  tout  d'un  coup  au  but  de  sa  mission  et 
entreprit  i  lui  seul  de  venger  ses  camarades.  Il  s'adressa  au  fana- 
tisme des  musulmans,  qui  détestent  les  sikhes  bien  autrement 
qoe  les  chrétiens;  il  leur  annonça  que  l'heure  de  la  délivrance 
était  arrivée  pour  les  coreligionnaires  du  Mouhan,  et  bref,  il  fit  si 
bien  que,  moins  de  deux  mois  après,  il  avait  réuni  autour  de  lui 
une  armée  de  plus  de  8,000  hommes,  à  la  tête  desquels  il  en- 
trait résolument  en  campagne. 

Les  autorités  anglaises  pressèrent  aussitôt  le  départ  du  con- 
tingent fourni  par  le  kan  de  Bahawalpour,  et  eipédièrentdirecte- 
ment  au  secours  de  l'aventureux  officier  une  brigade  du  contin- 
gent sikhe»  commandé  par  le  lieulenant^colonel  Courtlands,  et 
de  plus,  po4ir  donner  au  lieutenant  Edwardes  un  témoignage  de 
aatjsfactioD  9  on  lui  laissa  le  commandement  de  toute  la  cam- 
pagne« 

De  son  côté»  Mouhradja  n'était  pas  inactif,  et  lorsqu'il  vit  Ten* 
nemi  marcher  sur  lui  de  trois  côtés  différents,  il  se  porta  en  avant 
à  la  tête  de  son  armée  (8,000  hommes  et  10  pièces  de  canon), 
pour  empdcber  la  jonction  des  forces  anglaises.  Il  arriva  en  pré- 
sence juste  le  jour  où  elles  devaient  se  réunir,  le  18  juin.  Engagé 
dès  le  tnatin  contre  le  corps  que  commandait  en  personne  le  lieu- 
tenant Edwardes»  et  qui  était  encore  séparé  par  le  Tchénap  de 
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ses  alliés,  Farinée  de  Monhradja  commençait  a  prendre  TavaB- 
tage^  lorsque  deux  régiments  du  corps  du  colonel  Coortiands, 
ayant  réufisi  à  se  procurer  quelques  bateaux,  arrivèrent  à  temps 
pour  décider  le  gain  de  la  joamée.  Après  ce  succès,  l'armée  ood- 
binée  marcha  directement  sur  Honltan,  et  sous  ses  mues  lim 
le  1"*  jnillety  une  nouvelle  bataille,  et  gagna  une  nouTelle  Tîctdre. 
Ce  second  échec  décida  de  la  fortune  de  Moahradja.  Trahi  par 
les  siens,  abandonné  au  milieu  d*ane  population  partout  sou* 
levée,  il  ne  lui  resta  plus  d'autre  ressource  que  de  s*eDfermer, 
avec  les  quelques  serviteurs  qui  lui  étaient  restés  fidèles,  dansli 
citadelle  de'Moultan. 

En  voyant  le  Gouvernement  anglais  dans  la  nécessité  d*aDvoyer 
une  armée  pour  avoir  rai«^n  de  Mouhradja,  qui  n'est  cependast 
pas  un  des  leurs  (c'est  un  Kchatrya»  un  Indou  de  la  foi  brahma- 
nique, et  non  pas  un  Sikhe),  les  chefs  mécontentscrurentquele 
moment  était  venu  pour  eux  de  se  débarrasser  da  joug  de  Té- 
tranger.  Tandis  que  Tun  d'eux,  Shere-Siogh,  en  passant  i  Teo* 
nemi  avec  sa  brigade,  forçait  le  général  Whish  a  suspendre  le 
siège  de  MouKan,  Chattar-Singh,  père  de  Shere^ingfa,  soalevait 
la  province  du  Hasareh ,  une  division  de  l'armée  sikhe,  coœmao* 
dée  par  le  colonel  Holmes,  massacrait  ses  officiers  européens, 
et  rinsurreclion  éclatait  du  cAté  d4i  Norpour,  sur  les  première 
pentes  de  l'Himalaya,  i  l'extrémité  orientale  du  pays. 

Pendant  un  moment,  on  put  croireque  le  Punjab  tootentîeralait 
prendre  fou.  Dans  l'est,  les  bandes  qui  avaient  para  aux  enviroBi 
de  Norpour  furent  battues  et  presque  complètement  dispenées; 
dans  le  Hazareh,  Chattar-Singh,  avec  six  régiments,  six  cents  ca- 
valiers réguliers  et  seise  pièces  de  canon,  se  rendit  matlre  da  pap. 
et  intercepta  leacommunications  entre Lahore  et  Peschawar,  oA  le 
major  Lawrence  était  presque  bloqué  avec  une  division  de  5,000 
hommes,  composée  en  grande  partie  de  soldats  sikhes  restés  jb'^ 
qu'alors  fidèles  au  Gouvernement  anglais,  mais  dont  on  n'osait 
pas  se  servir.  Tranquille  de  ce  cAté,  €hattar*Singh,  après  avoir 
battu  deux  détachements  qui  avaient  voulu  lui  barrer  le  passage,» 
mit  en  marche  sur  Lahore, et,  à  la  date  des  dernières  ooavelles,  il 
était  arrivé  à  Yitirabad,  le  1 S  octobre,  à  vingt  et  quelques  lieues  de 
la  capitale.  Son  fils  Shere*Singh,  après  n'avoir  pn  s'entendre  aiec 
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Hoolindja,  qui  au  fond  le  craignail,  le  déieslait  autant  et  plus 
peut-être  que  les  Anglais  eui-mémes,  emmena  sa  brigade»  forte  de 
5,000  hommes,  sur  la  rive  droite  du  Tcbénap,  sans  que  Je  général 
Whish»  craignant  sans  doute  d*étre  pris  entre  deux  feux,  osât  le 
poursuivre.  On  supposait  queShere*Singh  avaK  le  projet  d*aller 
rejoindre  son  père.  Mouhra^ja,  avec  une  dousaine  de  mille  hom« 
mes,  reste  enfermé  à  Moultan,  offrant  chaque  jour  la  bataille  à 
l'armée  du  général  Whish,  qui  ne  l'acceptait  pas,  et  continuai! 
activement  à  préparer  son  matériel  de  si^e. 

Les  forces  de  Tinsurrection  se  composaient  donc  en  définitive 
de  quatre  corps  séparés  entre  eux  par  de  grandes  distances,  agis- 
sant isolément  et  comprenant  au  plus  30  ou  35,000  hommes  de 
troupes  régulières,  sans  compter  les  partisans.  Contre  ces  forces,  le 
Gouvernement  anglais  dirigeait  la  plus  nombreuse  expédition  qu'il 
eût  jamais  réunie  dans  Tlnde  :  70,000  hommes,  si  Ton  y  compre- 
nait les  irréguliers  et  les  auxilliaires  fournis  par  Goulab-Singh  et  le 
khan  de  Bahawalpore  ;  48,000  hommes  et  200  pièces  de  canon  si 
Ton  ne  comptait  que  les  régiments  appartenant  à  Tarmée  de  la 
reine  ou  à  celle  de  la  compaguie.  Cet  armement  immense,  qui, 
avec  les  habitudes  orientales  et  les  mœurs  militaires  des  Anglais 
dans  rittde,  devia  mettre  en  mouvement  un  million  de  créatui^es 
humaines,  plus  encore  peut-être,  disait  asses  quel  serait  le 
sort  du  Punjab;  encore  quelques  semaines,  et  Ton  apprendrait 
Pannexion  aux  vastes  possessions  de  l'Angleterre.  Le  gonrer- 
neur  général  des  Indes,  lord  Dalhousie«  quitta  Calcutta  le 
1 1  octobre,  pour  venir  présider  lui*méme  à  cette  dernière  con- 
quête. Assiégé  par  les  troupes  du  général  Whish,  Mouhradja  se  dé- 
fendit en  désespéré.  On  ouvrit  contre  lui  la  tranchée  en  règle  ;  il 
soutint  toutes  les  attaques  avec  un  courage  fanatique  ;  chaque  ou- 
vrage avancé  coûta  aux  Anglais  des  pertes  considérables.  Enfin, 
le  1  i  septembre,  il  y  eut  une  afl'aire  sérieuse  pour  déloger  les  as- 
siégés d'un  retranchement  qui  gênait  beaucoup  le  tracé  de  la  se- 
conde parallèle.  On  voulut  l'emporter  d'assaut.  L'attaque  eut  lieu 
corps  à  corps;  mais  les  assiégés  ne  reculèrent  pas  :  on  s'égorgea 
sur  place  à  coup  de  teuloûards.  Deux  cents  hommes  restèrent 
morts  autour  du  parapet,  et  les  troupes  anglaises  ne  purent  con- 
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flêrver  la  position  mmm  le  feu  bien  nourri  de  la  place.  On  portait 
à  600  hommes  tués  la  perte  des  assiégés. 

Deus  régîmentssikbes,  sous  les  ordres  de  Shere-Singb,  semlent 
comme  auxiliaires  dans  l'armée  du  général  Whish.  Gsignés  par 
les  émissaires  de  Mouhradja  ou  par  un  instinct  de  nationalité  qoi 
se  réveilla  en  eux,  ils  avaient  forcé  leur  chef  d'abandonner  la  cansê 
des  Anglais  et  de  se  joindre  aux  troupes  du  sirdar.  Cette  défee- 
lion  y  rendue  plus  sensible  par  le  pea  de  succès  des  sanglants  es- 
gagements  qui  avaient  précédé,  ébranla  la  confiance  de  Whisb 
dans  sa  fortune  :  il  ne  crut  pas  pouvoir,  avec  13,000  homnesj 
continuer  le  siège  de  Moultan.  Un  conseil  de  guerre  fut  réuni,  qui 
opina  dans  le  môme  sens,  et  les  troupes  anglaises  s'éloignèreat 
avec  leur  artillerie  et  leur  équipage  de  siège. 

Au  cap  de  Bonne^Espérance,  on  pouvait  regarder  la  guem 
comme  définitivement  terminée.  De  nombreuses  ranias  avaient 
détruit  toutes  les  ressources  des  Cafres;  leurs  principaux  che6 
avaient  été  pris  ou  obligés  de  se  rendre  et  de  demander  la  paix. 
La  métropole  trouvait  à  cet  état  de  choses  le  bénéfice  de  voir  éf- 
charger  son  budget  de  dépenses  considérables  et  qui,  en  iWt, 
s'étaient  élevées  k  plus  de  30  millions  de  francs. 

En  Australie,  k  Sidney,  k  Port-Philipp ,  à  Hobart-Tovm,  Tei- 
ploitation,  le  défrichement  de  ces  vastes  oeotinents  se  dévelop- 
pait avec  raclivité  que  la  race  anglaise  imprime  k  ses  travan 
de  colonisation. 

Un  vaste  mouvement  d'immigration  amenait  sur  leseAtesdt  la 
Nouvelle-Hollande  des  populations  nombreuses  d'Européens,  de 
Chinois.  d'Indiens,  de  Malais,  d'insulaires  de  la  mer  du  Snd,  et 
jusqu'aux  sauvages  presque  cannibales  de  la  Nouvelle-^^édooie. 
Les  bras  manquaient  à  tel  point  qu'il  était  question,  an  moyea 
de  fonds  levés  dans  les  diverses  parties  de  la  ootonicy  de  deman- 
der à  l'Angleterre  une  nouvelle  émigration  de  cinquante  mille 
hommes  à  qui  Ton  promettrait  le  travail  et  le  bien-être  sur  le 
nouveau  continent. 
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CHAPITRE    XIV. 


Ah^RIQVB  du  Nord.  — Situation,  continuation  de  la  guerre  avec  le  Mexi- 
que, dépenses  spéciales,  historique  de  la  lutte,  traité  avec  le  Mexique,  ce 
^*y  gagnent  les  EUts-UnIs,  blâne  contre  la  guerre,  défense  d«  président, 
situation  déplorable  du  Mexique,  budget  des  Etats-Unis.  —  Election  peut 
la  présidence^  candidatures,  nomination  de  M.  Taylor. 

Amérique  du  Sud.  —  Rosas  et  la  diplomatie  européenne. 


L'Amérique  du  Nord  jouit  d'un  degré  de  prospérité  qu'elle 
ouatait  pas  possédé  depuis  Tannée  1836,  qui  fut  suivie  d'une 
réaction  désastreuse.  Les  capitaux  abondent  aux  Etats-Unis,  TEu- 
rope,  effrayée  par  les  révolutions,  y  envole  une  partie  des  siens. 
L'agriculture  s'étend  et  se  perfectionne.  Les  manufactures  en 
tout  genre  marchent  à  pas  de  géant.  La  probabilité  de  la  cherté 
des  subsistances  en  Angleterre  pendant  Thiver  prochain  déter- 
mine l'embarquement  de  beaucoup  de  grains  et  de  farines,  à  des 
prix  avantageux.  Les  entreprises  de  chemins  de  fer  se  multi- 
plient^et  l'on  commence  à  parler  sérieusement  d'un  chemin  de  fer 
de  1,600  milles  (2,560  kilomètres),  qui  relierait  la  vallée  du 
Mississipi  à  l'océan  Pacifique,  etqui,  avec  les  communications  déjà 
existantes,  permettrait  de  traverser  de  part  en  partie  continent 
américain  dans  sa  plus  grande  largeur. 

La  conclusion  de  la  guerre  avec  le  Mexique  occupa  toute  l'an- 
née. Un  acte  législatif  du  11  février  1847  ayant  ordonné  la  for- 
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mation  de  dix  régituento  voloutairet,  les  forces  de  rUoion,  aa 
commencement  des  hostilités,  s'élevaieut  à  : 


knutt  RÉGULiÈaB,  racoFU  DE  MAaiHB  coMraisn. 

0««^»«" ,i'i^Î    \      27,466 

Soldat! 2«»362    f 


VoUmUùrtt. 

Non  cimipritf  ceuv  d*état-  (  Officiers  de  Tétat  \  \ 

major  envoyés  cooimeî     major  général.  252!  3339   r 

porteurs    d^ordres     à  l  Officiers  detoom-  i  '          /      71»&61 


porteurs    d  ordres     alUtliciersdesoott-  i  / 

Meiioo.  (     pi^nîes.  .  .  .  3,087  )  \ 

Soldats 66,222   / 


99,027 


En  résumé,  99,027  hommes,  dont  4,U3  officiera  et  94,584 

sous-ofOciers  et  soldats. 

L'eut  suivant  qui,  sans  être  tout  à  (ait  exact,  est  du  moins  tort 
approximatif,  prouve  que  la  résistance  des  Mexicains  n'avait  pas 
été  de  nature  à  rendre  la  guerre  Irès-meorlriëre  :  c'est»  du  rasie, 
à  quoi  on  s'attendait  : 

PERTES   DB    k*AailtB   DES  itTATS-UHIS   DAMS    LA  GOtEEE   COETRB   U 

■EXIODB. 

ffommet  htéi  $ur  le»  champs  de  hataiiU. 

Officiers  régal iers.    ........      36   ^ 

Officiers  volontaires 46   ) 

SoIdaU  réguliers 570    I        ^^ 

Soldats  yolonUires 429    | 

Total  général  des  tués 1,101 

Hommee  ble$êé$  nar  let  champ»  de  baiaiUe^ 


Officiers  régulier? 193    I 

2,429    I 

SoldaU  volonUires 1,196    f^»^ 

Total  géaéral  des  bktféf, 3,947 


Officiers  volontaires 129 

SoldaU  réguliers 2,429 
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La  itttte  8'eogagea  d*uae  fiiçon  heureuse  pour  les  Américains, 
qui  trouvèrent  dans  presque  tous  les  combats  la  victoire  prompte 
ei  focile.  Dès  le  mois  de  septembre,  Monterey  tombait  en  lenr 
pouvoir,  tandis  que  12,000  hommes  se  rassemblaient  pour 
l'eipédttion  de  la  Vera->Grux,  et  que  le  général  Taylor,  avec  une 
armée  de5,400Amérieain8,mettait  en  déroute,  le  it  lévrier  1947, 
20,000  Mexicains  commandés  par  le  général  Santa-Anna  dans  la 
plaine  de  Buenavista,  L'armée  dirigée  contre  la  Vera^-Crui  arriva 
devant  cette  ville  le  9  mars;  le  22,  commença  le  bombardement; 
le  26,  des  ouvertures  de  capitulation  furent  faites  et  acceptées  ; 
le  29,  M.  Scott,  général  eu  chef  du  corps  d'expédition,  prenait 
possession  de  la  Vora-Cruz,  faisait  2,000  prisonniers  i  Tennemi 
toutenluienlevant400piècesdecanon.  La  guerre s'avançajusqU'à 
Mexico;  mais,  avaut  d'y  arriver,  les  Américains  triomphèrent  sur 
leur  passage  à  Serro-<;ordo,  et  s'emparèrent  de  Perrote  et  de  la 
Puebla.  Le  19  et  le  20  août,  ils  sortirent  victorieux  des  combats 
de  Contreras  et  de  Gberubusco  ,*  c^était  aux  environs  de  Mexico, 
sous  ses  propres  murs  qu'avaient  lieu  ces  faits  d'armes.  Un  armis- 
tice fut  conclu.  Mais  les  Américains,  s'aperoevant  bientètquecet 
armistice  devenait  illusoire  et  n'était  qu'un  moyen  de  recruter 
des  troupes,  de  recueillir  des  provisions  de  bouche  et  de  guerre 
pour  recommencer  l'attaque,  reprirent  les  hostilités  le  7  septem- 
bre 1847  ;  Je  lendemain  se  livrait  la  bataille  de  Molino  dei  Rey  ; 
le  15  du  même  mois  la  forteresse  de  Ghepnltepec  tombait  au 
pouvoir  des  forces  des  États-Unis;  le  14,  elle  prenait  possession 
de  Mexico.  Mais  les  frais  de  la  guerre  étaient  immenses,  et  les  vain- 
cue, dénués  d'argent,  se  trouvaient  dans  l'impossibihté  absolue 
de  les  payer.  Il  &llait chercher  un  moyen  pour  arriver  à  ee  résul- 
tat, et  des  propositions  furent  échangées.  Une  cession  du  terri- 
toire mexicain  devait  indemniser  le  gouvernement  américain,  et 
cette  cession  s'étendait  au  Nouveau-Mexique  et  à  la  Californie. 
C'est  ainsi  qu'après  de  longs  tiraillements  et  d'interminables 
pourparlers,  la  Californie  fut  déclarée  posession  légitime  des  Etats- 
Unis,  par  le  traité  conclu  le  2  lévrier  1848. 

Voici  rhistorique  de  celte  conquête.  Dès  le  25  décembre  de 
Tannée  1840,  une  colonne  était  entrée  dans  la  Californie  sous  le 
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comioaiiddmeDldu  général  Keftrny,  6(kpitsedo8aennMntomit 
été  le  théâtre  d'uo  eDgigemeot  anei  sérieux  le  18  féfrier  iUl. 

▲a  counDencemeat  de  I8é8»  k  guerre  entra  les  État»4)iiii  et 
le  Mexique  coDtiniiait  tosieiin*  Tooieales  arméee  neiicainet  «{w 
lee  Aroéricaina  da  Nord  afaieut  rencoiitrées  aweot  élé  beltacs, 
Je  plaa loofeiit  sans  grande  résistance;  tovsles  ports  du  MeiiqM 
iteient  au  pouvoir  des  fseadnlles  américaines  ;  toutes  les  villes 
de  riutérieur  qui  se  troovaienl  sur  la  route  de  la  Vera-Cmi  i 
Mexico  étaient  oceopées.  Cependant  aucun  traité  ne  se  négodiit 
entre  lee  deux  parties  belligérantes*  Le  Congrès  mexicain  se  rs* 
tirait  à  mesure  qu*af  ançaient  les  troupes  américaines. 

Q  fallut  pourtant  céder,  et  un  traité  fut  oondn  entre  le  isia- 
quenr  et  le  vaincu.  Le  30  mai,  s'accomplit,  à  Queretaro»  rechange 
des  ratifications.  Le  Mexique  était  donc  de  nouveau  livré  à  loi- 
jnéme;  cette  rode  leçon,  qui  aTait  duré  deux  ans  et  qui  loi  coAtait 
ie  tiers  de  son  territoire,  lui  aurail-elle  do  moins  servi  à  qaêqat 
ebose  î  Cela  était  peu  probable.  La  paix  était  à  peine  eondae,  qse 
délia  on  parlait  d^one  coalition  entre  les  États  de  Tamaolipu, 
Muevo-Leon  et  une  partie  de  ceux  de  TenhCrux  et  de  PoeUa ,  i 
Teffei  de  fermer  une  oonfédénition  indépendante,  sons  le  titre  de 
République  de  la  Siena-Madre  el  sous  le  patronage  des  tMr 
Unis. 

.  Cependant»  le  traité  une  fois  ratifié,  le  Congrès  sentit  qu'il  éfsti 
argent  d'organiser  définitivement  le  pouvoir  exécutif,  et,  le  30 
mai  au  aoir»  à  l'heure  même  où  s'accomplissait  l'édiange  des 
ntificaCions^  le  général  Herrera  était  proclamé  président  par  on» 
Etats»  à  savoir  :  Guanajuato,  Mexico,  Michoaean,  Oigaca,  PoeUa, 
(hMretaro,  San-Luis,  TamauHpas,  Yera-Crus,  lalisoo  et  le  district 
fédéral,  Santa*Anna  n'obtint  que  5  voix. 

De  leur  victoire,  achetée  par  de  grands  sacrifices  d*homfflC8  et 
d'argent»  les  Ëtala-Unis  n^avaient  voulu  retirer  que  des  avantages 
territoriaux»  et,  à  vrai  dire,  dans  la  position  de  leur  ennemi, 
c'était  le  seul  bénéfice  qu'ils  possent  raisonnaMemeot  espérer 
comme  résultat  delaguote.  L*art.  5  do  traité  délimitait  ainsi, 
peur  revenir,  la  frontière  des  deax  États  : 

En  partant  de  Test,  i  trois  lieues  au  laiige  de  l>mboucbttrs  da 
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JUa^Grande,  désigné  aussi  sur  quelques  cartes  sous  les  lioftis  de 
Rio-^rafo  et  de  RicHdel-Morte»  la  ligne  de  démarcatioD  suivra  1$ 
cours  de  oé  fleuve  jusqu'à  la  frontière  sud  dtl  Nouveau-Meiiquei 
pulif  eu  remoDlattt  vers  le  uord^-ouest»  ira  chercher  la  rive  gatiche 
ou  oeeidentale  du  Gila,  descendra  avec  ce  fleuve  jusqu'au  Rio<!o»' 
iorado«  e*est*à*dire  jusqu'à  la  mer  Vermeille,  et  de  là  enfin, 
adoptant  les  limites  qui  séparent  la  Vieille^Galifomie  de  la  Nou^ 
veiie»  aboutira  à  Focéan  Pacifique*  Tout  ce  qui  est  au  nord  de 
eetta  ligne  appartiendra  désormais  au  territoire  des  États-^Uois; 
la  nerigation  sera  libre  de  toute  taie,  pour  les  bâtiments  des  deni 
nations,  sur  le  Bio-Grande  et  le  Gila  ;  de  plus,  les  États-Unis  ob* 
tiennent  pour  leurs  navires  le  droit  de  navigation  sur  le  golfe  de 
Galiforniet  et  se  réservent  formellement  le  droit  dé  creuser  uil 
canal  on  de  jeter  un  chemin  de  fer  sur  Tode  ou  l'autre  rive  du 
Gîla. 

Ces  stipulations  igoutaient  des  territoires  immensesau  tefriCoire 
déjà  si  vaste  des  ÉtatMJnis.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'eiagérer  là 
Valeur  de  ces  nouvelles  provinces*  Le  Nouvean*Mexiqne,  qui  se 
Iroutecédé  tout  entier,  est  un  pays  pauvre,  à  peine  peuplé. 

Le  16  janvier,  fut  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  dé 
Washington,  et  à  la  majorité  de  85  voix  contre  81,  un  amende- 
■lant  présenté  par  M.  Ashmau,  déclarant  que  la  guerre  avec  lé 
Mesique  avait  été  commencée  sans  nécessité,  et  contrairement  i 
la  Constitution,  par  le  président  des  États-Unis*  Ainsi  était  roije* 
tée  sur  M«  Polk  et  sur  le  parti  radical  la  responsi^ilité  de  la 
gaerre.  11  semblait  que  ce  lût  là  un  symptôme  du  ret<Hir  de  l'opi* 
DÎott  fers  le  parti  v?hig,  qui  déjà  portait  toutes  ses  forces,  pour 
l'élection  prochaine,  sur  le  général  Taylor,  le  vainqneur  de  Mosh 
ter#y  et  de  Buena-Vista. 

Le  président  Polk  se  borna  à  poser ,  en  filt,  que  la  guerre 
awe  le  Meiique  atait  été  provoquée  par  ce  dernier  en  refusant  dé 
ptfer  les  indemnités  que,  de  son  propre  aven,  il  devait  â  des 
cttoyeDS  améHoalns,  pour  avoir  envahi  la  frontière  située  entre  lé 
Aio-Grande  et  le  Nueees,  fiiisant  partie  du  Texaa,  et  eti  y  atta-' 
qaant  Tarmée  américaine,  campée  sur  son  propre  sol.  Le  prési<^ 
sident  rappelait  ensuite  que,  le  f  2  mai  18éé,  le  Congrès  vota, 
à  raoanimité  moifts  deut  voix  dans  le  Sénat,  et  moins  qoatotze 
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dans  la  Chambre  des  représentanU,  «  qu*un  état  de  guerre  exis- 
tait, parle  fait  du  Mexique,  entre  cet  État  et  le^États-UDis,  et  que 
cette  guerre  devait  être  menée  &  une  On  prompte  et  heureuse.  > 
Après  avoir  ainsi  établi  la  responsabilité  du  Congrès,  et  brièfe- 
ment  raconté  les  succès  des  armes  mexicaines,  M.  Polk  rendail 
compte  de  l'insuccès  de  ses  négociations,  et  démontrait  que  les 
bases  du  traité  qu'il  a  fait  proposer  aux  États-Unis  par  M.  Trist 
étaient  les  seules  possibles.  On  ne  pouvait  donner  que  des  terres 
comme  indemnité  au  Mexique,  qui  est  sans  ressources,  et  qui  s'a 
pas  pu  payer  ses  dettes  antérieures.  En  outre,  toutes  les  difficul* 
tés  existant  avec  ce  pays  devaient  être  vidées  du  même  ooop 
pour  éteindre  le  feu  d'une  manière  complète  et  absolue.  Poor 
l'avenir,  M.  Polk  proposait  de  continuer  à  occuper  les  villes  et  les 
points  principaux;  il  demandait  donc  Tautorisation  de  lever  de 
nouvelles  troupes,  qui  devaient  désormais  être  alimentées  par  des 
contributions  levées  sur  le  pays  ennemi.  M.  Polk  regardait  la  Cali- 
fornie et  le  Nouveau-Mexique  comme  tellement  acquis,  qu'il  pro- 
posait d'y  organiser  immédiatement  des  gouvernements  territo- 
riaux sous  Tautorité  des  États-Unis,  «  attendu,  dit-il,  qu'aucoo 
traité  de  paix  ne  saurait  désormais  les  rendre  au  Mexique.  » 

Le  Texas,  avec  ses  quatre  cents  milles  de  côtes  sur  le  golfe  dn 
Mexique,  avec  tous  les  affluents  qu'il  envoie  auMisissipi,  deveoa 
aujourd'hui  la  grande  artère  des  États-Unis,  avec  ses  grands  fleo- 
ves  qui,  descendus  de  la  grande  cordillière  du  Nouveau-Mexique, 
traversent  tous  le  continent  américain  dans  sa  largeur,  avec  la 
fertilité  de  son  sol  et  la  salubrité  de  son  climat,  était  inévitablement 
appelé,  grâce  à  tous  ces  dons  de  la  nature,  à  devenir  bientôt  Ton 
des  plus  florissants  États  de  l'Union. 

Quant  à  la  Californie,  tous  les  rapports  qui  nous  en  reviennent, 
depuis  que  l'infatigable  activité  des  Américains  s*est  abattue  sur 
ses  rivages ,  tendent  à  nous  la  représenter  comme  le  véritable  El- 
dorado; il  n'est  bruit  que  des  mines  d'or  qu'on  y  rencontres 
chaque  pas,  ou  plutôt  que  des  monceaux  d'or  qui  s'y  trouvent  à  la 
surface  du  sol,  et  qui  attendent  seulement  des  main«  pour  les 
ramasser.  Les  récils  qui  en  ont  été  transmis  aux  États-Unis  oat 
excité  les  imaginations  i  un  point  merveilleux. 

D'innombrables  colonnes  d'émigranis  se  sont  déjà  mises  ea 
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route  par  terre  et  par  mer  pour  aller  chercher  leur  part  ces  fabu- 
leux trésors.  Dans  le  pays  lui-même»  c'est  une  véritable  folie  ;  pour 
mieux  dire,  c*e$t  un  véritable  malheur.  Dans  Tattente  de  cet  or 
qui  doit  bientôt  venir  par  quintaux,  toutes  les  denrées  nécessai- 
res à  la  vie  sont  montées  à  des  prix  calamiteux.  Tout  travail  qui 
n'a  pas  la  recherche  de  For  pour  objet  est  abandonné.  La  popula* 
tion  valide  s'est  envolée  tout  entière  vers  legold-districty  le  pays 
de  Tor,  laissant  derrière  elle  ses  femmes  et  ses  enfants,  à  qui  l'ad- 
ministration a  été  obligée  de  faire  des  distributions  de  vivres.  Les 
soldats  désertent  par  bandes  ;  les  baleiniers,  les  matelots  du  com- 
merce, les  équipagf^s  des  bâtiments  de  guerre,  quittent  leurs  na- 
vires sans  qu'on  puisse  les  retenir. 

D'un  autre  côté,  comme  si  le  malheureux  Mexique  était  fatale- 
ment destiné  à  devenir  la  proie  de  l'ambition  américaine,  c'est 
aux  États-Unis  même  que  le  gouvernement  de  Mexico  s'adressait 
pour  en  obtenir  quelques  secours  qui  l'aideraient  à  rétablir  un 
peu  d'ordre  dans  ses  provinces  désolées  par  tous  les  fléaux  de 
l'anarchie  et  de  la  guerre  civile. 

Incapable  de  protéger  les  siens,  le  gouvernement  de  Mexico 
se  voyait  réduit  à  implorer  des  États-Unis  le  secours  de  quelques 
btiments  de  guerre  qui  lui  furent  accordés  avec  empressement, 
et  aujourd'hui  il  allait  jusqu'à  demander  l'autorisation  de  lever  à 
la  Nouvelle-Orléans  une  légion  de  volontaires  destinée  à  la  paci- 
fication du  Yucatan.  Les  Américains  acceptèrent  cette  nouvelle 
ouverture  avec  autant  d'enthousiasme  que  la  première ,  et  plu- 
sieurs compagnies  de  la  légion  des  volontaire»du  Yucatan  parti- 
rent pour  leur  destination. 

Les  recettes  et  les  dépenses,  pour  l'année  financière  finissant 
le  30  juin  1848,  avaient  été  ainsi  qu'il  suit  : 


t»  RECETTES- 

Dollan.  CtnU. 

Douanes 3U767,070  96 

Ventes  des  terres  publiques.    .     .     , 3,328,642  56 

Emprunts  et  oégociations  de  bons  dn  Trésor.     .     .  21,256,700  i* 

Produits  divers 351,037  07 

A  ajouter  :  Balance  en  caisse  au  l<>r  joiUet  1847.     .  1,701  »281  25 


*^k- 


Total  général 56,241,167     24 
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9*  Minutttt. 

h$$  dépeniQi,  du*  le  court  du  n^m  «imce»  te  loiU 

<|«YéM  à.     .     .     , 63»241,107  U 

BfOADoeeocuiMuaa  t«jttm0tl848 153,534  «0 

Le  labiean  aaivaot  bit  connaître  réraluatioD  des  recettes  al 

dea  dépenses  pour  Tannée  financière  finissant  le  30  juin  1847, 

1*   aiLGXTTIS. 

DovaM.  (Pradnh  d4à  i4idMé  du  luremiar  <rim6ttn\      8,901 ,035  07 

—       (ÉTuluatîoQpourl«ttroiBMtr«itniBMtrei),     23,008,004  83 

31,000,000  * 

Twtit  dut  tarrui  pnblîquet 3,000,000  • 

Pradutti  diTÇfi 1,300,000  » 

30,200,000  » 

EnpruiitottiiéfoeUtioiif  dubooiduTiétor,    ,    ,     .     20,e95,435  38 

BdanoumieuiMean  l«rjiullet  1848 153,584  80 

TeUldetruoattei. 57,048,089  90 

2o  DtfPBUSas. 

Dépenses  déjà  faites  pour  le  trimestre  expiré  au  30  sep* 

tBBbrel848 17,808,104  91 

Im  dépenses  pour  les  trois  autres  trinestrss  sont  é?u« 

luéet  ainsi  qa  il  suit  : 

Liste  cÎTîie,  service  diplomaliqae,  et  dépenses  diverses     12,169,364  61 

Armée,  etc.,  ete.    *. 10,484,809  80 

Fortifications,  artillerie  et  armement  de  la  milieu,  tte.       1» 840 ,897  H 
Département  indien    (Dépenses  dÎTorses  relalÎYes  à 

Padministration  des  tribus  indigènes) 1,589,158  11 

Pensions 722,708  12 

Bfarine 6,089,032  M 

Intérêt  de  la  dette  publique  et  des  bons  du  Trésor.     .       3,285,422  iS 
Bons  du  Trésor  en  circulation  et  remboursables  à  pré- 

seai«tiou 161,989  » 

ToUl  des  dépenses 54,195,257  08 

BalauMen  caisse,  probable  au  ivjufllet  1849.     .     .       3,853,894  84 

L'évaluation  des  recettes  et  des  dépenses,  pour  Tannée  fioan  - 
cière  1840-1890,  donnait  les  résultats  suivants  : 
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1*  Recettes. 

D«M^ 39,000,000      » 

-7«nl«t  dts  tmm ,    .  3,000,000      » 

Prpdaîts  disert, •     ,  400,000      » 


96,400,000      » 
Bftlanoeep  caiffe,  prolMible  an  1«- juillet  1349.     .     .      2,853,694     84 


- — -         I 
Total  dea  recettes  présomées.     ,     .     38,263,694    84 


■M 


2o  DEPENSES, 

LiiÉa  civib,  aarfiee  diplonatiqne  et  dépenact  divenaa.  0,347,790  91 

An»** 6,909,428  61 

Portificationa,  artillerie,  milice,  etc 2,242,569  v 

Département  indien 1,104,014  45 

Pensiona 1,468,400  » 

Marina.      •      ,    ♦ 9,368,867  38 

latiiéta  de  la  dette  coaaoUdée  et  flottante,  ,    ,    .    ,  3,799,102  38 

Total.     .    •    ,     ,     ,  33,213,162  73 

Balance  «n  eaiaaa  probable  au  l*"^  jaiUet  1860,  ,    ,  6,040,642  11 

ToUl  général.     ,     .    .  38,263,694  34 


Il  résulte  de  l'eiposé  qui  précède,  que  la  baisse  en  caisse  serait, 
au  30  Juin  4840,  de  2,8S3,604  doll.  84  cents;  et  au  30  juin  1850, 
de  5,040,542  doll.  il  cents.  DansTestimation  des  dépenses  pour 
l'eierclce  i  840-50,  on  avait  compté  une  balance  de  crédit  de 
1,761,537  doll.  29  cents,  dont  une  portion  notable  pouvait  ne  pas 
ê(re  dépensée.  A  moins  de  dépenses  nouvelles  et  eilraordinai- 
res ,  il  ne  serait  plus  nécessaire  de  recourir  au  crédit,  et  la  dette 
publique  pourrait  être  réduite. 

Le  temps  fixé  pour  Télection  de  la  présidence  était  arrivé.  Les 
électeurs  furent  convoqués  pour  le  12  novembre.  De  toutes  les 
élections  à  la  présidence,  celle-ci  était  la  première  où  un  tiers 
parti  efiit  apparu  avec  une  certaine  force.  Le  parti  qui  s'était  jeté 
en  tiers  dans  le  débat  avait  Inscrit  un  principe  très-net  sur  sa  ban- 
nière, il  ne  roulait  pas  que  rinstitution  de  l'esclavage  s'étendtt  au 
delà  de  Tespace  qu'il  occupe  aujourd'hui.  Il  s'opposait  notamment 
à  ce  que,  dans  les  acquisitions  du  territoire  que  la  guerre  du 
Mexique  avait  procurés  à  l'Union ,  l'esclavage  pût  être  mis  en  vi-* 
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gaeur,  et  c'est  on  sujet  sur  lequel  déjà  des  discussions  irritantM 
avaient  eu  lien  dans  le  sein  du  Congrès. 

Ce  tier«  parti,  qui  avait  pris  le  non  de  sol  libre  (/reemi),  anit 
pour  chef  avoué  dans  cetfe  campagne  électorale  M.  Van  Buren,  de 
TEtat  de  New-York,  qui  avait  été  président  du  4  mars  1837  aa 
4  mars  i841.  Ce  parti  ne  se  révéla  que  trois  ou  quatre  mois 
avant  l'élection ,  et  le  nombre  des  votes  qu'il  rallia  à  son  4»* 
peau  fut  plus  considérable  qu'on  n'aurait  pu  le  prévoir.  Dans 
deux  des  États  les  plus  considérables,  le  New-York  et  le  Massa- 
cbusets,  M.  Yan  Buren  a  eu  plus  de  voix  que  M.  Cass,  candidat 
des  démocrates,  il  le  dépassa  aussi  dans  le  petit  État  de  Yermont 
L'Interposition  de  M.  Yan  Buren  eut  cet  eiTet,  que  dans  les  deux 
premiers  personne  n'eut  la  majorité  absolue  ;  mais  leur  suffrage 
n'en  était  pas  moins  acquis  au  général  Taylor. 

A  peu  près  inconnu  dans  le  monde  politique  jusqu'au  jour  où 
les  suffrages  de  ses  concitoyens  Tavaient  appelé  au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence, M.  Polk,  relu  du  parti  démocratique,  aurait  signalé  son 
gouvernement  par  une  série  de  faits  éclatants  qui  lui  donneraient 
une  place  considérable  dans  Thistoire^de  son  pays,  et  exerceraient 
nécessairement  une  grande  influence  sur  Tavenir  des  États-Unis. 

Le  plus  remarquable  résultat  de  son  administration ,  ce  serait 
d'avoir  ouvert  la  carrière  à  cet  amour  de  conquêtes  qui  flatte  tant 
l'orgueil  des  peuples,  et  que  jusqu'ici  Peffort  de  tous  les  hommes 
considérables  aux  États-Unis  avait  toujours  combattu,  et  com- 
battu avec  succès.  L'bistoire  jugera  un  jour  la  moralité  des  moyens 
employés  par  M.  Polk  pour  arriver  a  l'annexion  du  Texas,  pour 
se  faire  une  cause  de  guerre  avec  le  Mexique,  impuissant  déten* 
teur  de  tant  de  magnifiques  territoires  ;  Tavenir  sera  pe«t-étrr 
sévère  avec  M.  Polk,  quand  on  se  rappellera  la  violence  et  la 
légèreté  avec  lesquelles  il  faillit  mettre  son  pays  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  à  propos  des  solitudes  glacées  de  l'Orégon;  toiyoars 
est-il  cependant  que,  dans  ses  quatre  ans  de  présidence,  il  aurait 
augmenté  de  plus  de  moitié  le  territoire  déjà  si  vaste  des  États- 
Unis;  qu'il  aurait  ajouté  à  la  confédération  une  étendue  de  pays 
égale  à  l'Europe  entière,  moins  la  Russie. 

Élu  de  la  démocratie,  M.  Polk  fut  remplacé  au  lauteuil  de  li 
présidence  par  un  candidat  whig  ou  conservateur,  le  général 
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Taylor,  le  héros  de  MoDterey  et  de  Buena-Vista,  qui  promit  à  son 
pays  et  au  monde  de  lutter  contre  cette  ambition  de  conquêtes 
dont  M.  Polk  avait  allumé  le  feu  dans  Tâme  de  ses  compatriotes. 
Le  général  Taylor  aurait  fort  à  faire  pour  réussir. 

AMÉRIQUE  DU  SUD. 

A  l'occasion  d'un  léger  différend  avec  le  chef  de  la  police,  le 
chargé  d'affaires  de  Sardaigne»  le  baron  Picolet  d*HermiUon,  avait 
reçu  de  Rosas  l'ordre  de  quitter  Buenos-Ayres  dans  un  délai  de 
trente  jours;  sur  Tobservation  que  ces  trente  jours  étaient  à  peine 
suffisants  pour  prendre  toutes  les  dispositions  convenables,  Rosas 
les  réduisit,  sans  plus  de  façons,  à  quinze,  et  le  chargé  d^affaires 
dut  quitter  son  poste  au  terme  rigoureusement  fixé.  C'était  là  le 
dernier  coup  porté  à  Tinfluence  européenne  au  Rio-de-la-Plata, 
dans  la  personne  du  dernier  agent  diplomatique  qui  avait  pu, 
dans  ces  derniers  temps,  se  maintenir  à  Buenos-Ayres.  M.  Picolet 
dUermillon,  Français  d'origine  et  de  cœur,  était  chargé  de  la 
gestion  des  chancelleries  de  France  et  d'Angleterre,  par  suite  de 
Tabsence  des  agents  de  ces  deux  nations;  il  avait  déployé  une 
fermeté  constante  et  un  courage  soutenu  à  défendre  les  personnes 
et  Jes  résidents  étrangers,  contre  lesquels  Rosas,  en  haine  de  Tin- 
terTontion  et  du  blocus  de  ses  ports,  exerçait  de  continuelles  re- 
présailles. 

Cette  conduite  de  Rosas,  vis-à-vis  du  chargé  d'affaires  de  Sar- 
daigne,  s'expliquait  par  le  désir  de  n'avoir  auprès  de  lui  aucun 
témoin  importun  des  grands  préparatifs  qui  se  faisaient  à  Buenos- 
Ayres,  en  vue  d'une  expédition  prochaine.  On  y  réunissait  deux 
corps  d'armée  qui  seraient  sous  les  ordres  de  Maniella  et  de 
Pacheco,  et  dirigés,  disait-on,  sur  le  Paraguay.  Cette  contrée,  de- 
puis la  mort  du  général  Francia,  en  1842,  avait  cessé  d'être,  comme 
on  Ta  dit,  le  Japon  américain  ;  son  gouvernement,  devenu  libéral, 
sagement  conseillé' par  le  Brésil,  avait  donné  accès  auxidées  euro- 
péennes. 

Aux  premières  tentatives  de  commerce,  d'industrie  et  de  colo<- 
nisatioD,  Rosas  venait  étouffer  au  plus  vite  ce  nouveau  foyer  de 
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ré»iglance,  et  faire  entrer,  par  la  conqoélê,  cette  provinoi  diAs 
la  confédératioo  argeotiDe^donl  il  Atait  i  la  foi4  Pinfentear  elle 
chef. 

En  présence  de  liontevideot  dont  la  chate  était  immineate,  et 
du  Paraguay,  dont  la  conquête  était  prochaine,  seules  barrières 
qui  continssent  encore  Fambition  deRosas,  le  Brésil,  qui  anilre- 
connu,  en  1828,  l'indépendance  de  Montevideo,  et,  en  1844,celie 
du  Paraguay,  faisait  les  préparatifs  et  augmentait  chaque  jour  Tef- 
fectif  de  Tarmée  d'obsertatiofi  qu'il  entretient  sur  la  fhwtièreda 
Sttd  :  l'empereur  avait  donné  l'ordre  de  transporter,  dans  lapro- 
fjnoe  ttiéridionak  de  Rio'Grande^  les  munitionsnéce8sairei,et(k 
renforcer  le  paro  d*artillerie  établi  depnis  quelque  temps  du»  là 
ville  de  Pelotan« 


FIN. 


TABLEAU  s 


NOMS  DES  ÉTATS 


ET 


DES  PRINCES  RÉGNANTS  (1). 


FRANCE  (royaume  et  colonies) 

Charles-Louis*  Napoléon  Bonai*arte,  20  décembre. 


République,  4  mal  1848. 
BELGlOUr 


BELGIQUE  (royaume) 
Léopold  Ici-,  —  16  décembre  1790,=  roi  des  Belges  21 

juillet  1831. 

NÊERLANDE  (royaume) 

Colonies 

Frédéric- GuiLAUME  II,  —  0  décembre  1792,  =  7  oc- 
tobre 1840. 

CONFÉDÉRATION   GERMANIQUE  (sans  y  com- 
prendre TAutriche,  la  Prusse  ft  la  Bavière) 

AUTRICHE  (empire  et  royaume  de  Hongrie).  .  .  . 
François  II ,  —  18  août  1830,  =  2  décembre  1848. 

PRUSSE  (monarchie) 

FRÉDÉRiG-GuiLLAUME  IV,  — 16  octobrc  1795,  =  7  Juin 

1840. 

BAVIÈRE  (rovanme) 

MaximilienII,— 28  novembre  1811,  =  20  mars  1848. 

DANEMARK  (monarchie) 

Frédéric  Vil,  -r  5  octobre  1808,  =  20 Janvier  1848. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE  (royaume  uni) 

Oscar  !•',  —  4Julllet  1799,  =  8  mars  1844. 

RUSSIE  ET  POLOGNE  (empire  et  royaume).  .  .  . 
Nicolas  W  Paulowitsch,  —  G  Juillet  (25  Juin)  1796, 

=  1"  décembre  (19  novembre)  1825. 

TURQUIE  (empire).  Europe 

Asie  et  Afrique 

Aroul-Medjid-Kham  ,  —  19  avril  1823,  =  1*'  Juillet 

1839. 

GRÈCE  (royaume) 

Othon  \'\—  1"  juin  1815,=  7  mai  1832. 

SUISSE  (confédération ,  22  cantons] 

SARDA1GNE(  monarchie) 

Charles-Albert," 2 octobre  1798,=: 27  avril  1831. 

ÉTATS-ROMAINS 

PIE  IX,  —  13  juin  1792,=  16  juin  1846. 

DEUX-SICILES  (monardiie) 

Ferdinand  II ,  —  1810,=  8  novembre  1830. 

TOSCANE  (grand-duclié) 

Léopold  II,  —  3  octobre  1797,=  18  Juin  1824. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

Isabelle  11,-10  octobre  1830,  =  29  septembre  1833. 

PORTUGAL  (royaume) 

DoNA  Maria  II,  —  4  avril  1819,  =  2  mai  1826,  par 

l'abdication  de  dom  Pedro  I". 
GRANDE-BRETAGNE  (royanme  uni  et  colonies).   .  . 
Victoru  I'*,  —  24  mai  1819,  =  20  Juin  1837. 

ETATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE  DU  NORD  (répu- 
blique)  

M.  Tavlor,  président,  =  9  décembre. 

BRÉSIL  (empire) 

Dov  Pedro  11,  -  2  décembre  1825,  =  7  avril  1831 . 
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PARTIE    OFFICIELLE. 
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FRANCE. 


INTÉKIEUK-   — 


DOCUMJBNTS     PARLEMEIITAIRES.      LOIS     BT 


ORDONNANCES. 


,  iSCOCRS  prononcé  par  S.  M.  Louis^ 
Philippe  /«r,  dans  la  iéance  royale 
pour  /'ouverture  de  la  teesion  de$ 
Chambres  législative*,  le  28  dicem- 
ère  1847. 

Messieurs  les  Pairs»  Messieurs  les 
tPVTÉS, 

Je  sais  heureux,  en  me  retrouvant  au 
fJieu  de  irouft,  den*avoir  plus  à  déplo- 
r  les  maux  que  la  cherté  des  subsis- 
Dces  a  fait  peser  sur  notre  patrie.  La 
auce  les  a  supportés  a?ec  un  courage 
e  je  n*ai  |>u  contempler  sans  une  pro* 
ide    énootion.  Jamais,  dans  dételles 
ojnstMnces,  l*ordre  public  et  la  liberté 
i   transactions  B*ont  été  si  généraie- 
nt maintenus.  Le  zcle  inépuisable  de 
;barité  privée  a  secondé  nos  communs 
»rU.  Notre  commerce,  grAce  à  sa  pru- 
^   actÎTÎI^,  n'a  été  que  faiblement 
sot  par  la  cri^e  qui  s*e$t  fait  sentir 
h  d'autres  États.  Nous  touchons  au 
we  de  ces    épreuves.  Le  Ciel  a  bt^ni 
yavanx    des  populations,  et  d'abon- 
^08    récoltes   ramènent    partout    le 
^ire  et  la  sécurité.  Je  m*en  félicite 

vous. 

i  rompte  sur  votre  concours  pour 
ir  À  fin  K«s  grands  travaux  publics 
en  étendant  à  tout  le  royaume  la  rar 


pidité  et  la  facilité  des  communications, 
doivent  ouvrir  de  nouvelles  sources  de 
prospérité.  En  même  temps  que  des 
ressources  suffisantes  continueront  d'ê- 
tre affectées  à  cette  œuvre  féconde,  nous 
veillerons  tous,  avec  une  scrupuleuse 
économie,  sur  le  bon  emploi  du  reve- 
nu public,  et  j*ai  la  confiance  que  les 
receltes  couvriront  les  dépenses  dans  le 
budget  ordinaire  de  TËtat  qui  vous  sera 
incessamment  présenté. 

Un  projet  de  loi  spécial  vous  sera  pré- 
senté pour  réduire  le  prix  du  sel  et  al- 
léger la  taxe  des  lettres  dans  la  mesure 
compatible  avec  le  bon  état  de  nos  finan- 
ces. 

Des  projets  de  loi  sur  T instruction 
publique,  sur  le  régime  des  prisons,  sur 
nos  tarifs  de  douane,  sont  déjà  soumis 
à  vos  délibérations;  d'antres  projets  vous 
seront  présentés  sur  divers  sujets  im- 
portants, notamment  sur  les  biens  com- 
munaux, sur  le  régime  des  hypothèques, 
sur  les  mouts-de-piété,  sur  Tapplication 
des  Caisses  d'Epargne  à  de  nouvelles 
améliorations  dans  la  condition  des  clas- 
ses ouvrières.  C'est  mon  vœu  constant 
que  mon  gouvernement  travaille,  avec 
votre  concours,  à  développer  en  môma 
temps  la  moralité,  le  bien-être  des  po- 
pulations. 

Mes  rapports   avec  toutes  les  puis- 


2 


APPENDICE. 


sauces  étraiigèi'e.s  me  donnent  la  con- 
fiance que  la  paii  du  monde  est  assurée. 
J'espère  que  les  progrès d«  la  civilisation 
générale  s'accompliront  pArtortt  de  crni" 
cert  entre  les  gouvernements  et  les  peu- 
ples, sans  altérer  Tordre  intérieur  et  les 
bonnes  relations  des  Etàti* 

La  guerre  civile  à  troublé  le  bonheur 
de  la  Suisse.  Mon  gouvernement  s'était 
entendu  avec  les  gonvernemenU  d'An- 
gleterre, d'Antrichei  dé  I^mfeie  éi  de 
Russie,  pour  offrir  à  ce  peuple  voisin  et 
ami  une  médiation  bienveillante.  La 
Suisse  reconnaîtra,  j'espère,  que  le  res- 
pect des  droits  de  tous  et  le  maintien 
des  bases  de  la  confédération  helvétique 
peuvent  seuls  lui  assurer  les  conditions 
durables  de  bonheur  et  de  sécurité  ^\ït 
l'Europe  a  voulu  lui  garantir  par  les 
traités. 

Mon  goBTernement,  dVieoord  avec  œ- 
lui  ^e  la  reine  de  la  Grande-Bretagne, 
vient  d'adopter  des  mesures  qui  doivtbt 
pirvenir  enfin  à  rétablir  nos  relations 
commerciales  sur  les  rives  de  la  Plata. 

Le  chef  Illustre  qdi  a  longtemps  et 
gloHéiisettient  commandé  eh  Algérie,  à 
désinft  ée  reposer  de  ses  travatik.  J*ài 
confié  k  mon  bieti-aiméfils,  le  duc  d'Au- 
male,  la  grande  et  difficile  tâche  de  gou- 
vtïrnet'  cette  terre  française.  Je  me 
plais  à  Croire  qne,  sous  la  direction  de 
mon  gouvernement,  et  grâce  au  courage 
laborieux  de  fa  généreuse  armée  qui 
Fenioiire,  sa  vigilance  et  son  dévoue- 
ment assureront  la  tranqnillité,  la  bonne 
ftriliiitiistration  et  la  prospérité  de  notre 
établisseto«tit. 

Messieurs,  pins  j'avartcf  dans  la  vie, 
pléÉ  je  consacre  avec  dévouemeht  au 
service  de  la  France,  au  soin  de  ses  in- 
térêts, dé  sa  dignité,  de  son  bonheur, 
tout  ce  que  Dieu  m'a  donné  et  me  con<' 
«eïrve  encore  d'activité  et  de  force.  Au 
ttkfiieo  de  l'agitation  qtte  fomentent  des 
passiéHfl  ennemies  on  avengles,  nne  cort- 
HiÊtioB  m'anime  et  me  soutient  :  c'est 
qM  hous  possédons  dans  la  monarchie 
(MiftlitntionAelle.dàrti  l'union  des  grands 
pOtttefrfe  de  l'Ëtat,  les  moyens  assurés 
d«  surtn^nter  totis  bes  obstacles  et  de 
Étttisikfvt  à  tons  les  intérêts  moraux  et 
mattrtels  de  notre  chète  patrie.  Maiiile«> 
Hons  fennemetit,  selon  la  Charte,  l'ordre 
social  et  tmitcs  Ses  conditions.  Garantis- 
sons tidèleincut,  selon  la  Charte,  les  li- 
berté» publiques  et  tous  leurs  dévelop- 


pements. Nous  transmettrons ,  intut, 
auK  générations  qui  viendront  après 
no«s,  li  dét>ôt  qui  nous  est  confié,  ei 
tflléi  Iléus  béflirent  d'avoir  fondé  et  dé- 
fendu l'édifice  à  l'abri  duquel  elles  vi- 
vront libres  et  henrenses. 


Adresse  présentée  au  roi  psur  la  Cki»- 
èredes  Pairs  fie  i9  Janvier  1848. 

«  SiRB, 

V  La  chambre  des  pairs  s'anit  à  Vstre 
Majesté  pour  rendre  grâce  à  la  divise 
Providence.  D'abondantes  récoltes  eut 
mis  un  terme  aux  privations  et  ux 
feoaflfrwices  que  la  cherté  des  nhât- 
taiiees  avait  imposées  anz  dasses  pta- 
▼res  et  laborieuses.  Leur  patieace  cas- 
rageuse,  et  la  sympathiqae  charité  qm 
t>*rt<Hit  ttt  venue  à  leof  ude  hoodieat 
notre  patrie.  A  aucune  antre  époqic, 
lé  caittie  des  populations  et  la  liberté  des 
transactions  n'ont  contribué  antaol  à 
diminuer  les  maux  de  la  disette,  i» 
coinmeree  fràh^ais,  par  sa  prndesce  k- 
cùutumèe,  a  6U  se  préserver  àea  effets 
de  cette  crise.  L^abaissement  du  prix 
des  denrées  alilhentafréé  va  aagaMkr 
les  autres  consommatioDS,  le  l^-èlre 
continuera  à  s'accroître;  la  praspérile 
nationale  reprend  son  cours. 

)>  Rétablir  la  balance  entrt  les  dé- 
penses et  les  revenus  est  un  des  fte- 
miers  devoirs  de  la  l^islatore.  Nms 
nous  plaisons  à  espérer  que  ce  derair 
sera  accompli. 

»  ai  un  dégrèvement  sur  rimpo(<ls 
sel  et  sur  ta  taxe  des  lettres  est  cm^t- 
tible  avec  )e  bon  état  de  nos  finaDos. 
nous  étudierons  attentivement  le  prcfct 
qui  en  réglera  les  conditions. 

»  Le  complet  et  véritable  équilibre 
existera  dans  nos  budgets  scalocai 
lorsque  les  dépenses  extraordiosires 
pourront  être  soldées  par  fex cédant  de* 
revenus.  Il  impwte  néanmoins  de  (ef 
miner  les  grtndea  entreprises  déià  cscf 
mencées;  elles  sont  destinées  à  larilitei 
les  communications,  et  acrviroat  aai 
progrès  de  la  richesse  nationale.  L'»' 
venir  en  profitera  ;  il  est  juste  q«  M  ^ 
contribue,  et  le  crédit  public  a  dA  être 
appelé  à  l'aide  dn  moment  présent. 

u  Nous  reprendrons  l'exaflieo  dt* 
utiles  projet-:  de  loi  qui ,  par  le*  *- 
dres  de  Votre  Majesté,  avaient  été  pr^* 
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sentes  à  nos  délibérations,  et  nous  ac- 
cueillerons avec  empressement  les  nou- 
velles propositions  qui  auront  pour  objet 
d'aroâiorer  la  situation  et  les  habitudes 
morales  des  popalations. 

u  Nous  croyons,  avec  Votre  Migesté, 
que  la  paix  du  monde  est  assurée.  Elle 
est  essentielle  à  tous  les  gouvernements 
et  à  tons  les  peuples.  Cet   universel 
besoin  est  la  {garantie  des  bons  rapporta 
qui  existent  entre  les  Etats.  Nos  vœux 
accompagneront  les  progrès  que  chaque 
pays  pourra  accomplir  dans  son  action 
propre  et  indépendante.  Une  ère  nou- 
velle de  civilisation  et  de  liberté  s'ou- 
vre pour  les  Etats  italiens.  Nons  secon- 
dons de  tonte  notre  sympathie  et  de 
toutes  nos  espérances  le  pontife  magna- 
nime qni  rioaugnre  avec  autant  de  sa- 
gesse que  de  courage,  et  les  souverains 
qui  suivent,  comme  lui,  cette  voie  de 
réformes   pacifiques    on  marchent    de 
concert  WgouTernements  et  les  peuples. 
r'  La  paix  des  cantons  suisses ,  ces 
anciens  et  fidèles  amis  de  la  France,  a 
été  troublée  par  des  discordes  intes- 
tines. 1)  est  regrettable  qu'une  média- 
tion bienveillante  n^ait  pu  prévenir  la 
guerre  âsUe.  Nous  désirons  qu'elle  ue 
Uisse  point  de  traces  funestes,  et  que 
les  droits    de    tons    soient   respectés. 
La  confédération  helvétique  reconnaîtra 
que  la  situation  qui  lui  est  garantie  par 
les  traités,  conformément  à  toutes  ses 
traditions  historiques,  est  la  base  de 
son  repos  «t  le  gage  de  sécurité  donné 
aux  Etats  voisins. 

»  Sire,  la  sympathie  des  nations  gé- 
ni'reuses  reste  fidèle  à  un  droit  impé<* 
rissable.  Votre  Majesté,  d^accord  avec 
h»  sentiments  de  la  France,  n'oubliera 
pas  une  Dation  op(t-imée  en  faveur  de 
laquelle  «Ile  a  déjà  protesté. 

</  Noos  nous  félicitons  d'apprendre 
que  les  espérances,  souvent  déçues,  du 
létablissement  de  nos  relations  com- 
merciales avec  les  républiques  de  la 
Plata  fMurront  enfin  être  réalisées . 

»  Sire,  nos  princes,  vos  enfants 
tHen-aimés  ,  animés  d'un  eèle  patrio- 
ique,  accomplissent ,  sous  la  direction 
le  votre  Gouvernement,  les  devoirs  de 
erviteurs  de  l'Etat.  L'installation  du 
louveau  gouverneur  de  l'Algérie  vient 
^llre  signalée  par  un  événement  heu- 
eux.  Il  avait  été  préparé  par  la  guerre 
^  son  illustre  prédécesseur  avait  con- 


duite avec  une  habile  activité,  par  la 
valenreoSe  constance  de  notre  armée, 
et  par  la  sagesse  prévoyante  qui  avait 
présidé  à  nos  rapports  avec  le  Maroc. 
Une  tâche  non  moins  glorieuse  reste  k 
votre  digne  fils.  Affermir  notre  établis* 
ssment  en  Afrique,  favoriser  son  dé- 
veloppement, veiller  avec  une  calme 
assiduité  à  sa  sécurité  intérieure,  loi  as- 
surer une  administration  juste  et  régu- 
lière, tels  sont  les  bienfaits  que  la  colonie 
et  la  mère-patrie  attendent  de  la  sagesse, 
de  la  fermeté  et  des  lumières  dont  il  a 
déjà  donné  des  preuves. 

>»  De  bruyantes  manifestations  oà  se 
mêlaient  aveuglément  des  idées  vagues 
de  réforme  et  de  progrès,  des  passions 
ennemies  de  notre  constitution  monar- 
chique ,  des    opinions  subversives   de 
Tordre  social,  et  de  détestables  souve- 
nirs, ont  jeté  de  Tinquiétude  pluldt  que 
de  la  perturbation  dans  les  esprits.  Le 
Gouvernement  a  dû  y  porter  sou  atten- 
tion. Nous  sommes  persuadés  que  de 
telles  agitations,  tolérées  par  un  régime 
de  liberté,  sont  impuissantes  contre  l'or- 
dre public.  Oui,  Sire,  Fanion  des  grands 
pouvoirs  de  l'État,  Taction  des  lois,  la 
raison  pablique,  suffiront  à  préserver  le 
repos  du  pays,  à  ramener  les  esprits 
égarés,  à  dissiper  des  espérances  insen- 
sées. Les  dix-sept  années  ou  notre  chère 
patrie  a  enfin  joui  à  la  fois  de  l'ordre  et  de 
la  liberté,  sont  autre  chose  qu'une  phase 
de  nos  révolutions.  Cette  période  com- 
mence une  ère  durable,  et  léguera  aax 
générations  futures  le   maintien  de  la 
Charte^  les  bienfaits  de  votre  règne  et  la 
gloire  de  votre  nom. 

u  Sire,  puisse  la  pensée  de  ce  qae 
vous  êtes  pour  la  France,  soatenir  vos 
forces  et  votre  courage,  et  adoucir  les 
douleurs  qui  viennent  vous  atteindre 
dans  vos  plus  chères  affections  !  » 


•A^b^i 


AbrBSSI  préêm4é€ m  Roi  pmr  è»  Ckmm» 
ère  dm  DépmUs, 

)/  î)epuis  notre  dernière  session,  une 
heureuse  récolte  a  dissipé  les  craintes  et 
soulagé  les  maux  qui  pesaient  sur  notre 
patrie.  La  France,  par  son  courage, 
méritait  cette  faveur  du  ciel.  Jamais,  en 
de  telles  circonstances,  l'ordre  puUic 
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n*avail  été  n  généralement  maintenu. 
Lea  populations  ont  compris  qoe  la  li  • 
berté  des  transactions  était  le  plus  sûr 
remède  à  lenrs  souffrances.  Le  zèle  iné> 
poisable  de  la  charité  privée  a  fécondé 
les  sacrifices  de  la  fortune  publique. 
Notre  commt  rce  s*est  garanti  par  sa  pru- 
dence, sinon  de  pénibles  atteintes,  du 
moins  des  calamités  q ni  ont  frappé  d'an- 
tres Etats.  Nous  nous  félicitons,  arec 
Votre  Majesté,  de  toucher  au  terme  de 
ces  épreures  dont  le  souvenir  nous  res- 
tera comme  une  expérience  rassurante 
et  on  salutaire  avertissement. 

»  Notre  concours  vous  est  assuré  pour 
mener  à  fin  les  grands  travaux  publics 
que  nous  avons  entrepris.  Il  importe  à 
la  puissance  et  à  la  praspérité  du  pays, 
an  développement  de  notre  industrie  et 
aux  progrès  de  notre  agriculture  qoe 
cette  grande  œuvres'accomplisse.  Mais, 
tout  en  continuant  à  lui  consacrer  de 
suffisantes  ressources,  nons  veillerons 
avec  une  économie  de  plus  rn  plus  se» 
vère  à  maintenir  dans  nos  budgets  les 
prévisions  sur  lesquelles  repose  l'avenir 
de  nos  finances,  et  à  rétablir  enfin  un 
équilibre  complet  et  réel  dans  les  recet- 
tes et  les  dépenses,  première  condition 
de  la  force  et  de  la  sécurité  d*un  Etat. 
))  Le  projet  de  loi  qui  nons  est  pro- 
posé pour  réduire  le  prix  du  sel  et  allé- 
ger la  taxe  des  lettres,  dsns  la  mfjiure 
compatible  avec  la  situation  de  nos  fi- 
nances, sera  Tobjet  de  notre  sollicitude 
et  de  nos  sérieuses  méditations. 

»   Nous  espérons  que  cette  session 
sera  remplie  par  d'utiles  et  importants 
travaux.   Déjà  des  projets  de   loi  sur 
l'instruction  publique,  sur  le  régime  des 
prisons,  sur  nos  tarifs  de  douane,  sont 
soumis  k  nos  délibérations.  Vous  nous 
annoncez  d'autres  projets  sur  diverses 
matières  non  moins  dignes  d'examen, 
sur  les  biens  communaux,  sur  le  régime 
des  hypothèques,  sur  les  monts-de-pié* 
té,  sur  l'application  des  Caisses  d'E- 
pargne au  soulagement  des  ouvriers  dans 
leur  vieillesse.  Noos  nons  associerons  an 
vœu  de  Votre  Migesté,  en  cherchant 
constamment  à  adoucir  le  sort  de  ceux 
dont  le  travail  est  l'unique  ressource. 
Nous  devons  à  la  fois  les  prémunir  avec 
fermeté  contre  les  déceptions  de  dange- 
reuses utopies,  et  leur  procurer  toutes 
\es  améliorsttoiis  matérielles  et  morales 
qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  réaliser. 


n  Les  rapports  de  votre  GouvernesKat 
avec  toutes  les  puissances  élrangères 
vous  donnent  la  confiance  que  la  paix  dn 
monde  est  assurée.  Comme  vous»  Sire, 
nous  espérons  que  les  progrès  de  U  ci* 
vilisation  et  de  la  liberté  s  acoompliroot 
partout  sans  altérer  ni  l'ordre  inléricar, 
ni  l'indépendance,  ni  les  bonnes  rds- 
tions  des  £uts.  Nos  sympathies  et  sot 
vœux  suivent  ces  souverains  et  ces  peo- 
ples  italiens,  qui  marchent  de  concert 
dans  cette  voie  nouvelle,  avec  une  prè* 
voyante  sagesse  dont  l'auguste  chef  de  h 
chrétienté  leur  a  donné  le  touchant  et 
magnanime  exemple. 

»  La  guerre  civile  a  éclaté  dm  os 
peuple  voisin  et  ami.  Votre  GouvenK* 
ment  s'était  entendu  avec  les  goaTeme* 
ments  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Pris- 
se et  de  Russie ,  pour  lui  offrir  aoe 
médiation  bienveillante.  La  Suisse recoo- 
nailra,  nous  l'espérons,  que  c'est  par 
le  respect  des  droits  de  tous  et  par  le 
maintien  des  bases  fondamentale»  de  h 
confédération  helvétique,  qu'elle  pesi 
assurer  son  bonheur  et  conserver  b 
conditions  de  sécuritc  qoe  l'Europe  a 
voulu  lui  garantir. 

»  Fidèle  à  la  cause  d'un  peuple  gêné- 
reux ,  la  France  rappelle  à  TËorope 
les  droits  de  la  nationalité  polouaise,  » 
hautement  stipulés  par  les  traités. 

»  La  Chambre  espère  que  les  mesbres 
adoptées  par  votre  Gouvernement,  d'ac- 
cord  avec  le  gouveniea»ent  de  la  reiie 
de  la  Grande-Bretagne,  rétabliront  eo- 
fin  nos  relations  commerciales  ssr  les 
bords  de  la  Plata. 

V  Nons  recueillons  en  Algérie  les 
fruits  de  notre  persévérance,  de  llsfa- 
tigable  dévouement  de  noe  soldats  et 
d'une  guerre  glorieusement  conduite  par 
un  chef  illustre.  Le  plus  redoutable  ad- 
versaire de  notre  puissance  a  fait  sa  sou- 
mission. Cet  événement,  qui  pronwt  à 
la  France  l'allégement  prochain  d^ooe 
paiii^  de  ses  charges,  prépare  une  ère 
nouvelle  à  nos  établissements  d'Afriqu. 
Votre  fils  bien-aîmés'acquittei  a  dign^ 
ment,  nous  en  avons  la  confiance,  de  s» 
grande  et  difficile  mission.  So«^  la  di- 
rection de  votre  Gouvernement,  il  con- 
solidera notre  domination  par  une  ad- 
ministration régulière  et  vigilante.  Ceit 
aux  bienfaits  de  la  paix  k  oontinnrr  ta 
conquête  de  cette  terre  devcuuc  (r»' 
çaisc  par  la  force  de  iius  aruc$. 
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V  Sîre«  en  tous  dévouant  au  service 
de  notre  patrie,  avec  ce  courage  que 
rien  n'abai,  pas  même  les  coups  qui  vous 
atteignent  dans  vos  aflections  les  plus 
dières,  en  consacrant  votre  vie  et  celle 
de  vos  enfants  au  soin  de  nos  intérêts, 
de  noire  dignité,  vous  affermissez  cha- 
que jour  l'édifice  que  nou»  avons  fondé 
avec  Toos  ;  comptes  sur  notre  appui  pour 
vous  aider  à  le  défendre.  Les  agitations 
que  soulèvent  des  passions  ennemies  ou 
des  entraînements  aveugles  tomberont 
devant  la  raison  publique  éclairée  par 
nos  llbrrs  discussions,  par  la  manifes- 
tation de  toutes  les  opiuions  légitimes. 
Dans  une  mouarcbie  constitutionnelle, 
Tunion  dea  grands  |)ouvuirs  de  TÉtat 
surmonte  toos  les  obstacles  et  permet  de 
satisfaire  à  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  du  pays.  Par  cette  union,  Sire, 
nous  maiiitiendroni  Tordre  social  et  tou- 
tes ses  conditions  ;  nous  garantirons  les 
libertés  publiques  et  tous  leurs  déve- 
loppements. Notre  charte  de  1830,  par 
nous  transmise  aux  générations  qui  nous 
suivent,  comme  un  inviolable  dépôt,  leur 
assurera  le  plus  précieux  héritage  qu'il 
soit  donné  aux  nations  de  recueillir, 
ralliAnoe  de  Tordre  et  de  la  liberté,  m 


GARDE  NATION  .\  LE 
fi  départemenl  de  la  Seine. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 
Ordre   du  jour  du  2t  février  1848. 

Gardes  nationaux  du  département  de 
1«  Seine, 

Tant  que  la  manifestation  qui  se  pré- 
pare n*a  pas  fait  un  appel  direct  à  votre 
concours  et  à  votre  appui,  je  me  suis 
abstenu  de  vous  rappeler  dans  quelles 
Kmites  la  loi  a  renfermé  vos  droits  et 
von  devoirs,  parce  que  vous  n'avez  ces- 
sé, depuis  dix-sept  ans,  de  prouver  que 
vous  connaissiez  bien  les  uns  et  les  autres 
eCqoe  vous  n'y  aves  jamais  manqué. 

Aujourd'hui  que  l*on  cherche  à  vous 
égarer,  au  nom  même  de  la  légalité  dont 
1«  maintien  est  confié  à  votre  dévoue- 
ment et  à  votre  patriotisme ,  que  des 
bomniies  qui  vous  sont  étrangers  vous 
convoquent,  vous  appellent  et  usurpent 
les  «hoils  de  vos  chefs,  je  dois  protester 


hautement  contre  cette  injure,  et  cVst 
au  nom  de  la  loi  elle-même  que  je  m'a- 
dresse à  vous. 

Les  articles  le-,  7  et  93  de  la  loi  du 
22   mars  1831  sont  ainsi  conçus  : 

n  Art.  l***.  La  garde  nationale  est 
instituée  pour  défendre  la  royauté  con- 
stitutionnelle,  la  charte  et  les  droits 
qu'elle  a  consacrés  ;  pour  maintenir  l'o- 
béissance aux  lois,  conserver  ou  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  publique,  seconder 
l'armée  de  ligne  dans  la  défense  des 
frontières  et  des  côtes,  assurer  Tindé- 
pendaoce  de  la  France  et  Tintégrité  de 
son  territoire. 

»  Toute  délibération  prise  par  la 
garde  nationale  sur  les  affaires  de  l'État, 
du  département  et  de  la  commune,  est 
une  atteinte  à  la  liberté  publique  et  un 
délit  contre  la  chose  publique  et  la  con- 
stitution. 

u  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront 
ni  prendre  les  armes  ni  se  rassembler 
en  état  de  gardes  nationales  sans  Tordre 
des  chefs  immédiats,  ni  ceux-ci  donner 
cet  ordre  sans  une  réquisition  de  Tau- 
torité  civile  dont  il  sera  donné  connais- 
sance à  la  tète  de  la  troupe. 

»  Art.  93.  Tout  chef  de  corps,  poste 
ou  détachement  de  la  garde  nationale 
qui  refusera  d'obtempérer  à  une  réqui- 
sition des  magistrats  ou  fonctionnaires 
investis  du  droit  de  requérir  la  fom 
publique,  ou  qui  aura  agi  sans  réquisi- 
tion et  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  , 
sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  et 
puni  conformément  aux  art.  234  et  2&8 
du  Code  pénal. 

w  La  poursuite  entraînera  la  suspen- 
sion, et,  s'il  y  a  consommation,  la  perte 
du  grade.  » 

Vous  le  voyez,  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Seine,  la  loi  parle  en 
termes  trop  clairs  et  trop  précis  pour 
qu'il  soit  possible  de  vous  abuser  par 
une  interprétation  dont  votre  sagesse 
fera  justice. 

Peu  d'entre  vous,  sans  doute,  sont 
disposés  à  se  laisser  entraîner  à  une  dé- 
marche coupable  ;  mais  Je  voudrais  leur 
épargner  et  la  faute  et  le  regret  de  com- 
pter leur  petit  nombre  an  milieu  des 
85,000  gardes  nationaux  dont  vos  lé- 
gions se  composent. 

C'est  donc  au  nom  de  la  loi  que  je 
vous  adjure  de  ne  pas  tromper  la  con- 
fiance du  peys,  qui  a  remis  à  votre 
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garde  la  défense  de  U  royauté  constitua 
tûmnelle  et  de  Tordre  légal. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  né» 
connaître  la  toîx  de  voire  commandant 
supérieur,  parce  qu*il  ne  vous  a  jamais 
abusés.  Je  compte  sur  votre  sagesse  et 
voire  patriotisme  comme  vous  devea 
compter  toujours  sur  ma  loyauté  et 
mon  dévonement. 

Le  lieutenant-'générmi^  pair  de 
France ,  cûmmandant  tupé» 
rieur, 

Jacqoshiuot. 

Pour  copie  confonM  : 

Xe  maréchal  de  camp,  chef  de 
r  Etal'Major  général. 


PRÉFECTURE  DE  POLICE. 

FROCLAHATIOM. 

HabitanU  de  Paris  ! 

Una  ittqaiétud«  qni  nuit  an  travail  «t 
a«x  affairas  règne  depuis  quelques  joara 
dans  les  esprits;  alla  provient  des  mani* 
fiMtationa  qui  sa  préparent.  Le  Gouver- 
■amant,  déterminé  par  des  motifs  d'or« 
dre  public  qui  ne  sont  que  trop  justifiés!, 
t(  naaat  d'nn  droit  que  les  lois  haï 
donnent,  ot  qui  a  été  constamment  exer- 
cé aans  contestation,  a  interdit  le  ban- 
quet du  12«  arrondissement.  Néanmoins, 
comme  il  a  déclaré,  devant  la  chambra 
des  députés,  que  cette  question  était  de 
nature  à  recevoir  une  solution  judiciaire, 
an  liea  de  a'oppoaer  par  la  force  à  la 
réunion  projetée,  il  a  pris  la  résolution 
de  laisser  constater  la  contravention,  en 
permettant  Tentrée  des  convives  dans  la 
salle  du  banquet,  espérant  que  ees  con* 
vives  auraient  la  sagesse  de  se  retirer 
à  la  pramièra  sommation,  afin  do  ne  pas 
ooBvartir  une  simple  contravention  en 
un  acte  de  rébellion.  C'était  le  seul 
moyen  da  faire  juger  la  question  devant 
l'auftorité  suprême  da  la  Cour  de  cassa* 

tiOB. 

Le  Gonvemomant  persiste  dans  cette 
détermination  ;  mais  le  manifeste  publié 
ee  matin  pai  les  journaux  de  rojiposiUoo 
annonce  un  autre  but»  d'autres  inten- 
tîoM,  il  élève  un  gouveraeawnt  à  côté 
du  véritable  Gouvemameat  dlu  pays»  de 
cettti  qui  eat  institué  par  la  charte  et  qui 


s'appuie  sur  la  majorité  des  ciiasri>res  ; 
il  appelle  une  manifestatioa  publique, 
dangereuse  pour  le  repos  de  la  cité  ;  il 
convoque,  en  violation  de  la  loi  de  U31, 
les  gardes  naiioiiani  qu^l  dispose  s  Pi- 
vance en  haie  i égulière,  par  numéro  de  Is* 
gion,  les  officiers  en  tête.  Ici  ancnn  doalf 
n'est  possible,  de  bonne  foi;  les  kxslet 
plus  claires,  les  mieux  établies  sont  va- 
lées.  Le  Gouverocmeni  saura  les  iaire 
respecter  ;  elles  sont  le  fondement  et  U 
garantie  de  l'ordre  public. 

J*iuvite  tons  les  bons  citovens  à  k 
conformer  à  ces  lois,  à  ne  se  joindre  t 
aucun  rassemblement,  de  crainte  de  don- 
ner lieu  à  des  troubles  regreitaUei.  Je 
fais  cet  appel  à  leur  patriotisme  et  slev 
raison ,  au  nom  de  nos  institutions ,  ds 
repos  public  et  des  intérêts  lea  plus  àm 
de  la  cité. 

Paris,  la  21  février  1 S 48. 

Le  pair  de  Frmue,  prffttét 
police^ 

G.  Delessikt. 


ACTES  DU  GOCVEUiEllEST  PlÛflSOIU. 

Proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire au  peuple  Jrancaia.  Paris , 
^24/emerl848.  • 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Un  gouvernement  rétrograde  et  «)li- 
garcbique  vient  d'être  renversé  par  rbé- 
roïsme  dn  peuple  de  Paria.  Ce  gouTer- 
nement  s*est  enfui  en  laissant  derrièft 
lui  une  trace  de  sang  qui  lui  défead  àf 
revenir  jamais  sur  sea  pas. 

Le  sang  dn  peuple  a  coulé  comas  m 
juillet  ;  mais  cwtta  fois  ce  paapla  génè> 
renx  ne  sera  pas  trompé.  H  a  eoaqsîi 
■a  goavemeownt  natsuial  ot  popalain 
an  rapport  avec  lea  droits,  Itt  pragrii 
et  la  volonté  de  ce  g raad  «t  fèaénsx 
peupla. 

Un  gouvarnement  proviaoire,  sorti 
d'aodamation  ai  d*urganec  par  la  voixds 
peuple  et  des  députés  des  déparleoMau, 
dans  la  séance  du  24  févriar,  est  iavesti 
momentanément  du  soin  d^assarsr  et 
d*organisar  la  victoire  nationale.  Il  eai 
composé  de  : 
MM.  Dupont  (derEara).  LAHAinsi. 

CRtoiKOX,    AlUOO»  de  TlastitA 

L£PEU«ROLUN,    Qu»m^èiU») 
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liAiit,  AnMiid  MAMAtTt  Louis 
Blajig,  FerdÎMUid  FuMON,  et  Al* 
lliT ,  ooTiiar. 

Ce<  citoyens  n*ont  pai  hésité  on  ioi- 
Unt  ï  accepter  la  mission  palnotiqoe 
qui  leur  était  imposée  par  rnrgencc. 
Quand  la  capitale  de  la  France  est  en 
feo,  le  Bandât  dn  QoaverasmMit  pro- 
tisoire  est  dans  \t  saint  public.  La 
France  entière  le  comprendra  et  lui 
prêtera  le  concours  de  son  patriotisme. 
Sous  le  gouvernement  popalaire  qu^ 
procfame  le  GouTernement  provisoire, 
bot  citoyen  est  magistrat. 

Français,  donnez  au  monde  Texemple 
que  Paris  a  donné  à  la  France  ;  prépa- 
rez-Tous  par  Tordre  et  la  confiance  en 
voDs-ménes,  anx  institutions  fortes  que 
Toas  allez  être  appelés  k  yous  donner. 
I^e  OooTemement  provisoire  veut  la 
répabliqoe;  sauf  ratiflcation  par  le  peu- 
ple, qui  aéra  imnaédiatemeat  oonsalté. 

L^unité  de  la  nation ,  fomée  désor- 
mais de  tontes  les  classes  de  citoyens 
qui  la  composent  ;  le  gouvernement  de 
la  nation  par  elle*ra6me. 

La  liberté,  Tégalité  et  la  fraternité 
poor  principes ,  le  peaple  poor  devise  et 
nwt  d'ordre,  Toilà  le  Gouvernement  dé- 
mocratique qne  la  France  se  doit  à  elle- 
même  et  qne  nos  efforts  sauront  loi  as  < 
«tirer. 

Les  membre^  du   Gouvernement 
provisoire, 

DrpowT  (de  FEore),  LAMARTiRt , 
CutUtMVX»  AaAaO,LlDRO^ROLLI!l, 
OAKIfIBR-PAGfeS,  MaMB,  MaRRAST, 

Loais  Blanc.  Fuhion,  Albbm. 


PftOCLAMATION  du  Gouvernement  |mv- 
visoire  àia  garde  nationale.  Parit^ 
U/ivrim-  U48. 


AU  NOM  PU  PEUPLE  FRANÇAIS. 
4  la  Garde  natipnçUe, 
Gitoyens^ 

Votre  «ttitude  dans  ces  dernières  et 
grandes  journées  a  été  telle  qu'on  devait 
'attendre  d^homm^s  exercés  depnis 
longtennps  aux  luttes  de  la  liberté. 

GrAce  à  votre  TraterneUe  union  avec 
le  peqple,  »vec  les  écoles,  la  révolution 
est  accomplie I... 


La  patrie  vous  en  sera  reconnais- 
sante. 

Aujourd'hui,  tous  les  citoyens  font 
partie  de  la  garde  natiooale;  tonsdoi* 
vont  ooocoarir  activement  avec  le  6oa« 
v^rnament  provisoire  ou  triomphe  i^u« 
lier  des  libertés  pnbliques. 

Le  Gouvernement  provisoiie  compte 
sur  votre  aèlo,  sur  votre  dévouement  à 
seconder  ses  efforts  dans  U  mission 
difQciJe  que  le  peuple  lui  a  conférée. 

Les  membres  du    Gouvernement 

provisoire. 


AuRÊTlt  du  Gouvernement  provisoire 
organisant  le  Gouvernement,  Paris, 
14/evrter  184  . 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 

M.  Dupont  (de  FEore^  est  nommé 
préaident  provisoire  du  conseil,  sans 
portefeuille  ; 

M.  DE  Lamartine,  ministre  provi- 
soire aux  aflaires  étrangères; 

M.  Crémibux  ,  ministre  provisoire 
a  la  justice; 

M.  Lbdru-Rollin  ,  ministre  provi- 
soire h  Finférieur  ; 

M.  MiCHlL  GoDDOBAUV,  ministre 
provisoire  aox  finanoes  ; 

M.  François  Arago,  ministre  pro- 
visoire à  la  marine; 

M.  le  général  Bedeau,  ministre  pio- 
visoireà  laguerre; 

M.  CARNOTf  ministre  provisoire  à 
Finstroction  publique.  (Les  cultes  ibr^ 
meront  une  division  de  ce  ministère.) 

M.  BEfHHOMTi  ministre  provisoirt 
an  commerce; 

M.  Marie,  mini^tM  provisoire  aux 
travaux  publies  ; 

M.  le  général  Gava  iGMACygouvemeur- 
gépéml  de  F  Algérie; 

La  garde  municipale  est  d&isonte. 

M.  Garnier-Pagès  ,  est  nommé 
maire  de  Paris. 

MM.  GuiNARD  et  RecoRT  sont  nom* 
mes  adjoints  au  maire  de  Paris. 

M.  Flotard  est  nommé  secrétaire- 
général. 

Tous  les  antres  maires  de  Paris,  ainsi 
que  les  maires-adjoints,  sont  provisoire- 
ment maintenus  comme  m^res  el  od* 
joints  d'arroodisiem«u(. 
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La  préfedure  de  police  est  sons 
la  dépendance  du  maire  de  Paris. 

ïjt  maintien  de  la  sûreté  de  la  ville 
de  Paris  est  confié  au  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  sous  le  commandement 
général   donué    à  M.     le    colonel    de 

COOBTAIS. 

A  la  garde  nationale  se  réuniront 
les  troupes  qui  appartiennent  à  la  pre- 
mière division  militaire. 

Les  membre*    du  gouvernement 
proviioire. 


AbrÊTÉ  du  Gouvernement  provisoire 
concernant  les  pouvoirs  législatifs, 
Paris,  n  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  ; 

La  Chambre  des  députés  est  dis- 
soute. 

Il  est  interdit  à  la  Chambre  des 
Pairs  de  se  réunir. 

Une  assemblée  nationale  sera  con- 
voquée aussitôt  que  le  Gouvernement 
provisoire  aura  réglé  les  mesures  d*or- 
dre  et  de  police  nécessaires  pour  le  vote 
de  tous  les  citoyens. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Arrêta  du  Gouvernement  provisoire 
interdisant  aux  Pairs  de  France 
de  se  réunir,  Paris ,  /e  24  février 
1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  arrête  : 
Il  est  interdit  aux  membres  de  Tez- 
Chambre  des  Pairs  de  se  réunir. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


DliCRET  du  Gouvernement  provisoire 
concernant  les  objets   engagés    au 
Mont-^e-Piété  depuis  le  premier 
février.  Paris,  2k  février  1848. 

Le  GonvernemenC  provisoire   de  la 
RéJNibliqae  française  décrète: 

Les  objets  engagés  au  Mont-de-Piété 


depuis  le  premier  février,  et  omisistsat 
en  linge,  vêtements,  bardes,  etc.,  doat 
le  prêt  ne  dépassera  pas  dix  francs, 
seront  rendus  aux  déposants. 

Le  ministre  des  finances  est  cfasfgé 
de  pourvoir  à  la  dépense  qu'occasion- 
nera l'exécution  du  présent  décret. 

Les  membres   du  Gouvemesuitl 
provisoire. 


DÉCRET  du  Gouvernement  provisoin 
établissant  les  Tuileries  cemne 
asile  des  Invalides  du  Irwml. 
Paris,  U  février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française  décrète  : 

Les  Tuileries  serviront  désorfM» 
d*asile  aux  invalides  du  travail. 

Ite»  membres  du   Gomvemtmnt 
provisoire. 


Proclamation  à  Tarmée  pour  en* 
pêcher  la  désertion  et  rabandon  des 
armes,  24  février  1848. 


Actes  du  Gouvernement  prœisMrt 
portant  diverses  nominations.  Bé- 
tel de  ville  de  Paris,  26  février 
1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  h 
Républiqne  arrête  : 

Le  général  SoBRiviC  est  noeiBé 
ministre  de  la  guerre. 

Le  général  Bedeao  est  nonmé  eoa- 
mandant  de  la  première  divisioa  niK- 
taire. 

M.  Etienne'  Abago  est  nonaé 
commissaire  du  Gouvernement  provi- 
soire près  la  direction  générale  da 
postes. 

M.  GoiNARD  est  nommé  chefd'EUt- 
Major  général  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

M.  Bochbz  est  n(»nroé  adjoint  an 
maire  de  Paris. 

M.  RecdrT  ,  adjoint  an  maire  de 
Paris,  est  dél^é  do  maire  de  Paris 
près  la  préfecture. 

M.  le  général  Du  vivier  est  ebargié 
de  Torganisation  de  la  ganle  aatioasle 
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mobile,  don(  il  est  nommé  commandant      immédiatement  leur  service  dans  toute 
^^oértil  retendue  de  la  République. 

Let  membrcM    du  gouvernement  ^'  membres  du  Gouvernement 

provisoire,  provisoire. 


PROCLAMATION  du  Gouvernement pro- 
viioire  annonçant  le  retour  de  la 
tranquillité  e't  de  tordre.  Paris  ^ 
25  février  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  fort  de  Vincennes  et  tous  les 
aotres  qui  environnent  Paris ,  et  le» 
casernes,  ont  reconnu  le  Gouvernement 
provisoire. 

La  plus  grande  sécurité  règne  dé- 
sonnais pour  le  triomphe  de  la  liberté. 

L'approvisionnement  de  la  capitale 
M  vi\Tes  et  en  sabsîstances  de  tonte 
natare  est  assurée. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


I^ÉCHET  du  Gouvernement  provisoire 
déliant  de  leurs  serments  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires, 
ffàtelde  ville  de  Paris,  2b  février 
1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  GoQTemenrat  provisoire  de  la 
R^ubliqQe  française  décrète  : 

^  foDctioniiaires  de  Tordre  civil , 
miliUire,  judiciaire  et  administratif 
«ont  déliés  de  leur  serment. 

I*es  membres  du   Gouvernement 
provisoire. 


D^BBT  du  Gouvernement  provisoire 
rtorgamêani  la  garde  natûmale, 
Paris,  7S  février  \US, 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Le  Gonvemement  provisoire  de  la 
Rêpnbliqoe  frftoçaise  décrète  : 

Les  gardes  natiunales  dissoutes  par 
'<'  précédent  Gouvernement  sont  réor* 
caoisées  de  droit.    Elles  reprendront 


Proclamation  par  laquelle  le  Gou^ 
vemement  provisoire  s'engage  à  four^ 
nir  du  travail  à  tous  les  citoyens, 
Paris,  2b  février  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  française 

S'engage  à  garantir  Tesistence  de 
Touvrier  par  le  travail  ; 

Il  s'engage  à  garantir  du  travail  à 
tous  les  citoyens  ; 

Il  reconnaît  que  les  ouvriers  doivent 
s'associer  entre  eux  pour  jouir  du  béné- 
fice de  leur  travail. 

Le  Gouvernement  provisoire  rend  aux 
ouvriers,  auxquels  il  appartient,  le  mil- 
lion qni  va  échoir  de  la  liste  civile. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Proclamation  du  Gouvernement  pro- 
visoire aux  citoyens  de  Paris ,  annon» 
çant  le  retour  de  la  sécurité  publi- 
que,  de  Vordre  et  de  la  confiance, 
'ib  février  1848. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proclamation  du  Gouvernement  provi- 
soire  aux  citoyen*  de  Paris. 

Citoyens  de  Paris, 

L'émotion  qni  agite  Paris  compro- 
mettrait non  la  victoire,  mais  la  prospé- 
rité du  peuple  :  elle  retarderait  le  béné- 
fice des  conquêtes  qu*il  a  faites  dans  ces 
deux  immortelles  journées. 

Cette  émotion  se  calmera  dans  peu 
de  temps,  car  elle  n'a  plus  de  cause 
réelle  dans  les  faits.  Le  gouvernement 
renversé  le  22  s'est  enfui.  L'armée  re- 
vient d'heure  en  heure  à  son  devoir  en- 
vers le  peuple  et  sa  gloire  :  je  dévoue- 
ment à  la  nation  seule.  La  circulation, 
suspendue  par  les  barricades,  se  réta- 
blit  prudemment,  mais  rapidement;  l«8 
subsistances  sont  assurées  ;  les  boulan- 
gers que  nous  avons  entendus,  sont 
pourvus   de   farines   pour   trcnte-riiiq 


JO 


APPl-aSWCE. 


jours.  Les  généraux  nous  apportent  les 
adhésions  les  plus  spontanées  et  les 
plus  complètes.  Une  seule  chose  retarde 
encore  le  sentiment  de  la  sécurité  pu- 
blique :  c'est  l'agitation  do  peuple  qui 
manque  d'ouvrage,  et  la  défiance  mal 
fondée  qui  fait  fermer  les  boutiques  et 
arrête  1^  transactions, 

Damai»  l'agitatiou  inquiète  d'une 
partie  «ouffrante  de  la  population  se 
calmera  sous  l'inpresaiop  des  travaux 
qui  vont  reprendre  et  des  enrôlements 
Mldét  quA  le  Gtouvamaaient  provisoire 
a  décrétés  aujourd'hui. 

Ga  ne  sont'plus  des  semaines  qva  noos 
demandons  à  la  capitale  et  au  peuple 
pour  avoir  réorganisé  on  pouvoir  popu- 
laire et  retrouvé  le  calme  qui  produit  le 
travail.  Encore  deux  jours,  et  la  paix 
publique  sera  eomplètement  rétablie! 
Encore  deux  jours,  et  la  liberté  sera 
iaéblanlablement  assise!  Encore  deux 
jours,  et  le  peuple  aura  aon  Oouveraep» 
ment  ! 

Let  membres  dn  Omtvtrnemeni 
provisoire  n 


Décret  déliant  de  leur  serment  tous 
les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 
2$  février  1848. 


Arrêté  requérant  les  boulangers  de 
mettre  du  pain  à  la  disposition  des  chefs 
de  poste  de  la  garde  nationale.  25  fé- 
vrier 1848, 

Arrêté  qui  licencie  la  garde  muni- 
cipale. 25  février  1848. 

I  II» 

Arrêté  portant  que  les  tribunaux 
rendront  la  justice  au  nom  du  peuple 
français.  2ô  février  1648. 


■••^ 


DÉCLARATION  du  Gouvernement  pro- 
visoire portant  que  le  Gouvernement 
actuel  de  la  France  est  le  Gouver- 
nement rcpuùlicain.  26  février. 

Citoyens, 

Le  Gouvernement  provisoire  déclare 
que  le  gouvernement  actuel  de  ia 
France  est  le  gouvernement  républicain. 


et  que  la  nation  sera  a{^lèe  immédiate- 
ment à  ratifier  par  son  vote  la  résolu- 
tiou  dn  Gouvernement  provisoire  et  do 
peopb  de  Paria. 

Les  membreê  du   Gouvernement 
provisoire. 


liH  GOnVERNIEMBNT  pTOnSOirê  (Ufkrt 
que  la  Républiqu$  e#/  proçkfm'  ^^ 
février  1848. 

Le  Crouvernf ment  provisqira  de  b 
République  invite  les  citoyens  de  Paris 
à  se  défier  de  tous  les  bruita  que  {naicot 
courir  des  gens  malintentionnés. 

La  Hépnbiique  e&t  proclamée. 

Les  membres  du  Gûutfnusnnt 
provisoire. 


ProolahatiOM  dn  Gouvtrmemiut  r> 
visoire  déclarant  la  ta^auté  shê" 
lie,  la  République  proclamée.  Pétrit, 
26  février  1818. 

AU  MOM  DO  Peuple  français. 
Citoyens, 

La  royauté,  sous  quelque  fonne  dse 
ce  soit,  est  abolie. 

Plus  de  légitimlsme,  plus  de  bosa- 
pariisme,  pas  de  régence. 

I^  Gouvernement  provisoire  a  prit 
toutes  les  mesures  nécesaairea  poar  r^ 
dre  impossible  le  retour  de  rancieoiie 
4ynaatie  et  Tavénei^aRt  d'une  djui^ 
nouvelle. 

1^  République  eii  ppofhwéa» 

Le  peuple  est  uni. 

Tous  les  forta  qui  ORi iranimt  la  o- 
pitale  sont  à  noua. 

La  brave  garnison  de  Tîocennes  est 
une  garnison  de  frèrea. 

Conservons  avec  respect  ce  v»»» 
drapeau  républicain  dont  les  trois  cos- 
les»  ont  fait  smtc  naa  pèiea  le  (eor  ^> 

monde. 

Montrons  que  eeaynbolc  d'égiiit^i<^ 
liberté  et  de  fraternité,  est  en  nêflC 
temps  le  symbole  de  ror4re,  et  de  Tor- 
dre ie  plus  réel,  le  plus  durable,  paii' 
que  la  justice  en  est  ia  base  et  le 
peuple  entier  l'instnimeut. 

Le  peuple  a  déjà  compris  que  l'app*^ 
visionnement  de  Parts  exigeait  uns  ^^ 
libre  circulation  dans  lee  roas  deP*Hi. 
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ci  ki  tuirn  9ai  oui  élevé  Ie«  banricades 
oot,  dans  plusieurs  endroits,  fait  (Uns 
OMbarricadus  oneouvertarc  assez  large 
poor  le  libre  passage  des  voitares  de 
transport. 

Que  cet  exemple  soit  suivi  partout  ; 
que  Paris  reprenne  son  aspect  accoutu* 
mé,  le  commerce,  son  activité  et  sa  con- 
fiance ;  que  le  peuple  veille  à  la  fois  an 
maintien  de  ses  droits,  et  qu'il  continue 
d'aswrefi  comme  il  Ta  fait  jusqu'ict,  la 
tranquillité  et  la  sécurité  pôbliqiies. 

Let  membreê  du  0<nti>ememeni 
provimirc» 


DéoiBT  du  Cfûuv^mêmeni  proviê&ire 
p»tmut  éiaàiisÉâmeut  d^aieliert  na* 
tioumx.  Piiriêy  ^t  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE   FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la  Ré- 
poUique 

Décrète  rétablissement  immédiat  d'a- 
tHiers  nationaux. 

i^  ministre  des  travaux  publics  est 
«"barge  de  l'exécntion  du  présent  décret. 

Jé99  mmmbreê  du  Omvermemeni 
provisoire. 


Abrétiî  portant  ouverture  des  barri- 
cades. 26  février  1848. 


D/CAET  qnî  déclare  adoptés  par 
a  patrie  Jes  enfants  des  citoyens  morts 
0  combattant.  36  février  1848, 


^^CLAHATION  du  Gouvernement  pro* 
riioire  concernant  le  drapeau  natio- 
nal.  Parie ^  26  février  1848. 

AU  NOM    DO   PEUPLE  FEANÇAIS, 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
épobliqne 

Déclare  qae  le  drapeau  national  est 
dmp<iau  tricolore,  dont  les  couleurs 
ront  rétablies  dans  Tordre  qu'avait 
'opté  la  République  française  ;  aqr  ce 
a|)eaa  sont  écrits  cca  mots  :  RÉPUBLI- 
E  FRANÇAISE,  Liberté  y  Egalité^ 
ratemité^  trois  mots  qui  expliquent  le 
VA  le  plus  fttfoda  des  doctriiiep  démo* 


CFitiquesx  dont  ce  drapeau  est  le  sym- 
bole, en  même  temps  que  ses  couleurs 
en  continuent  les  traditions. 

Comme  signe  de  ralliement  et  comme 
souvenir  de  reconnaissance  pour  le  der- 
nier acte  de  la  révolution  populaire,  les 
membres  du  Gouvernement  provisoire 
et  les  antres  autoritéa  porteront  la  ro- 
sette rouge,  laquelle  sera  placée  aussi  à 
la  hampe  du  drapeau. 

Xes  metn^rss  du  Qçtivfmmmeni 

provisoire. 


DÉCRET  concernant  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  Tancienne  liste  civile  et 
du  domaine  privé.  Hdtel-de- Ville,  26 
février  1848. 

IjC  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  la  liste  ci  vile  ayant  été 
votée  pour  la  durée  du  règne  de  Tex-roi, 
TEtat  ne  peut  être  engagé  au  delà  des 
sommes  qui  ont  été  allouées  par  le  bud- 
get; 

Considérant  que  les  biens  du  domaine 
privé  de  Tex-roi  doivent  être  la  garantie 
des  créanciers  de  Tancîenne  liste  civile  ; 

Considérant  que  l'Assemblée  natio- 
nale sera  appelée  à  décider  les  questions 
relatives  aux  biens  privés  des  membres 
de  Tex-famille  royale, 

Décrète  : 

Art.  i*r.  Tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  désignés  sourie  nom  de^ieiu 
de  la  liste  civile  feront  retour  au  do* 
maine  de  l'Etat. 

^  2.  Les  biens  désignés  sous  le  nom  de 
aient  du  domaine  privé,  tant  «eux  de 
Tex-roi  que  ceux  des  membres  de  Tex- 
famllle  royale,  meubles  et  immeubles, 
seront  administrés,  sous  séquestre,  sans 
préjudice  des  droits  de  l'Etat  et  des 
droits  des  tiers,  auxquels  Usera  pourvu. 

3.  Une  commission  sera  nommée  ponr 
la  liquidation  de  l'ancienne  liste  civile, 
et  des  délégués  du  Gouvernement  seront 
chargés  de  maintenir  le  séquestre  mis 
sur  les  biens  du  domaine  privé  et  sur  les 
biens  des  membres  de  l'ex-famille  royale, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  la  destination  ultérieure  de 
ces  biens. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 
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Décret  porUnt  que  les  écliéances  des 
effets  de  commerce  payables  dn  22  fé- 
vrier au  15  mars,  protêts,  recours,  etc., 
sont  suspendus  et  prorogés  de  10  jours 
à  Paris.  26  février  1848. 


AaRÉTit  portant  organisation  de  la 
garde  nationale  mobile.  26  février  1848. 


DitCLARATIOK  pour  protéger  les  pro- 
priétés publiques  et  privées.  27  février 
1848. 


Arrêté  qui  établit  des  ateliers  de 
terrassement.  27  février  1848. 


Proclamation  du  Gouvernement  yro- 
vitoire  créant  une  Commission  de 
youvermment  pour  les  iravailieurs, 
Paris,  28  février  1848. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Considérant  que  la  révolution  faite 
par  le  peuple  doit  être  faite  pour  lui  ; 

Qu*il  est  temps  de  mettre  un  terme 
aux  longues  et  iniques  souffrances  des 
travailleurs  ; 

Que  la  question  du  travail  est  d^uoe 
importance  suprême  ; 

Qu'il  nW  est  pas  de  plus  haute,  de 
plus  digne  des  préoccupations  d*un  gou- 
vernement républicain  ; 

Qu'il  appartient  surtout  à  la  France 
d'étudier  ardemment  et  de  résoudre  un 
problème  posé  aujourd'hui  chez  toutes 
les  nations  industrielles  de  l'Europe; 

Qu'il  faut  aviser  sans  le  moindre  re- 
tard à  garantir  au  peuple  les  fruits  lé- 
gitimes de  son  travail. 

Le  Gouvernement  provisoire  de  la 
République  arrête  : 

Une  commission  permanente»  qui 
s'appellera  Commitsion  de  gouverne- 
ment  pour  les  travailleurs^  va  être 
nommée  avec  mission  expresse  et  spé- 
ciale de  s'occuper  de  leur  sort 

Pour  montrer  quelle  importance  le 
Gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique attache  à  la ,  solution  de  ce 
grand  problème,  il  nomme  président 
delà  Commission  de  gouvernement  pour 
les  travailleurs  un  de  ses  membres, 
M.  Louis  Blanc,  et  pour  vice-président. 


un  antre  de  ses  membres,  M.  AUbcit, 
ouvrier. 

Des  ouvriers  seront  appelés  à  iwt 
partie  de  la  commission. 

Le  siège  de  la  commission  sera  aif»- 
lats  du  Luxembourg. 

Let  membres  du  GouvermemtMt 
provisoire. 


Décrit  rétablissant  ]«•  titres  de  |é- 
néral  de  division  et  général  de 
28  février  1848. 


Décret  portant  que  les  échéaim 
des  effets  de  commerce  payables  dass 
les  départements  de  la  Seine  et  de  b 
Seine-inférieure,  da  22  février  sa  15 
mars,  protêts,  recours,  etc.,  sont  ssf- 
pendns  de  10  jours.  28  février  1S48. 


Décret  du  Gouvernement  prtrissire 
.    portant  abolition  des  titres  de  »• 
blesse,  Paris  29  février  1848. 

AD  NCM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Le  Gonvemaneat  provisoire^ 

Considérant 

Que  l'égalité  est  uo  des  trob  gna& 
principes  de  la  République  fraBçati»; 
qu'il  doit  en  conséquence  recevôr  vst 
application  immédiate, 

Décrète  : 

Tous  les  anciens  titres  denoblew 
sont  abolis  ;  les  qualificatioas  q«i  *  7 
rattachaient  sont  interdites  ;  elles  ne  pet* 
vent  être  prises  publiquement  si  t- 
gurer  dans  un  acte  public  qncloungf. 

Le*   membres   du    Gomwememtai 

provisoire. 


AmÈrt  portant  qne  tons  les  Impitik 
sans  exoeptbn,  oontinuenMit  à  être  p»- 
cas.  Paris,  29  février  1848. 


DifCRET  portant  anaulatieB  des  em» 
damnation*  rendues  sous  le  deraicr  rr 
gne,  pour  faits  politiques  oa  de  presse 
29  février  1848. 


ARR*Ti  invitant  les  gardiéM  du  pt^ 
lais  dn  Luxembourg,  à  meCtre  ce  foh^ 


DOCUMENTS  HISTOIUQCES.  (France.  Pmt.  offic.)  13 


àladiiposition  de  MM  Louis  Blanc  et 
Albert,  président  et  vice- président  de 
U  Commission  pour  les  travailleurs. 
39  février  1848. 


Arrêté  qui  défend  d*afBcher  on  dis- 
tribuer des  écrits  sans  nom  d'impri- 
nenr.  29  février  1848. 


Proclaiation  pour  annoncer  au\ 
ouvriers  que  la  Commission  de  gouver- 
oement  pour  les  travailleurs,  s*occupe 
de  leurs  intérêts,  et  pour  les  engager  à 
reprendre  leurs  travaux,  le  mbrs  1848. 


Arrêté  qui  nomme  M.  Pagnerre 
secrétaire-général  du  Gouvernement 
provisoire.  \*^  mars  1848. 


Décision  qui  met  provisoirement 
sous  le  séquestre  tons  les  biens  ou 
(iooiaine  privé  et  les  biens  particuliers 
des  princes  et  des  princesses  de  Tan* 
cienoe  famille  royale.  U'  mars  1848. 


D#XRET  qui  institue  une  Commission 
des  récompenses  nationales.    l<'''mars 


Décret  du  Gouvernement  provisoire 
diminuant  d'une  heure  la  journée 
de  travail^  et  portant  abolition  du 
marchandage.  Paris,  2  mars  1848. 

AU  ROM  DU  PEOPLE  FRANÇAIS. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de 
gouvernement  pour  les  travailleurs, 
Considérant  : 

1»  Qu*uatravail  manuel  trop  prolongé 
non-seulement  mine  la  santé  du  travail- 
ler» mais  encore  9  en  Tempèchant  de 
cultiver  son  intelligence,  porte  atteinte 
^  U  dignité  de  Tliomme; 

2**  Que  Texploitation  des  ouvriers  par 
les  sons-entrepreneurs  ouvriers,  dits 
narckandeurs  ou.  tâcherons,  est  essen- 
tiellement injuste  ,  vezatoire ,  et  con- 
tiaire  au  principe  de  la  fraternité, 

I>e  Gouvernement  provisoire  de  la 
K<  publique  décrète  : 

l' La  journée  de  travail  est  diminuée 
l'uuc  bcure.  Eu  conséquence,  à   Paris, 


où  elle  était  de  onze  heures,  elle  est  ré- 
duite à  dix  ;  et  t  en  province,  où  elle  avait 
été  jusqu'ici  de  douze  heures,  elle  est 
réduite  à  onze. 

2**  L'exploitation  des  ouvriers  par  des 
sous-entrepreneurs  on  marchandage  est 
abolie. 

Jl  est  bien  entendu  que  les  associa- 
tions d'ouvriers  qui  n'ont  point  pour 
objet  Texploitation  des  ouvriers  les  uns 
par  les  autres,  ne  sont  pas  considérées 
comme  marchandage. 

Les  membres    du    Gouvernement 
provisoire. 


Arrêté  portant  création   d'une  lé- 
gion polonaise.  2  mars  1848. 


Arrêté  qui  fait  rentrer  les  beaux- 
arts  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  rinterienr.  2  Mars  1848. 


Proclamation  aux  colons  de  l'Al- 
gérie,  leur  promettant  l'assimilation 
progressive  de  leurs  institutions  à  celle 
de  la  métropole.  2  mars  1848. 


Arrêté  portant  suppression  de 
riuipôt  du  timbre  sur  les  journaux, 
dix  jours  avant  la  convocation  des  as- 
semblées électorales.  2  mars  184d. 


Décret  concernant  les  funérailles 
des  citoyens  morts  les  23  et  24  février 
1848.  3  mars  1848. 


•Décret  portant  que  les  effets  de 
commerce  payables  en  France  du  22 
février  au  15  mars,  protêts,  recours, 
etc.  ,  sont  prorogés  de  10  jours.  3  mars 
1848. 


DÉCRET  qui  institue  une  commission 
pour  l'émancipation  des  esclaves  dans 
toutes  les  colonies  de  la  République. 
4  mars  1848. 


DÉCRET  du  Gouvernement  provisoire 
sur  le  paiement  des  rentes  par  anii' 
cipation,  r ctablissemeni  d'un  corn" 
ptoir  d'escompte  et  la  suppression  du 
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limbrc  sur  les  écrits  périodiques. 
Paris,  4  mars  184B. 

AU  KOM  DO  PEUPLE  FRANÇAIS. 

Lo  Qottvemeiiieiit  ptrovlsoire  à  ses 
concitoyens. 

La  République,  en  même  iempe 
qii*e!le  garantit  les  droits  de  tous,  est 
appelée  à  servir  tous  les  intérêts;  le 
premier  sentiment  du  GouTerneraent 
provisoire  a  été  de  soulager  les  souf- 
fraiM»s  il  lives  des  citoyens  qtte  la 
bataille  avait  amenés  dans  les  rues. 

Des  secours  sont  accordés  aux  bles- 
sés ;  les  travaux  publics  ont  repris  leur 
cours  dans  toutes  les  administrations; 
des  ateliers  nationaux  fournissent  au- 
jourd'hui du  travail  à  plus  de  dix  raille 
ouvriers.  Pendant  qne  nous  nom  ef- 
forçons à  rendre  le  présent  moins  pé» 
ttible^  la  Commission  permanente  dn 
Gouvernement  recherche  les  moyens  de 
résoudre  pour  l'avenir  les  pins  grands 
problèmes  de  l'industrie. 

Grâce  à  ces  premières  mesures ,  la 
paix  des  rues  s^est  établie;  mais  la  se- 
cousse d^une  commotion  aussi  forte 
laisse  encore  un  certain  ébranlement 
dans  les  esprits  oonme  dans  les  in- 
térêts. 

Le  petit  commerce,  qoî  n*a  qu'an 
accès  cUfïïcile  à  la  banque,  a  besoin 
qu'on  étende  jusqu'à  lui  le  bienfait  du 
crédit;  le  Gouvernement  provisoire 
s'occupe  de  créer  très-prochainement 
pour  lui  un  Comptoir  d'escompte. 

La  presse,  cet  instrument  si  puis- 
sant de  civilisation,  de  liberté,  et  dont 
Ut  voix  doit  ralliera  la  République  tops 
les  citoyens,  la  presse  ne  pouvait  rester 
en  dehors  de  la  sollicitude  du  Goaver* 
nement  provisoire  :  résolu  comme  il 
l'est  à  maintenir  tous  les  impôts  poar 
acquitter  les  engagements  et  assurer  le 
service  de  l'État,  il  ne  pouvait  cousi- 
dérbr  comme  un  simple  revenu  fiscal 
une  taxe  essentiellement  politique.  Le 
timbre  dns  écrits  périodiques  ne  sau- 
rait être  continué  à  un  moment  où  U 
prochaine  convocation  des  assemblées 
électorales  exige  l'expression  libre  de 
tontes  lee  opinious  >  de  tous  les  senti- 
nieuiS)  de  toutes  l6s  idées.  La  pleine 
liberté  de  discussion  e&t  un  élément 
iiidisfMiuBable  de  toute  éicctioii  sincère. 

Le  Gouvernement  provisoire ,   em« 


brassant  dans  leur  ensemble  les  inlé- 
rêls  les  plus  pressants,  a  dèciélé  In 
mesures  suivantes  : 

Art.  premier.  Le  ministre  du  fi- 
nances est  aotorîsé,  par  les  oonsidèn- 
tioDS  exposées  dans  ma  arrè*^  àpayer 
d'avanes,  stàdalcr  da  6  mu*  àPsn, 
du  1 S  mars  dans  las  départasMuti,  h 
semestre  des  rentes  qui  échoit  sesk- 
ment  le  22. 

2.  Un  comptoir  d'escmple  ten 
établi  BOUS  le  titre  de  DotaHtm  ds  pt- 
Ut  commetee. 

3.  L'impAt  dn  titnbre  sur  les  écrits 
périodiques  est  supprimé. 

Concitoyens,  le  Oonvememeat  pn* 
visoire  s'adresse  à  toua  les  ooatnh»- 
blés  avec  une  pleine  confiance  daas 
leur  patriotisme.  Les  difficultés  pai- 
sagères  de  la  situation  ne  loi  inspîrest 
aucune  crainte  ;  la  France  intelligcste, 
la  France  unie  est  la  plus  rieka  et  fai 
plus  forte  des  natione.  La  RépaMiqae, 
pont-  accomplir  de  grandes  clnsea,  a'aa* 
ra  pas  besoin  de  Targeat  qn'abserhsit 
la  monarchie  ponr  ea  faire  de  misirs 
bles.  Mais  son  action  est  l'actiiMi  «le 
tous  ;  il  faut  que  chacun  serve  la  pa- 
trie  dans  la  mesnre  de  ses  wpyeas  ; 
nous  demandons  anjonrdlrai 
tribuabW  de  payer  d'avance 
de  l'année ,  pour  mettre  le  Goaver. 
nement  provisoire  à  même  de  secou- 
rir toutes  les  sottATraKCei ,  de  rcodrr 
l'activité  k  tentes  les  traasadiew.  ci 
de  répandre  les  bienfnils  de  aéik  à 
tous  cent  dent  le  travail  aagmsan  les 
richesses. 

Concitoyens,  vous  pouvea  wmpkf^ 
le  dévouement  inflexible  du  Geevcm- 
ment  provisoire  s  laissez-lui  l'ocgseii  <<•' 
croire  qu'il  peut  aussi  compter  sur  wa^ 

XtH  Membres  da  Gmutrmmai 
jiroetsotfv* 


DifCRRT  du  gaUMmâmemt  jwerimN 
fvt  ttmvoque  Us  m$9€mèiém  tktk' 
raies,  décide  U  mùdë  d*di<vn««  H 
y&re  k  Homère  déê  àépmÈéê.  J^'» 
5  nuxrs  1848. 

KM  !IOV  Dl)  1»R|}PLB  fRANÇAIS. 

Le   Gouvernement  provisoire  de  U 
République, 

Voulant  remettre  k  plos  tôt  possiMc 
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aux  mains  d'un  Goarernemeiit  définitif 
les  poufoirs  qa*U  exerce  dans  l'intérêt 
et  par  le  commandement  du  peuple^ 
Décrète  : 

Art.  t*f.  Les  Assemblées  électorales 
de  canton  sont  oontoquéw  aa  9  avril 
prochaio  pour  élire  les  représentant»  du 
peaple  k  l'AsManblée  nationale  qui  doit 
décféttr  lAoonitlIiition. 

3<  L'éieotion  Mira  pour  base  In  ^opn» 
lation. 

3.  Le  nombre  total  des  représentants 
âtî  people  sera  de  neuf  cents,  y  compris 
l'Algérie  et  les  colonies  françaises. 

4.  Ils  seront  répartis  eptre  les  dépar- 
tements dans  la  proportion  indiquée  au 
tableau  ci-joîat. 

5.  Le  safirage  sera  direct  et  oniTersel. 

6.  Sont  éiecteors  tow  les  Français 
âgés  de  Tingt  et  on  ans,  résidant  dans 
la  commune  depuis  six  mois,  et  non  ju- 
diciairement privés  ou  auspendtis  de 
Texercioe  dés  droits  iit?iqn«i. 

7.  Sont  éligibles  tous  les  Français 
âgés  de  vingt-ciuq  ans,  et  non  privés  ou 
sas|)endos  de  l'exercice  des  droits  civi- 
qoes. 

8.  Le  gratin  sera  secret. 

9.  Tous  les  électeurs  votetont  âu 
chcf'iwû  dé  leur  canton  par  scrutin  de 
liste. 

Chaque  bulletin  contiendra  autant  dé 
noms  qa*il  y  aura  de  représentants  & 
élire  dans  le  département. 

Le  dépouillement  des  suflTrages  se  (9^ 
TA  au  oiwf-lieu  de  canton,  et  Is  réGea<> 
sèment  aa  département. 

Nul  ne  ponira  être  nommé  représen- 
tant dn  peuple  s'il  ne  réunit  pas  deux 
mille  suffrages. 

10.  Chaque  représentattt  du  peuple 
recevra  une  indemiftté  de  vingt-cinq 
francs  par  jour,  pendant  la  durée  de  la 
session. 

11.  Une  instruction  du  Oouverne- 
metit  provisoire  réglera  les  détails  d'exé- 
cat;on  du  présent  décret. 

12.  Li' Assemblée  nationale  consti- 
taaate  s'ouvrira  le  20  avril. 

1 3.  Le  présent  décret  sera  immédia» 
ment  envoyé  dans  les  départtmeitts,  et 
publié  et  «rfBché  dans  tontes  tes  cN>m- 
munes  de  la  République 

Fait  en  Conseil  de  gouvernement. 
a^es  membres  du  ^eutentement 


Arrêté  qui  nomme  M.  Garnier- 
Pagès  ministre  des  finances.  6  mars 
1848. 


DiiCRRT  portant  abrogation  des  lois 
de  septembre  1 835  snr  la  presse,  et  de 
divers  articles  du  Code  d'instmotiOD 
criminelle.  6  mars  1848. 


ArrÊti£  du  Gouvernement  provisoire 
qui  fixe  V intérêt,  de  V argent  versé 
dans  les*Caisses  d* Épargne  à  ô  pour 
cent,  Paris j  7  mars  1848. 

AU  NOM  DU  t»BUPLI  FRARÇAIS. 

l)e  toutes  les  propriétés,  la  plus  in- 
violable et  la  plus  sacrée,  c'est  l'épar- 
gne du  pauvre. 

Les  Caisses  d'Epargne  sotat  pincées 
sous  la  garantie  de  la  loyauté  nationale. 

La  situation  de  ces  caisses  a  été  la 
première  sollicitude  dn  ministre  des  fi- 
nances et  du  GouTernement  provisoire. 

Le  trésor  tiendra  tons  ses  engage- 
ments. 

Ce  n'est  point  par  des  paroles,  c'est 
par  des  actes  que  le  Gouvernement 
vent  répondre  &  la  confiauce  des  créan- 
ciers de  l'Etat  et  la  maintenir  sur  d'iné- 
branlables bases. 

Le  Gouvernement  nouveau  ne  se  bor- 
nera point  à  cette  loyale  exécution  des 
engagements  pris.  Garantir  la  propriété 
que  les  travailleurs  ont  acquise  à  la 
sueur  de  leur  front  ne  suffit  pas»  il  faat 
lui  donner  une  plus  grande  valeur» 

En  conséquence , 

Considérant  que  l'intérêt  des  bons 
du  trésor  est  fixé  à  citoq  pour  cent  ; 

Considérant  que  la  justice  commande 
ifflpérîeasement  de  rétablir  Tégalité  en- 
tre le  produit  des  capitaux  du  riche  et 
celui  des  capitaux  du  pauvre  ; 

Considérant  que,  sous  un  Gouverne- 
ment républicain,  les  fruits  du  travail 
doivent  s'accroître  de  plus  en  plus , 

Le  Gouvernemeut  provisoire  arrête  ; 

Article  unique.  L'intérêt  de  l'ar- 
gent versé    par  les  citoyens  dans   les 
Caisses  d'Épargne  est  fixé  à  cinq  pour 
cent,  à  partir  du  10  mars  prochain. 
Les   membres  du  Gouvernement 
provisoire. 
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Proclamation  pour  engager  les  ci- 
toyens à  payer  par  avance  leurs  contri- 
butions de  l'année.  7  mars  1848. 


Arrêté  qui  accorde  amnistie  aux 
hommes  détenus  dans  les  prisons  mili- 
taires, excepté  à  trente-cinq  militaires 
détenus  pour  crimes  ou  délits  communs. 
7  mars  1 848. 


Décret  qui  crée  des  comptoirs  na- 
tionaux d^escompte  dans  toutes  les  villes 
industrielles  et  commerciales.  7  mars 
1848. 


DÉCRET  qui  crée  à  Paris  un  comptoir 
*  national  d'escompte  au  capital  de  vingi 
millions.  7  mars  1848. 

DÉCRET  portant  création  et  nomina- 
tion d*une  commission  de  défense  natio- 
nale. 8  mars  1848. 


Arrêté  portant  que  l'île  Bourbon 
reprendra  son  nom  d'île  de  la  Réunion. 
8  mars  1848. 


Décret  qui  établit  dans  chaque  mai- 
rie un  bureau  gratuit  de  renseignements 
pour  les  ofTres  et  demandes  de  travail . 
8  mars  1848. 


Arrêté  portant  création  d'une  école 
d'administration  destinée  au  recrute- 
ment des  diverses  branches  d'adminis- 
tration. 8  mars  1848. 


Décret  portant  abrogation  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  696  dn 
Code  de  procédure  civile,  relatif  aux 
annonces  judiciaires.  8  mars  1848. 


Décret  aulorisant  le  ministre  des 
finances  à  aliéner  les  diamants  de  la 
couronne,  et  l'argenterie  provenant  des 
différentes  résidences  royales.  9  mars 
1848. 


Décret  autorisant  le  ministre  des  fi- 
nances à  aliéner  les  biens  de  l'ancienne 
liste  civile.  9  mars  1848. 


Décret  autorisant  le  ministre  des  fi- 
nances à  aliéner  une  partie  des  bois 
de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  ceat 
millions.  9  mars  1848. 


Décret  qni  autorise  le  ministre  des 
finances  à  émettre,  sons  le  titre  d*ein- 
prunt  national,  la  somme  de  cent  mil- 
lions  qui  reste  à  émettre  snr  rcnçc^ 
créé  par  la  loi  du  8  aoftt.  9  nu»  1848. 


Arrêté  qui  nomme  Bf  •  Armand  Mtr- 
rast  maire  de  Paris  en  remplacenentde 
M.  Garnier-Pagès.  9  mars  1848. 


DÉCRET  qui  suspend  Texercice  de  la 
contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  et 
commerdaJes.  9  mars  184^. 


Arrêté  qui  nomme  M.  Pigacrre 
directeur  du  comptoir  national  d'ei* 
compte.  9  mars  1848. 


Arrêté  ordonnant  la  mise  ea  li- 
berté des  détenus  pour  faits  rehtils  sa 
libre  exercice  dn  culte»  cessatiiw  de 
poursuite  contre  eux ,  et  remise  des 
amendes  non  encore  acquittées.  10  nan 
1848. 


Décret  qni  abolit  la  peine  de  b 
bouline,  de  la  cale  et  des  coups  de  oor- 
de,  et  les  remplace  par  remprisoDne- 
ment  au  cachot  de  quatre  jours  s  as 
mois.  12  mars  1848. 


Décret  qui  ordonne  la  mise  en  li- 
berté des  détenus  pour  dettes  civiles  os 
commerciales.  12  mars  1846. 


Arrêté  |H>rtant  dîasointioo  dn  Cm- 
seil-général  de  la  Seine.  12  mars  194S. 


Décret  qui  rédoit  à  vingt-daq  (« 
nombre  des  conseillers  d*État  en  serrict 
ordinaire,  et  porte  diverses  destitotiooi 
et  nominations  dans  le  Conseil  d'État. 
12  mars  1848. 


DÉCRET  qui  défend  le  cumol  d'au 
pension  de   retraite  et  d'un  traiteaieei 
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d'adÎYité  pour  toate  somme  dépassant     rêlé  qui  fixe  les  élections  de  la  garde 
xptceoia  francs.  13  mars  1848.  nationale  au  5  aTril.  16  mars.  1848. 


DiCRKT  qoi  dispense  la  Banque  de 
France  et  ses  comptoirs,  de  TobUgatiOQ 
de  rembonrser  ses  billets  en  espèces,  et 
Tsatorise  i  émettre  des  coupures  qui  ne 
pourront  être  inférieures  à  cent  francs. 
15  mars  1848. 


i)A:iET  du  Gouvememenl  provisoire 
qui  lève  un  impôt  de  quarante-cinq 
centimei  du  total  des  rôles  des  qua- 
ire  contributions  directes  de  Vannée 
1848.  16  iN«r«  1848. 

AD  !«OII  DU  PÉOPLK  FRANÇAIS. 

Le  Gouvernement  provisoire, 
Considérant  que  Fintérét  de  la  Ré- 
pobliqae  exige  que  de  puissants  secours 
soient  immédiatement  donnés  au  travail, 
•  industrie,  au  commerce  ; 

Conaidérant  qu'il  n'est  pas  moins  né- 
eesnire  ni  moins  urgent  de  réorganiser 
les  forces  militaires  de  la  République, 
Décrtte: 

ii  sera  perça  temporairement,  et 
pour  l'année  1 848  seulement,  quarante- 
cmq  centimes  du  total  des  ràles  des 
quatre  contributions  directes  de  ladite 
aanée. 

Les  centimes  portant  sur  la  contri- 
ration  fboci^  seront  à  la  charge  du 
propriétaire  seul,  nonobstant  toute  sti- 
palation  contraire  dans  les  baux  et  con- 
sentions. 

Le  montant  des  centimes  temporaires 
^  immédiatement  exigible  «ans  qu'il 
^t  besoin  de  nouveaux  avertissements 
ux  contribuables. 

Les  frais  de  perception  de  ces  mêmes 
centimes  sont  fixés,  par  Tes  percepteurs, 
ao  quart  da  Unx  déterminé  pour  les 
coolnbutions  ordinaires;  il  ne  sera  al- 
loué aucuns  frais  aux  reoeveurs-géné- 
ranx  et  particaliers. 

Les  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


i*ROCLA  M  ATI  ON  du  Gouvernement  pro 
viaoire   an    people  de  Paris,  au    sujet 
')'aue  manifestation  faite  à  Paris,  et  ar» 


DÉCLARATION  pour  expliquer  la  né* 
oessité  de  faire  rentrer  dans  la  masse 
générale  de  la  garde  nationale  les  com- 
pagnies de  grniadiers  et  de  voîtîgears. 
16  mars  1848. 

DÉCRET  qui  autorise  les  détenteurs 
de  bons  royaux  à  échanger  ces  bons  con- 
tre des  coupons  de  l'emprunt  national, 
rente  5  pour  100  au  pair,  sinon  à  se 
faire  rembourser  par  le  trésor  public,  en 
espèces,  dans  les  six  mois  du  jour  de 
Téchéance  des  dits  bous  royaux.  16 
mars  1848. 


DÉCRET  qui  met  une  somme  de  60 
millions  à  la  disposition  du  ministre  des 
finances  pour  la  répartir  entre  les  di- 
vers comptoirs  créés  par  le  décret  du  9 
mars.  16  mars  1848. 


Arrêté  du  maire  de  Paris  qui 
abolit  les  circonscriptions  actuelles  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  et  rè- 
gle le  mode  de  procéder  pour  établir  les 
divisions  et  la  réorganisation  nouvelles. 
Paris,  16  mars  1848. 

Ordre  du  jour  du  commandant  de  la 
garde  nationale  pour  engager  les  gar» 
des  nationaux  à  tordre  et  h  l'union, 
et  blâmer  la  manifestation  des  grena» 
diers  et  voltigeurs.  17  mars  1848. 

Citoyens  de  la  garde  nationale , 

Vous  avez  pour  mission  de  maintenir 
l'ordre  et  d'affermir  la  République  par 
voire  énei^ie. 

C'est  en  donnant  l'exemple  de  l'union 
que  vous  ferez  respecter  un  gouverne- 
ment fondé  sur  les  principes  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité. 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  fait 
hier  une  manifestation  qui ,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  pouvait 
faire  naître  des  doutes  sur  leur  dévoue- 
ment ou  leur  patriotisme  ;  mais  vous 
avez  donné  trop  de  gages  à  la  cause  dé- 
mocratique pour  que  vos  intentious  puis- 
sent être  suspectes.  Que  ceux  qui  ont 
été  égarés  par  de  sourdes  menées,  se 
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ticoueoi  en  gar<le  contre  le$  hommea 
qui  voudraient  les  pousser  sur  la  place 
publique  pour  les  faire  servir  d'iosUrn- 
ment  à  leurs  colères  impuissantes,  à  leurs 
passions  Ttinoses. 

Voyea  le  peupla;  il  souffre»  mais  il  • 
foi  et  il  attend.  Pendant  le  combat  il 
a  été  héroïque,  confiant  ;  après  la  vie- 
toire  il  a  fait  respecter  tons  1m  dioiU. 
Aujourd'hui  encore  sa  modération  égale 
son  courage.  Non,  il  ne  veut  pas  d'iné- 
galité, il  est  au  niveau  de  tontes  les  po« 
sjtions,  de  toutes  les  gloires:  c'est  par 
lui  et  pour  lui  qu*aété  faite  la  révolu- 
tion; que  vos  rangs  lui  soient  ouverts, 
et  qu'il  ne  soit  plus  question  d*hommes 
d'élite,  mais  seulement  d*bommes  élus 
par  la  voix  de  tous. 

La  monarchie  écroulée  sous  le  feu 
des  barricades  a  laissé  derrière  elle  des 
mécontents  qui  pleurent  sur  le  budget  : 
que  ceux'Ià  restent  dans  l'isolement  I 

Quant  à  vous,  travailleurs  dévoués* 
ouvriers  par  le  bras  ou  par  rintelligenoa» 
marchez  unis  sous  le  même  drapeau. 
Encore  une  fois,  c'est  par  l'union  que 
vous  ramènerex  le  travail  dans  les  ate- 
liers, la  confiance  dons  l'industrie  et  que 
vous  oonstitueres  sur  des  bases  inébran- 
lables eette  grande  unité  nationale  qui 
défiera  tontes  les  factions  du  dedans  et 
tous  les  ennemis  du  dehors  ! 
Vive  la  République! 

Le  général  conmuindant 
itqtéricur, 

H.  QOQRTAIB. 

Par  ampliation  : 
Le  eheffVétat-major  général^ 

A.  GUINARD. 


DiUiaiT  portant  que  U  ville  dt 
Bourbon-Vendée  (Vendée)  l'appellcn 
désormais  Napoléon-Vendée.  18  ■« 
1848. 

DiCHBT  portant  qu'on  aoBBsieii 
sera  élevé  au  maréchal  Ney  str  h 
lien  même  où  il  a  été  fusillé.  18  man 
1848. 

ÀRRftri  qui  prescrit  la  miie  es  li- 
berté de  trois  ouvriers  charpentien  dé- 
tenus par.  suite  de  la  grève  de  iSiS, 
et  rend  cette  mesure  applicable  à  to» 
les  ouvriers  détenus  par  suite  de  gtcre 
ou  de  coalition.  19  mars  1848> 


ArrAtiI  du  miniitre  de  T intérieur  qui 
nomme  M.  CaussidièRR  préfei  dû 
ftolice  de  la  Seine,  Parie,  17  mare 
1848. 

Le  vûnistre  provisoire  de  l'inlérîenr 
arrête  : 

Le  cit0yett  Causaidière  est  noienBé  pré- 
fet de  police  de  département  de  la  Seine. 
Le  citoyen  Monnier  est  appelé  aux 
fonctions  de   secrétaire-générâl  de  la 
préiectttftde  police. 

Le  miniitre  provieùtre 
de  Vintérieur, 

Ledru-Rouin. 


DrfCRRT  qui  B0nune  M.  k  géiial 
Subervie,  minbtre  de  la  guerre,  ck»- 
celier  de  la  Légion  dThonneor.  19  oan 
1848. 


DécREt  qui  charge  par  ialéri»^ 

fonctions  de  n^inistre  de  la  V^* 

M.  Arago,  minietre    de  la  aarai. 
19  mars  1848. 


DiUSRBT  autorisant  les  tribomiix  i 
aeeorder  h  tout  commerçant,  psr  j^e- 
aeat  en  dernier  ressort,  un  loitis  de 
trois  mois  an  pliu  contre  les  poonttles 
de  ses  créanciers.  19  nmrs  1848. 


DÉCRIT  qui  somme  le  géiin|  éi 
division  Eugène  Cavaignae,  wéén 
de  la  guerre.  20  mars  1848. 

DÉCRET  qui  preecrit  TélsUinf^ 
de  magasina-généraux  on  les  néfsesi^ 
et  les  industriels  pourront  dépêi»  hi 
matières  premières,  mftrchaadiiW  ^ 
olgets  fabriqués  dont  ils  sersat  F<** 
priétaires.  21  mars  1848. 


Arrêté  reUdif  k  U  répremee  ii 
r exploitation  dé  Pàemrier  par  i^ 
de  marchandage,  Parie,  11  **" 
1848. 

Sur  le  rapport  de  la  esami»»» 
du  Gouvernement  pour  les  tn^ 
leurs» 

Considérant  que  le  décret  da  1  ■»» 
qui  détermine  U  durée  du  triw»^  «* 
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factif  et  qoî  lapprima  Peiplmtatioa  do 
Vmnmr  par  Toie  de  mârohandage , 
ii*eat  pu  nnÎTerseUemeot'eiécaté  en  ce 
qai  touche  à  cette  dernière  dUposi* 
tion; 

Coosîdénint  qae  les  deox  disposi- 
tions contenues  dans  le  décret  précité 
sont  d'one  égale  importance,  et  doÎTent 
avoir  foroe  de  loi, 

Le   Gon-remement  provisoire  de  la 
Répvbllqae,  toat  en  réservant  la  qnes- 
tion  dn  travail  à  la  tâche. 
Arrête: 

Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par 
voie  de  marchandage  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  à  cent  francs 
pour  la  première  fois  ;  de  cent  a  deux 
cents  francs  en  cas  de  récidive  ;  et  s'il 
y  avait  double  récidive ,  d*un  empri- 
sonnement qui  pourrait  aller  de  un  à 
ÛT  mois.  Le  produit  des  amendes  sera 
destiné  h  secourir  les  Invalides  du 
travail. 

£«s  membres  du  Oouvemement 
provitoire. 


DéGBKT  qui  crée  un  corps  spécial 
soua  la  titre  de  gardiens  de  Paris. 
22  mars  1848. 


DteftET  qui  nomme  le  général  de 
division  Changamier ,  gouverneur  de 
TAlgérie.  22  mars  1848. 


DÉcaET  qui  abroge  le  premier  para- 
graphe de  l'article  U9  du  code  d'io- 
atnicti^  criminelle.  23  mars  1848. 

DÉCBET  portant  que  le  palais  du 
Louvre  sera  achevé,  et  qu'il  prendra  le 
nom  de  palais  du  peuple.  24  mars 
ISÏ8. 

DÉtmst  qui  autorise  réUblissement 
«le  aoqa-conptoîrs  de  garantie  dans  les 
irilles  on  un  oomptoir  d'escompte  exis- 
tera. 24  mars  1848. 


les 


Décret  qui  suspend  le  travail  dans 
prisons.  24  mars  1848. 


PitOCLAllATlON  rehiive  aux  éltcêion» 
ph.  Parié ,  26  flMfs  1848. 

Le  Gouvernement  provisoim  au  peii- 
pie  français  I 

Citoyens, 

Vous  avec  oounu,  vous  avea  «ppi^é 
les  motifs  qui  ont  décidé  le  Gouverne* 
ment  provisoire  à  reculerjosqn'au  6  avril, 
les  élections  des  officiers  de  la  garde 
nationale. 

Cet  ajournement  nécessaire  ne  per^ 
mettrait  pas  de  commencer  le  9  les 
élections  des  représentants  du  peuple. 

Avant  d*en  fiier  définitivement  l'épcn 
que,  le  Gouvernement  provisoire  a  voulu 
consulter  l'opinion  de  la  France  en* 
tière. 

Lee  oommiasairaa  des  départementa 
ont  été  interrogés  ;  leur  réponse,  presque 
unanime,  c'est  qu'on  doit  différer,  le 
moins  possible»  la  convocation  du  peu- 
ple. Des  pétitim  nombreuses  nous  ont 
exprimé  h  wt  égard  les  vcbux  les  plus 
pressants. 

Le  même  sentiment  domine  dans  Pia« 
mense  majorité  de  la  population  pari» 


Le  Gouvernement  provisoire  se  eroi* 
rait  coupable  s'il  gardait  dans  ses  malna 
sans  la  plus  im|H&riense  nécessité,  le 
pouvoir  exceptionnel  et  temporaire  que 
cette  nécessité  même  a  fait  légitime,  et 
dont  notre  dévouement  à  la  Républi- 
que fait  tout  l'honneur. 

Le  Gouvernement  provisoire  n'a  dooe 
été  décidé  que  par  des  difficultés  maté* 
ridles  à  remettre  le  jour  des  élections 
générales  an  23  avril,  et  la  réunion  de 
l'Assemblée  au  4  mai. 

C'est  à  vous,  citoyens,  d'achever 
l'œuvre  généreuse  que  vous  aves  entre- 
prise. La  République  est  fondée;  nulle 
intrigiie,  nulle  tentative  insensée  ne  pré- 
vaudra contre  elle.  Le  peuple  la  veut  ; 
il  saura  défendre  ce  qu'il  a  su  si  vail# 
lamment  conquérir.  Qu'elle  s'organise 
sur  de  larges  bases  ;  que  la  constitution 
prochaine  fasse  passer  dans  les  institu- 
tions et  dans  les  lois  les  grands  princi- 
pes de  notre  révolution;  que  vos  choix 
préparent  le  règne  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, de  la  fraternité. 

Grèce  à  votre  concours»  citoyens,  le 
Gouvernement  provisoire  a  pu  porter 
jusqu'à  ce  jour  le  fardeau  dn  affaires 


so 
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pobliques.  11  ne  veat  pas,  il  ne  poumût 
pas  retarder  d'ane  kenre  le  moment  ou 
il  dépotera  le  pouvoir  dans  les  mains  de 
Tantorité  sonveraîne,  seale  capable  de 
répondre  à  tons  les  Yoen  de  la  France, 
seale  assen  forte  pour  diriger  les  desti- 
nées de  la  Répnbliqne  dans  ces  toies  où 
rimpolsion  magnanime  du  peuple  les  a 
lanoees* 

Ne  perdez  donc  pas  de  temps,  ci- 
toyens, pour  discuter  les  idées  et  les 
hommes  :  que  ceuz-d  soient  par  leurs 
principes ,  par  leur  Tertu,  leurs  lumiè- 
res, par  leur  pureté,  par  leur  amour  de 
la  patrie,  les  Trais  Rtpréientantê  du 
peuple,  et  l'Europe  saluera  1*  Assemblée 
nouYclle  avec  le  même  enthousiasme  qui 
accueille  partout  la  révolution  que  le 
peuple  a  faite,  et  qui  engendre  la  plus 
puissante  des  propagandes  :  celle  qui 
est  inspirée  par  l'admiration! 

Le  Gouvernement  provisoire. 

Vu  le  décret  qui  ajourne  au  5  avril 
les  élections  de  la  garde  nationale; 

Vu  les  renseignements  donnés  par  les 
commissaires  da  départements  et  la  dé- 
libératien  des  maires  des  arrondisse- 
ments de  Paris; 

Attendu  qu'il  y  aurait  impossibilité 
matérielle  à  maintenir  le  jour  d'abord 
fixé  pour  les  élections  générales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Arrêtes 

Art.  l*'.  Les  élections  générales  des 
Keprésentants  du  peuple,  auront  lieu  le 
dimanche  23  avril. 

3.  L'Assemblée  se  réunira  le  4  mai 
prochain. 

Leê  membre»  du  Gouvernement 
prùvitoire. 


DÉCRIT  portant  que  les  élections  gé- 
nérales des  représentants  du  peuple 
auront  lieu  le  23  avril,  et  que  l'Assem- 
blée se  réunira  le  4  mai.  26  mars  1 848. 


DÉCRET  qui  autorise  la  Banque  de 
France  et  ses  comptoirs,  à  émettre  à 
l'escompte,  en  remplacement  de  la  troi- 
sième signature ,  des  récépissés  de  dé- 
pôts sur  marchandises.  26  mars  1848. 

Décret  qui  rapporte  provisoirement 
les  mesures  finandires  ou  commerciales 


prises  par  les  oommiasaircs  du  Goanr- 
nement  provisoire  dans  les  départcmmte. 
27  mars  1848. 


DÉCRET  portant  annulatioa  dm  or- 
donnances qui  ont  paru  auMonitair, 
le  22,  le  23,  le  24  février  1848. 28  mut 
1848. 

DÉCRET  ooBoernant  la 
de  six  mois  à  laquelle  sont 
les  remboursements  des  bons  du  tiésor, 
eiéésantérienremeniau  24  février  1848. 
28  mars  1848. 


DÉCRIT  qui  établit  une  garde  dvi- 
que  à  Paris.  28  mars  1848. 


Proclamation  du  Gouvememteuifro- 
tdeoire  aux  eiioyeuM  de  Purû.  30 
mari  1848. 

Citoyens , 
Nous  avons  ^accompli  la  révolatioala 
plus  grande  et  la  plus  pure  qui  Cst  pr 

mais. 

Nous  avons  fondé  à  toujours  le  pns- 
cipe  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Depuis  un  mois  nous  donnons  u 
monde  un  exemple  éclatant  de  rappUct- 
tion  de  ce  principe. 

Depuis  un  mois  la  France  se  gM- 
verne  par  elle-même,  sans  l'emploi  d'm- 
cune  force  militaire  et  par  la  lesle 
puissance  de  l'autorité  morale  da  pea- 
ple. 

Paris,  cette  ville  d'un  million  dTâflMS, 
n'a  jamais  ofTert  à  ses  habitanU  pbs 
de  véritable  sécurité. 

ïîncore  quelques  jours,  et  le  Gosfcr- 
nement  provisoire,  né  de  racdamalios 
du  peuple,  remettra  entre  les  mains  des 
représentants  du  peuple  le  dépôt  intact 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Il  faut,  Citoyens,  que  ces  derme» 
jours  ressemblent  aux  premiers,  et  le 
Gouvernement  provisoire  a  droit  de  dire 
qu'il  lèvent;  il  faut  que  TAssemblée 
nationale  trouve  la  République  w» 
pure  de  toute  apparence  de  désordre, 
quV'le  le  fut  à  son  berceau,  le  jour  ia- 
mortel  où  elle  s'est  élevée  sur  nos  bar- 
ricades. 

Veillez  donc.  Citoyens,  à  ce  qs'niie 
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bniyuite  affectation  de  patriotume  ne 
devienne  pas  nne  canne  d'alarme  et  de 
trouble  dans  cette  cité,  maison  commune 
de  la  RépnMiqne.  Dans  nne  ▼ille  si 
remarquable  par  le  calme  et  la  dignité 
du  peuple,  on  ne  saurait  ni  tolérer  ni 
oomprôidfe  le  tumulte  dans  la  rue,  qui 
airêterait  les  affaires  et  les  travaux,  les 
coupa  de  fusil,  qui  effraieraient  les  ha- 
bitaiits  paisibles.  Que  les  cérémonies  ré- 
publicaines, si  belles  dans  leur  simpli- 
cité, ae  fassent  avec  l'autorité  publique  t 
Yoos  la  consulterez;  elle  leur  donnera 
son  approbation  et  son  concours,  elle 
végnbffisera  les  patriotiques  manifesta- 
tions. 

Ne  souffrez  pas.  Citoyens,  oe  qui 
pourrait  donner  même  un  prétexte  aux 
indignes  calomnies  des  ennemis  inté- 
rieurs on  extérieurs  de  notre  Républi- 
que, ne  souffres  rien  de  ce  qui  pourrait 
ternir  son  auréole  de  pureté  et  de  gloire, 
rien  de  ce  qui  arrêterait  le  mouTcment 
d'émancipation  européenne  dont  nous 
avons  donné  le  signal. 

^Veillez  avec  le  gouvernement  an 
maintien  de  Tordre  dans  la  cité  ;  que 
chacun  se  livre  avec  calme  à  ses  travaux; 
reprenez  votre  vie  habituelle;  heureux 
et  fiers  d*ètre  libres  et  républicains,  nous 
tiwverserons  en  paix  les  jours  de  moins 
en  BMÎns  difficiles  qui  nous  séparent  en- 
core da  jour  où  se  réuniront  les  Repr^ 
aeataate  du  peuple. 

Citoyens,  le  Gouvernement  provi- 
noire,  qui  est  votre  œuvre,  que  vous 
«mtenes  avec  tant  de  dévouement,  fait 
on  appel  à  votre  patriotisme,  à  votre  sa- 
gffsae;  vous  vous  réunirez  à  lui  pour 
consc^der  à  jamais  la  République. 

Les    membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


Proclamation  du  Gouvememeni  pro» 
visoire  h  Varmée^  Paris,  30  mars 
1848. 

Soldats  citoyens , 

VoBS  devez  à  la  République  un  titre 
3e  plna.  Vous  n*étiez  que  soldate,  elle 
-vma  a  faite  citoyens  en  vous  restitoant 
-votre  partde  la  souveraineté  du  peuple. 

Mais,  en  conférant  ce  titre  de  plus, 
J^  Répnbliqne  vous  impose  un  devoir  de 
pi  ma.  Vous  n*aviez  que  les  devoirs  du 


militaire,  vous  avez  maintenant  ceux  du 
citoyen. 

Vous  n*aviez  qu'une  loi  :  la  disci- 
pline ;  vous  en  avez  deux  :  la  discipline 
ctTamonr  de  l'ordre. 

La  discipline  et  Tordre  ont  été  trou- 
blés dans  quelques  régimente.  Le  Gou- 
vernement provisoire  de  la  République 
à  porté  aussitôt  son  attention  sur  ces 
faite. 

D  est  décidé  à  les  réprimer  avec  la 
justice  et  avec  Tinflexibilité  d*un  gou- 
vernement républicain  ;  'mais  avant  de 
sévir,  il  ,vent  avertir.  Vous  vous  rallie- 
rez à  sa  voix. 

Voyez  le  peuple  1  admirez  cet  ordre 
volontaire  qui  s'est  étebli  et  qui  se  sou- 
tient de  lui-même  par  la  seule  discipline 
de  la  raison  générale. 

Quoi  !  ce  serait  vous,  qui  devez  être 
Tordre  vivant  au  sein  de  la  patrie,  ce 
serait  vous  qui  donneriez  à  ce  peupte 
admirable  les  premiers  et  les  seuls  exem- 
ples de  désordre! 

Non  I  vous  respecterez  et  vous  ferez 
respecter  la  religion  du  drapeau. 

S*il  en  était  autrement,  nous  pren- 
drions des  mesures  qui  nous  afflige- 
raient, mais  qui  rétebliraient  énergiqne- 
ment  la  discipline. 

De  grands  devoirs  vous  sont  réservés. 
Gardez  l'armée  intacte  et  forte  ponr  les 
éventualités  de  la  patrie.  Nous  allons 
élargir  vos  rangs  ;  il  y  aura  de  la  place 
et  de  la  gloire  pour  tous  les  patriotismes. 

Bientôt  nous  allons  réunir  des  dépu- 
tetions  de  Tarmée  autour  du  centre  na- 
tional à  Paris,  pour  fraterniser  avec  le 
peuple  et  la  garde  nationale. 

Qu'aucune  ombre  de  désordre  ne  te- 
che  d'avance  les  drapeaux  que  nons  al- 
lons vous  distribuer. 

Que  vos  frères  de  Paris  vous  reçoi- 
vent comme  le  modèle  de  cette  armée 
française  ! 

Après  avoir  écrit  de  tout  temps  le  mot 
de  gloire  sur  vos  drapeaux,  inscrivez-y 
de  vos  propres  mains,  aujourd'hui,  le 
mot  de  diseiplinst  cette  vertu  républi- 
caine du  soldat. 

Les  membres  du  gouvernement 
provisoire. 


DÉCRET  sur  la  supression  des  exer- 
cices sur  le  débit  des  boissons.  31 
mars  1848. 
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«UoaiK  pour  les  dépenset  des  aliiian 
Mrtionaax.  3iTril  184S. 


DECRIT  rdatif  à  rAdminlstration 
et  à  rexpIoiUtion  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Centre.  4  aTril  1848. 


McftKT  qui  donne  une  sanction  au 
dicretdn  2  mars  1848,  en  ce  qai  con- 
Mrae  la  fixation  de  la  durée  da  tra- 
▼ail  elfocUf  dans  Parii*.  4  anîl  1848. 


DioUT  qai  assajettit  à  âne  ralenne 
praporCioBaelle,  les  traitements»  peii^ 
sioBS  et  dotations  payés  sar  les  fonds 
dn  bndget  de  TEtat.  4aTril  1848. 


DÉCRET  relatif  au  dégrèvement  de 
la  oontribation  extraordinaire  de  qua- 
rante-dnq  centimes,  décrétée  le  16 
mars  1848.  ô  avril  1848. 


DéCRBT  qai  nomme  la  citoyen  F. 
Arago,  mÎBÎstre  de  la  gaerre,  et  le  lien** 
Isnaat-eolottal  Ghairas  sons  •scrétaim 
an  ministère  de  la  gMrre.  6  avril 
1848. 


CiRCtfLAlRÊ  du  miniitre  de  V Intérieur 
aux  commistatres-généraux  det  dé' 
partemcnti,  pour  leur  exposer  la 
pensée  et  le  devoir  du  Gouverne' 
ment  en  vue  det  élections  générales, 
lavrU  1848. 

Citoyen  commissaire , 

lions  tOBchons  ans  élections  :  encore 
qaolqoes  jours ,  et  le  peupla  français 
tout  entier,  usant  de  sa  soaveraiaeié 
si  glorieusement  reconquise,  procla- 
mera les  non»  de  ses  mandataires.  A 
la  teille  de  ce  grand  acte  de  sa  tooto» 
puissance,  il  est  utile  que  le  Gonveno* 
ment  né  de  la  révolution,  chargé  de 
conserver  intacte  et  pure  la  victoire 
populaire,  expose  une  dernière  fois  sa 
pensée  h  ceux  qui  le  représentent  et  le 
défendent  sur  tonte  la  surface  de  la 
République. 

Déjà  je  vous  l'ai  dit  :  des  élections 
dépend  l'avenir  du  pays.  I^iacèremeut 


lépublieaiaMt  iUea  hî  mnmk  im 
èic  briUaato  de  pragrèa  et  da  psii; 
i^tctMBiiMiai  ou  messe  donleaisi,  dks 
la  cMidamiient  à  de  temUes  dèchifO* 
ments.  Yolm  ooMteit  eifort  a  èm 
été,  doit  èlM  OMore  d'envoyer  à  l'As- 


eourageux  et  dévoués  joaqu*h  la  morte 
la  cause  du  peuple. 

Bfaîs  id  M  présenta  «ne  qnmlim 
que  les  paiiiaont  dénatnréa,  et  m 
laquelle  U  oonricnt  da  a'axpUqav 
sans  faiUosia  et  sans  rétkcnce.  Le 
tempo  des  rases  et  des  fictions 
ses  Bons  somBMsasaoB  forts 


vrau. 

Le  QovTornement  doit-il  agir  nr 
lea  élootions  ou  se  bomor  à  an  sbtvmI* 
lor  la  régularité? 

Je  n'bésita  pas  h  répondra  que,  mai 
peine  d'abdiquer  ou  mène  de  mUr, 
hi  Gouvernement  no  peut  ae  réduite  à 
anrogistrir  des  pracès-TOibau  et  à 
aompter  des  voix  ;  il  àmi  édairtr  U 
France  et  travailler  onvortomsnt  è  dé- 
jouer les  intrigues  de  la  contro«fféfsla- 
tiott ,  si,  par  impoosîMo,  elle  ess  nli- 
ver  la  tète. 

Est-ce  à  dire  que  noua  isnlisni  l« 
fautes  do  ceux  qne  nous  avons 
tus  et  reuvenés?  Loin  do  là.  Ik 
noient  par  la  corruption  et  le  i 
nous  Toulona  faire  triompher  la  vMé: 
ils  caressaient  l'égolsmo*  nous  finsom 
appel  aux  sentiments  généreux;  ih 
étouffaient  Tindépaidanoe ,  noas  U 
randoBS  un  libre  essor  ;  ils  achiinwt 
lea  oonsciences,  nous  les  affranAii- 
sons.  Qu'y  a*t-i]  de  commun  entre  eu 
et  nous? 

Mais  c'est  précisément  paies  q^ 
leurs  odieuses  pratiques  ont  profondé- 
ment altéré  les  moeurs  des  classes  «S- 
cielles,  qu*il  est  nécessaire  de  padcr 
haut  et  ferme,  et  de  détruire  les  senca- 
ces  d'erreur  et  de  calomnie  lépaadoa 
par  eux  ri  longtemps. 

Quoi!  nons  somuMs  libres  dîner: 
il  y  a  quelques  semaines  encore  no« 
snbissions  une  lot  qui  nous  ordonssit 
avec  amende  et  prison  de  n'adorer ,  de 
ne  servir,  de  ne  nomarer  que  la  m»- 
naichie;  la  RépubliqBe  était  psrtest 
représentée  comme  un  symbole  de  spe* 
liation,  de  pillage,  de  srenrtrss»  et  soos 
n'aurions  pas  le  droit  d'avertir  h  bs> 
tion  qu'on  l'avait  égarée?  neuf  a'aa- 
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rioBi  pai  le  droit  êe  noûn  mettre  per- 
pétneUenent  en  conmniiieation  atec 
eltepoor  lui  oattir  les  jretix?  Hominee 
pnblici  iin«  préroyuice  et  taDi  foi 
politique,  nous  laiMeriona  intnlter 
notre;;  drapetaî  nous  Bom  expoeeriona 
à  renstitslanter  dans  nue  gnerre  cÎTUe 
pour  n*avoir  pas  osé  le  déployer  libre- 
ment I 

Non,  noos  ne  nécoonattrons  pas  à 
ce  point  notre  deroif .  Apôtres  de  la 
ré^olation,  nous  la  défendrons  par  nos 
adeSf  nos  paroles ,  nos  enseignements. 
Vigilants  et  résoins  contre  ses  ennemis 
nons  lai  eonquerrons  des  partisans  en 
la  faisant  connaître.  Ceux-là  seuls  qui 
ne  la  comprennent  pas  peovent  la  re- 
doaler. 

Ces  principes  ,  citoyen  commissaire, 
tracent  la  ligne  de  Totre  conduite.  S'il 
voos  était  possible  de  rons  multiplier, 
d'être  partout  à  la  fois,  de  mettre  k 
chaque  heure  TOtre  pensée  en  contact 
arec  la  pensée  publique;  vous  ne  feriez 
rien  de  trop.  Digne  missionnaire  des 
idées  nonvelies  auTquelles  le  monde  ap* 
partient,  tous  prépareriez  leur  paci- 
fique avènement.   Ce  qu*il  y  a  de  pra— 
ticable  dans  oette  laboriense  tâche  doit 
Hre  accompli  par  tous  ,  par  tos  amis, 
par  Tos  écrits,  par  tos  discours;  ré- 
pandez la  lumière  à  flots.  Qu'à  tous  les 
yeux  brille  dans  son   éclat  majestueux 
la  grande  et  noble  figure  de  la  Répu- 
blique régénérant    Thumanité  par   sa 
paîasance  morale,  effaçant  les  distinc- 
tions de  classes;  appelant  tous  les  ci- 
toyent    à  la  réalisation  politique   du 
dogme  de  la  fraternité,  dégageant  le 
travail  et  rintelligence  des  entraTes  qui 
réionffent ,  faisant  enfin  de  notre  ad- 
mirable France  la  pins  Kbre ,  la  plus 
heafeaM,  la  plus  forte  des  nations  ! 

Ainsi  a^erercera  votre  influence  : 
^intimidation  et  la  Tiolence  provoquent 
es  révoltes  :  la  corruption  dégrade  et 
aine  le  pouvoir  ;  renseignement  viril 
si  la  aeale  arme  dont  puissent  Se  ser- 
ir  les  chefs  révolutionnaires  du  peu- 
)le  :  elle  leur  suffit  pour  triompher  de 
ootes  les  résistances. 

Mais,  afin  que  cet  enseignement  soit 
(oond  y  paisez  vos  inspirations  aux 
oarces  vraiment  populaires.  Que  par- 
lai des  réunions  soient  organisées; 
ne  chacnn,  même  le  plus  humble,  soit 
lis  en  detneore  d*y  produire  ta  pen- 


•ée.  Dieu,  qui  seul  a  connu  si  long- 
temps les  misères  du  peuple,  seul  aussi 
connaît  les  trésors  de  bon  sens  et  de 
moralité  que  recèlent  les  masses;  bri- 
ses la  couche  épaisse  qui  les  enfouit 
encore. 

Ainsi  profondément  et  pacifiquement 
remué,  le  pays,  malgré  le  pea  de  temps 
qui  lai  a  été  laissé  pour  se  recueillir  et 
se  reoonnsftre,  pourra  distinguer  ceux 
qui  méritent  Tinsigne  honneur  de  le  re- 
présenter. Dans  tontes  les  occasions  oik 
TOUS  serez  appelé  à  le  guider,  pénétrez- 
vous  de  cette  vérité,  que  nous  marchons 
vers  Tanarchie,  si  les  portes  de  l'Assem- 
blée sont  ouvertes  à  des  hommes  d*une 
moralité  et  d*an  républicanisme  équivo- 
ques. 

Ceux  qui  ont  adopté  Tancienne  dy- 
nastie et  ses  trahisons,  ceux  qui  Hmi* 
taient  leurs  espérances  à  d'insignifiantes 
réformes  électorales,  ceux  qui  préten- 
daient venger  les  mânes  des  héros  de 
Février,  en  courbant  le  front  glorieux 
de  la  France  sous  la  main  d*nn  enfknt  ; 
ceux-là  peuvent-ils  être  les  élus  du  peu- 
ple victorieux  et  souverain,  les  instnt* 
ments  de  la  révolution  ? 

Votre  conscience  a  répondu  i  Quelle 
confiance  peuvent-ils  inspirer,  ceux  dont 
le  cœur  ne  s'est  point  ouvert  aux  souf- 
frances du  peuple,  et  dont  l'esprit  a  si 
longtemps  méconnu  ses  vœux  et  ses  be- 
soins ? 

Ne  regarderaient-îls  pas  eux-ttêmei, 
comme  un  défi  à  la  révolution,  que  des 
hommes  qui  ont  attaqué,  calomnié  la 
révolution,  devinssent  aui'odrd'hui  les 
organisateurs  de  la  constitution  répu- 
blicaine? 

Eh  bien ,  puisque  le  choc  impétueux 
des  événements  leur  a  subitement  des- 
sillé les  yeux,  soit  :  qu'ils  entrent  dans 
nos  rangs ,  mais  qu'ils  n'aspirent  ni  à 
nous  commander  ni  à  nous  conduire. 
Qu'ils  marchent  à  l'ombre  du  drapeau 
du  peuple,  mais  qu'ils  ne  songent  pas 
à  le  porter.  A  la  moindre  secousse,  leur 
âme  se  troublerait,  et,  revenant  malgré 
eux  aux  convictions  de  toute  leur  vie, 
ils  affaibliraient  la  représentation  na- 
tionale de  toutes  les  incertitudes,  de 
toutes  les  transactions  familières  aux 
opinions  chancelantes  et  aux  dévoue- 
ments d'apparat. 

Que  le  peuple  s'en  défie  donc  et  les 
repousse.   Mieux  vaudrait  des  adver- 
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saîrcs  déclarés  qii«  ces  amis  donleux. 

Citoyen  commissaire»  ce  qui  fait  la 
grandeur  du  mandat  de  représentant» 
c*est  qn'il  investit  celui  qui  en  est  re« 
vêtu  dv  pouvoir  souverain,  d^interpréter 
et  de  traduire  l'intérêt  et  la  volonté  de 
tous. 

Or,  celui-lk  seul  en  usera  dignement, 
qui  ne  reculera  devant  aucune  des  oon» 
séquences  du  triple  dogme  de  la  liberté, 
de  Tégalité,  de  la  fraternité. 

La  liberté»  c*est  Texercioe  de  toutes 
les  facultés  qne  nous  tenous  de  la  na- 
ture ,  gouvernées  par  notre  raison. 

L'égalité,  c*est  la  parttdpatioa  de 
tons  les  citoyens  aux  avantages  sociaux» 
tans  autre  distinction  que  celle  de  la 
vertu  et  du  talent. 

La  fraternité  »  c*est  la  loi  de  l'amour 
nnissant  les  hommes,  et  de  tous  faisant 
les  membres  d'une  même  famille. 

De  là  découlent  :  Tabolition  de  tout 
privilège,  la  répartition  de  Timpôt  en 
raison  de  la  fortune»  un  droit  propor» 
tionnel  et  progreuif  sur  les  successions, 
nne  magistrature  librement  élue  et  le 
plus  complet  développement  de  Tinsti- 
tntion  du  jury,  le  service  militaire  pe- 
sant également  sur  tous,  une  éducation 
gratuite  et  égale  pour  tons»  Tinstrument 
du  tiavail  assuré  à  tons,  la  reconstiti^> 
tion  démocratiqne  de  Tindustrie  et  du 
crédit,  Tassodation  volontaire  partout 
substituée  aux  impulsions  désordonnées 
de  Pégolsme. 

Quiconque  n*estpas  décidé  à  sacrifier 
son  repos,  son  avenir,  sa  vie  au  triom* 
phe  de  ces  idées,  quiconque  ne  sent  pas 
qne  la  société  ancienne  a  péri,  et  qu'il 
faut  en  édifier  nne  nouvelle,  ne  serait 
qu'un  député  tiède  et  dangereux.  Son 
influence  compromettrait  la  paix  de  la 
France. 

J'ose  croire,  citoyen  commissaire,  que 
ces  pensées  sont  les  vôtres,  et  qu'elles 
trouveront  en  vous  un  interprète  aùr  et 
dévoué.  Laisse>-moi  vous  dire  que  vous 
ajouterez  k  Taotorité  morale  des  résolu- 
tions qu'elles  vous  inspireront  eu  don- 
nant l'exemple  de  l'abnégation  person- 
nelle et  de  la  réserve  dans  la  recherche 
des  sufirages.  Ce  serait  bien  mal  com- 
prendre, œ  serait  abaisser  votre  mission 
que  de  la  consacrer  à  faire  réussir  votra 
candidature.  Votre  dignité  en  souiTrirait 
autant  que  le  pouvoir  de  la  République. 
Si  vos  concitoyens  viennent  à  vous,  ac- 


ceptes leur  mandat  comme  la  plm  m- 
ble  récompense  de  vos  travsni;  mis 
gardex-vous  de  solliciter  ce  qui  cok* 
rait  d'avoir  du  prix  le  jour  oà  l'oo  poa^ 
rait  soupçonner  que  le  oommiaiaire  a 
fait  le  député.  Le  Gonvemonat  tobs 
tiendra  compte  du  soin  avec  leqiclvois 
vous  conformerex  à  cette  psitk  de  M 
instructions.   PJ 'oublies  pas  qoe  noit 
nous  devons  tous  an  pays ,  qui  ittcs' 
de  nous  de  grandes  choses,  et  qatl'lKOR 
est  venue  d'élever   notre  Ame  sa-doM 
de  toutes  les  préoccupations  de  l'istoit 
privé. 

Le  mem^e  dm  Gouwenemnt 
provi»oiref  mtMifffrt  dt  Tn* 
tériemr, 

LïDKO-Boun. 


CiBCULAiRE  da  maire  de  Puis  an 
maires  d'arrondissements,  poor  lei  n- 
gager  à  réprimer  et  empèdier  nrlaiv 
excès  commis  par  des  locataires  cMtrt 
leurs  propriétaires.  Paris,  10  arril 
1848. 


DÉCBETqoi  abolit  la  pdnede  Teip*- 
•ition  publique.  12  avril  1848. 


DlfCRET  qui  autorise  le  ministre  de  h 
marine  à  s'emparer  des  paqndMta  truis- 
atlantiques.  12  avril  1848. 


Décret  sur  ttJtoUtUm  de  tm/Ui» 

itl.  M  avril  1848. 

Le  Gouvernement  provisoire, 

Considérant  que  les  citoyens  dsinst 
contribuer  aux  charges  publiques  àut 
la  proportion  de  leur  fortune; 

Considérant  que  le  GoavemesMst  i»- 
publicaina  pour  devoir  et  pour  bst  de 
faire  prévaloir  dans  la  pratique  cette  f«* 
mule  de  justice  et  d'humanité  ; 

Considérant  qu'il  estindispcossbkde 
supprimer  ou  de  transformer  les  inpôts 
qui  pèsent  plus  spédalement  ssr  k» 
pauvres; 

Considérant  que  de  tous  les  ùnp^  ^ 
consommation,  celui  du  nel  est  le  p^ 
onéreux  et  le  plus  inique; 

Considérant  que  la  santé  da  peepCi 
la  prospérité  de  ragriculture,  ledéte- 
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loppementde  rindoitrie  etda  commerce, 
en  exigent  irapériettsement  Tabolition  ; 

Voulant  réparer  à  l'égard  do  peuple 
nue  des  plnc  criantes  injustices  des  siè- 
cles passés  ; 

Sor  le  rapport  du  ministre  des  6- 
Dsnees, 

Décrète: 

Art.  1er.  A  partir  du  1«  janvier 
1849,  rimpdt  du  sel  est  aboli. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  la 
prohibition  d'entrée  des  sels  étrangers 
est  pareillement  abolie. 

11  sera  perça  sur  les  sels  étrangers 
tine  taxe  de  viogt-cinq  centimes  par 
cent  kilogrammes,  à  leur  importation 
parterre; 

De  doquante  centimes  à  leur  impor- 
tation par  mer,  sons  pavillon  français  ; 

£t  de  deux  francs  à  leur  importation 
ions  pavilioa  étranger. 

3.  Les  sels  des  colonies  et  possessions 
françaises  d'ontre-mer  seront  admis  en 
franchise  de  tonte  taxe. 

4.  Les  sels  étrangers  destinés  à  Tap- 
provisionnemeot  des  navires  français 
snnés  pour  la  pèche  de  la  morue  seront 
aiïranchis  de  tonte  taxe. 

&•!«  membre  du  Gouvernement  pro- 
viaoire ,  ministre  des  finances  ,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

LeM  mêmiret  du  Gouvernement 
praviâoire. 


DiCBET  concemanl  la  suspension  ou  la 
révocation  des  magistrats.  Paris ^  18 
avril  1848. 

Le  Gonvemement  provisoire  décrète  : 
Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
Bagistratare»  inoompatible  avec  le  goa- 
vernemeot  républicain,  a  disparu  avec 
U  charte  de  1830.  Provisoirement  et  jn*- 
qn  an  joar  o&  l'Assemblée  nationale  pro- 
noncera sur  Torganisation  judiciaire,  la 
suspensioii  ou  la  révocation  des  magis« 
trais  peut  être  prononcée  par  le  ministre 
de  la  jnstioe»  délégué  da  Gouvernement 
provisoire*  comme  mesure  d'intérêt  pu- 
blic. 

La  snjpenaîon  ou  la  révocation  des 
magistrats  de  la  cour  des  comptes  peut 
être  prononcée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, délégué  du  Gouvernement  provi- 
soire, comme  mesure  d'intérêt  public. 
Zes  risensires  du  Gouvernement 
provisoirot 


'  Proclamation  du  Chmvemement  pro' 

visoire  pour  remercier  la  garde  na- 
tionale  d'une  mantfestation  en  faveur 
du  Gouvernement,  Parisy  17  arri7 
1848. 

Citoyens , 

La  journée  d'hier  n'a  fait  qu'ajouter 
une  consécration  nouvelle  à  ce  qu'avait 
si  puissamment  inauguré  la  journée  du 
17  mars. 

De  même  que  le  17  mars,,  le  16 
avril  a  montré  combien  sont  inébranla- 
bles les  fondements  de  la  République. 

Plus  de  royauté!  avions-nous  dit  dans 
les  premiers  jours,  et  pas  de  régence  ! 
Ces  mots  libérateurs,  ces  mots  qui  ren- 
dent la  guerre  civile  impossible,  Paris 
les  a  répétés  hier  dans  ce  cri  unanime  : 
Vive  la  République  I  Vive  le  Gonveme- 
ment provisoire  I 

Voilà  comment  vous  avez  confondu  les 
espérances  des  ennemis  de  la  Républi- 
que, assuré  la  sécurité  de  Paris  libre, 
et  dissipé  les  alarmes  répandues  dans 
les  départements. 

Citoyens,  l'unité  du  Gonvemement 
provisoire  représente  l'unité  de  la  patrie; 
c'est  ce  que  vons  avez  compris  :  grftces 
vous  en  soient  rendues  ! 

Dans  trois  jours  une  grande  fête  na- 
tionale doit  vous  réunir  encore  ;  le  Gou- 
vernement provisoire  vous  y  convie  ; 
vons  y  trouverez  aussi  ces  enfants  du 
peuple  représentant  l'armée,  qni,  en 
recevant  les  nouveaux  drapeaux,  jure- 
ront comme  vous  de  ne  jamais  la  laisser 
périr. 

Oui,  la  République  çai  fondée,  sou- 
tenue par  l'adbésion  de  tous  les  citoyens 
fraternellement  unis,  la  Révolution  est 
invincible. 

Les  memhre»  du  Gouvernement 

provisoire. 


Proclamation  du  Gouvernement  prO" 
visoire  pour  inviter  les  citoyens  à  la 
concorde.  Paris,  18  avril  1848. 

Citoyen , 

Au  nom  de  ce  grand  principe  de  fra- 
ternité, si  glorieusement  proclamé  par 
la  République,  au  nom  de  la  liberté  k 
garantir,  au  nom  de  Tordre  à  établir 
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dalla  la  liberté,  le  Gûnverneme&t  protî* 
«ob-e,  qnl  veille  à  totre  aéeurité,  vous 
Invite  à  la  concorde. 

Cette  concorde,  il  a  le  droit  de  voua 
la  demander,  parce  qu'il  en  donne  lui- 
même  Tezemple.  Son  vœu  le  plus  ar- 
dent est  de  se  présenter  devant  r^saem- 
blée  nationale  sans  avoir  eu  a  déplorer 
ni  à  punir  aucune  violence* 

Conyainca  que  les  droits  de  la  con- 
science humaine  sont  sacrés  et  inviola- 
bles; qu'entre  de  vrais  répablicaina  il 
ne  saurait  exister  d'autre  lutte  que  la 
discussion,  la  discussion  bienveillante 
et  libre  ;  que  l'union  des  esprits  est  bien 
près  de  s'accomplir  quand  elle  a  été  pré- 
parée par  l'union  des  cœurs  ;  que  les 
ennemis  de  la  République  peuvent  seuls 
être  intéressés  à  répandre  la  défiance,  à 
encourager  aux  dissentiments  par  des 
dénominations  de  partis  qui  bientôt  se 
traduisent  eu  cris  hostiles  aux  person- 
nes, le  Gouvernement  provisoire  déclare 
désapprouver  de  la  manière  la  plus  for- 
melle tous  cris  provocateurs,  tout  appel 
à  la  division  de  citoyens^  toute  atteinte 
portée  à  l'indépendance  des  opinions  pa- 
cifiques. 

Le  Gouvernement  provisoire,  qui  a 
inscrit  le  mot  ftmttrmté  sur  les  éten<> 
dards  de  la  patrie,  ne  saurait  être  qu'un 
pouvoir  tutélaire  et  conciliateur;  le  cri 
qu'il  aime  à  entendre^  et  on  le  trouvera 
toujours  prêt  à  en  donner  le  signal,  c'est 
un  cri  de  généreuse  victoire,  un  cri  de 
liberté»  un  cri  d'espérance,  c'est  ce  cri 
aanveur  :  Vive  la  République! 

lieê  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


traordiMfré  du  emiefl  d*Etat.  \%  tfril 
1848. 


Décrbt  qui  supprime  à  Paris  les 
droita  d'oc^i  sur  la  viande  de  bouche- 
rie. 18  avril  1848. 


Discret  relatif  au  droit  d'octroi  sur 
les  vins.  18  avril  1848. 


Arrêté  portant  que  le  rappel  nepent 
être  battu  dans  Paris  que  par  ordre  ex- 
près du  ministre  de  l'intérieur  ou  du 
maire  de  Paris.  18  avril  1848. 


Décret  qui  supprime  le  service  ex- 


DiCRET  qui  règle  les  diapeaitioBS  ^ 
Ui  fête  Bâtioiiaieds  20  anrril.  18  avril 
1848. 

PrOCLAMàtioh  cofiesmais/  le»  Me* 
19  mvril  1848. 

Citoyens, 

La  RépuUiqiM  vH  de  liberté  et  de 
discussion  :  les  dube  sont  pour  {aJUpa* 
Uique  tttt  beaoin,  pour  !«•  cftoyc»  n 
droit. 

Aussi  le  GouvenieflseDt  provlssbt 
l'est^nl  ^félicité  de  voir  snr  les  divcn 
points  de  la  capitale  lea  dtoycns  t^ 
sembler  pour  conférer  entre  enx  sur  ki 
questions  les  plus  élevées  de  la  poGtî- 
que,  sur  la  nèoesaité  de  éooma  I  la  Ré- 
pablique  une  impubion  éneigiqBe,  v^ 
gourense  et  féconde. 

Le  Gonvemement  provieoife  protfgs 
les  doba. 

Mais  pour  que  leur  liberté,  peur  qee 
la  Révolution  ne  soit  point  attîtée  diai 
sa  marche  gloriense,  gardoas-neas,  & 
ioyens,detoutce  qui  peat  entrelcstrdias 
l'opinion  des  inquiéliidea  sérieaaes  et 
permanentes  ;  rappeloiie-4Mma  que  on 
inquiétudes  servent  d'aliment  à  des  »• 
lomnies  contre-réTolntîonnaires  d  d*ar- 
me  à  l'esprit  de  réaction  ;  avisons  àamt 
à  des  mesures  qui,  en  protégeant  la  s»* 
corité  publique,  coupent  court  aux  daa- 
gereuses  rumeurs ,  av<  caiOMBieBseï 
alarmes.  8i  la  lyacnaaloii  libre  eit  as 
droit  et  nn  devoir^  la  discttasJen 
est  un  danger;  elle  peat  devenir 
oppression.  Si  la  liberté  des  dubaesl 
des  plus  inviolables  conquêtes  ée  Is 
Révolution,  des  clnbe  qui  JflHifeimit  ca 
armes  peuvent  compromettre  la  Bbert» 
elle-même,  exdter  la  Intte  dea  pasM» 
et  en  faire  sortir  la  guerre  dvile. 

Citoyens,  le  OoavenMowiit  provi- 
soire, fidèle  à  son  prindpe,  veat  b  sé- 
curité dans  l'indépèndanoe  desepimeas. 
n  a  déjà  pris  des  meaorea  propres  à  k 
protéger  ;  Il  ne  pent  voibir  qae  bs  ar- 
mes soient  mêlées  auT  délibérslicms. 
Notre  République,  c'est  ronHsa,  c*etf 
la  fWitemité,  et  ces  sentiments  exducttt 
tonte  pensée  de  violence. 
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Lt  ttaOlwtt  ÊtmfêgÊiàB  de  la  liberté, 
c'est  la  liberté. 

Let  membres  du  Gouvernement 
pfovtiotre. 


DiCtVt  qui  tnspencl  M.  Barthé  de 
les  fonctions  de  premier  président  de 
la  ooor  des  comptes.  17  avril  1848. 


DéCKET  qui  prescrit  rétflbUssement 
poer  Tafinée  1848,  d*iine  contribation 
directs  tnt  les  eréauœs  hypothécaires. 
I9atrill848. 


DECRET  qni  prescrit  la  dissolutieu 
des  rassemblements  d* Allemands  dans 
les  départements  de  TËst.  19  avril 
1848. 


PmoclaVATION  du  Gouvernement  pro- 
visoire au  peuple,  à  la  garde  natio' 
noie  et  h  r armée,  Paris ^  21  avril 
1848. 

L*uttilé  da  peuple,  de  la  garde  natà^ 
aale  et  de  l'armée»  qtd  est  la  pensée  dn 
OonvemsBeat  et  la  nécessité  de  la 
RépaUiqne  démocratique,  est  désor^ 
mais  aooosBplie.  La  journée  d*hter  a 
moatré  aiut  feax  oe  qni  était  dans  les 
cflBBrs  t  il  n'y  a  pins  qn*nn  peuple  ;  ce 
peupla  est  confooda  et  armé  pour  dé* 
fendre  dans  Tordre  la  République* 

Citoyens  «  ne  vous  étonnez  pas  qa*na 
cri  de  joie  et  de  reconnaissance  aaa* 
mmm  it  tans  les  membres  dn  Oonver> 
neasent  réponde  h  ces  millions  de  cris 
du  peuple  innombrable  qni  a  passé  hier 
derant  nous  en  présentant  d'une  main 
sea  arnMS  an  Ooavememeat^  en  fai* 
saat  de  ranire  main  le  geste  du  ser* 
nsent  à  U  RépaUiqne. 

Jaouûe  la  royauté  ni  l'Empire  n'ont 
anaîsté  à  une  semblable  revue!  car  c'é« 
talent  des  armées  qui  passaient  devant 
eux  ;  ici  frétait  au  peuple  !  et  ce  peuple 
n'aTAÎt  qa'ane  âaM,  et  cette  âme  était 
la  fraternité  I  Get  arc  da  triompha»  éle* 
▼é  à  la  mémoire  d'un  conquérant,  se 
rapetiaaait  dcvaat  cette  multitude;  le 
génie  tfailitaire  du  conquérant  s'effaçait 
devant  le  génie  do  peuple.  C'est  le  ca« 
ractèra  da  grand  mouvement  que  noas 
acoonspliMons. 


Les  individnalitét  disparaissent  «  le 
peuple  grandit. 

Nous  voudrions  conserver  à  la  posté- 
rité la  fidèle  image  de  ce  jour  fraternel; 
eetle  forêt  flottante  de  baïonnettes  que 
seize  heures  n'ont  pas  snfll  pour  éoou* 
1er  au  pas  de  charge  ;  ces  fleurs ,  est 
pavillons,  œs  rameaux  au  bout  des  fu- 
sils, symbole  de  paix  dans  la  forée; 
ess  batailkms  aceoums  des  vUles  et  des 
villages  les  pins  éloignés,  avee  une 
partie  de  leur  population  ;  ces  régiments 
composés  de  nos  fils  et  de  noe  frères, 
rentrant  dans  la  capitale,  réeonciliés  et 
entrelacés  dans  les  groupes  armés  ott 
désarmés  du  peuple  ;  ces  visages  qni 
ne  respiraient  que  .la  concorde ,  la  con- 
fiance, la  sérénité  de  l'ordre  et  de  la 
liberté  ;  ces  cris  dont  pas  un  seul  n'a 
été  un  cri  de  haine  on  d'alarme  ;  cette 
unanimité  d'adhésion  à  quelques  d- 
tuyens  modestes  et  laborieux,  chargés 
par  les  circonstaooes  de  veiller  au  salut 
de  tous  ;  ce  recueillement  enfin ,  en 
rentrant  eut  flambeaux  dans  les  rues  de 
Paris  spontanément  illuminées  comme 
pour  prolonger  plus  avant  encore  dans 
la  nuit  ce  jour  trop  court  pour  laisser 
contempler  l'armée  pacifique  de  la  fra- 
ternisation! Conservez  du  moins  cette 
image  dans  vos  coeurs  !  L'Europe  et  la 
France  le  sauront  demain  :  TËurope, 
pour  mesurer  l'incommensurable  puis- 
sance d'une  nation  qni,  dans  une  seule 
viUe,  peut  armer  trois  cent  mille 
hommes  en  une  nuit  ;  la  France,  pour 
se  réjouir  de  l'esprit  qui  anime  l'uni- 
versalité de  sa  capitale  et  pour  dissiper 
les  craintes  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique pourraient  répandre  contre  la 
raison  et  contre  la  perpétuité  de  la  Ré- 
publique. 

Vous  l'avez  vu.  Citoyens  1  et  la 
France  le  verra  par  vos  yeux  après 
vous! 

Quand  Paris  armé  est  debout,  tout 
s'abaisse  et  disparaît  devant  son  atti- 
tude. 

L'ordre  est  garanti. 

La  sécurité  et  l'indépendance  de 
la  représentation  nationale  sont  assu- 
rées. 

La  famille  et  ta  propriété  sont  sa- 
crées. 

Les  indostries  sont  libres. 

Le  crédit  remonte. 
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Le  namératre,  eafoiii  par  la  défiance, 
reparaît. 

Le  travail,  cette  propriété  des  tra- 
Taillears,  est  créé  par  le  GoaTerne- 
ment,  entouré  d'institations  protectri- 
ces des  droits  dn  plus  panvre  et  da 
plos  faible. 

La  fraternité  ne  sera  pas  seulement 
une  cérémonie,  elle  sera  la  loi. 

La  République,  impérissable  dans 
sa  force  et  invariable  dans  sa  marche , 
continuera  la  révolution,  mais  la  conti- 
nuera au  profit  de  tons;  elle  sera  une, 
comme  vous  avez  été  un.  Donnes-lui  le 
temps  et  la  force,  elle  vous  rendra 
la  justice  entre  toutes  les  classes,  Téga- 
lité  entre  tous  les  intérêts,  l'union  entre 
tous  les  cœurs ,  l*inflaence  au  dehors , 
la  sécurité  au  dedans. 

Lei  memàres  du   Gouvernement 
provisoire» 


DlkCRET  qui  ouvre  un  nouveau  cré- 
dit extraordinaire  pour  les  dépenses 
des  ateliers  nationaux.  23  avril   1848. 


DECRET  concernant  les  droits  à  per- 
cevoir, à  Paris,  sur  la  volaille,  le  gi- 
bier, la  marée,  le  poisson  d'eau  douce, 
les  huîtres  et  le  beurre.  24  avril  1 848. 


DECRET  qui  prescrit  rétablissement 
d*un  bilan  général  de  l'actif  et  du  pas- 
sif formant  le  point  de  départ  financier 
delà  République.  9.5  avril  1848. 


DlÊCRKT  portant  réunion  de  la  ban- 
que de  France  et  des  banques  de  Rouen, 
de  Lyon,  du  HAvre,  de  Lille ,  de  Tou- 
louse, d'Orléans,  de  Marseille.  37  avril 
1848. 


DÉCRET  qui  prescrit  rétablissement 
d*«teliers  nationaux  dans  les  colonies. 
27  avril  1848. 


DÉCRET  relatif  à  la  répression  de  la 
mendicité  et  dn  vagabondage  aux  colo- 
nies. 27  avril  1848. 


DÉCRET  poriùmt  aésl^iioa  it  fef 
eUnage. 

Le  Gouvernement  proviaoÎRf 

Considérant  que  l'eiclsTSge  est  n 
attentat  contre  la  dignité  honaÎM; 

Qu'en  détruisant  le  Vhre  Mnét 
rhomme,  il  supprime  le  priocipe  nati- 
rel  dn  droit  et  du  devoir; 

Qu'il  est  une  violation  flagnste^ 
dogme  républicain  :  lAherU^  Ég^t 
Fraiemité. 

Considérant  que  si  des  mesma  «fic- 
tives ne  suivaient  pas  de  tiès^b 
proclamation  déjà  faite  da  prisôpe  è 
l'abolition,  il  en  pourrait  réssltcrdiv 
les  colonies  les  plus  dépkmUa  te* 
dres. 

Décrète: 

Art.  1".  L'esclavage  sen  a^à^ 
ment  aboli  dans  toutes  les  oriosiatl 
possessions  françaises,  desx  bou  ipà 
la  promulgation  du  présent  déoct  4» 
chacune  d'elles.  A  partir  de  h  pi*- 
mulgation  du  présent  décret  <btf  ^ 
colonies,  tout  châtiment  corporel,  («u 
vente  de  personnes  non  hhinet,  scnii 
absolument  interdits. 

Art.  2.  Le  système  d'eagsgnffti 
tempe  établi  aa  Sénégal  est  siffn- 
mé. 

Art.  3.  Les  gouverneurs  es  «oBB^ 
saires-généraux  de  la  Bépahli^ae  td 
chargés  d'appliquer  reassBble  émm- 
sures  propres  à  assurer  la  liberté  tb 
Martinique,  h  la  Guaddoape  et  d^ 
dances,  à  l'Ile  de  la  Réuain,  i  b 
Guyane,  an  Sénégal  et  •b*"*.^!''^ 
sements  françaia  de  la  eéte  eoâdrtlK 
d'Afrique,  à  l'ik»  Mayotte  et  Htm- 
dances  et  en  Algérie. 

Art.  4.  Sont  asanistiés  ki  oàm 
esclaves  condamnés  à  des  peines  tÊk- 
tives  on  oorroctiomwlles  pour  deibib 
qui,  imputés  à  des  hornSBes  libres,  ■'*' 
raient  point  entraîné  oe  châtisMotStit 
rappelés  les  individus  déportés  pu  ^ 
snre  administrative. 

Art.  5.  L'Assemblée  natioBsk  i^ 
glera  la  quotité  de  l'indemnité  ^^em 
être  accordée  anx  cohms. 

Art.  6.  Les  coloniea.  purifiées  *li 
serritude,  et  les  poaseasions  ée  rii* 
seront  repiésentées  à  l'AssenOiiit  m- 
tioiiale. 

Art.  7.  Le  principe  que  le  sotèb 
France  affranchit  l'esdave  qai  h  tw 
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cIm»  est  appliqué  aux  colonieB  et  pw- 
senionfl  de  la  République. 

Art.  8.  A  TaTenir,  même  en  pays 
étranger,  il  est  interdit  à  tout  Français 
de  posséder,  d*acbeter  on  de  fendre 
des  esclaves,  et  de  participer,  soit  di- 
rectement, soit  iodirectement  à  toat  tra- 
fic oa  exploitation  de  ce  genre.  Toute 
infraction  à  ces  dispositions  entraînera 
la  perte  de  la  qualité  de  dtoycn  fran- 
çais. 

Néanmoins  les  Français  qui  se  trou- 
veront atteints  par  ces  prohibitions,  au 
moment  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  auront  un  délai  de  trois  ans 
pour  s*7  conformer.  Ceux  qui  devien- 
dront possesseurs  d'esclaves  en  pays 
étrangers,  par  héritage,  don  de  mariage, 
devront,  sous  la  même  peine,  les  affran- 
chir on  les  aliéner  dans  le  même  délai, 
à  partir  do  jour  où  leur  possession  aura 
commencé. 

Art.  9.  Le  ukinistre  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  le  ministre  de  la  guerre 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
ceme,  de  Texécution  do  présent  dé- 
cret. 

Fait  à  Paris,  en  conseil  de  Gouver- 
nement, le  27  avril  1848. 

lies  membre»  du  Goucernemeni 
jfrovisoire. 


Arrâté  qui  rappelle  à  Paris  le  gé- 
néral Cavaignac,  et  nomme  le  général 
Changamier  gouverneur  -  général  de 
l'Algérie.  39  avril  1848. 


Arrêté  qui  règle  le  coitume  det 
repréêenionts  du  peuple.  30  avril 
1848. 

Le  Gouvernement  provisoire  : 
Considérant  que  le  principe  de  Té- 
galité  implique  Tuniformité  de  costume 
ponr  les  citoyens  appelés  aux  mêmes 
fonctions , 

Arrête  : 
Les  représentants  du  peuple  porte- 
ront rhabit  noir,  le  gilet  blanc  rabattu 
sar  les  revers,  le  pantalon  noir  et  une 
ceinture  tricolore  en  soie  garnie  d'une 
frange  en  or  il  graine  d'épinards.  Ils 
auront  à  la  boutonnière  gauche  uu  ru- 


ban  ronge  sur  lequel  seront  dessinés 
les  faisceaux  de  la  République. 

Lei  membres  du  Gouvernement 
provisoire. 


DiCBET  concernant  la  liberté  de  la 
presse  aux  colonies.  2  mai  1848. 

DÉCRET  portant  réunion  de  la  ban- 
que de  France  et  des  banques  de  Nantes 
et  de  Bordeaux.  2  mai  1848. 

DÉCRIT  relatif  au  défrichement  des 
bois.  2  mai  1848. 


Proclamation  relative  à  Fouverture 
de  VAseembUe  nationale.  3  mat 
1848. 

Citoyens , 

Demain  s'ouvrira  l'Assemblée  natio- 
nale ;  denuin  le  Gouvernement  provi- 
soire va  remettre  aux  mains  des  repré- 
sentants du  peuple  le  pouvoir  que 
l'acclamation  du  peuple  lui  avait  con- 
fié. 

En  déposant  nos  fonctions,  citoyens, 
nous  voulons  vous  adresser  tous  nos 
remerclments  pour  le  concours  si  dé- 
voué que  nous  a  donné  votre  patrio- 
tisme; nous  voulons  vons  dire  pour 
adîenx  quelques  paroles  d'union  et  de 
concorde. 

Vous  avez  présenté  au  monde,  dans 
ces  temps  difficiles,  un  grand  et  beau 
spectacle  !  dans  cette  immense  cité,  la 
paix  publique  an  milieu  de  la  liberté  la 
plus  illimitée,  le  respect  constant  pour 
l'autorité  du  peuple  dans  la  personne 
des  citoyens  que  le  peuple  avait  procla- 
més, pour  ainsi  dire,  sur  les  barri- 
cades, au  jour  de  la  grande  révolu- 
tion! 

Soyez  unis  devant  l'Assemblée  na- 
tionale. Notre  république  vivra  par  la 
concorde,  par  la  fraternité. 

Point  de  réaction,  point  de  violence  : 
le  calme  de  la  force,  la  majesté  de  la 
République  !  Votre  attitude  même  con- 
damne toutes  les  provocations,  de  quel- 
que part  qu'elles  viennent. 

Vous  nous  avez  courageusement  ai- 
dés à  traverser   les  temps   difficiles; 
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montras  «a  aonde  qui  voui  adiiiir«« 
qu'après  ivoir  fondé  le  OonTcnieiBent 
républicain,  irons  sTes  la  Tolonté,  c'est- 
à-dire  la  force  de  le  consolider.  Les 
perturbateurs  comprendront  qu'adoptée 
par  tous,  la  Répabliqae  est  désormais 
inébranlable. 

La  royauté,  citoyens,  est  à  Jamais 
vaincae  ;  plus  de  'pririlége ,  l'égalité  ; 
plus  de  place  aux  divisions,  la  fraler- 
Bité, 

Peuple»  la  GoHvsnenent  de  la  Ré« 
publique  est  le  gouTementiii  de  tous  ; 
entourons-le  tous  de  notre  amour  ;  for^ 
mons  un  faisceau  de  toutes  nos  Tolon- 
iéê  ;  que  le  drapeau  de  la  République 
s'élève  pur  et  glorieux,  symbole  de  con- 
corde pour  nous,  d'ospérance  pour  tons 
les  peuples. 

Leê  mem^^s  du  Gouvimemeni 
proviêoire. 


DÉGifiqM  du  ministre  de  Hnstrac- 
tion  publique  qui  institue  des  lectures 
publiques  du  soir  dans  certains  quar- 
tiers de  Paris,  insérée  au  Moniieur 
du  4  mai,  sous  formn  d'aiinonoe.  4  mai 
1848. 


Proclamation  de  la  commwioH  du 
pouvoir  exécutif,  14  mai  1848. 

«  Citoyens , 

»  La  République  est  fondée  sur  Tor- 
dre ;  elle  ne  peut  vivre  que  par  l'or- 
dre. 

»  Avec  Tordre  seul  vous  anrez  le 
travail. 

»  Avec  l'ordre  seul  la  grande  ques- 
tion de  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs peut  être  éclairée  et  réso- 
lue. 

w  Cette  vérité,  vous  l'avez  comprise. 
La  France  tout  entière  a  applaudi  à 
votre  attitude  k  la  fols  si  résolue  et  si 
calme. 

»  Du  jour  où  des  manifestations  ex- 
térieures, résultats  inévitables  du  pre- 
mier jour  d'une  révolution,  ont  cessé,  la 
oonfiance  a  commencé  K  renaître  et 
avec  elle  le  commerce  et  ^industrie. 

»  Cependant,  depuis  hier,  Paris  a 
revu  quelques  attroupements  qui  ont 


jeté  dans  les  esprits  du  liqiMafa 
nouvelles.  Paris  8*se  est  étoané,  m 
eSVayé. 

»  Citoyens,  te  RépvUique  eit  fi- 
vante,  le  pouvoir  est  eonititaié,  le  fct- 
plo  tout  «ntier  se  meut  an  inn  de  F A^ 
semblée  nationale.  Le  droit  et  la  ftia 
sont  là  I  ils  ne  sont  pas.  Us  ne  pemii 
pas  Mrs  ailleurs. 

M  Pourquoi  donc  des  attraepcMils^ 

»  Le  droit  de  réunion,  le  àrâi  et 
discussion,  le  droit  de  pétitioB  mla- 
créa,  ne  les  eompromettes  pas  pir  ^s 
ngitatkms  extérieures  et  iBpndnte 
qui  ne  peuvent  rien  ajouter  à  ku 
feree. 

n  Citoyens,  la  tranquillité  paUM!» 
est  la  garantie  du  travail,  U  inm- 
garde  de  tons  les  intérêts  ;  la  eonnis- 
sien  du  pouvoir  exécutif,  enfaÎBcai 
que  toute  excitation  à  des  ■aniliBtb' 
tiens  illégales  ou  insensées  tue  le  timi 
et  eomproBMt  l'existenee  do  pcqifei 
saura  maintenir  avec  vigueur  et  pvtHl 
la  tranquillité  menacée. 

»  La  commission,  pour  Paccoa|£a^ 
ment  de  ce  devoir,  fait  appel  à  tooi  ^ 
hommes  sincèrement  républieaiBf;  elk 
compte  sur  cet  excellent  esprit  deh  p** 
pulation  parisienae  qui  a  juqn'ià  F"* 
tégé  et  protégera  enone  la  tèakà» 
aussi  bien  contre  la  réaction  qoe  castre 
l'anarchie. 

9  Les  memères  de  la  emmUài» 
du  pouvoir  exéctUif*  » 


Proclamation  de  VAuetMtm» 
noie  au  peuplejraueais  êi  à  /'  9^ 

Citoyens, 

L'Assemblée  nationale ,  éhe  park 
suCfrage  universel  du  peuple,  s  éic  •* 
vahie,  son  président  aété  expulsé  dobf 
teuil,  et  des  factieux  se  sont  safaititB^, 
à  vos  véritables  représcatuti ,  ^ 
comptent  sur  voua  et  sur  tous  I»  1"^ 
citoyens ,  comme  voos  pouves  cm^ 
sur  eux. 

Le  questeur  délcp^ 

DsGOCSifi- 
Vive  la  Républiqea! 

P9sh,  le  f  &  mm  1848. 
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HOTBL-DB-VILLI. 

L'ÂMembléo  nationale  n'est  pas  dis- 
ioo(e.l4  piésidtnt,  tè^fook  an  tamnlte, 
a  déclaré  la  aéaooe  levés.  Les  braves 
aryens  d«  Paris  sent  appelés  à  main- 
tesir  le  respect  àk  à  TAsseniblée  natio- 
aalci  prodoit  dn  suCTrage  nniversei. 
Attaquer  rAasemblée  nationale,  c'est 
attaquer  la  RépnUîqine  conquise  en  fé- 
Trier  et  proclamée  oar  rAfsemblée. 

Vive  l'Assemblée  nationale!  vive  la 
République  ! 

15  mai  1848. 

Le  représentant  du  peuple,  maire 
de  Paris, 

Abhand  Marhast. 


PROCLAMATION. 

Citoyen*, 

Un  crniM  m  été  eomaie  eontre  1*Aj« 
ianblée  nationale.  Quelque»  factieux 
ont  tenté  lie  violer  la  souveraineté  dn 
peuple. 

Devant  eet  attentat,  vos  représen- 
tants sont  restés  calmes  et  fermes;  la 
B^esté  dn  droit  l'a  emporté  sur  la  force 
brutale. 

L'Assemblée ,  un  instant  trooblée,  a 
repris  ses  tniTanx.  Elle  siège  au  milieu 
de  TOUS,  toujours  grande,  toujours  forte, 
toujours  prête  à  assurer  le  triomphe  de 
h  Répnblique,  b  réaliser  pour  les  tra- 
vailleurs les  JQstes  espérances  que  \% 
révolution  leur  a  données. 

Aujourd'hui  le  crime  est  vaincu. 

Le  garde  nationale,  la  garde  mobile, 
l'armée  ,  toutes  les  forces  sorties  de 
Paris  et  de  Isi  banlieue  ont  chassé  devant 
elles  les  conspirateurs  insensés  qui  ca« 
chaient  leurs  complots  contre  la  liberié| 
sous  le  nom  de  la  Pologne. 

Citoyens,  votre  victoire  a  été  sainte^ 
car  Je  sang  de  vos  frères  n'a  pas  conlé. 
Restez  deboot,  restez  armés,  pour  dé* 
fendre,  comme  vons  aves  sa  le  faire, 
U  répabliqm  contre  l'anarchie. 

Les  hommss  qui  ont  souillé  le  tem* 
pie  de  la  eoostitution  appartiennent  dé« 
sormais  à  Ui  jnstios.  La  justice  agit  ;  le 
pouvoir  veÛle  ;  les  coupables  sont 
arrêtés. 

Âyes  foi  dau  l'avenir  i  l'avenir  n'a 


jamais  manqué  à  la  fidélité  et  an  con- 
r^ge;  et  votre  fidélité  et  votre  courage 
sont  éprouvés. 

Xe#  m9mkr€ê  dé  la  eommiêMm 
du  pouvoir  9»4euHf^ 

Arago  ,  Lamartine  ,   BIarii, 

LlDRU-ROLLIN  ,      GARNIgR- 

Pagès. 

Une  Boltitude  égarée  par  qneiqusB 
ûictienK  vient  de  violer  la  représeotatioe 
nationale. 

Cette  tentative  insensée  a  échoué  de- 
vant les  manifestations  nnanimes  ds  la 
population  parisienne. 

Le  gouvernement  de  la  République 
fera  son  devoir;  il  saura  déployer  l'é- 
nergie qui  doit  assurer  Tordre,  sans  eue 
la  moindre  atteinte  soit  portée  au  pna« 
dpe  de  la  liberté. 

Le  ministre  de  l'intérisvr. 

RiGDRT. 


Proclahatiom  de  PÀueméléo  Jia4tb« 
naU  on  peuple  Jinmouit. 

Français, 

L'assemblée  nationale  vous  répond  di| 
salut  de  la  patrie.  Menacée  un  moment, 
elle  a  vu  la  noble  ville  de  Paris  se  lever 
tout  entière  pour  sa  défense.  Dans  les 
mura,  hors  des  mura,  citoyens  et  soldats 
sont  accourus  au  signal  du  péril;  tous 
ont  bien  mérité  de  vous  :  que  la  recon- 
naissance du  pays  soit  leur  juste  réoom^ 
pense  ;  que  vos  acclamations  unanimes 
répondent  à  celles  qui  retentissent  au- 
tour de  nous. 

Une  poignée  de  séditieux  avait  tenté 
le  plus  grand  des  crimes  dans  un  pays 
lîbre«  le  crime  de  lèse-majesté  nationale, 
l'usurpation  violente  de  la  souveraines 
du  peuple.  Par  une  surprise  d'un  mo- 
ment, ifs  avaient  forcé  Teoceinte  do  pa« 
lais  des  lois.  Déjà  ils  nous  dictaient  leurs 
insolents  décrets.  Citoyens,  par  aucune 
délibération,  par  aucune  parole,  par 
aucun  signe,  vos  représentants  nont 
accepté  l'oppression  de  la  force;  et 
lorsqu'on  osait  déclarer  l'Assemblée  na- 
tionale dissoute,  la  population  indignée, 
courant  ani  armes,  nous  rendait,  par 
sa  seule  présence,  la  puissance  de  vous 
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servir  et  de  cousUlaer  enfin  la  Républi- 
que. Paris  entier  veille  sur  nous.  Son  pa- 
triotisme TOUS  répond  du  dépôt  que  voua 
loi  avec  confié.  Nous  sommes  heureux 
et  fiers  du  dévouement  de  ce  peuple  in- 
trépide qui  nous  environne  et  qui  nous 
défend. 

Ceux  dont  Faudace  prétendait  usurper 
son  nom  et  sa  voix  ignoraient-ils  donc, 
les  insensés  y  que  si  leur  triomphe  était 
possible  un  seul  jour,  toute  la  France  se 
lèverait  pour  nous  délivrer  ou  pour  noua 
venger.  Déjà  sa  patriotique  avant-garde 
accourait  auprès  de  nous.  La  France» 
la  généreuse  France  ne  souffrirait  pas 
un  instant  le  joug  honteux  d'une  fac- 
tion. 

Citoyens*  ayex  confiance  dans  la 
volonté  énergique  de  rAasemblée  na- 
tionale et  du  pouvoir  exécutif  !  La  jus- 
tice, dans  son  action  ferme,  mais  régu- 
lière«  atteindra  tous  les  coapables.  Elle 
démasquera  les  faux  amis  du  peuple  qui 
trompent  ses  instincts  magnanimes  et 
n'exploitent  ses  passions  généreuses 
qu'afin  d'arriver  au  despotisme  par  Ta- 
narchie.  Le  droit  de  pétition,  le  droit 
d'association,  droits  sacrés,  ne  peuTeat 
être  impunément  tournés  contre  la  li- 
berté; il  faut  que  vos  représentants, 
dans  la  plénitude  de  la  puissance  qu'ils 
tiennent  de  tous  ,  remplissent  librement 
leur  mission,  et  organisent,  sur  la  double 
base  du  droit  et  du  devoir,  une  Ré- 
publique démocratique  qui  devienne 
l'exemple  et  l'honneur  du  monde  en- 
tier. 

La  liberté  ne  vit  que  par  l'ordre, 
l'égalité  s'appuie  sur  le  respect  des  lois, 
la  fraternité  veut  la  paix  ;  ce  n'est  qu'au 
sein  d'une  société  tranquille  que  le  tra- 
vail prospère  tH  que  le  progrès  s'accom- 
plit Que  tout  ce  qui  sonlTre  espère  en 
nous.  Travailleurs  de  nos  villes  et  de 
nos  champs,  tous  les  vœux,  tous  les  be- 
soins, toutes  les  misères  nous  créent 
des  devoirs  sacrés,  notre  dévouement  les 
remplira  ;  ce  que  la  République  a  déjà 
fait  pour  votre  dignité  en  vous  rendant 
vos  droits  de  citoyens,  elle  s'efforcera 
de  le  faire  pour  votre  bonheur. 

Délibérée  en  séance  publique,  à  Pa* 
ris,  le  19  mai  1848. 

L'Assemblée  nationale,  par  décret  en 
date  du  même  jour,  a  décidé  que  la  pré- 
sente proclamation    serait   publiée    et 


affichée  dans  tontes  les  conauei  de 
la  République. 

Les  préê^dgmi  ei  MOttainif 

BocHBz ,  Pnmn ,  F.  Di- 

GBORGB  ,    T.    LaCIOSSI, 

Emilb  Piis,   Ediors 

LAFATFrTB. 


DltoAETÇiM  tubtiitue,  damUtMm 
noUanaux,  U  tnûtâi  à  U  tkk 
au  travail  à  la  jouraée.  30  «si 
1848. 

L'Assemblée  nationale^ 

Considérant  qne  le  travail  des  stdicrs 
nationaux  est  devenu  impndactif  ;  qu 
son  maintien  dans  les  conditioas  sctad- 
les  serait  en  contradiction  avec  ne 
bonne  administration  de  la  fortose  pi* 
Mique,  avec  le  retour  de  Tordit  et  II 
reprise  des  opérations  iadnsfriclies  « 
commerciales;  qu'il  constituerait  vae  ai- 
mône  déguisée,  et  qne  le  plot  çaà 
nombre  des  travailleurs  iascriti  mx 
ateliers  nationaux, rédameat  eu-mèsNi 
le  moyen  de  gagner  plus  librencat  ksr 
existence,  et  refusent  de  prélever  pbs 
longtemps  sur  la  fortune  publiqae  des 
deniers  qui  n'appartiennent  qa'aai  or« 
phelins,  aux  infirmes  et  aux  vieillard 

Décrète  : 

«  Art.  i^.  Le  travail  à  la  tide  fen 
substitué,  sons  le  plus  bref  délai  pom- 
ble,  dans  les  ateliers  natîonaax,  aa  ixt 
vail  à  la  journée.  II  sera  livré  àîa» 
ment,  aux  prix  des  devis ,  sass  nbss 
et  sans  intermédiaire  d'entrepreacin, 
soit  à  des  ouvriers  associés,  loit  à  <b 
ouvriers  isolés,  suivant  la  aature  dei 
travaox. 

»  Art.  2.  Des  crédits  spéciaux' 
ront  ouverts  aux  ministères  des  innn 
publics,  du  commerce  et  de  riotéiiewi 
pour  hâter,  par  voie  d'avances  et  k 
primes ,  la  reprise  des  travaox  dépBrt^ 
mentaux,  communaax  ou  d'iadsstnr 
privée. 

»  Art.  3.  Les  ouvriers  s^onnaot  <fe- 
puis  un  mois  dans  le  départcmoat  àt  i> 
Seine,  et  qui  n'y  justifieront  pasdelca» 
moyens  d'existence,  recevront  poer  ta. 
et  leurs  familles,  une  feuille  de  natf, 
avec  indemnité  de  déplaoesMBt,  diat 
partie  sera  payée  pendant  le  tnjA^  ^ 
partie  au  lien  de  leur  dcstîaatioa. 
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»  Art.  4.  Lm  lUspositioBS  qoi  précè- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  ou- 
vriers qai  viennent  périodiquement  à 
Paris,  et  qui  pourront  justifier  d*un 
séjour  de  six  mois  dans  le  cours  de 
Tannée. 

»  Art.  5 .  Le  présent  décret  sera  applica- 
ble dans  les  villes  on  commune  de  dépar- 
tement, sur  la  demande  des  conseils 
■■nicipanx.  » 


DÉmssiOIf  des  memhreê  de  la  com' 
mission  executive  f  adressée  à  F  As* 
semàlée  nalionale,    24  juin  1848. 

Citoyen  président.  —  La  commission 
du  pouvoir  exécutif  aurait  manqué  à  la 
fois  à  ses  devoirs  et  à  son  honneur  en  se 
retirant  devant  une  sédition  et  devant 
un  péril  pablic.  Elle  se  retire  seule- 
ment devant  un  vote  de  l'Assemblée. 
En  lui  remettant  les  pouvoirs  dont  vous 
l'aves  investie,  elle  rentre  dans  les  rangs 
de  la  représentation  nationale,  pour  se 
dévouer  avec  vous  au  danger  commun 
et  an  salut  de  la  République. 

Les  membres  de  la  oommissùm  du 
pouvoir  exéeulif, 

F.  Arago,  Lkdru-Rollin, 
Lamartime,  Marie,  Gar- 
ni er-Pagës. 

Le  secrétaire, 

Pagherre. 


Assemèlée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  le  dé- 
cret dont  la  teneur  suit  : 

Art.  t^.  L'Assemblée  nationale  se 
déclare  en  permanence. 

Art.  2.  Paris  est  mis  en  état  de 
siège. 

Art.  3.  Tous  les  |)Ouvoirs  exécutifs 
sont  délégués  au  général  Cavaignac. 

Délibéré  en  séance  publique ,  à  Paris, 
f4?  !{4  juin  1848. 

Les  président  et  secrétaires^ 

SéMARD ,      PeUPIN  ,      LÉON 

Robert  ,  Emile  Pëan  , 

ËDHONO   LaFATETTE  , 

Lakdrin,  Bérard. 

Pour  expédition    de  VAsseiMé* 
nationale, 

SlËNARD. 


Assemblée  nationale, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté ,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  promulgue  le 
décret  suivant  : 

L'Assemblée  nationale. 

Considérant  que  les  agitations  qui, 
depuis  plusieurs  jours,  existent  dans 
Paris,  et  les  collisions  sanglantes  qui 
les  ont  suivies ,  ont  eu  pour  résultat  de 
suspendre,  d'arrêter  les  derniers  travaux, 
de  porter  à  leur  comble  la  souffrance  et 
la  misère,  et  de  rendre  impossible  l'ac- 
tion de  la  charité  privée  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance; 

Qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'uigence 
de  cette  situation,  en  assurant,  sans  dé- 
lai, à  la  partie  de  la  population  qui  ne 
vit  que  de  son  travail  journalier,  les 
moyens  de  subsistance  qui  lui  manquent 
en  ce  moment, 

A  adopté,  à  ronanimité,  le  décret 
dout  la  teneur  suit  : 

AiiT.  l«r.  Un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  secours  extraordinaires 
est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  maire  de  Paris  se  concerteront  pour 
faire  répartir  immédiatement  cette 
somme  entre  les  quatorze  arrondisse- 
ments, dans  la  proportion  des  besoins 
res|)ectirs  de  chacun  d'eux. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris, 
le  25  juin  1848. 

Les  président  et  secréttùres  , 

*  Sénard  ,    Peopin  ,    L^r 
Robert.    Éiiilb  Péan  , 

ËDHONO     LaPATETTB  t 

Landrin,  Bébarr. 
Le  ch^  du  pouvoir  executifs 

£.  Cataignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

liberté,  égalité,  fraternité. 

Pouvoir  exécutif» 

Vu  le  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ,  en  date  de  ce  jour,  déclarant  que 
la  ville  de  Paris  est  mise  en  état  de 
siège, 

Nous,  commandant  supérieur  de  tou- 
tes les  forces  militaires  de  la  capitale, 

3 


34 


APPENDICE. 


en  vertu  d«i  pouvoirs  qui  uoutaont  con* 
fcrés  par  le  nièuic  décret, 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  Irr.  Toutes  affiches  traitant  de 
matières  politiques,  et  n'éi»ai)autp«s  de 
raotorité,  sont  défendues  jusqu*au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique. 

Art.  2.  Tontes  les  autorités  civiles 
et  militaires  tiendront  la  main  à  Texé- 
cution  du  présent  arrêté. 

t>aris«  24  juin  tS48. 

Im  ek^du  pouvait  atécuii/, 
E.  Cavàighag. 


BfiPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

tniRTlf,   lâGAUTÉ  ,  rRATIRM ITlt. 

Gardes  nationaux, 

Vous  avez  donné  hier,  tous  ne  cesses 
de  donner  des  preuves  éclatantes  de 
votre  dévouement  k  la  République. 

Si  Ton  a  pu  se  demander,  un  moment, 
quelle  est  la  cause  de  Témeute  qui  en- 
sanglante nos  rues,  et  qui,  tant  de  Fois, 
depuis  huit  jours ,  a  changé  de  prétexte 
et  de  drapeau,  aucun  doute  ne  peut  plus 
rester  aujourd'hui,  quand  déjà  Tincen- 
die  désole  la  cité,  quand  les  formules  du 
communisme  et  les  excitations  au  pillage 
se  produisent  audacieuiement  sur  les 
barricades. 

Sans  doute,  la  faim,  la  misère,  le 
manque  de  travail  sont  venus  en  aide 
à  rémeute. 

Mais,  sMt  y  a  dans  les  Insurgés  beau- 
OM^  de  midbôireax  qa'oa  égare,Ie  crime 
de  CM»  qui  Isa  entratBcnt  et  le  but 
qu'ils  sa  proposent  sont  aujonrd*hnt  mis 
à  ^éeauvttt. 

Ils  ne  demandent  pas  la  République. 
—  Elle  est  proclamée. 

Le  suffrage  universel  !  — Il  a  été  plei- 
nement admis  et  pratiqué. 

Que  ven]flnif4ia  donc?*— On  le  sait 
maintenant  :  ils  veulent  Tanarchie,  Pin- 
cewli^  le  pillage. 

Gardes  nationaux  !  unissons-nous  tous 
pour  défendre  et  sauver  notre  admirable 
enBMÉaIfl. 

L'AMMbiée  nntionaift  sVst  déclarée 

M  ptrainneMe.  Elle  a  coneentré  éum 

a  main  du  brave  général   OavaigMe 

cas  les  pouvoirs  uéoMsains  peur  la  dc- 

«nse  de  la  RépuUiquo. 


De  nombreux  fUpréseBtaals  rmicnl 
leurs  iflsigots  pour  ailer  se  aèler  àut 
loê  rangs  et  combattre  aise  voss. 

L'assmnblée  n*a  mule,  «Ueae  ncs- 
W»a  davnnt  aucun  effort  pour  raiplir  b 
grande  mission  qui  lui  a  été  confiéi. 
GUofnra  oen de««ir  cobsm  vois (liici 

lefdtM. 

Gardes  nntioDnuXt  coiapteB  ssr  dk, 
comme  elle  compte  sur  vous. 
Vive  la  République! 

Le  préêideni  dé  rÀÊieMt 
nativnait, 

SÉMARD. 

Le  24  juin  184a. 


RÉPUBUQXJB  FRANÇAISE. 

UBKRTJt,  ÉOALlTlt ,  VRAfOnTi- 

Assemblée  naiionak. 
Ouvriers  I 

On  TOUS  trompe,  on  vous  égsRi..* 

Rfigardei  quels  sont  les  faatMinè 
rémento.  Hier ,  ib  prasMOsiesl  le 
drapeaux  des  prétendants  ;  SBJMr- 
d*buâ,  ik  oxploitent  la  quittes  è» 
ateliers  nationaux,  ils  dénatureat  les  tf* 
tes  et  la  pensée  de  TAssesblée  mû»' 
nale« 

Jamais,  qndque  cruelle  qne  iMt  h 
crise  sociale,  jamais  personne  dsssrAi- 
semblée  n*a  pensé  qu«  cette  crue  dstK 
résoodm  pur  te  fer  ou  par  la  fain. 

Il  ne  s'agit  ni  de  vous  enlever  t  ^ 
familles,  ni  de  vous  priver  des  Uâh 
ressources  qna  voua  tranvies  dasiof 
situation  que  vonn  étiez  les  pienicn  i 
déplorer. 

11  ne  s'agit  pas  d*empSrer  votre  airt. 

mais  de  le  rendre  meillenr,  daas  !•  P*^ 
sont,  par  des  travaux  dignes  de  «of$i 
meilleur  dans  Tavenir,  par  de«  inst'*' 
tioos  vraiment  démocratiques  et  (n^' 
nelles. 

Le  pain  est  suffisant  pour  tous;  il  <* 
assuré  pour  tous,  et  la  ConstitutioBf*' 
rantira  à  jamais  Texistence  de  tons- 
Déposes  donc  vos  armes  ;  ne  i»s« 
pas  à  notre  chère  Fmace,  I  l*Esf^ 
jalouse  et  attentive,  le  triste  specto* 
de  ces  luttes  fratricMea. 

C'est  la  honte,  c'est  le  désespoir;" 

ponnmit  «ti«  U  parla  de  la  RipeMi^f^ 

Le  temps  est  toigours  long  |»st  te 

suufiVanoes  qui  attendent ,  pai*  i'  ^ 
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ooortqiMt  il  s'agit  de  foa<fer  de  gran- 
de eboMf  f nr  un  terrain  noavean. 

Eneare  «w  foii,  plue  de  dîaaeiitio— , 
plos  de  kaines  dani  le  ccBur  I 

Oéfiez-roos  de  ceas  qai  exploitent  ce 
qo*il  7  a  de  ploa  respectable  parmi  les 
hoaiMi  ;  la  tooffranœ  et  le  oialhear. 

fifloatealavoiKde  rAasemUèe  Batio> 

Mit;  eooiptex  anr  elie,  eer  elle  eat  le 

pMple  toat  entier,  et  elle  ne  eonprend 

n  nimoa  ^e  poar  riatérèt  da  peuple. 

Pemei  l'oieille  à  d'edieaees  calom- 

net  I...  De  la  pai¥,  de  l'ordrel  et  la 

fiéimblkine  remplira  aa  noble  deviae; 

elle  s'attachera  à  réparer  tontes  les  in* 

i^s&ioti  dn  sort  de  nos  Tieilles  mstitu» 

tiou. 

Piris,  34jirin  1848. 

Le  j^idetU  de  VÂiêtmhlie 
nationale. 


KËPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEftTÉ ,  tfCALITÉ,  PHATIRR ITiC. 

Pouvoir  exécutif. 

Le  général  Cavaîgnac,  chef  du  poufoir 
ezécotif,  à  ia  garde  nationale. 
Citoyens, 
Voire  sang  n*aara  pas  été  versé  en 
raio  ;   redooblez  d*efibrts,   répondez  à 
Bon  appel,   et  Tordre,   gr&ce    à  vous, 
S^iee  au  coneoars  de  vos  frères  de  l'ar- 
B^i  serarétehii. 

Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le 
présent,  c*«at  l'avenir  de  la  France  et  de 
la  République  que  'votre  héroïque  con^ 
daite  va  assurer. 

lîieji  ne  se  fonde,  rien  ne  s*étabKt 
xans  doaleors  et  sans  aacrifiees  ;  soldats 
TolontaÎKs  de  la  nation  intelligente , 
>^ouj  avez  dû  le  comprendre. 

Ayez  confiance  dans  le  chef  qni  toos 
commande,  comptez  sur  lui  comme  il 
peut  compter  sar  vons. 

1^  forée,  ooîe  h  la  rai«on,  à  la  sa- 
gesse, au  bon  sens,  à  Tamonr  de  la  pa- 
trie, triomphera  des  ennemis  de  la  R^u- 
t>iique  et  de  Tordre  social. 

Ce  qne  vons  voulez,  ce  que  nous 
otilotts  tous  ,  c^est  un  gouvernement 
erme,  sage,  honnête,  assunmt  tous  les 
roits,  ^raotissamt  tontes  les  libertés, 
>sez  fort  pour  refouler  toutes  les  ambi- 
.»iu   personnelles ,  assez  calme  pour 


mer  toutes  les  intrigues  des  eai 
de  la  France. 

Ce  fouveraement,  vous  ranrau;  car 
avee  vous,  ear  avec  votre  eoneours  en- 
tier, ioyal,  sympathique,  un  genvan»- 
ment  peut  tout  faire. 
Paris,  le  24  juin  1S48. 

Général  Cavaicm AC 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  itGALlTÉ^   FaATEAMIT^ 
Peuvoir  exécutif. 

Soldats , 

Le  salut  de  la  patrie  voua  réclame  ! 
C*est  une  terrible,  une  cruelle  guerre  que 
celle  que  vous  faîtes  aujourd'hui.  Raa- 
snrez-fous,  vous  n'aurez  pas  été  de 
tristes  instruments  de  despotisme  et  de 
trahison.  Courage  ,  soldats  !  imitez 
l'exemple  intelligent  ei  dévoué  de  vos 
concitoyens  ;  soyez  fidèles  à  la  Répu- 
blique, à  vous,  à  moi.  Uu  jour  ou  l'au- 
tre, peut-être  ai^ourd'bui,  il  nous  sera 
donné  de  mourir  pour  elle  ;  que  ce  soit 
à  rinstant  même,  si  nous  devions  survi- 
vre à  la  République! 

Perisje)4  juin  1848. 

Le  chef  du  pouvoir  exécutifs 
Cavaignag. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,   ÉGALITÉ,  FRATSMITÉ. 

Pouvoir  exécutif, 

AUX IMSOBGÉg. 

An  nom  de  rAsscmUée  oationaléi 
Citoyens , 

Vous  croyez  vous  battre  dans  Tinté- 
rét  des  ouvriers,  c'est  contre  eux  que 
vous  combattez,  c'est  sur  eux  seuls  que 
retombera  tant  de  sang  versé.  Si  une 
pareille  lutte  pouvait  se  prolonger,  il 
faudrait  désespérer  de  Tavenir  de  la 
République  dont  vous  voulez  tous  assu- 
rer le  triomphe  irrévocable. 

Au  nom  de  la  patrie  en  sang,  au  nom 
de  la  République  que  vous  allez  perdre, 
au  nom  du  travail  que  vous  demandez  et 
qu'on  ne  vous  a  jamais  refusé,  trompez 
les  espérances  de  nos  ennemis  communs 
mettez  bas  vos  armes  fratricides,   et 


m 


APPENDICE. 


comptes  que  leGouferneneoisMI  n'igno- 
re pas  que,  dani  vos  rangs,  il  y  a  des  ins- 
ligatenrs  criBiioels,  il  sait  aassi  qu*il 
a*y  trosTo  des  frères  qui  ne  sont  qa*é» 
garés  et  qa'il  rappello  dans  les  bras  de 
la  patrie. 

Paris,  le  24  Juin  t848. 

Général  Cavaignac 


AUX  INSURGÉS. 

Ouvriers,  et  tous  tons  qnt  tenex  en- 
core les  armes  levées  contre  la  Répobli- 
qoe,  une  dernière  fois,  au  nom  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  respectable,  de  saint,  de  sa- 
cré pour  les  hommes,  déposez  vos  ar- 
mes !  L'Assemblée  nationale,  la  nation 
tont  entière  vous  le  demandent.  On  vous 
dit  que  de  cruelles  vengeances  vous  at- 
tendent !  Ce  sont  vos  ennemis,  les  nô- 
tres, qui  parlent  ainsi.  On  vous  dit  que 
vous  seriez  sacrifiés  de  sang-froid  !  Ve- 
nes  à  nous,  venez  comme  des  frères 
respectueux  et  soumis  à  la  loi,  et  les  bras 
de  la  République  sont  tout  prêts  à 
vous  recevoir. 

Paris,  25  juin  1848. 

LeprétidetU  de  VAuentàlée 
nationale , 

SéHARD. 
Le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
£.  Cavaignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBEftTÉ,  égalité;,    FRATERNITÉ. 
Pouvoir  exécutif, 

La  causa  de  Tordre  et  de  la  vraie 
République  triomphe.  L'insurrection 
«'affaisse,  des  quantités  considérables 
d'armes  sont  enlevées;  partout  la  garde 
nationale  et  l'armée,  toujours  admirables 
dans  leur  unité,  gagnent  du  terrain  et 
enlèvent  tous  les  obstacles.  Nous  pou- 
vons l'affirmer  sans  crainte,  la  patrie  et 
la  société  sont  sauvées.  De  tous  les 
départements  arrivent  des  secours  fra- 
ternels ;  la  France  entière  bat  d'an  seul 
cœur  et  aspire  au  même  but,  la  Répu- 
blique et  Tordre. 

Paris,  le  2j  juin  1848. 

Le  chef  du  pouvoir  ixccntif^ 

£.  Cavaignac. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LliBRTÉ,  ÉGALITÉ,   PRATEUITI 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  m  à- 
ioffens  garda  natitmeux. 

L'attaque  dirigée  ooatre  la  RéfsUi- 
que  a  aoslevé  une  indignatioa  ssntf* 
aelle.  De  tontes  parts  les  gsides  siti»' 
nalea  se  lèvent  spontanénentct  vicssat 
en  aide  à  leun  frères  de  Paris.  Dtsili 
aoiiée  d'hier,  pendant  toute  la  ssil,  de 
nombreux  bataillons  sont  arriva;  ki 
routes  sont  couvertes  de  dtojesf  am^ 
pour  la  défense  de  la  RépuUiqBe. 

Tous  veulent  partager  avec  le»  lé- 
gions de  Paris  et  de  la  baolieoerto- 
neur  de  sauver  la  société  nsascéc  èm 
nos  institutions  démocratiqses  et  lam- 
ner  enfin  un  lutte   affligeante  posrli 

patrie. 

Que  chacun  suit  à  arf>n  poste,  et  *>* 
jourd'hui  la  rébellion  aura  dispan* 

Des  renforts  de  troapes  noas  srrifvt 
des  provinces  ;>  les  hommes,  les  noi* 
tiens,  les  vivres,  rien  ne  numqse- 

Paris,  le  26  juin  1848. 

Général  E.  CavaicsW 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE- 
LIBERTÉ  ,  ÉGALITÉ  ,  PKAtaSltt 

Le  chef  du  pouvoir  ezécutif  ut^ 
Les  maires  des  divers  aïtoadi««* 
de  Paris  devnmt  procéder  sa  dénr** 
ment  de  tout  garde  national  4<ô,  «*^ 
motit  légitime,  manque  aux  »Pl>^^ 
lui  sont  faiU  pour  concourir  sls««*' 
de  la  République. 

Paris,  le  U  juin  1848. 

B.  CAVAlWàt 


REPUBLIQUE  FKANÇAISE. 

LIBEBTÉ,   ÉCALITÉ,    PMTKlW^ 

Le  chef  du  pouvoir  exécatif  •"*»** 

qui  suit  ! 

Tout  uidividu  travaillant  à  élrera* 

barricade   sera  considéré    cwbb*  »' 
était  pris  les  armes  à  la  main. 
Paris,  25  juin  1848. 

Jbe  thefdu  pourvir  tfrf*^'- 
B.  Cavaic>*c. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBKKTlé  ,  ÉGALITlS ,   FRATERNITE. 

Paria,  26 juia  i  848,  m  vatin* 

CitoycM  soldats» 

Grioe  à  tms,  l'inaanreetHHi  va  s'é- 
teindre. Cette  Koerre  sociale,  cette 
guerre  impio  qsi  nom  est  faite»  tire  à 
M  fin.  Depuis  hier,  nons  ii*aYons  rien 
uésligé  pour  éclairer  les  débris  de  cette 
population  égarée,  condaite,  animée  par 
des  pervers.  Un  dernier  elTort,  et  la 
patrie,  la  Répnblîqii«,  la  société  tout  en- 
tière seront  sanvées. 

Partout,  il  faut  réUblir  l'ordre,  la 
ssrreillance  ;  les  mesures  sont  prises 
pour  que  la  justice  soîi  assurée  dans 
sou  coars.  Vous  frapperez  de  votre  ré- 
probation tout  acte  qui  aurait  pour  but 
de  la  désarmer.  Vous  ne  souffrirez  pas 
qae  le  triomphe  de  Tordre,  de  la  liber- 
té, de  la  République,  en  un  mot,  soit  le 
signal  de  représailles  que  vos  cœurs  re- 
poussent. 

Général  E.  Cavaignac. 


tour  appelé  à  remplir  d'aussi  grands  de« 
▼oirs. 

Paris,  26  juin  1848. 

Lé  chef  du  pouvoir  exécuH/, 
E.  CataignaC. 


A  LA  GARDE  I«AT10NAtB  ET  A  l'ARVIÎE. 

Citoyens,  Soldats, 

^  La  cause  sacrée  de  la  République  a 
triomphé.  Votre  dévonemenC,  votre  cou- 
Fsge  inébranlable  ont  déjoué  de  coupa- 
bles projets,  fait  justice  de  funestes 
erreofs.  An  nom  de  la  patrie,  an  nom 
de  rbamaaité  tout  entière,  soyez  remer- 
ciés de  Tos  eCbrts,  soyez  bénis  pour  ce 
triomplie  nécessaire. 

Ce  matin  encore,  l'émotion  delà  lutte 
était  légitime,  inévitable,  maintenant 
soyex  aussi  grands  dans  le  calme  que 
vous  venes  de  Télre  dans  le  combist. 
Dans  Paris,  je  voisd^s  vainqueurs,  des 
Tainciu;  que  mon  nom  reste  maudit,  si 
je  consentais  à  y  voir  des  victimes.  La 
justice  aura  son  cours  ;  qa'elle  agisse  , 
c'est  votre  pensée,  c^est  la  mienne. 

Prêt  à  rentrer  au  rang  de  simple  ci- 
toyen, je  reporterai  au  milieu  de  vous 
ce  souvenir  civique,  de  n'avoir,  dans 
ces  grandes  épreuves,  repris  à  la  liberté 
que  ce  que  le  salut  de  la  République  lui 
demandait  lui-même,  et  de  léguer  un 
exemple  à  quiconque  pourra  être  à  son 


Proclamation   mi  peupU  fnmeau, 

36>m  1848. 

Français,  Fanarchie  est  vaincue  ;  Pa» 
ris  est  debout,  et  justice  sera  faite. 

Honneur  au  courage  et  au  patriotisme 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des 
départements. 

Honneur  à  notre  brave  et  toujours 
glorieuse  armée,  à  notre  jeune  et  intré- 
pide garde  mobile,  à  nos  écoles,  à  la 
garde  républicaine  et  à  tant  de  généreux 
volontaires  qui  sont  veuns  se  jeter  sur 
la  brèche  pour  la  défense  de  Tordre  tt 
de  la  liberté. 

Tons,  au  mépris  de  leur  vie,  et  avec 
un  courage  surliumain,  ont  refoulé  de 
barricade  en  barricade,  et  poursuivi  jus- 
que dans  leurs  derniers  repaires,  ces 
forcenés  qui,  sans  principes,  sans  dra- 
peaux, semblaient  ne  s'être  armés  que 
pour  le  massacre  et  le  pillage. 

Mais  non  !  la  civilisation  ne  peut  pas 
périr;  non,  la  République,  oenvre  de 
Dieu,  loi  vivante  de  l'humanité,  la  Ré- 
publique ne  périra  pas. 

Nous  le  jurons  par  la  France  toat  en- 
tière qui  repousse  avec  horreur  ces  doc- 
trines sauvages  on  la  famille  n'est  qu'un 
nom  et  la  propriété  qu'un  vol... 

Mous  le  jurons  par  le  sang  de  tant  de 
nobles  victimes  tombées  sous  des  balles 
fratricides. 

Tous  les  ennemis  de  la  République 
s'étaient  ligués  contre  elle  dans  ua  ef- 
fort violent  et  désespéré  ;  ils  sont  vain- 
cus, et  désormais,  aucun  d'eux  ne  peut 
tenter  de  nous  jeter  dans  de  sanglantes 
collisions. 

Le  sublime  élan,  qui,  de  tous  les 
points  de  la  France,  a  précipité  vers 
Paris  des  milliers  de  soldats  citoyens, 
dont  l'enthousiasme  nous  laisse  eneore 
tout  ému,  ne  ditril  pas  asses  que,  sons 
le  régime  du  suffrage  universel  et  direct, 
le  plus  grand  des  crimes  est  de  s'insur- 
ger contre  la  souveraineté  du  peuple;  et 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  ne 
sont-ils  pas  là  aussi  poor  confondre  de 
misérables  calomnies,  pour  pwwlamer 
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que  cUuit  BOtre  Ré|NibHqaei)  B*y  a  pku 
de  classes,  pins  de  privilèges  possibles, 
qoe  les  ooTriers  sont  dm  îrèrtê,  qae 
kar  ÎBtérAt  a  Uwjoon  été  pour  ooos 
l'intérêt  le  plus  sacré,  et  qu'après  avoir 
rétabli  éoergiquement  Tordre  et  assuré 
une  sévère  jasti(»,  nous  ouvrons  nos 
brsa  et  nos  eœars  à  tout  ce  qui  travaillé 
et  qui  souffre  parmi  noas! 

Français  !  unissons-nous  dans  le  saint 
ftmonr  de  la  patrie,  effaçons  les  derniè- 
res traces  de  nos  discordes  civiles, 
maintenons  fermement  tontes  les  con- 
quêtes de  la  liberté  et  de  la  démocratie, 
que  rien  ne  nous  fasse  dévier  des  prin- 
cipes de  notre  Révolotîon ,  mais  n'ou- 
blions jamais  que  la  société  vent  être 
dirigée,  que  régallté  et  la  fraternité  ne 
se  développent  que  dans  la  concorde  et 
dans  la  paii,  et  que  la  liberté  a  besoin 
de  l'ordre  pour  s'affermir  et  pour  se 
défendre  de  ses  propres  excès. 

C'est  ainsi  qoe  nous  consoliderons  no- 
tre jeune  République  et  que  nous  la  ver- 
rons s'avancer  vers  l'avenir  de  jour  en 
jour  plus  grande,  plus  prospère,  et  pui- 
sant une  nouvelle  force  et  de  nouvelles 
garanties  de  durée  dans  les  épreuves 
mêmes  qu'elle  vient  de  traverser. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTE,   ÏGALlTtf,   FBATCKIflT^. 
Aii$màUe  nationale. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  à 
tHiBanimité  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Le  citoyen  Sénard,  président  de  I'Ab- 
semblée  nationale, 

A  bien  mérité  de  la  patrie. 

Délibéré  en  séance  publiqne,  à  Paris, 
le  28  juin  1848. 

Le9  président  et  secrétairetf 

SÉNARD,  PeOPIN,  htW  ROBIBT» 
ÉMILR  P^AN,  EdMOKD  La- 
FATITTI,  LaRBBIH,  BitRABB. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LlBIRT^t   ^6ALITl£,  FRATERNITE. 

ÂÈtemblie  natitmaU. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  à 
ruBRoiiaité  le  décret  dont  la  teneur 
suit: 


Le  général  CaTBÎgBac»  dtf  éa  |»i- 
voir  exécntif, 

Abienaiériiédelapalrit. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Pi- 
ria,  la2SJBiBia48. 

Lee  président  êi  sêsrMm, 

StfiiARB,  Pnriii,  Liov  Ronn, 
ÉMiLB   Péar  ,  Ebbqri  U* 

FAIBTTB,  LARBRIR,  J.  BtlUB. 


REPUBUQUB  FRANÇAISE. 

LIBERTE»  ÉGALITÉ,  FRATEKXIti 
Assemblée  noHonals. 

L'Assemblée  nationale  s  adopté  à 
l'unanimité  le  décret  dont  la  Usée 
suit  : 

L'AsFemblée  nationale  regmic 
oomQie  un  devoir  de  pradamer  les  sa* 
timentsde  religieuse  recoDAsimsa  et 
de  profonde  douleur  que  toas  kstusn 
ont  éprouvés  pour  le  dévoueewal  cl  1» 
mort  saintement  bérolqae  de  M.  Vttàt 
véque  de  Paris. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  h* 
ris,  le  28  juin  1848. 

Les  président  et  seerétain$, 

Séhard,  Peufir  ,  LÉOR  R«nT, 

ÉHILE     PtAK,     EBHOHD  U- 

fatette,  Landrir,  Béuu. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  rRATEMJtt 

Assemblée  nationale, 

L'Assemblée  natioBala  a  aéafté  i 
l'onammité   le  décret  dont  la  tcsftr 

Les  généraux,  officiera,  so«s-sw«« 
et  soMaU  des  gardée  nalionalfs  de  h- 
ris  et  àm  départements,  osas  delv- 
mée,  de  la  garde  mobile,  de  U  |Si* 
républicaine  tk  les  élèves  dss  écol«i 

Ont  bien  mérité  de  la  pairie. 

Délibéré  en  séance  pvbliqM,  à  Pv»* 
!e  28  Juin  1848. 

Les  président  et  sêcrétaift»' 

SÉI9ARB,  PE0Plll,LÉORR0tff'' 

ÉaiLB    Péam,  Erborr  ^ 

FAYETTE,  LARBR»,  BÉRA». 
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RÉPrBI.lQUE  FRANÇAISE. 

LlBEITli,  1ÎGAL1TÉ,   FRATKBRITlf. 
Pâwoir  exécutif. 

hà  prAiidMt  do  ouiMil  §  ebaifé  du 
pouvoir  «lécqtif»  arrêta  x 

II*  citoyen  B«tbiii«nt  «t  nommé  mi* 
BÎitre  da  la  joatica  ; 

Le  citoyen  Bastide ,  minittre  daa  af* 
foires  étrangères  ; 

Le  citoyen  Séuard,  ministre  de  Tin* 
têrieur; 

Le  citoyen  général  de  Lamoriclère, 
ministre  de  la  gnerre  ; 

Le  citoyen  amiral  Lehlanc»  ministre 
de  la  narine  ; 

Le  citoyen  GoudchaoT ,  ministre  des 
finances  ; 

Le  citoyen  Camoi,  ministre  de  l*in- 
straction  pubKqne; 

Le  citoyen  Kecnrt,  ministre  des  tra- 
vaux publics  ; 

Le  citoyen  Tourret»  ministre  de  Ta- 
gricnltare  et  da  commerce 

Fait  au   palais   de  l'Assemblée 
nationale,  le  28  juin  1848. 

E.  Cavaignac* 
L9  iêeréiaire^éHérai  par  intérim, 

J.  Hktzbl. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBBRTIÎ,  tGKLni,  FRATEHNITÉ. 

Aêaêmèfé$  tmiionmlê, 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  ]« 
décret  dont  la  tenenr  $wi  ; 

Aat-  1*^  Seront  transportés  j  par 
mesure  de  sûreté  générale,  dans  les 
possessions  françaises  d*ontre-mer,  an- 
tres qne  celles  de  la  Méditerranée ,  les 
indÎTMiM  actuellement  détenus  qni  se- 
ront reconnus  avoir  pris  part  à  Tinsnr- 
rection  da  33  jnin  et  jours  suivants. 

L»ea  femmaa  et  )es  enfants  des  indi^ 
vidas  ainsi  transportés  hors  du  ter* 
ritoîra,  auront  admis  à  partager  le 
sort  de  leora  maris  et  da  leurs  pères, 

A  ET.  3»  L^instruction  commencée 
ievani  l0a  aonsails  de  guerre  suivra 
M>n  coors»  nonobstant  la  levée  de  Tétai 
ie  si^e^  «n  ce  qui  aonceme  oans  que 


cette  instruction  désignerait  comme 
chefs,  favienrs  ou  ipstigataBiv  de  Tin- 
snrrection,  comme  ayant  fourni  ou  dis- 
tribué de  Targent,  des  armes  ou  des 
munitions  de  guerre,  exercé  nn  oom- 
mandemant,  ou  commis  qwiqae  acte 
aggravant  leur  rébellion. 

U  en  sera  da  même  à  l'égard  des 
réelusionnairsa  oa  fltrçats  libéra  an 
évadés  qui  auront  pria  part  à  Pinav* 
rection. 

Art.  3.  Un  décret  de  l'Assemblée 
nationale  déterminera  le  régime  spé- 
cial auquel  seront  soumis  les  individus 
transportés. 

Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  est 
chargé  de  procéder  sans  délai  à  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris, 
la  27  juin  1848. 

Leê  préêidêHt  et  HcrétmMê^ 

Sén ARD,  Pedpin,  Léon  Robert, 
Emile  P^m,    Edmond  La- 

FATETTE,  LANDRIN,  B^RARD. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ,  FRATERNITÉ,    j 

An  nom  du  peuple  français. 
Pottvotr  tsécuiif. 

Le  président  dn  conseil  des  minis- 
tMSy  ehargé  da  poavoîr  aséoutif, 

Après  avoir  pria  Tavia  dn  eaoaail 
des  ministres, 

Arrête  : 

Art.  1"*.  Le  général  Changarnier 
est  nommé  commandant  en  chef  des 
gardes  nationales  du  département  de  la 
Seine. 

Art.  2.  Le  ministre  de  Tintérieur 
est  chargé  de  Texécotion  da  présent 
arrêté. 

Fait  au  palais  de  T Assemblée  na- 
tionale, le  29  juin  1848. 

B.  CAVAIGNAC. 
Le  minittre  de  rintérieur, 

SÉNARD. 
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CONSTrri'TION 


•B  LA 

KfiPIIBLIQDE   FRANÇAISE. 

£o  préfcnce  de  Dieu,  ei  aa  nom  du 
Peuple  français,  rAsieiablée  nationale 
proelame  et  décrèie  ce  qni  suit  : 

I. 

La  France,  en  se  constituant  eu  ré- 
publique, s*est  proposé  pour  but  de 
marcher  plus  librement  dans  la  Toie  dn 
progrès  et  de  la  civilisation,  d'afsurer 
ane  répartition  de  plus  en  plus  équitable 
des  charges,  et  d'augmenter  l'aisance 
de  chacun  par  la  réduction  graduée  des 
impôts  et  des  dépenses  publiques,  et  de 
les  faire  parvenir  tous,  sans  nouvelle 
comnotiott,  par  l'action  successive  et 
constante  des  institutions  et  des  lois,  à 
un  degré  toujours  plus  élevé  de  moralité, 
de  lumières  et  de  bien-étrc. 

II. 

La  République  française  est  démocra* 
tique,  une  et  indivisible. 

lU. 

Elle  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
voirs antérieurs  et  supérieurs  aux  lois 
positives  et  indépendantes  de  ces  lois. 

IV. 

Elle  a  pour  principe  :  la  Liberté, 
l'Égalité  et  la  Fraternité. 

Elle  a  pour  base  :  le  Travail,  la  F»- 
mille,  la  Propriété,  TOrdre  public. 

V. 

Elle  respecte  les  nationalités  étran- 
gères,  comme  elle  entend  faire  respecter 
la  sienne  ;  elle  n'entreprend  aucune 
guerre  dans  des  vues  de  conquête^  et 
n'emploie  jamais  ses  forces  contre  la  li- 
berté d'ancnn  peuple. 

VI. 

Des  devoirs  réciproques  obligent  les 
citoyens  envers  la  République,  et  la 
République  envers  les  citoyens. 

VU. 

Le  citoyen  doit  aimer  la  patrie,  ser- 
vir la  République,  ladéfendn»  même  an 


prix  de  son  sang,  participer  aax  duw 
ges  de  l*État  en  raison  ée  sa  fortone; 
doit  s'assurer,  à  lui  et  aax  siens,  park 
travail,  des  moyens  d'existence,  et,  pir 
la  prévoyance,  des  ressources  pour  l'i- 
venir;  il  doit  concourir  an  bîcB-étre 
commun  en  secourant  fratemeDeDMiit 
autrui,  et  à  l'ordre  général  es  obsemit 
les  lois  morales  et  les  lois  écrites  qn 
régissent  la  société,  la  famille  et  l'îndi- 
Tidu. 

VHL 

La  République  doit  protéger  le  6* 
toyen  dans  aa  personne,  sa  faanHe,  sa 
religion,  sa  propriété,  son  travail,  et 
mettre  à  la  portée  de  chacun  ^iast^^ 
tion  indispensable  à  tous  les  kowsef; 
elle  doit,  par  une  assistance  fraternelie, 
assurer  l'existence  des  citoyens  oécetfi- 
teux,  soit  en  leur  procurant  des traran 
dans  les  limites  de  ses  ressources,  wi 
en  donnant,  à  défaut  de  la  famille,  ks 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  bon 
d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplisseaieat  <k 
tous  ces  devoirs,  et  pour  la  gsrastie 
de  tous  ces  droits,  l'Assemblée  satio- 
nale,  fidèle  aux  traditions  des  gravies 
assemblées  qui  ont  inauguré  la  Réfo]i< 
tion  française,  décrète,  ainsi  qa^il  ssiti 
la  Constitution  de  la  République: 

œNSTlTUTION 

CHAPITRE  PRSHIKB. 

De  la  Souveraineté. 

Art.  l«r.  La  souveraineté  réside  daas 
rnniversalité  des  citoyens  français. 

Elle  est  inaliénable  et  impreBCripti- 
ble. 

Aucun  individu,  aucune  fiactioo  da 
peuple  ne  peut  s'en  attribuer  l'exerdcr. 

CHàPITBB  II. 

Droits  des  citoyens  garttntispar  k 
Constitution, 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  anétéff 
détenu  que  suivant  les  prencriptîoBf  <i< 
la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  psrwne 
habitant  le  territoire  /rancais  est  iari»- 
lable;  il  n'est  permis  d'y  'pénétrer  i|«f 
selon  les  formes  et  dans  les  cas  prém 
par  la  loi. 

Art.  4.  Nul  ne  sera  distrait  de  sf 
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jagei  natorek,  il  ne  pourra  élre  créé  db 
œmmiasioii  et  de  tribunaux  extraordi- 
naires à  quelque  titre  et  sous  quelque 
déoomioatioa  que  ce  soit. 

Art.  b.  La  peine  de  mort  est  abolie 
en  matière  politique. 

Art.  6.  L'esclavage  ne  peut  exister 
snr  aucune  terre  française. 

Art.  7.  Chacun  professe  librement 
SA  religion ,  et  reçoit  de  l'État,  pour 
I  exercice  de  son  cuite,  une  égale  protec* 
tioQ. 

Les  ministres  des  cultes  actuellement 
reconnus  par  la  loi  et  de  ceux  qui  le  se* 
rant^ans  l'avenir  auront  droit  à  rece- 
voir 00  traitement  de  l'État. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
l'suocier,  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  de  pétitionner,  de  mani- 
fester leurs  pensées  par  la  voie  de  la 
presse  ou  autrement. 

L'exercice  de  ces  droits  n'a  pour  li- 
mites que  les  droits  ou  la  liberté  d'au- 
tmi,et  la  sécurité  publique. 

La  presse  ne  peut,  en  aucun  cas» 
âtre  soumise  à  la  censure. 

Art.  9.  L'enseignem^t  est  libre. 
La  liberté  de  renseignement  s'exerce 
soDs  les  conditioDâ^de  capacité,  de  mora- 
lité déterminées  par  les  lois  et  sous  la 
sorreillaoce  de  l'État. 

Cette  surveillance  s'étecd  k  tous  les 
établissements  d'éducation  et  d'ensei- 
Ipaement  saiia  aucune  exception. 

Art.  10.  Tons  les  citoyens  sont  éga* 
leoient  admissibles  k  tous  les  emplois 
pnblics,  sans  autre  motif  de  préférence 
qoeleur  mérite,  et  suivant  les  conditions 
fixées  par  les  lois  organiques. 

Sont  abolis  à  toujours  tout  titre  no- 
biliaire, distinction  de  naissance,  classe 
ou  caste. 

Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont 
inviolables.  Néanmoins  l'Eût  peut  exi- 
ger le  sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique  légalement  con- 
statée, moyennant  une  juste  et  préalable 
iademniié. 

Art.  12.  La  confiscation  des  biens  ne 
pourra  jansais  être  rétablie. 

Art.  13.  La  Constitution  garantit  aux 
citoyens  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. La  société  favorise  et  encou- 
rage le  développement  du  travail  par 
renseignenaent  primaire  gratuit,  Pédu- 
cation  professionelle,  l'égalité  des  rap- 
ports entre  le  patron   et  l'ouvrier,   les 


iostitations  de  prévoyance  et  de  crédit, 
les  institutions  agricoles,  lesassociationfi 
volontaires  et  l'établissement  par  l'État, 
les  départements  et  les  communes,  de 
travaux  pnblics  propres  à  employer  les 
bras  inoccupés  ;  elle  fournit  l'assistance 
aux  enfants  abandonnés,  aux  infirmes 
et  aux  vieillards  sans  ressource  et  que 
leurs  familles  ne  peuvent  secourir* 

Art.  14.  La  dette  publique  est  ga- 
rantie. 

Toute  espèce  d'engagement  pris  par 
l'Etat  envers  ses  créanciers  est  invio- 
lable. 

Art.  15.  Tout  impôt  est  établi  pour 
l'utilité  commune. 

Chaque  citoyen  y  contribue  en  pro- 
portion de  ses  facultés  et  de  sa  fortune. 

Art.  16.  Aucun  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu  qu'en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  l'impôt  direct  n'est  consenti 
que  pour  un  an. 

Les  impositions  indirectes  peuvent 
être  consenties  pour  plusieurs  années. 

CHAPITRE  III. 

Des  jtouvoirs  puBlict. 

Art.  19.  Tous  les  pouvoirs  publics, 
quels  qu'ils  soient,  émanent  du  peuple. 

Ils  ne  peuvent  être  délégués  hérédi- 
tairement. 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs 
est  la  première  condition  d'un  gouverne- 
ment libre. 

CHAPITRE  IV. 
Du  pouvoir  légitlatif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  délègue 
le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée 
unique. 

Art.  2 1 .  Le  nombre  total  des  repré- 
sentants du  peuple  sera  de  sept  cent 
cinquante,  y  compris  les  représentants 
de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  à  neuf 
cents  pour  les  assemblées  qui  seront 
appelées  à  réviser  la  Constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la 
population. 

Art.  24.  Le  suffrage  est  direct  et 
universel.  Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.  Sont  électeurs,  sans  condi- 
tion de  cens,  tous  les  Français  Agés  de 
21  ans  et  jouissant  de  leurs  droib^  ci- 
vils et  politiques. 
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Art.  M.  SmI  éligiblet,  mw 
tioA  de  GCDi  ni  àb  donidle,  totti  1m 
él«de«n  âgét  de  25  au  tt  jomauaA  de 
levr»  droite  civile  et  politiqnee. 

Art  37.  La -loi  éleciorekdétenniiiera 
lee  eeiiace  qui  peuveat  priver  ne  cito|«i 
freeçeài  du  droit  d*élire  et  d'éÉre  élu. 

Elle  déeigeere  lee  foDCtionaeiree  qoi 
ne  penveni  Mre  élue  dans  le  départe- 
ment ou  ile  eiercent  ou  ont  exercé  leurs 
fonction». 

Art.  28.  Teute  fenetion  rétrikiée  est 
iaoempatible  avec  le  mandat  de  repré- 
sentant dn  peuple. 

Ancnn  membre  de  TAssemblée  na- 
tionale ne  peut,  pendant  ladnrée  de  la 
législainref  être  nommé  on  promu  à  des 
fonctions  publiques  salariées  dont  lee 
titulairse  sont  choisis  à  volonté  par  le 
ponvdr  exécutif. 

Les  exceptions  aux  deux  paragraphes 
précédente  seront  déterminées  par  la  loi 
éleetorale  orfaniqoe. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  ne  sont  pas  applicables  aux 
Assemblées  élues  pour  la  révision  de 
la  Constitution. 

Art.  30  I/élection  des  représentents 
se  fera  par  départementi  et  au  scrutin 
de  liste. 

Les  électeurs  ^terent  an  chef-Ken 
de  canton.  Néanmoins,  en  raison  des 
ehreonstanœs  locales,  le  canton  pourra 
être  divisé  en  plusieurs  droonscriptions» 
dans  les  formes  et  aux  conditions  qnl 
seront  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  3 1 .  L'Assemblée  nationale  est 
élue  pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  in- 
tégralement. 

Qnarante-einq  Jours  an  plus  terd 
avant  la  fin  de  la  législature,  nne  kri  dé- 
terminera Tépoque  des  nouvelles  éleO" 
tiens. 

Si  aucune  loi  n*est  intervenue  dans 
le  délai  fixé  par  le  paragraphe  précé* 
dent,  les  électeurs  se  réunissent  de 
plein  droit  le  trentième  jour  qui  pré- 
eéde  la  fin  de  la  législature. 

La  nouvelle  Assemblée  est  convoquée 
de  plein  droit  pour  le  lendemain  do  Jour 
où  finit  le  mandat  de  l'Assemblée  pré* 
cédente. 

Art.  32.  Bile  est  permanente. 

Néanmoins,  elle  peut  s'ajourner  k  un 
terme  qu'elle  fixe. 

Pendant  i«  durée  de  la  prorogation, 
une  commission,  composée  des  mem* 


BMe  du  burenu  et  de  vingt^ôsq  npt* 
sentante  nommés  par  F AunUéc  n 
oemtin  secret  et  à  la  majdrité  ibnK 
a  le  droit  de  la  eevvoqner  en  m  d^r- 


Le  président  de  la  République  s  sud 
le  droit  de  convoquer  l'Aswmblée. 

L'Assemblée  nationale  détemtse  k 
lien  de  ses  séances;  elle  fixe  le  soBbre 
et  l'importance  des  forées  mOituiti 
éteblies  peur  sa  sûreté,  e<  elle  ea  éispsK. 

Art.  33.  Les  repràentaate  sont  tH> 
Jours  rééligibles. 

Art.  34.  Les  membres  dePAnentUt 
nationale  sont  les  représenteBts,Ben^ 
département  qui  les  nomme,  nnii  ^  Il 
France  entière. 

Art.  3b,  Ils  ne  'peuvent  reeerdr^ 
mandat  impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  da  pftpk 
sont  inviolables. 

Ils  ne  pourront  être  redierdiés,  ara* 
■es,  ni  jugés,  en  ancnn  temps,  poerb 
opinions  qu'ils  auront  émises  dtu  \t 
aein  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être arrltéi 
en  matière  erimine)le«  sauf  le  mt  ^ 
flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu^tpf^ 
que  l'Assemblée  a  permis  la  pocnute» 

En  cas  d'arrestation  pourflagrsat  dé- 
lit,  il  en  sera  immédiatement  référé  î 
KAsserablée,  qui  autorisera  on  lefastn 
la  eontinuation  des  poursuites. 

Cette  disposition  s'applique  ss  m 
oà  un  citoyen  détenu  est  nenuié  fv^ 
sentant. 

Art.  S9.  Chaque  représcntast  à 
peuple  reçoit  une  indeesnité  à  Isqadk 
il  ne  peut  renoncer. 

Art.  39.  Les  séuneee  de  VAtttMt 
sont  publiques. 

Néanmoins,  rAssemUée  peut  se  for> 
mer  en  comité  aeeret,  sur  la  demasde^ 
nombre  de  représentante  fixé  par  le  lê 

g  IUlUClIla 

Art.  40.  La  préeenee  de  k  meé^ 
plus  un  des  membiee  de  PAsstwW* 
est  nécessaire  pour  lu  validité  de  n4f 
des  lois. 

Chaque  représentant  a  le  dreit  M* 
tiative  pariemeutain,  qu'il  exerce  sela 
les  formes  tracées  par  le  règlement 

Art.  4t.  Ancnn  projet  die  loi,  t^ 
les  cas  d'urgence,  ne  sera  voté  défisïH* 
vement  qu'après  trois  délibérationfi  ' 
des  intervalles  qui  ne  peuvent  éov 
moindres  de  cmq  Joufs. 
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Art  43.  Tonte  propoiiUoD  ayaot  pour 
o^et  de  déderar  Targeoce  eet  précédée 
d'un  exposé  dee  motife. 

Si  rAnenUée  est  d^adt  de  donner 
fiits  i  la  propositioB  d'ai^gencoy  elle 
fixe  le  momeat  où  le  rapport  ^sar  Tar» 
fRiee  lui  sera  préeentë. 

Sur  oa  rapport,  si  rAiaemblée  re* 
eoooalt  Targence,  elle  le  déclare  et  fixe 
le  iBoaMot  de  la  disciusioo. 

5i  die  décide  qa'il  B*y  a  pat  d'ar^ 
gcaee^  le  projet  sait  le  eoon  des  propo- 
ntwns  onliiiairee. 

CHAPITRE  T. 

Du  p<mv<nr  exécutif. 

Art.  43.  Le  peuple  français  délègae 
le  poofoir  exécutif  à  ub  citoyen  qui  r». 
çoit  le  titre  de  président  de  la  Repu* 
bliqne. 

Art.  44.  Le  président  doit  être  né 
Frtnçais»  être  âgé  de  trente  ans  au 
oioiDs,  et  n'avoir  jamais  perdu  la  qna- 
Utè  de  Français. 

Ne  pourront  non  plus  être  élus  après 
loi,  dans  le  même  intervalle,  ui  le  vice- 
président,  ni  aucun  des  parents  et  al- 
liés du  piésident  jusqu'au  sixième  degré 
iaclusÎTement. 

Art.  45.  Le  président  de  la  Repu* 
biiqoe  est  élu  pour  quatre  ans,  et  n'est 
lééligible  qu'après  un  intervalle  de  qua- 
tre années. 

Art.  46.  L'élection  a  lieu  de  plein 
ànit  Je  deuxième  dimanche  du  mois  de 
mai. 

Dans  le  cas  oà,  par  suite  de  décès, 
de  démission  ou  de  toute  autre  cause, 
le  président  serait  élu  a  une  autre  épo- 
qne,  ses  pouvoirs  expirerout  le  deuxième 
dimanche  du  mois  de  mai  de  la  quatrième 
^née  qui  suivra  son  élection. 

Le  président  est  nommé  au  scrutin 
secret,  et  à  la  majorité  absolue  des  vo- 
tants, par  le  suffrage  direct  de  tous  les 
^iedeura  des  départements  français  et 
le  l'Algérie. 

Art.  47.  Les  procès-verbaux  des 
JectJons  sont  transmis  immédiatement 
I  TAssenablée  nationale,  qui  statue  sans 
lélai  sur  la  validité  de  l'élection  et  pro- 
/âme  le  président  de  la  République. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de 
i  moitié  des  suffrages  exprimés,  ou  au 
oins  2  millions  de  voix,  on  si  les  con- 
tions exigées  par  l'article  44  ne  sont 


pas  resiplies,  l'Assemblée  nationale  élit 
le  président  de  la  République,  à  la  ma- 
jorité absolue  et  au  scrutin  seeret,  par* 
mi  les  cinq  candidats  ôligiblas  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  président  de  la  République 
prête,  au  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
le  serment  dont  la  teneur  suit: 

«  En  préienoe  de  Dieu  et  devant  le 
»  peuple  français  représenté  par  l'As- 
»  semblée  nationale,  je  jure  de  rester 
»  fidèle  à  la  République  démocratique, 
»  une  et  indivisible,  et  de  remplir  tons 
»  les  devoirs  que  m'impose  la  ConstH 
»  tution.  i> 

Art.  49.  11  a  le  droit  de  faire  préseï^ 
ter  des  projets  de  loi  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  ministres. 

Il  surveille  et  assure  l'exécution  des 
lois. 

Art.  50.  11  dispose  de  la  force  ar- 
aée,  sans  pouvoir  jamais  la  commander 
en  personne. 

Art.  ô  1 .  11  ne  peut  céder  aucune  por- 
tion du  territoire,  ni  dissoudre  l'As- 
semblée nationale,  ni  la  proroger,  ni 
suspendre,  en  aucune  manière,  l'empire 
de  la  constitution  et  des  lois. 

Art.  52.  11  présente,  chaque  année, 
par  un  message  à  l'Assemblée  natbnale, 
l'exposé  de  l'état  général  des  affaires  de 
la  République. 

Art.  ô3.  11  négocie  et  ratifie  les  tiai- 
tés. 

Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après 
avoir  été  approuvé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art  54.  Il  veille  à  la  défense  de  l'É- 
tat, mais  il  ne  peut  entreprendre  aucune 
guerre  sans  le  consentement  de  l'As- 
semblée nationale. 

Art.  65.  Il  a  le  droit  de  faire  grâce; 
nais  il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'a- 
près avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'É- 
tat. 

J.<es  amnisties  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  une  loi. 

Le  président  de  la  République,  les 
ministres  et  toutes  autres  personnes 
condamnées  par  la  haute  Cour  ne  peu- 
vent être  graciées  que  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  56.  Le  président  de  la  Républi- 
que promulgue  les  lois  an  nom  dn  peuple 
français. 
Art.  57.  f^es  lois  d'urgence  sont  pro- 
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mnlgaéis  daas  l«  délai  de  trais  joarv,  La  loi  défteranae  k«  eu  oà  les  afttts 

«C  les  antres  lois  dans  le  délai  d*im  réroqaét  peoTcnt  être  dkiaiéi  iaéKgi- 

nois,  à  partir  dn  jour  où  elles  auront  Mes  aux  méfloes  fondîoBs. 

été   adoptées  par  TAssemblée   naiio-  Cette   dédaratim   d^inéligihilitè  se 

nale.  poarra  être  prononoée  que  par  sa  jsg»- 

Art.  68.  Dans  le  délai  fixé  pour  la  ment, 

promalgatîon,  le  président  de  la  Répn-  Art.  66.  Le  nombre  des  nuatitRid 

blique  peut,  par  nn  message  motivé,  de-  knrs  attribotîo&s  sont  fixés  pir  te  pot- 

mander  une  nouvelle  délibération.  voir  législatif. 

L'Assemblée  délibère;  sa  résolution  Art.  67.  Les  actes  da  préHémt  ée 

devient  définitive  ;  elle  est  transmise  an  la  Répnbliqne  antres  que  oeox  par  bs- 

président  de  la  République.  quels  il  nomme  ou  révoque  les  vmiitMs, 

En  ce  cas,  la  promulgation  a  lieu  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  oostrMigais 

dans  les  délais  fixés  pour  les  lois  d*or-  par  un  ministre, 

genoe.  Art.  68.  Le  président  de  la  lé|«- 

Art.   â9.   A   défaut  de   promulga*  blique,  les  mbistres,  les  agents  et  dè- 

tion  ]}ar  le  président  de  la  Répobli-  posîtaires  de  l'autorité  publique  nat 

que   dans   les  délais   déterminés   par  responsables,  cbacon  en  ee  qû  te  en- 

les  articles  précédents,  il  y  serait  pour-  cerne,  de  tons  les  actes  du  goai«m> 

vu  par  le  président  de  l'Assemblée  na-  meoi  et  de  l'administration. 

^on*'«-  Toute  mesure  par  laqoelte  te  pWH* 

Art.  60.  Les  envoyés  et  les  ambas-  <je„t  de  la  République  diiwst  FAi- 

aadenrs  des  puissances  étrangères  sont  .emblée  nationale,  la  proroge,  «  w» 

accrédités  auprès  du  président  de  la  obstacle  li  Texercice  de  son  masaat,  «t 

République.  „„  o-ime  ^^  hn„te  trahison. 

Art.  6 1 .  11  préside  aux  solennités  na.  p,^  ^  ^^  f^j^^  ,^  p^ijent  est  *• 

**®î'7*:«    11     .1    X          r   .    a    .  chu  de  ses  fonctions;  les  citoyoBJM» 

Art.  6Î.  Il  est  logé  aux  frais  de  U  ^^^  ^^  ,„j  ^ç^^  obéissance  ;  te  p* 

République,  et  reçoit  un  traitement  de  ^^^  exécutif  passe  de  plein  areH  à 

SIX  omit  mille  francs  par  an.  l'Assemblée  nationale  ;  les  juges  de  h 

Art.  63.  11  réside  au  lieu  ou  si^e  ,,^„^  ^^^  ^^  j^.g^^  ^  ^„i«e«t  i* 

1  Assemblée  nationale  et  ne  peut  sorhr  «^di^tement  à  peine  de  forfcitsrt;  * 

du  territoire  continenUl  de  la  Républi-  convoquent  les  jurés  dans  le  lie»  qi* 

"*"  a!Î"J  ^^  '"*ï!î^  f!"^ "?  ^«i  désignent,  pour  procéder  as  j-genot 

Art  64.  Le  président  de  la  Rj^pu-  ^^  ^^^^^  et  de  ses  complice;  * 

bfaque  nomme  et   révoque  les  minis-  „„„^^j    eux-mêmes   les  w^V^ 

"^:                ,.                         ...  chargés  de  rempUr  les  fondioM  «te»»- 

Il  nomme  et  ré.oque,  en  conseil  des  ^^^^     ^.^  »- 

ministr^,  les  agent,  diplomatiques,  les  ^    déterminera  les  autres  «sie 

oommandants  en  chef  des  armées  de  *irr^..         .     f««M*i 

terre  et  de  mer,  les  préfets,  le  comman-  f ««Pon^^Wité   ainsi  que  te  fon^s 

da.it  supérieur  des  ganiesnaUonalesde  '«conditions de  la  poursuite. 

la  Seine,  les  gouverneurs  de  l'Algérie  ,  ^rt.  69.  Les   ministr»  est  «W 

et  des  colonies,  les  procoreurs^énéranx  îj*»»  *«  *«'»  d*  >  Assemblée  nabosjfc . 

et  autres  fonctionnaires  d'un  oidre  su-  >J«  «>»*  entendus  toutes  les  fois  <|s  « Jl 

pérîpof ,  demandent,  et  peuvent  se  faire  asm» 

Il  nomme  et  révoque,  sur  la  propo-  P»»"  des  commia^ires  »<>«»"*•£"" 

sition  du  ministre  compétent,  dans  les  ^^^ret  du    président   de  U  B*î»»- 

ooiiditions  réglementaires   déterminées  4^^'                                      i  o   t  iL 

par  la  loi,  les  agenU  secondaires  du  Art.  70.  Il  y  a  un  vicefnésidestee 

gouvernement.  )>  République  nommé  par  rÂssesbue 

Art.  66.  Il  a  le  droit  de  suspendre,  nationale  sur  hi  préseatatîoD  éttrm 

pour  on  terme  qui  ne  pourra  excéder  candidala  faite  par  le  président,  «a*  * 

trais  mois,  les  agents  du  pouvoir  exé-  mois  qui  suit  son  élection, 

cotif  élus  par  les  citoyens.  Le  vice-président  ne  pourra  tin  éff» 

Il  ne  peut  les  révoquer  que  de  l'avis  parmi  les  parents  et  alliés  do  prési^. 

du  conseil  d'ÉUt .  jusqu'au  sixième  digré  indositenest. 
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En  cas  d'empêchement  da  président, 
le  Tice^résident  le  remplace. 

La  TÎce-présîdent  est  soumis  an  même 
seniient  qoe  le  président. 

Si  la  présidence  détient  vacante  par 
décès,  démission  da  président,  ou  an- 
treosent,  il  est  procédé  dans  le  mois  à 
Télectioii  d'an  président. 

CBAmaB  VI. 

Du  Conseil  d^ÊttU, 

Art.  7 1.  n  y  aura  un  omseil  d'État, 
dont  le  vice-président  de  la  Républiqae 
sera  de  droit  président. 

Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil 
sont  nommés  pour  six  ans  par  l'Assem- 
blée nationale  ;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  dans  les  deux  premiers  mois  de 
chaque  législature,  au  scrutin  secret  et 
à  in  n^jorité  absolue. 

Ils  sont  iodéfi aiment  rééligibles. 

Art.  73.  Ceux  des  membres  du  con- 
seil d'État  qui  auront  été  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  seront 
itnmédiatemeot  remplacés  comine  repré- 
sentants du  peuple. 

Art.  74.  Les  membres  du  conseil 
d'État  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'Assemblée  et  sur  la  proposition  du 
président  de  la  République. 

Art.  75.  Le  conseil  d'État  est  con- 
sulté snr  les  projets  de  loi  du  gouver- 
nement, qui,  d'après  la  loi,  devront  être 
soumis  à  son  examen  préalable,  et  snr 
les  projets  d'initiative  parlementaire  que 
TAssemblée  lui  aura  renvoyés. 

Il  prépare  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  ;  il  fait  seul  ceux  de 
ces  règlements  à  l'égard  desquels  l'As- 
semblée nationale  lui  a  donné  une  dé- 
légation spéciale. 

11  exerce  à  l'égard  des  administra- 
tions publiques  tous  les  pouvoirs  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont 
déférés  par  ta  lot. 

fja  loi  réglera  ses  autres  attribu- 
tions. 

CHAPITRE  VII. 

De  r administration  intérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en 
départements,  arrondissements,  cantons 
ft  communes  est  maintenue.  Les  cir- 
conscriptions actuelles  ne  pourront  être 
changées  que  par  lu  loi. 


Art.  77.  11  y  a  1*  dans  chaque  dé- 
partement une  administration  componés 
d'un  préfst,  d'un  conseil-général  t  d'na 
conseil  de  préfecture; 

2*  Dans  chaque  arrondiaieBMnt ,  an 
aoas-préret  ; 

3*  Dans  chaque  canton,  un  conseil 
cantonal;  néanmoins  un  seul  coosail 
cantonal  sera  établi  dans  les  villes  di- 
visant plusieurs  cantons; 

4*  Dans  chaque  commune,  une  ad» 
ministration  composée  d'un  maire,  d'ad- 
joints et  d'un  conseil  mnnidpal. 

Art.  78.  Une  loi  déteitninera  la 
composition  et  les  attribations  des  oon- 
seils-généraax,  des  conseils  cantonaux^ 
des  conseil^  municipaux  et  le  mode  de 
nomination  des  maires  et  adjoints. 

Art.  79.  Les  conseils -g^éraux  et 
les  o>nseils  municipaux  sont  élus  par  le 
suffrage  direct  de  tous  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  département  ou  dans  la 
commune.  Chaque  canton  élit  an  mem- 
bre du  conseil-général. 

Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'é- 
lection dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les 
villes  de  plus  de  vingt  mille  âmes. 

Art.  80.  Les  conseils-généraux,  les 
cou»eils  cantonaux  et  les  conseils  muni- 
cipaux peuvent  être  dissous  par  le  pré- 
sident de  la  République,  de  l'avis  du 
conseil  d'État.  La  loi  fixera  le  délai 
dans  lequel  il  sera  procédé  à  la  réélec- 
tion. 

CHAPITRE   YllI. 
Vu  pouvoir  Judiciaire. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gra* 
tuitement  au  nom  do  peuple  fran- 
çais, i 

Les  débats  sont  publics,  à  moins  que 
la  publicité  ne  soit  dangereuse  pour 
l'ordre  ou  les  moeurs  ;  et,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  le  déclare  par  un  juge* 
ment. 

Art.  82.  Le  jury  continuera  d'être 
appliqué  en  matière  criminelle. 

Art.  83.  Lu  connaissance  de  tous  les 
délits  politiques  et  de  tous  les  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  appar- 
tient exclusivement  au  jury. 

Lrs  lois  organiques  détermineront  la 
compétence  eu  matière  de  déliU,  d'in- 
jures et  de  diffamation  envers  les  par» 
ticulierb. 

Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  lné 
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dommafeMotérèts  réclamis  pour  faits 
MdéUtedapreMe. 

Art.  85.  Les  jogei  de  paix  «C  lanra 
sappléanU  ,  \ea  jogea  de  première  in* 
alance  et  d'appel,  les  nemlicea  de  la 
cour  de  cassation  et  de  la  coar  des 
comptes I  sont  Boaimés  par  le  président 
de  la  Rétmbliqae,  d'apiîs  an  ordre  de 
eandidatare  on  diaprés  des  coaditieas 
qui  seront  réglées  par  la  lu  oiigam* 
que. 

Art.  86.  Lee  magistrats  du  ministère 
public  sont  nomaiés  par  ie  président  de 
la  Répvbliqoe. 

Art.  87.  Les  juges  de  première 
instance  et  d*appel,  les  membres  de  la 
oonr  de  cassation  et  de  la  coar  des 
comptes  sont  nommés  à  vie. 

Ils  ne  penveat  être  révoqués  ou  sus- 
pendus que  par  un  jugement,  ni  mis  à 
k  retraite  que  pour  les  causes  et  dans 
les  fermes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  88.  Les  conseils  de  guerre  et 
de  révision  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  les  tribunaux  maritimes,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  prud^bommes 
et  autres  tribunaux  spéciaux  ,  conser- 
vent leur  organisation  et  leurs  attribu- 
tions actuelles,  jusqu'à  oe  qu'il  y  ait  été 
dérogé  par  une  loi. 

Art.  89.  liCS  conflits  d'attributions 
entre  l'autorité  administntive  et  l*aa* 
torité  judiciaire  seront  réglés  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cflur 
de  cassation  et  de  conseillers  d'État  dé- 
signés tous  les  trois  ans  en  nombre  égal 
par  leurs  corps  respectifs. 

Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

Art.  90.  Les  recours  peur  incompé- 
tence'et  excès  de  pouvoir  contre  les  ar- 
rêts de  la  cour  des  comptas  seront  portés 
devant  la  juridiction  des  conflits. 

Art.  91.  Une  haute  cour  de  justice 
jQge  sans  appel  ni  recours  en  cassation 
les  accusations  portées  par  l'Assemblée 
nationale  contre  le  président  de  la  Ré- 
publique on  les  ministres.  , 

Bile  juge  également  tontes  personnes 
prévenues  de  crimes,  attentats  ou  com- 
plots contrp  la  sAreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  l'État,  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  renvoyées  devant  elle. 

Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  T Assemblée  nationale, 
qui  désigne  la  ville  où  la  cour  tiendra 
ses  séances. 


Art.  93.  LabaateeeweitcaMpefte 
de  juges  et  de  jurés. 

Les  juges,  an  nombit  de  cinq,  et 
deux  juges  suppléants  «  lost  iwinit 
tous  les  ans,  dans  Iss  qaiais  prenîn 
jonrs  de  janvier,  au  scmtia  sBcrat,  i  k 
majorité  absolue,  par  la  oosr  de  csmip 
tion  et  dans  son  sein.  UscbsiMMstlav 
président. 

Les  magistrats  rempUssant  les  fooc' 
tions  du  ministère  public  seront  dèûgiéi 
par  le  président  de  la  Répabliqne,  et, 
en  cas  d'aocnsatioa  du  prétidest  m 
des  mtnisties,  par  l'AssemUéesitiBBik 

Les  jurés,  au  nombre  de  trat^cui 
et  quatre  jurés  suppléants,  sontfni 
parmi  les  membres  des  cossds  {ésè- 
ranx  des  départements. 

Les  représentants  du  peuple  m  p» 
▼ent  être  jurés. 

Art.  93.  Lorsqu'un  décret  de  PA»- 
semblée  nationale  a  ordonné  Is  forna- 
tion  de  la  haute  cour  de  jnstiM,et 
dans  le  cas  prévu  par  Tari.  68t  ^  ^ 
réquisition  du  président  on  de  Ten  dn 
juges,  le  président  du  tribussl  d'appd, 
et  h  défaut  du  tribunal  d'appel,  k  ft«- 
sident  du  tribunal  de  première  iiutaaoc 
du  département  tire  an  soit,  es  n- 
dience  publique  ,  le  nom  d'un  ibœ*« 
du  conseil-général. 

Art.  94.  Au  jour  indjqsé  pir  k 
jugement ,  s'il  y  a  moins  de  smsaif 
jurés  présents,  ce  nombre  «era  coo- 
piété  par  des  jurés  supplémentaires  ti- 
rés an  sort  par  le  président  de  U  huit 
cour,  parmi  les  membres  do  ooo$eil-f^ 
nérai  du  département  où  siégera  la  coar- 

Art  95.  Les  jurés  qui  n'aorostp» 
produit  d'excuse  valable  serost  aB- 
damnés  è  une  amende  de  mille  à  dii 
mille  francs,  et  à  la  privatioa  ^ 
droits  politiques  pendant  cinq  ans  « 
plus. 

Art.  96.  L'accusé  et  le  BÛoistinFn' 
blic  exercent  le  droit  de  réaoiti» 
comme  en  matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  décUmtion  dn  j«iî  - 
portant  que  raccasé  est  oonpaUe,  « 
peut  être  rendue  qu'à  la  mcQorité  « 
deux  tiers  dt^s  voix. 

Art.  98.  Dans  tons  ks  cas  de  m- 
ponsabilité  des  mimstms,  VÀMSÊam 
nationale  peut,  aelon  les  dmauncn, 
renvoyer  je  ministra  inoalpé,  soit  «• 
vaut  la  haute  o««r  de  jnitïe^  «"^  *" 
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vABt  les  tribavâvz  ordintires  poar  les 
réparation  civiles. 

Art.  99.  L'asfembléo  nationale  et  le 
présiileat  da  la  RépaUiqae  peuvent 
daos  «MU  les  cas,  déférer  TezanMa  des 
actes  de  tout  fooetionnaire,  antre  qw 
le  président  de  ]a  République,  an  con- 
ttii  d'Etat,  dont  le  rapport  est  rendu 
public* 

Art  100.  Le  président  de  la  Répn- 
Uiqae  n'cet  justiciable  que  de  la  bante 
cour  de  justice  ;  il  ne  peut,  à  Texcep- 
tion  toutefois  du  cas  prétu  par  l'arti- 
cle 68,  être  poursuivi  que  sur  Taccusa- 
tioB  portée  par  l'Assemblée  nationale» 
et  pour  crimes  et  délits  qui  seront  dé- 
terainéB  par  la  loi. 

CBAPITBK  IX. 
D9  ta  force  pu6Uqué. 

Art.  loi.  La  force  publique  est  in* 
stitnée  pour  défendre  l'Etat  contre  Icu 
eaaeaûs  du  dehors,  et  pour  assurer  au 
dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  Texé- 
cotion  des  lois. 

Elle  se  compose  de  la  garde  natio* 
oale  et  de  rarméede  terre  et  de  mer. 

Art.  103.  Tout  Français,  sauf  les 
exceptions  fixées  par  la  loi ,  doit  le 
service  militaire  et  celui  de  la  garde  na- 
tionale. 

Le  mode  et  les  conditions  de  la  fa- 
culté de  cbaqne  citoyen  de  se  libérer  du 
service  militaire  personnel  seront  ré- 
glés par  la  loi  de  recrutement. 

Art.  103.  L'organisation  de  la  garde 
nationale  et  la  constitution  de  l'armée 
seront  réglées  par  la  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est 
essentiellement  obéissante. 

Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Art  105.  La  force  publique,  em- 
?ioyée  pour  maintenir  Tordre  à  Tinté- 
'itiur,  n'agit  que  sur  la  réquisition  des 
uiiorités  constituées ,  suivant  les  règles 
l>^termiBé«s  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.    106.  Une  loi  détermiaera  les  < 
ras  daoa  lesquels  l'état  de  siège  pourra 
ire  décluréy  et  réglera  les  foruMs  et 
es  effets  de  cette  mesure. 

Art  107.  Aucune  troupe  étrangère 
«  peut  être  introduite  sur  le  territoire 
raoçaâs  suas  le  eonsentement  préalable 
e  r Assemblée  natiooaie. 


CHiPlTRX  X. 
Diipotitùms  particulières. 

Art.  108.  La  Légion-d'Honneur 
est  maintenue,  ses  statuts  seront  réri- 
sés  et  mis  en  harmonie  avec  la  Consti- 
tution. 

Art.  109.  Le  territoire  de  l'Algérie 
et  des  colonies  est  déclaré  territoire 
français  et  sera  régi  par  des  lois  parti- 
culières, jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
les  place  sous  le  régime  de  la  présente 
Constitution. 

CiUPITIUI  XI. 
De  la  révision  de  la  Consiitutùm, 

Art.  110.  Lorsque,  dans  la  dernière 
année  d'une  législature,  l'Assemblée 
nationale  aura  émis  le  vœu  que  la  Con- 
stitution soit  modifiée  en  tout  ou  en 
partie,  il  sera  procédé  à  cette  rérision 
de  la  manière  suivante  : 

Le  vœu  exprimé  par  l'Assemblée  ne 
sera  converti  en  ^solution  définitive 
qu'après  trois  délibérations  snccessiTes, 
prises  chacune  à  un  mois  d'intervalle 
et  aux  trois  quarts  des  suffrages  ex- 
primés. 

Le  nombre  des  votants  ne  pourra 
être  moindre  de  cinq  cents. 

L'Assemblée  de  révision  ne  sera 
nommée  que  pour  trois  mois. 

Elle  ne  devra  s'occuper  que  de  la 
révision  pour  laquelle  elle  aura  été 
convoquée. 

Néanmoins ,  elle  pourra ,  en  cas 
d'urgence,  pourvoir  aux  nécessités  lé- 
gislatives. 

Art.  111.  L'Assemblée  nationale 
confie  le  dépét  de  la  présente  Constitua 
tion  et  des  droits  qu'elle  consacre  k  la 
garde  et  au  patriotisme  de  tous  les 
Français. 

CHAPITRE  XJI* 
Dispositions  transitoires. 

Art.  112.  Les  dispositions  des  co- 
des, lois  et  règlements  existants,  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
Constitution,  restent  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  légalement  dé- 
rogé. 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  con- 
stituées par  les  lois  actuelles  demeurent 
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eu  eiercice  jusqu'à  U  pruioulgaiion 
des  loî«  orgauiques  qui  les  coucer— 
oent. 

Art.  114.  La  loi  d'organisation  ja- 
diciaire  détonninera  le  mode  spécial  do 
nomination  poar  la  première  conpoti* 
sition  des  nouveaax  tribananx. 

Art.  1 1 5.*  Après  le  vote  de  la  Cou* 
stitution,  U  sera  procédé,  par  VAuem' 
bléc  natiotude  cofutituanU,  à  la  rédac- 
tion des  lois  organiques,  qni  seront 
déterminées  par  une  loi  ipéciaie. 
Ces  lois  sont: 

La  loi  électorale  ; 

La  loi  sur  la  presse  ; 

La  loi  sur  rinstmction  publique  ; 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  dé« 
positaires  du  iiouYoïr  ; 

La  loi  sur  le  conseil  d'État  ; 

La  loi  d'organisation  départementale^ 
cantonale  et  municipale  ; 

La  loi  d'organisation  judiciaire  ; 

La  loi  sur  la  garde  nationale  et  le 
raoensement  de  l'armée  ; 

La  loi  snr  l*état  de  siège. 

Art.  116.  Il  sera  procédé  à  la  pre« 
mière  élection  du  président  de  la  Ré* 
publique,  conformément  à  la  loi  spé« 
ciale  rendue  par  l'Assemblée  nationiJe» 
le  28  octobre  1848. 


DÉCRET  SCR  U  JURY. 

TITRE  hr. 

De  la  composition  de  /a  liste  générale 
du  Jury, 

AaiiCLi  l«r.  Tons  les  Françaia 
âgés  de  trente  ans ,  jouissant  des 
droits  civils  et  politiques,  seront  por- 
tés sur  la  liste  générale  du  jury,  sauf 
les  cas  d'incapacité  ou  de  dispense  pré* 
lus  par  les  articles  suiTauts. 

Art.  2.  Ne  peuvent  être  jurés: 

1^  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et 
écrire  en  français, 

2o  Les  domestiques  et  serviteurs  à 
gages. 

Art.  3.  Sont  incaiiables  d'être  ju— 
rés: 

Ceux  à  qni  l'exercice  de  tout  ou 
partie  des  droits  politiques,  civils  et 
de  famille,  a  été  interdit  ; 

Les  faillis  non  réhabilités  ; 

Les  interdits  et  ceux  qui  sont  pour- 
vus d'un  cuuficil  judiciaire; 


Ceux  qui  sont  ea  élit  d'sceiMtios 
on  de  cootumaoe; 

Les  iiidividns  qui  ent  été  omàkê» 
nés  aoit  à  des  peines  affiidiTH  ov  ii« 
famanles,  aoit  à  des  peines  oonedîai- 
Belles  pour  faits  quaUiîés  criaespirli 
loi,  on  pour  délita  de  vol,  d'eBcroqim, 
abus  de  confiance»  usore,  etteslil  w 
moeurs,  Tagabondage  on  ffleodiôtè,  tf 
ceux  qni,  à  raison  de  toat  salrs  défit, 
auront  été  condamnés  à  plas  d'un 
d'emprisonnement 

Lm  condamnations  pour  délits  pai* 
tiquee  n'entraîneront  l'incspictlè^i*» 
tant  que  k  jogemeut  la  prononosiil 

Art.  4.  Lies  fonctions  de  jsii  Mt 
incompatibles  avec  celles  de  repréMi- 
tant  du  peuple»  de  ministre,  de  Mit- 
secrétaire  d'État,  de  secrètsire-fésèrai 
d'un  ministère,  de  préfet  H  àemaf 
préfet,  de  juge ,  de  procareii^gàKnii 
de  procureur  de  la  Républiqie  et  à 
leurs  substituts,  de  ministre  d*ii  o^ 
quelconque,  de  membre  du  eoaidl  et- 
tat,  de  commissaire  de  la  BépeU^ 
près  les  administrations  oa  ii^  ^ 
fonctionnaire  ov  préposé  cèa^  f^ 
service  actif,  de  militaire  en  actifiià^ 
8ervioe,d*institntear  primaire  coMniil> 

Art.  5.  Pourront,  snr  leur  deav* 
de,  ne  point  être  portés  suris  iijte: 

lo  Les  septuagénaires  i 

2**  Les  citoyens  qni,  vivant  d'as  t» 
vail  journalier,  jostifienûcat  qtHs  k 
peuvent  supporter  les  cbaigei  ràsh»^ 
des  tonctionsdejuré. 

Art.  6.  La  liste  des  jorés,  p» 
chaque  commune  ,  sera  drenée  ptf  ^ 
maire,  et  sur  la  liste  générsle  dn  ^c^ 
tenrs;  il  se  conformera  aix  pmoT 
tiens  des  articles  préoédeati;  of^ 
liste  sera,  par  ses  soins,  affichées»'' 
porte  de  l'élise,  de  la  nsisoD  oo** 
mune,  et  partout  on  il  jugera  oMie 
nable. 

Pendant  les  dix  jours  qui  sénv^ 
cette  publication ,  tout  dtoyea  p«nt 
réclamer  soit  contre  «ne  iasrnptK». 
soit  contre  une  onission,  en  d^poo' 
•  sa  i-édamation  à  la  mairie.  Cettercd»- 
mation  sera  jugée  dans  les  hait  j^** 
par  le  conseil  municipal,  nin(tta^ 
devant  le  tribunal  civil  s'il  s'agit  d*isc^ 
pacâté  légale,  ou  s'il  a'agit  de  toute  utR 
cause,  devant  le  conseil  de  ptékOtntM' 
quel  statuera  définitivement  etmsffn»- 
Ce  recours  sera  fonné  dansibrtnii»  j^*" 
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de  la  notification  faite  admiuistratiTe- 
ment  de  la  décision  da  conaeil  muni- 
cipal. 

Le  tribunal  statuera  également  en 
dernier  ressort,  les  parties  intéressées 
présentes  on  dûment  appelées.  La  cause 
sera  jugée  sommairemeut ,  toutes  af- 
faires cessantes,  et  sans  quM  soit  be- 
ioia  du  ministère  d*aVoué.  Les  actes  ju- 
diciaires auxquels  l'affaire  donnera  lieu 
seront  exempts  de  timbre  et  enregistrés 
gratis. 

L'affaire  sera  rapportée  en  audience 
publique  par  un  des  membres  du  tribu-^ 
oal»  et  le  jugement  sera  prononcé  après 
qae  les  parties  et  le  ministère  public 
aorout  été  entendus. 

Les  décisions  du  tribunal  et  du  con- 
:>eU  de  préfecture  deyront  être  rendues 
au  plus  tard  dans  les  quinie  jours  du 
recours. 

Les  additions  ou  retranchements  opé- 
rés par  suite  des  décisions  intervenues 
Mir  les  réclamations  seront  afHcbés  ^ans 
ia  commune,  conformément  au  §  l«r  du 
précédent  article. 

Art.  7.  La  liste  des  jurés  sera  perma- 
nente. 

Tout  les  ans,  avant  le  1 5  septembre, 
le  maire  rectifiera  cette  liste,  en  retran- 
chant les  jurés  qui  seraient  décédés  on 
devenos  incapables,  et  en  ajoutant  les 
citoyens  qui  auraient  acquis  les  con- 
ditions exigées. 

La  liste  ainsi  rectifiée  sera  publiée 
comme  il  est  dit  en  l'article  ci-dessus, 
et  tout  citoyen  pourra,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  faire  la  réclamation  prévue 
p*T  ce  même  article,  laquelle  sera  jug^ 
dans  les  formes  indiquèBS. 

Art.  8.  Avant  le  l*  novembre  de 
chaque  année,  le  maire  transmet  au  pré- 
fet la  liste  des  jurés  de  la  commune.  1^ 
préfet  dresse  sans  retard  la  liste  géné- 
rale du  département,  par  canton  et  par 
ordre  alphabétique.  La  liste  de  chaque 
canton  est  envoyée  au  juge  de  paix. 

TITRE  II. 

JJe  la  compontion  de  la  liiie annuelle. 

Art.  9.  La  liste  annuelle  du  jury  pour 
•.baque  département  comprendre  un  juré 
par  deux  cents  habitants,  en  prenant 
pour  base  le  tableau  officiel  de  la  po- 
pulation ;  toutefois  le  nombre  total 
de»  jurés  ne  pourra  excéder  a,000  dan» 


le  département  de  la  Seine,   et  1500 
dans  les  autres  départements. 

Chaque  année,  il  sera  formé  sur  la 
liste  générale,  et  en  dehora  de  la  liste 
annuelle  du  jury,  une  liste  spéciale  de 
jurés  suppléants,  pris  parmi  les  jurés  de 
la  ville  on  se  tiennent  les  assises  ;  elle 
sera  pour  chaque  département  de  50, 
et  pour  Paris  de  300. 

Art.  10.  Le  nombre  des  jurés  pour 
la  liste  annuelle,  sera  réparti  à  Paris 
entre  les  arrondissements,  et  dans  les 
départements  entre  les  cantons,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  jurés  portés 
sur  la  liste  générale.  Cette  répartition 
sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil  de 
préfecture. 

En  adrnsant  au  juge  de  paix  l'arrêté 
de  répartition,  le  préfet  lui  indiquera  les 
noms  des  jurés  désignés  parle  sort  dans 
le  cours  de  Tannée  précédente  et  de  Tau- 
uée  courante. 

Art.  11.  Le«  jurés  de  chaque  canton 
qni  devront  faire  partie  de  la  liste  au- 
nnelle  seront  désignés  par  une  commis- 
sion composée  : 

lo  Du  conseiller  général  du  canton, 
qui  eu  sera  président; 

2o  Du  juge  de  paix,  Tice-président  ; 

.3o  Et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  de  chaque  commune  du  can- 
ton, désignés  spécialement  par  ce  con- 
seil, dans  la  première  quinzaine  du  mois 
d'août  de  chaque  année. 

Le  maire  devra,  sans  délai,  faire  con- 
naître au  préfet  et  au  juge  de  paix  les 
noms  des  membres  désignés. 

Art.  12.  Dans  les  cantons  ne  com- 
prenant qu'une  seule  commune,  la  com- 
mission sera  composée. 

Iq  Du  conseiller  général,  président; 

3    Du  juge  de  paix,  vice-président  ; 

3<>  De  cinq  membres  du  conseil  mu- 
nicij^l  désignés  conformément  à  l'arti- 
cle 11. 

Art.  13.  Dans  les  communes  divisées 
en  plusieurs  cantons,  il  n'y  aura  qu'une 
seule  commission  pour  tous  les  cantons. 

Elle  sera  composée  : 

lo  Des  conseillers  généraux  des 
cantons  ,  dont  le  plus  âgé  sera  le  prési- 
dent; 

2»  Des  juges  de  paix,  dont  le  plus  an- 
cien sera  le  vice-président; 

3»  De  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  pour  chaque  cautou , 
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appënuio;. 


4v  Pe  deux  membres  du  conseil  mv^ 
nicipal  de  cha<^ae  coomuiie  rurale  fai- 
sant  partie  des  cantons  et  désignés 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  H.  Pans  la  ville  de  Paris ,  h 
commission  sera  composée  pour  chaque 
arrondissement  .* 

lo  De  trois  membres  du  conseil  mu- 
nicipal dont  le  plus  Agé  sera  le  prési- 
dent; ils  seront  désignés  par  le  conseil 
municipal  et  pris,  autant  que  possible, 
parmi  ceux  qui  demeurent  dans  Tarron- 
dissement; 

2o  Du  maire  et  des  ftt^joints  de  l'ar* 
rondissement  ; 

a*  Du  juge  de  paix. 

Dans  les  cantons  des  arrondisaemtnts 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  la  com- 
mission sera  composée  comme  il  est  dit 
en  Tartf  1 1»  et  le  président,  à  défaut  de 
conseiller  général,  sera  le  juge  de  paix 
du  canton. 

Art.  1  ô.  La  commission  s*assemblera 
dans  la  dernière  quinzaine  de  novembre, 
au  chef-lieu  de  canton,  aux  jour  et  beur^ 
indiqués  par  le  préfet.  Chaque  membre 
sera  convoqué  par  un  avertissement  mo- 
tifié  dans  la  forme  administrative.  Cett« 
commission  ne  pourra  procéder  aux 
opérations  qui  lui  sont  confiées  qu'au- 
tant qu^ellc  sera  composée  de  la  moitié 
plus  un  des  membres  qui  doivent  en  faire 
partie. 

Art.  16.  Chaque  membre  absent,  dont 
les  excusas  n'auront  pas  été  agréées  par 
rAssemUée,  pourra  être  condamné  k 
une  amende  ae  1d  fr.  un  moins  «t  do 
100  fr.  au  plus.  Elle  sera  prononcée  par 
I«  tribunal  de  pcemière  instance  de  Tar^ 
rondissementy  jugeant  en  matière  civile, 
et  conformément  è  rariicle  6.  sur  le  vu 
d'un  extrait  du  procès*verbal  de  la 
commission  constatant  Tabsenoe.  La 
partie  intéressée  sera  appelée  par  un 
simple  avertissement  délivré  en  la  forma 

administrative. 

Art.  17.  La  liste  sera  rédigée  en  dou* 
ble  exemplaire  et  signée  séance  leoaata. 
Un  double  est  transmis  immédiatement 
au  préfet  par  le  préludent  de  TAssem- 
blés  ;  l'autre  double  reste  au  greffa  de 
la  justice  de  paix,  où  chaque  citoyen 
peut  an  prendra  communication. 

li  en  sera  de  m^mç  de  lu  liste  des  ju* 
rés  suppléants, 

Art.  1  H,  La  préfet  dresse  sai|s  r«taril 
la  lista  gé<ifr#i|ei|u4épar(||M«il  m  W* 


dre  alphabétique,  sur  les  listes  des  cao^ 
tons  ;  il  dresse  également,  par  ordre  «^ 
phabétique,  la  liste  des  suppl^ntt 
preacritâ  par  Tarticle  9.  Ces  Ksies  aiaa 
rédigées  seront,  avant  le  15  décembre 
de  chaque  année,  transmises  ao  gref- 
fier du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des 
assises. 

Art.  19,  Si,  dans  le  cours  de  rannée, 
il  sucvient  des  décès  on  incapacités,  le 
maire  de  chaque  commune  sera,  teira 
d'en  instruire  immédiatement  le  prcsi- 
dcDt  da  tribunal  ou  de  la  cour;  fl  ura 
•statué  ooaformémeot  à  Tart.  390  dt 
Code  d'instruction  criminelle. 

TITRE  in. 

Dt  ia  comjtoHiùm  de  ta  UmU  dm  Jvj 
pour  chaque  Huiom^ 

Art.  20.  Dia  jours  au  moins  aTaat 
l'ouverture  des  assises,  le  piéaidut 
de  la  eo«r  d'appel  ••  le  ppésidaBi  di 
ehef-lieu  judiciaire,  dans  les  vilWi  oè  il 
n'y  aara  pas  de  oaur  d'appel,  tima  aa 
sort,  ètk  aadianoa  paUiqae,  sur  la  Bfte 
annuelle,  les  noms  des  trcale^n  Jmés 
qal  formeront  la  lista  de  la  scssîmi  ;  il 
tirera,  en  outre,  six  jurés  suppléants  sar 
la  liste  sapplémaataiiv. 

Si,  au  jour  indiqué  pour  la  jagamiat 
de  chaque  affaire,  il  y  a  moéH  da  ticBêi 
jurés  présents,  ce  nombre  sers  «Mi> 
piété  par  les  jurés  sappléanti,  Mîvaai 
l'ordre  de  leur  inscriptioa»  et  sa  cm 
d'insuffisanoe,  par  des  Jurés  tâés  au 
sort  et  en  andieaoe  puUiqua,  parmi  les 
jnréa  inscrits  sur  la  liste  juppiémM 
taire,  subsidiaireBwnt  panai  les  jnrés 
de  la  TiUe  Simorils  avr  la  liste  amacii» 
ou  enfin  parmi  les  trois  eeals  jmés 
premiers  inscrits  sur  la  ïuAib  géaértlc 
de  hi  ville. 

TITBB  IT. 

Dispo9Hi9mt  gémérmU$. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  être  covtnist 
à  remplir  les  fonctions  de  juré  plus  d*aie 
fois  en  trois  années. 

Art.  22.  Toutes  ks  dispesitioM  d« 
Codad'iBStraotion  criaÛBuHe  aaifadha 
il  n*est  pas  dérof  é  contiaaeroat  d'IlR 
appliquées. 

TITRE  V. 
Dispoiiiioiu  trantHoirti, 

Art,  a^i  Après  1*  inopabate  di 
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»  L$  nouvelle  aJinUiistratioii  i  en 
entrant  aux  affaires,  doit  remercier  celle 

?ini  la  précède  des  efforts  qu^elle  a 
aits  pour  transmettre  le  ponvoir  în» 
tact,  poar  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique. La  conduite  de  Thonorable  gé- 
néral Cavaignàc  a  été  digne  de  la 
loyauté  de  son  caractère  et  de.  ce  sen- 
timent du  devoir  qui  est  la  première 
qualité  du  chef  d*an  Etat.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

M  Nous  avons,  citoyens  représen- 
tants ,  une  grande  mission  à  remplir, 
c*est  de  fonder  une  République  dans 
Tintérèt  de  tous,  et  un  Gonvemement 
juste,  ferme,  qui  soit  animé  d*an  sin- 
cère amour  du  progrès  sans  être  réac- 
tionnaire on  utopiste. 

»  Soyons  les  hommes  du  pays,  non 
les  hommes  d'un  parti,  et, Dieu  aSdant| 
nous  ferons  dn  moins  le  bien  si  nous 
ne  pouvons  faire  de  grandes  choses.  » 


la  présente  loi ,  il  sera  immédiatement 
procédé  à  la  composition  de  la  lisU:  gé- 
nérale, de  la  liste  annuelle,  et  de  la  liste 
supplémentaire  *,  cen  deux  dernières  se- 
ront transmises  sans  délai  an  greffe.  Les 
jarés  extraits  de  ces  listes  feront  seuls 
k  service  des  assises  qni  s'ouvriront 
nttériearemfnt. 

Les  listes  ainsi  rédigées  serviront  en 
ostre  pour  Tannée  1849. 


D1SCOOK8  prùttnmé  pmr  M.  U  pr^t- 
ieidd0  la  MépMiftie  éam  FAs-^ 

•  CStoyena  reprépeetanls , 

0  Les  suffrages  de  la  nation  et  le 
sèment  que  je  viens  de  prêter  com- 
mandent nia  conduite  future.  Mon  de- 
voir est  tracé;  je  le  remplirai  en  homme 
d'honneur. 

«  Je  ?cml  dee  ennemis  de  la  pa- 
isv.  dans  tons  ceux  qaî  tenteraient  de 
<^9er  par  des  foies  illégales  ce  que 
la  France  entière  a  établi.  (Nombreu- 
ses marques  d*approbation.) 

>  Entre  vous  et  moi,  citoyens  re- 
Hwatants,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
véritables  dissentiments.  Nos  volontés, 
nos  désirs  sont  les  mêmes.  Je  veux 
comme  vo«s  raeieoir  la  société  snr  ses 
^'«ses,  affermir  les  inutitutions  démo- 
cratiques,  et  rechercher  tous  les 
ooyeos  pirapfee  ^  sonlager  les  n^aux 
<^e  ce  peuple  génèrent  et  intelligent 
qui  vient  de  Vfie  donner  on  témoignage 
si  éclatant  de  a«  cnnfii^Qce.  (Nouvelle 
approbation.) 

"  La  majorité  que  j'ai  obtenue,  non* 
seulement    me    pénètre  de   reconnais- 
«nce  ;  mais  elle  donnera  au  Gouver- 
nement oonveaa  la  force  morale  sans 
laquelle  il   n'y  a  pas  d'autorité.  Avec 
la  paix  et  Tordre,  notre ^ays  peut  se 
''élever,  guérir  aes  plaieS|  ramener  les 
t'ummes  égarée  et  calmer  les  passions, 
»  Âniné  de  cet  eiprit  de  concilia^ 
t'oo,    J'ai    appelé    près    de   moi    des 
hommes  bottantes ,  capables  et  dévoués 
•iu  pays ,  assuré  que,  malgré  les  diver- 
i^'S  d^originc  politique^  ils  sont  d'ac- 
'  urd  pour  concourir  avec  vous  à  Tap- 
/ucaliun  do  la  Cotiiititutiap^au  perfec- 
tiouaemeut  ile^  lois,  à  la  gloire  do  la 
iiépublique* 


InstROCTIOM  donnée  h  M.  dé  CorcBlle» 
par  M,  U  miniêtre  dtê  qffmre^ 
éirangère$,  Porh,  h  97  novembre 
1848. 

n  Mottsienr  et  cher  collègue  ,t 

M  Vous  eennaisBea  les  déplorables 
événements  qnl  se  sont  passés  dans  la 
ville  de  Rome,  et  qni  ont  réduit  le 
saint-père  à  une  sorte  de  captivité.  En 
présence  do  ces  événements,  le  gonver- 
nement  4e  la  Réppblique  vient  de  dé-> 
cîder  qqe  qoatro  iinigales  h  vapeur,  por- 
tant à  leur  bord  wut  brigade  de  3,500 
hommes  seraient  dirigéee  sur  Ghita- 
Vaeohia. 

M  rll  a  déeidé  également  que  vons 
vons  rendriea  à  Home  en  qnalité  d'en- 
voyé extraordinaire.  Votre  missfoB  a 
ponr  but  d'intervenir  an  nom  de  la  Ré- 
pabUqua  française,  ponr  fkire  rendre  à 
Sa  Saintcié  sa  liberté  personndie,  si 
elle  en  a  été  privée. 

u  Si  même  il  entrait  dans  son  inten- 
tion, vu  les  circonstances  actnellcs,  de 
sa  retirer  momentanément  sur  le  terri- 
toire de  la  République,  vons  assurerez, 
aatant  qu'il  sera  en  vous,  la  réalisation 
de  ce  vœu,  et  vous  assurcrea  le  pape 
qu'il  trouvera  an  sein  de  la  nation  fran- 
çaise UD  accueil  digue  d'elle  et  digne 
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aussi  des  vertus  dont  il  a  donné  tant  de 
preutes. 

»  Vous  n*ètes  autorisé  à  intervenir 
dans  aucune  des  questions  politiques 
qui  Vagitent  à  Rome.  11  appartient  à 
TAssemblée  nationale  seule  de  détermi- 
ner la  part  qu*el1e  voudra  faire  prendre 
à  la  République,  dans  les  mesures  qui 
devront  concourir  au  rétablissement 
d*une  situation  régulière  dans  les  États 
de  rÉglise.  Pour  le  moment,  vous  avez, 
au  nom  du  gouvernement  qui  vous  en- 
voie et  quif  en  cela,  reste  dans  la  limite 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  à 
assurer  la  liberté  et  le/cspect  de  la  per- 
sonne du  pape. 

«  A  votre  arrivée  devant  Civita-Vec- 
chia,  vous  débarquerez,  de  votre  per- 
sonne, pour  vous  rendre  auprès  de 
M.  d*Harcourt,  avec  lequel  vous  aurez 
à  vous  entendre,  pour  agir  ensuite  cou- 
jointement  dans  la  ligne  qui  vous  est 
tracée  par  le  gouvernement. 

u  Vous  ne  ferez  débarquer  les  trou- 
pes mises  à  votre  disposition  que  dans  le 
cas  oà,soit  à  Civita-Vecchia  même,  soit 
dans  un  rayon  extérieur  proportionné  à 
leur  effectif,  elles  pourraient  concourir 
à  assurer  le  succès  de  votre  mission. 
Des  mesures  sont  prises  pour  renforcer 
cette  brigade,  si  cela  devenait  néces- 
saire, et  vous  recevrex,  sans  doute,  des 
instructions  ultérieures  plus  dévdoppées 
si  TAssemblée  nationale  l'a  jugé  conve- 
nable. 

o  Je  ue  saurais  trop  insister  ponr 
vous  faire  bien  comprendre  que  votre 
mission  n*a  et  ne  peut  avoir  pour  le 
moment  d*  autre  but  que  d*assurer  la  sû- 
reté personnelle  du  saint-père,  et,  dans 
un  cas  extrême,  sa  retraite  momentanée 
sur  le  territoire  de  la  République.  Vous 
aurez  soin  de  procliJmer  hautement  que 
vous  n'avez  à  intervenir  à  aucun^  titre 
dans  les  diisentiments  qui  séparent  au- 
jourd'hui le  saint-père  du  peuple  qu'il 
gouverne.  La  République,  mue  par  un 
sentiment  qui  fest  une  vieille  tradition 
pour  la  nation  française,  se  porte  au 
secours  de  la  personne  du  pape.  Elle 
ne  pense  pas  à  autre  chose.  Votr^  mis- 
sion est  délicate,  elle  exige  une  grande 
s&reté  de  vue  et  d^àppréciation  ;  le  gott> 
verucmeiit  de  la  République  a  pleine 
cuntiauoe  dans  les  seutimeuts  qui  vont 
vuuâ  diriger. 


»  Je  dois  insister  anssi  sur  l'optoi 
que  vous  pouvez  avoir  à  faire  des  trw- 
pes  qui  sont  confiées  à  votre  diredim 
supérieure.  Lear  débarquement  ne  èsii 
être  opéré  qu'autant  que»  dans  le  rajoi 
très-court  où  il  leur  sera  possible  (Tasir, 
elles  pourraient  conooarir  an  lenl  rénl- 
tat  que  tous  ayez  à  atteindre,  h  ÂRté 
du  pape. 

if  II  est  possible  que  les  é\'éiKin|i 
vous  paraissent  faire  ressortir  itt  né- 
cessités que  je  ne  prévois  pas  ici;  ^ 
ce  eas,  vous  auriez  à  praodn  tiM^ 
les  ordres  du  gouvemeiBent  de  ii  Re- 
publique, qui,  suivant  les  cas  et  la  i>*' 
positions  que  vous  aurez  en  à  hu  fsn, 
se  décidera  soit  par  son  iniiisUve*  s^t 
après  avoir  pris  les  ordres  de  l'An»- 
bîée. 

M  Recevez,  Monsieur  et  cliercollè;tt. 
l'assuranoe  de  mes  sentiments  de  luai^ 
considération. 

»  Le  ministre  dês  uffàm 
étrangles  , 

»  Signé,  I.  BÀSTIDI-  ^ 


Loi  relative  a  la  contrainU  ptr  cùtft- 
AO  NOM  DO  PEUPLE  FRJ19ÇAIS- 

L'Assemblée  nationale  a  adopte , 

Et  le  président  de  T Assemblée  pf 
mulgue  la  loi  dont  la  teneur  ssit  : 

Art.  1er.  Le  décret  du  9  nan  IS^i 
qui  suspend  rexerdce  de  la  cosinia*« 
par  corps,  cesse  d'avoir  son  tXf^^ 

La  l^islatton  antérieure  sur  It  cm- 
trainte  par  corps  est  remise  en  vigueir 
sous  les  modifications  suivantes: 

TITRE  I-r. 

Dispositiouê  relativee  à  U  comlmMU 
par  corpe  en  matière  ciriU. 

2.  A  l'avenir,  la  contrainte  p»  «H» 
ne  pourra  être  stipulée  dans  un  ■«<«  * 
bail  pour  le  paiement  des  fermage»*^ 
biens  ruraux. 

■  3.  Les  greffiers,  les  commias^^ 
priseurs  et  les  gardes  du  cwm»e"*  *" 
ront,  comme  les  notaires,  le»  «\i««  ^ 
les  huissiers,  soumis  à  la  contraisle  |^^ 
corps,  dans  les  cas  {trévus  par  le  f»'*' 
graphe  7  de  l'article  2060  dn  Code  ci- 
vil. 
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TITRE  II. 

Dispontiout  relatives  h  la  contrainte 
parcorpt  en  matière  commerciale. 

4.  L*eiiipntoniiement  poar  dette  com- 
merciale cessera  de;,  plein  droit  après 
trois  mois  y  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  en  prindpal  ne  s'élèvera 
pu  à  500  fr.  ;  après  six  mois,  lorsqu'il 
oe  s*éièTera  pas  k  1,000  fr.  ;  après  neaf 
mois,  lors^n'il  ne  s'élèvera  pas  k 
1,500  <T.  ;  après  nn  an,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  2,000  fr. 

L'augmentation  se  fera  ainsi  socces- 
liveraent  de  trois  mois  en  trois  mots 
pour  chaque  somme  en  sus  qui  ne  dé- 
ptssera  pas  ôOO  fr.,  sans  pouvoir  excé- 
der trois  années,  pour  les  sommes  de 
6,000  fr.  et  au-dessus. 

5.  Pour  toute  condamnation  en  prin* 
cipal  an-dessous  de  500  fr.,  même  en 
matière  de  lettre  de  change  et  de  billet 
à  ordre,  le  jugement  ponria  suspendre 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  trois  mois  au  plus,  à  compter 
de  l'échéance  de  la  dette. 

6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  ar- 
ticles 24  et  25  de  la  loi  du  17  avril 
t832  seront  applicables  aux  matières 
commerciales. 

TITRE  m. 

Dispositions  communes  aux  dettes 
civile»  et  aux  dettes  commer- 
riaiea. 

7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  con- 
trainte par  corps  aura  été  prononcée  par 
ugenient  des  tribunaux  civils  ou  de 
roaimerce  conservera  le  droit  d'inter- 
eter  appel  du  chef  de  la  contrainte, 
lanit  les  trois  jours  qui  suivront  l'empri- 
oanement  ou  la  recommandation,  lors 
aénie  qu'il  aurait  acquiescé  au  juge- 
mnt,  et  que  les  délais  ordinaires  de 
appel  seraient  expirés.  Le  débiteur 
i^â^tera  en  état. 

TITRE  IV. 

>isposiiioMM  relatives  h  la  contrainte 
par  corjts  en  matières  criminelle^ 
rarrectionnelle  et  de  police, 

8.    La   dorée   de  la  contrainte  par 
rp^,   dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 


ticle 35  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne 
pourra  excéder  trois  mois. 

Lorsque  les  condamnations  auront  été 
prononcées  an  profit  d'une  partie  civile 
et  qu'elles  seront  inférieures  à  300  fr., 
si  le  débiteur  fait  les  justifications  pres- 
crites par  l'article  39  de  la  même  loi,  la 
durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même 
que  pour  les  condamnations  prononcées 
au  profit  de  l'État. 

Lorsque  le  débiteur  de  l'État  ou  de 
la  partie  civile  ne  fera  pas  les  justifica- 
tions exigées  par  les  articles  ci-dessns 
indiqués  de  la  loi  do  17  avril  1832,  et 
par  le  paragraphe  2  de  l'article  420  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  la  du- 
rée de  l'emprisonnement  sera  du  dou- 
ble. 

9.  Si  le  débiteur  a 'commencé  sa 
soixante-dixième  année  avant  le  juge- 
ment, la  contrainte  par  corps  sera  dé- 
terminée dans  la  limita  de  trois  mois  à 
trois  ans. 

S'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
née avant  d'être  écroué  ou  pendant  son 
emprisonnement,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qui  restera  à  courir. 

La  contrainte  par  corps  en  matières 
criminelle,  correctionnelle  et  de  simple 
police,  ne  sera  exercée ,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  ou  des  particuliers,  contre  des 
individus  âgés  de  moins  de  seize  ans 
accomplis  à  l'époque  du  fait  qui  a  mo* 
tivé  la  poursuite,  qu'autant  qu'elle  aura 
été  formellement  prononcée  par  le  juge- 
ment de  condamnation. 

TITRE  V. 
Dispositions  générales. 

10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de 
l'oncle  on  de  la  tante,  du  grand-oncle 
ou  de  la  grand'tante ,  du  neveu  ou  de 
la  nièce,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite- 
nièce,  ni  des  alliés  an  même  degré. 

1 1 .  En  aucune  manière,  la  contrain- 
te par  corps  ne  pourra  être  exercée  si- 
multanément contre  le  mari  et  la  femme 
même  pour  des  dettes  différentes. 

Les  tribunaux  pourront,  dans  l'inté- 
rêt des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et 
par  le  jugement  de  condamnation,  sur- 
seoir, pendant  une  année  au  plus,  à 
l'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

12.  Dans  tons  les  cas  oti  la  durée  de 
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la  rmitriiiilè  par  ctvrpi  ti'êsi  pitH  déter- 
minée par  la  pifétettte  loi ,  elle  sera  fi- 
xée par  le  Jttgraiettt  de  candatamatton 
dani  let  limitea  de  six  mola  à  cinq  a»*., 
Néaamoîna,  les  lois  spédalea  qol 
âMîgtient  à  la  tiontraiiite  Une  dotée 
tunnért,  coûtiiiaero&t  d'être  obaertéea. 

TITRB  VI. 
DUpùHtiotu  trtmtiUirgêr, 

1  ).  Lei  débiteurs  mis  en  liberté  paf 
anite  dta  décret  du  9  mftti  1848,  et  à 
l^égard  desquels  la  contrainte  par  âorps 
eat  mainteiitte,  pourront  être  éîcrouéf  de 
BOttVeaa,  à  la  requête  de  leurs  créau- 
cierg,  huit  Jours  aprèt  une  simple  miae 
en  demeure,  mais  ils  profiteront  des 
dilpoaitiôtts  de  la  ptiteeute  loi. 


14.  Les  dettM  aaiftriaares  m  poUc- 
rieuies  an  décret  du  9  mars,  qii,  dV 
près  la  législation  ca  tifacar  mi 
cette  époque,  entrainaiest  û  oostniate 
par  corps,  contîniieront  à  prodoire  ee< 
effet  daMlaa  eaa  oa  eUa  Jimsaii  Mb» 
risée  par  la  préaqiie  lai»  et  Im  j^^ 
BMnti  qui  raafont  preaaacée  lammu 
leur  exéc«6o%  aoua  lai  rastrictiMs 
pronoMées  par  lea  aHides  piécédmU.» 

U.  Dana  lea  trais  bmms  qai  ssimit 
la  pnMnnIfaliott  de  la  préainta  U,  m 
arrêté  dn  pOQToir  axécalîfi  reaéiày 
la  forme  dea  r^leneots  d'aéwiiâe» 
tioB  poUiqBe,  modifiera  le  tarif  des 
frais  en  matière  de  csatraiatt  pr 
corpet 

Délibéié  an  séance  puMiqa^  àPi^ 
ria,  le  Iddéoeoibn  1848. 
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APPENDICE. 


RÉSUMÉ  DIS  RECETTES  ET  DES  DÉ-     ane  aDocatiM  annaclle 

PENSES   DE  l'exercice   1848.  de 

Total  des  betoioa  de 

Les   engagemenU   annuels   inscrits  ]«  dette  en  1848.  .  . 

sur  le  Grand-Livre  se  sont  accrus  depuis  j^  àéiU  ymibn  et 

le  24  février,  de  45  millions  de  rentes,  les  pensions  dviles  et 

et  se  trouvent  parvenus  à  la  somme  de  militaires  demandent.  . 

5  milliards  en  capital,  et  à  celle  de  i^  iw,m^^^^^  poli» 

225  millions  pour  les  arrérages  ;  ceux  tiques  de  Tandea  gou- 

qui  sont  exigibles  pendant  Toxm-cioe  de  reniement  ont  emplof  é 

1848  ne  s'élèvent  qu'à     202,380,000  jusqu'au  24  février.  .  . 

L'amortissement  aug-  Celles   dn    noavean 

mente  des   rentes   qui  pouvoir  exigent  aigoBr- 

lui  appartiennent,  est  d'haï 

«rrivé  à 125,300,000  Lei  ^nq"  iliiiirtèîeà 

La  dette  flotUnte,  al-  de  la  justice,  des  affai- 

légée  par  la  conversion  „,  étrangères,  de  Tin- 

en  rentes  des  fonds  des  teneur  et  de  l'agricol- 

caisses    d'épargnes    et  f^n  réclament  3&  mil- 

des  bons  du  Trésor,  a  |iong^  de  plus  que   ne 

été  réduite  eu  capital  à  i^j,  .^t  .^ecordé    la 

moins  de  300  millions  loi  du  budget  du  8  aoèt 

et  en  intérêts  de  22  mil-  ig47    et  élèvent  leurs 

millions  à.  ....  .       14,000,000     «lédiU  à. 

Le  service  des  eau-  Les  travaux  puUics 

tionnements     réglé     à  sont  rfduite  de  leur  et»- 

3   pour   100  est  resté  i^ation     primitive    de 

crédité  pour  un  capi-  H3    millions    à    celle 

tal  de  236  millions  de  de 

la  somme  de 7,000,000  Les  forces  militaires 

Les   frais    des  em-  de  terre    et    de 

pmnts  spéciaux  relatifs  éprouvent  un 

à  la  canalisation  de  la  ment  de  1|4  mîQious, 

France  exigent  encore  qoi  j^  élèvent  à.  .  .  . 

eu   1848,  pour  un  ca^  Enfin    les    finances 

pital  de  96   millions ,  g^nt  fixées  .• 
A  reporter, .  .  .  348,680,000 

Pour  le  service  général,  à.    ......  18,800,000] 

Pour  les  frais  de  régie,  de  perception  et  i 

d'exploitation  des  impôts^  à 165,000,000  > 

Et  pour  les  remboursements,  non-valeurs  I 

et  primes,  à 104,900,000! 

Total  approximatif  des  besoins  de  l'exercice  1848 1 

^(Yoy.  Annexe  A.) 

Les  contributions  et  revenus  publics  ordmaires  promettent 
une  rentrée  qui  sera  probablement  affaiblie  de  228  millions, 
par  la  gravité  des  circonstances,  mais  qni  procurera  en- 
core.      1,043,480,000 

Les    impôts   extraordinaires   y   joute- 
ront         163,500,000 

Total  des  produits  ordinaires  et  extraor— 

dînaires 1,206,980,000 

Les  voies  et  moyens  du  crédit  de  r£|Rt 


348,680,000 

9.100,000 
357,780,000 

56,000,000 

2,800,000 
5,000,000 


259,100,000 


94,000,000 


574,900,000 


278.700,000 


,628,280,000 
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ReporL  .  .  .     1,706, ,980,000     1,628,380,000 
augmeoteroot  ces  premières  recèdes  des  ar- 
ticles d-après  : 

Emprunt  ou  3  pour  tOO 
oooTerti  en  ô  pour  100. 
(Lois  des  8  août  1847  et 
24  jaineCI848.^    ....        178,000.000 

Emprunt  à  w  banque 
sor  gsrantie  iounobilière. 
(Loi  du  5  juillet  1848.).  .  75,000,000 

Emprunt  fait  en  exécn- 
(ioo  À  la  loi  du  35  juin 
1841 20,300,000 

Emprunt  du  chemin  de 
fer  de  Lyon.  (Loi  du  17 
•oftt  1848.)      45.000,000 

EosenUe 318,300,000        318,300,000 

Les  ressources  de  toute  nature  de  ce 
badget  se  complètent  avec  les  fonds  libres 
de  la  réserre  de  ramortissement  qui  se  sont 
considérablement  accrus  par  rintermption 
des  radiais;  par  aperçu 100,000,000 

Total  approximatif  des  recettes  da  Texer* 

cice  1848 1,625,280,000     1,625,280.009 

Excédant  probable  des  dépenses  du  budget  de  1848.  ...  3,000,000 

Opératîons  et  travaux  du  tnlniiial  de  oonumoroe  de  Paris ,  pendant 

r«mée  1847-48. 

Le  tribunal  de  commerce  a  traversé  de  Phonorable  M.  Devinck,  président, 

près  de  crois  siècles,  et  a  poisé  sa  for-  Jugement»»  — Rapporté.  ^Fmltites^ 

ce  et  sa  considération  dans  les  prind-  etc.  —  Du  1«-  juillet  18i7au   31  oc- 

pes  sur  lesquels  elle  repose  depuis  son  tobre  1848,   durant  cet  intervalle   de 

origine  :  Télection  et  la  gratuité.  15  mois,  il  a  été  placé  74,741  causes. 

Les  bases  de   Téledion  ont  été  suc-  Sur  ce  nombre  : 

cessivement    proportionnées  au    déve-  54,  472  ont  été  jugées  par  défaut, 

bppeneat  du  couunerce  et  de  l'indus-  1 8,  246  ont  été  jugées  contradictoi- 

trie.  rement. 

L'édit  de  1563,  alors  quMl  n*y  avait  1,  397  ont  été  conciliées, 

à  Paris  que  12  ou  1,500  mardiands,  302  attendaient  fassignation  en 

appelait  100  d'entre  eux  à  élire  1  juge  ouverture  de  rapport, 

et  4  consuls.  324  restaient  inscrites  aux  deux 

Aujourd'hui ,  sous  Tempire  de  la  loi  chambres    et     aux    huit 

du  24  ao6t  1848,  on  compte  plus  de  sections  qui  composent  le 

80,000  patentés,  26.000  électeurs  ont  tribunal. 

le  droit  de  concourir  à  la  nomination  Ce  qu^  représente  une  proportion  do 

da   président,  des  10  juges  et  des   16  59,773  pour  Panuée. 

suppléants  qui    composent  le  tribunal  Durant    Texercicc     précédent,     les 

de  commerce.  causes    placées    s'étaient     élevées     à 

Voici  le  relevé  des  travaux  du  tribu-  59,  569. 

nal  de  commerce  de  la  Seine,  et  des  Sur  les  72.  718  causes  jugées  : 

qaesiioQs    dont  il    a    eu    à  s'occuper  52,  998  Pont  été  eu  premier  ressort. 

depuis  le   1er  juillet    1847,   jusqu'au  19,720  Pont  été  en  dernier  ressort. 

31    octobre  1848,  d'après  le  rapport  II  a  été  déposé  par 


62 


APPKWiiOj;. 


MM.  les  JMges  com- 
missaires ....      306  rapports . 
les     w^itres 
rapporteurs.  3»  044 


Ensemble 3,  350 

Sut  ce  nombre, 
Il  en  a  été  ouvert....  3^  026 
Il  en  reste  à  oavrir..       324 


Nombre  égal....  3,  350 
Les  3,044  rapports  déposés  par 
MM.  les  arbitres  présentent  le  chiffre 
de  2,435  ;  pour  les  douM  mois  de 
l'année  précédente,  %  il  en  avait  été  dé- 
posé 2,  851. 

11  a  été  déposé  au  greffe  : 

4 1 1  actes  de  société  en  nom  collectif, 

322  actes  de  société  en  commandita. 

633 

Ce  qui  présente  587  pour  les  douze 
mois. 

L'année  précédente,  il  eu  avait  été 
déposé  869. 

Les  publications  de  dissolution  on 
modification  de  société  se  sont  élevéea 
à  664,  «•  qvi  donne,  pour  dpuBa  mois, 
531  ;  eues  sont  de  437  dans  le  dernier 
compte^rendu. 

Le  président  a  donné  Tordonnance 
d*f:ç09Hatur  p,  927  ¥»lnem  arbir 
traies. 

Il  a  été  déclaré,  du  1er  août  1847 
att  31  octobre  1848, 

97t  faillites  sur  dépôt  de  (llan. 
124     —    surasslgnatioD^ 
19    —    sur  requête. 
15     —    d'office    sur    Tavls    du 
ministère  public, 


912 


1,140 

Ce  qui  donne  pour  Vnimée... 

En  ^joutant  l«s  liquidation 
pipoouçées  jusqu'à  oe  jcmc  et 
dont  la  cessation  9ilt  antérieure 
ai^  2(1  i|û(kt*soit..<.  *....». 307 

On  arrire  à....  1,  219 
Dans  Texereioe  précédent,  il  y  avait 
eu  1,139  faillites. 

L'augmentallon  n*cst  pas  considéra- 
ble, si  on  la  compare  au  nombre  des 
smpenslons  de  payement. 

11  fmt  en  reconnaître  la  cause  dans 
la  modération  des  poursuites  ejceroées 
par  les  oréanciers,  et  notamment  dans 
la  conduite  de  la  banque  de  FiiUice , 
qMi  a  fait  preuve  vis-à-vis  dç  sçs  débi- 


teurs d'une  bieoTeiilaBce  digne  d'âoscs 
et  s'est  empressée  de  frciliter  les  liqû- 
dnlions  amiables. 
11  a  été  terminé  : 
Par  eonoordat...    831  ftiQitM» 

Par  union 388 

Les  diTîdendes  proqMs  opt  pr^if 
k^  propprtîons  suivantas  ; 

12     IpOp.  )00, 

9       60 

30       50 

5       45 

38       40 

17       35 

efi      3Q 

129      25 

183       20 

112       15 

100       10 

%%        5 

1      a 

4        1 

Busaiblo,  722  produisant  en  moTeBM 

13  fr.  63  p.  100 
109  pnir  »bnndoa  tfactif* 

Total 831  oonoordats. 

295  unions  ont  été  liquidéeii  eO» 
ont  produit: 

2  do  60  à  70 

1  4e  lOàee 

4  de  40  à  50 

14  de30àiO 

28  de20à30 

47  delOà20 

79  dç    1  à  10 

120         9       9 

£naMiUe..i   294      pgéaitaat    fs 

noyeBM   6  é 
23      eenUsvti 
p.  100. 
Dans  ces  295  réunions,  il  y  a  eu  13^ 
railiis  déclarés  «scnsables;    161  »■ 
euOi^abies,  ensemble,  89$. 
Les  opérations  ont  été 
cidtnréau  pour  insulfi* 
saqoe  d%o(if  dans...  209  faSGta 
6Um  ont  été  reprises, 
et  le  jugement  éo  el6- 
tare  rapporté  dana...     18 

Faillites  clôturées,  i'este'l85  * 
Le  tribunal  a  eu  à  Uirv^  T^ipplic^ 
du  décret  du  22  ao&t  1948. 

Depuis  cette  époque  jusqu'il  ce  joWi 
267  débiteurs  ont  dsniandék  Hb*" 
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40  ont  deiwn4^  le  bçoéficfi  dei 
art.  1  ci  2. 


/  I? 
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Ia  trUmiial  s'eit  moitié  ftoilo  pan? 
acfl»r(br  jiivf  kfiimiMoft  la  béaéfiœ  dà 
oatio  dûpontion  tieeptionmto.  OW 
tii  MMMut  do  FhwnohigotiDa  do  oob* 
oonUt  iis'il  œ  Ifvn  à  im  «koboi  appro* 
fondi. 

Il  a  déjà  proaapeé  trait  foia  la  fail- 
lita  da  déhitoors  qoi,  anténeoroiaaot  à 
la  révdaiioadaFAvrtar^étaiaat  an  maa* 
vaiie  posiÉîaa,  at  qui  afaiant  aofpria  aa 
r«ligioa  en  réclaaiaat  l^artiala  l«r  «hi 
décret  p^ié. 

Abii  U  a  éié  htaraox  de  pouvoir,  aa 
homolo^ant  ploaieurs  ooneoidaia,  ro* 
levar  doi  laaapantéa  daa  «OHinarçaiits 
^oaarafaias  qoi  «raîont  été  roiaéa  par 
lei  ooniéqttancoi  da  la  i^volaiioB  da 
Février. 

Qoe  ùmt»ei  rapraanant  coofage  !  V^tê* 
prit  d'oidre  et  d*éoow»ua,  l'actiYité  at 
liatelligaaea  qui  loi  avatapt  coadaita  à 
U  fertona,  ap  do  BMrias  à  Paitaaoe,  lea 
y  ramènenoat  anoore;  ila  aa  doivaot 
plas  craindre  une  sanlilable  eatastro- 
pbe,  la  aagaaaa  4o  FÂateiaMée  natiaaale. 
a  fait  jaatlGa  daa  idées  sabveraiTaa  qui 
oflt  caosé  leur  nûne  et  qai  pouvaloBt 
eatrataer  eella  da  la  SVanœ  entière. 

«oAilian.  —  Bédueiim  det  frmiê  da 
juêikê,  •*—  CamirmmU  par  oorpt.^^ 
HMofêt  dm   %%  aaOt,  ^  Elêetmu 

DeoB  les  drconataocea  difôciles  où 
H  sont  troDYéa  le  commerce  et  l'mdoa" 
trie,  vQua  g^yez  di^,  dit  H.  Pevincki 
dans  300  rapport,  voos  préoccuper  dai 
dispositiona  de  loi  dont  Tova  étie?  ap« 
pelés  à  faire  rappficatioii. 

pès  le  25  féTner,  le  tribunal  se  rfa* 
dait  en  corps  à  Thôtel  de  ville  pour 
deinaader  et  obtenir  une  prorogation  de 
dix  jours  sur  Féchéanoe  dea  effeta  da 
coinmeroç. 

Le  8  mars,  irons  éoietti^st  un  avîi  fa^ 
vorable  à  la  création  du  comptoir  nar 
tional»  et  voua  vous  eaipressiea  d'y 
u>atriboer  de  voa  deniers  personnels. 

A  la  méipe  époque.  W  gouverocjnent 
accordait»  aur  «otr«  demande,  un  délai 
poKT  le  YÎan  dpa^fîffei»  da  çommaroa 
non  tUgbréa» 


Quelques  jour»  plus  lard  pamaiiait 
le  décret  snr  le  sursis,  doai  voua  n'avaa 
préparé  la  projet  qne  sur  la  demanda 
(prmelle  q«i  vous  en  avait  été  f^ù^t»» 

l^  20  mars,  votu  voua  occnpiaa  da 
faire  réduire  da  préa  d*an  tiers  las  fraia 
deprotétatd'earstiatremettt  qataUateaC 
peser  s«r  la  oonmerae,  et  était  reado 
le  décret  du  33  mars. 

Les  comptes  de  retour  danaaieat  lien 
depuis  longtemps  à  de  graves  aboa,  il 
était  important  de  lea  faire  disparaîtra. 
Vous  avez  réclamé  ai  obtenu  la  madii- 
cation  des  articles  178  et  i7Q  du  Oedé 
de  commeroe.. 

Dans  ces  momeuts  si  tristes,  le  délai 
da  qulnaaine  pour  la  dénonciation  était 
trop  court;  il  fallait  évidemment  de- 
mander une  prolongation  provisoire  et 
donaer  ainsi  aut  créanciers  la  faculté 
de  ne  point  exercer  de  poursuites  Im- 
médiates contre  leurs  débiteurs.  C*e«t 
ce  qu'a  permis  le  décret  du  39  mary 
promulgué  sur  vos  observations. 

Le  8  avril,  M.  RofHn,  votre  grcfHer 
CQ  chef,  que  vous  avez  en  le  malheur 
de  perdre,  donnait  une  preuve  remar- 
quable de  son  désintéressement  et  d^ 
son  devoAment  aux  intérêts  des  justi- 
ciables. Il  onVait  une  réduction  de  : 
12,600  francs  sur  les  expéditiona. 
1 3^  700  francs  âur  les  lettres  de  Nul- 
lités. 
3,700  francs  sur  les  droits  de  ra- 
cherche. 


30,000  francs  environ. 

Cet  exemple  était  suivi  par  les  hom» 
mes    honorables  que   vous  avez  pour 
huissiers  audiencicrs.  Ils  offraient  da 
rédnire  de  moitié  leurs  droits  aur  Tap*  - 
pel  des  ajournements. 

Ces  réductions  ont  été  conaacréea  par 
le  décret  du  8  avril,  qui  a  apporté  ana 
notable  économie  dans  Tadmini^tratiaB 
de  la  justice  consulaire. 

Voua  u  ave»  pu  vous  occuper  des  dé* 
peaa  qui  précèdent  ou  aeeompi^BaBt 
voa  jugomaots.  sans  jeter  aa  coup  d'csil 
sur  ceux  qui  doivent  les  suivre  ;  maîa, 
iramédiatemeat,  vous  avez  raeonan  qna 
vous  tonabiea  une  matière  étrangère  à 
YOtre  «ompétance,  et  vaaa  vôoa  étaa 
bornés  %  appeler  l'atientian  dt  M.  la 
miniaini  da  la  jaslioe  sur  la  nature  at 
k  «Qdi  da»  «ctçf  d'exécutian, 
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Dès  le  10  jain,  Toai  soUicîties  le  ré- 
tablissement de  la  contrainte  par  corps. 
Vous  exposiez  que  cette  voie  (Texéca- 
tion  n'aTsit  pas  les  conséquences  qu*on 
sapposait  généralement  ;  que  sar  7  5 ,000 
ceatraintes  prononcées  chaque  année  par 
le  tribonal  de  commerce  de  la  Seine, 
reierciee  n*ea  était  réclamé  qae  con- 
tre 1,1100  personnes 

Que  de  ce  nombre 
il  fallait  dédaire  c»- 
Ini  des  mises  à  exé- 
cntion  suspendues  par 
soite  de  paiement  ou 
arrangement,  soit.  .  .  1)400 

Qa*i]  n*y  atait  donc  ->— — - 

que 400  personnes 

incarcérées  sur  7d,000  contraintes  pro- 
noncées. 

Vous  remetties  un  relevé  de  la  mai- 
son d^arrèt,  duquel  il  résultait  que  la 
durée  moyenne  de  ces  400  incarcéra- 
tions avait  clé  de  moins  de  trente  jours. 
Vous  faisiez  remarquer  que  la  con- 
trainte devait  être  considérée  non 
comme  une  pénalité,  mais  comme  un 
moyen  de  coaction,  one  épreuve  de 
solvabilité,  une  voie  de  crédit;  quec*^ 
tait  dans  Tintérét  de  Temprunteur  même 
qu'elle  devait  être  maintenue;  que  la 
supprimer  pour  les  obligations  an-des- 
sous de  500  fr.,  ce  serait  retirer  au 
petit  a>mmerçant,  à  Partisan»  à  Tou* 
vrier  qui  veut  fonder  son  établissement, 
un  puissant  et  facile  moyen  de  crédit 
Vous  avez  eu  le  bonheur  de  voir  adop- 
ter par  TÂssemblée  nationale  les  con- 
clusions que  vous  aviez  pris  la  liberté 
de  soumettre  à  sa  commission. 

Une  loi  importante,  celle  des  liqui- 
dations judiciaires,  a  longtemps  agité 
les  esprits. 

Appelés  à  donner  votre  avis,  vous 
avea  soutenu  que  le  Code  de  commerce 
suiBsait  pour  réglementer  les  intérêts 
engagés  ;  qn*il  était  impossible  de  for- 
mer on  ensemble  de  dispositions  pins 
sages  ;  quelles  avaient,  en  outre,  Fa- 
vantage  d'avoir  été  interprétées  depuis 
longtemps;  que,  par  la  jurisprudence, 
elles  présentaient  au  juge  des  jalons 
précieux  qu'il  ne  rencontrerait  pas  dans 
une  loi  nouvelle  ;  qu'il  fallait  donc  res- 
ter dans  les  termes  du  livre  111  du  Code 
de  commerce,  mais  en  même  temps 
peroMttoe  aux  tribunaux  d'affranehir  de 
'    la  quaUfication  de  faUli ,  et  de  relever 


des  incapacités  qui  ea  loat  la  comi- 
qoenoe,  les  commerçants  qui  étsint  m 
^ofiis  antérieurement  sa  24  février,  d 
qui  ont  été  ealrntnés  per  des  évés^ 
BMnts  av-dessus  de  la  prévoysace  ki- 
maine.  Cette  opinion  a  été  adopUe,  et 
voas  faites  chaque  jour  l'applicfetiaB  éi 
décret  da  22  aoAt,  qui  ae  pcéteate  u- 
cane  difficulté  dans  aoa  exécatioB. 

Vers  la  mêaM  époque,  voas  avei  r> 
connu  que  le  oomoMrœ  devait  reUrar 
daas  les  voies  ordinaires,  et  voai  vti 
demandé  et  obtenu  l*abrogattea  ds  dé- 
crat  sur  les  sursis  et  de  oelui  qui  ^ 
rogeait  de  qninsaine  le  délai  p<w  iei 
dtoondatioBS  de  non-paiemeat  d'effets 
deooBBMToe. 

Vous  préeccapaat  dli  «irl  dot  oi- 
vriers  dans  les  faîlHtea  et  de  la  tétbo- 
tiou  vicieuse  de  raiticle  549  dn  Coie 
de  commerce,  vous  avex  exposé  qu'il  Uv 
était  presque  impossible  ^obtenir  k  bé- 
néfice de  cette  disposition  de  la  loi,  a 
vous  avea  proposé  de  leur  aeooider  •» 
privilège  pour  les  trente  demien  jom 
'durant  lesquels  ils  .auraient  été  ea- 
ployés  par  le  faiUi. 
.  La  comptabilité  organisée  pour  les 
faillites  par  hœ  anciens  et  très-hoso- 
rabics  présidenU,  BfM.  Cares  etBer- 
trand ,  vous  a  oondnits  à  t/oUkUa  àt 
M.  le  ministre  des  finances  (H.  Goi^ 
ehanx)  des  dispositions  nonvcllct  q«> 
permettent  d'effectuer  les  versesKin 
à  ja  ^isse  des  consignations  sasi  m* 
cuas  frais,  et  d'opérer  immédiatemeit 
la  retraite  des  fonds  versés.  Cette  v- 
snre  a  été  mise  è  exécution  dc|Nii»it 
mois  de  novembre;  les  deniers  dâ fut- 
lites  ont  été  déposés,  et  vous  n'avex  ptf- 
mis  aux  syndics  que  de  conscrrer  les 
sommes  nécessaires  pour  le  psioM"^ 
des  menues  dépenses. 

Enfin,  vous  aves  concouru  s  Is  «»- 
fection  de  la  loi  sur  les  ékctioai  coa» 
laires. 

Vous  aves  demandé  oonune  gatintif 
de  l'électorat  cinq  année*  de  oonnef* 
cialité  et  deux  ans  de  domicile  à» 
le  ressort  du  tribunal.  Les  mêmes  cw 
ditions  d'expérierice  devaient ,  à  {^ 
forte  raison,  être  imposées  à  l'âi^tk)* 
lité. 

Vous  aves  pensé  qu'au  triboaal  ^ 
commerce  de  la  Seine  fl  ne  deviil  p» 
être  pennis  d'arriver  à  It  jedieitv* 
sans  avoir  passé  par  k  sapplf^atc  > 
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VOUS  avei  proposé  poar  les  fonekkms 
îfflportuiles  de  la  préskIeoGe  qaatre  bd- 
aées  de  jndicatnre. 

Vou  avex  fait  obsenrer  que  1«8  élec- 
(eara  voCaot  par  bnlletiiis  de  liste  ne 
posTiisDt  déiermiiier  le  rang  sor  le  ta- 
bleao,  qae  c'était  une  mesore  d'ordre 
iotérÏMir  qni  derait  être  réglée  eo  fa- 
mille ,  saivant  les  besoins  dn  ser- 
Tjce. 

Vont  aves  fait  introdoire  dans  la  loi 
une  disposition  dont  vos  successeurs 
feront  tout  à  rhcnre  la  première  appli- 
cation. 

Le  tribunal  doit  annuellement  cboî- 
iir  parmi  les  éligibles  cinquante  per- 
sonnes qui,  dans  les  cas  d'empêchement 
de§  juges  et  suppléants ,  seront  appelées 
à  siéger  et  deviendront  ainsi  dû  juges 
conplémentaires. 


CAISSE  D'iéPARGME  DE  PAEIS. 

Compte  rendu  des  opération»  pendant 
l'année  1847. 

Depuia  la  fondation  de  la  Caisse  d'Ë- 
pârgœ  de  Paris,  en  J818,  le  Conseil 
des  Directenra  avait  rendu  compte,  cha- 
que année,  à  TAssemblée  générale  des 
Directenra  et  Administrateurs  des  opé- 
rations accomplies  dans  le  cours   de 
ranuée  précédente,  et  de  la  situation 
/îiiancièr«  et  morale  de  Tétablissefaient. 
Les  éyénements   qni  ont   marqué   les 
premiers    mois  de   1848   ont  apporté 
de  (elles  modifications  an  régime  des 
Caisses  d'Épargne,  et  entratné  des  mou- 
vements si  considérables  et  nécessaire- 
ment si  rapides  dans  les  opérations  et 
les  écritures,  que  tous  les  instants  ont 
»  dû  être  consacrés,  afin  de  satisfaire  à  ce 
qu'exigeaient  les  décrets  du  Gouverne- 
ment des  7  et  9  mars.  Celui  du  7  juil- 
let, qni  a  prescrit  la  conversion  en  rentes 
de  tous  les  livrets  présentant  un  solde 
de  80  francs  et  au-dessus,  est  encore 
actueUement  en  cours  d*exécution. 

Le  Conseii  n'a  pas  pu  interrompre 
un  seul  joar  les  travaux  nécessités  par 
c:es  opérations  ;  il  lui  a  semblé,  d*ail- 
leurs,  qa'nn  exposé  des  eïïei»  qtte  les 
évéDementa  ont  produits  sur  la  Caisse 
d'Ëpargne ,  trouverait  mieux  sa  place 
dans  le  ooinpte  qui  d^ra  é^e  pr^enté 


en  1849;  mais  il  a  pensé,  en  même  ' 
temps,  qii*il  ne  devait  pas  différer  de 
publier  lei  principaux  états  qui  consta- 
tent les.  résultats  des  comptes  arrêtés 
définitivement  pour  Texercice  1 84 7 . 

Depuis  un  certain  nombre  d'années, 
par  suite  du  perfectionnement  auquel 
était  parvenu  le  système  actuel  de 
comptabilité,  on  en  était  arrivé  à  pouvoir 
connaître  à  tout  moment  la  situation 
exacte  et  complète  de  l'établissement, 
en  capitaux  et  intérêts  :  aussi  on  était 
en  mesure  de  publier  ^ans  les  journaux 
du  Icr  janvier,  le  résumé  de  la  balance 
des  comptes  généraux  obtenu  le  31  dé- 
cembre, renfermant  l'ensemble  des  opé- 
rations de  Tannée  qui  venait  de  finir. 

On  trouve ,  en  effet ,  en  se  reportant 
aux  journaux  du  l«r  janvier  1848,  l'a- 
nalyse des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'année  1847. 

Il  restait  à  s'assurer  si  ces  résultats 
des  comptes  généraux  concordaient, 
comme  cela  est  indispensable,  avec  ceux 
de  la  balance  de  tous  les  comptes  par- 
ticuliers des  déposants ,  lorsqu'elle  au- 
rait été  obtenue  après  les  travaux  ex- 
traordinaires du  commencement  de 
l'année,  qui  durent  habituellement  deux 
ou  trois  mois,  paVce  qu'ils  doivent  se 
faire  sans  aucune  interruption  des  opé- 
rations et  des  écritures  courantes. 

En  raison  des  circonstances,  c'est 
seulement  au  mois  de  juin  qu'a  été 
achevée  la  balance  des  comptes  cou- 
rants- Le  nombre  des  déposants  se 
trouvant  être,  an  31  décembre  1847, 
de  183,449,  et  chaque  compte  courant 
étaut  tenu  double  pour  oontrôle,  la  ba- 
lance comprenait  cette  fois  366,898 
comptes  particuliers.  11  est  résulté  de 
ce  travail,  en  ce  qui  concerne  les  ca- 
pitaux ,  qu'il  n'existait  aucune  erreur. 
Quaut  aux  intérêts ,  la  balance  a  fait 
ressortir  treize  différences  qu'il  a  fallu 
chercher  et  retrouver.  De  ces  treise 
différences,  six  affectaient  le  solde  en 
moins  ,  et  montaient  ensemble  à  vingt 
centimee;  les  sept  autres  Tenaient  en 
augmentation  pour  un  total  de  un 
franc  eoixantceetze  centimes.  La  rec- 
tification ajoute  donc,  en  tout,  un/rane 
einquante^x  centime»  au  solde  dft 
aux  déposants,  le  31  décembre  dernier, 
et  annoncé  dès  le  Irr  janvier. 

Une  mesure  appliquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1 837 ,  eu  exécution  de  la 
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loi  du  22  juin  1S45,  qui  a  prascrit  UvrtUde  Mn^naji/e  f r.  cbcai»  diitti- 

d'apAvler  le»  iotéréUdM  couples  ég«a»  boéf  «ii  novembre   U47,  foraiK  k 

ou  Mpérieuri  tu  awiimum  de  2,000  premier  tiers  du  legs  de  fes  U.  Bo))!' 

fr.,  «▼«!  oGCMÎOMié  uDf  asaes  grande  aio  DeleMcrt» 
complication  dans  les  écritures,  tt  1*ob         Les   ouvriers  ausquds  iU  uni  été 

pouvait  craindre  qu*elle  ne  fût  la  soor-  donoés  ont  prouvé  qu'ils  STiînt  bic« 

ce  àê  beaucoup  d*erreurs.  La  balance  compris  les  iulenlions  du  tesUiear:» 

nu  31  décembre  n*a  eu  à  siffealer  et  à  a  peine  munis  de  ces  lit leU,  Mi  i» 

redresser  quf  deuv  différenoctt  Tune  tre  eux  ont,  dans  le  seoliDoii  <ic^ 

de    là   fr.    50 «  et  Tautre  de  8d  fr.  ceoibre  1847,  fait  des  TenaneaUfo 

Au  moyen  de  «e  petit  nombre  de  re-  se  sont  élevée  ensemble  à  Is  imk  ^ 

dnwsements,  les  comptes  généraus  con^  3,638  fr. 
lewHit  les  recettes  et  les  dépenses  de  ^       Le  même  empressement  l'ul  m- 

1047  doivent  être  établis  et  résumés  feslé  de  leur  part  dans  les  mois^j»- 

de  la  manière  suivante  t  vier  et  de  février  suivant! ,  pn^ 

La  Caisse  d'épargne  de  Paris  a  re-  lesquels  ils  ont  verse,  au  ooubit  ^ 

çu  en  1 847  I  15à,  une  somme  totale  de  5,06) (r. 

lo    En  243,460   versements,  dont         II  faut  espérer  que  osboscW' 

28,963     nouveaux,     la     somme    de  ne  sera  pas  perdu*  et  que,nil{Rl> 

31,690,9&1  fr.;  difficulté  des  circonstances,  kipa"^ 

2o  En  1,607  transfertsHreeettes  pro-  seurs  des  mille  nooTeaux  livreb  f 

venant  des  Caisses  d'épargne  départe-  Tiennent  d'être  distribués  pMr  la  ^ 

mentales,  1,219,628  fr.  19  c.  conde  répartition  de  ce  kfi,  uv^- 

Elle  a  capitalisé,  pour  compte  des  aussi  ajouter  h  leur  livret  des  éoeicS'' 

déposants,  au  31  déosmbre,  les  inté-  personnelles, 
rôts  fractionnés  en  648,211  parties  et         A  l'égard  de  la  clientèle  v^^ 

fonufifit   un   total   de   3,013,743    fr.  de  la  Caisse  d*]Bpargne«  sans  iDti(>|i^ 

37  c.  ^  sur  les  opérations  de  la  présente  »- 

Elle  a  remboursé  t  *  née  dont  tt  eera  rendu  eompto  r««^ 

la  En     112,616     retraits,     dont  prochaine,  mentiounoBs  tealeneit  c 

30,418    pour    solde,    la    somme   de  feit  remarquable  que  lo oeurs du  ^ 

41,266*248  fr.  66  c;  semenU  n'a  jamais  été  entiinBeK  «- 

2o  En    1,601    transferts-paiements  terrompu,  et  que  depuis  le  Uft^ 

envoyés  aux  Caisses  d'épargnes  dépar-  jusqu'au  30  novembre  1648,  liCai^ 

lementales,  1,138,870  fr.  10«.;  d'Epargne  de  Paris  aeaewei«<- 

,    Et  3»  en  achats  de  222,420  fr.   de  16,916  déposants,  dont  3,1 76  •«'»' 

rentes  h  la  demande  de  4,029  déposants  U  somme  de  1.636,681  fr. 
1»  somme  de  6,260,006  fr.  30  e.  Nous  n'entrerons  pas,  qasst  i  r 

Elle  redevait  an  31  dé^mbre  1847,  itni,  dans  d'aotics  détalb  sur  ki  f 

à   183,449  déposants,   la  somme  de  rations  de  la    présente   snaét,  i« 

80,146,423  fr.  22  c.  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  troi** 

Parmi  les  28,963  nouveaux  comptes  roit  leur  piaee  dans  les  eomplcss)*' 

«uvfrts  «n  1847   se  trouvent  les  mille  dreen  1849. 

NATURE  DES  DÉPOSANTS. 

Sur  27,953  comptes  ouverts  pendaot  Tannée  \^il,  avec  le  mooi^ 
do  leur  premier  versement,  on  a  oompté  : 

13,6Y1  Ouvrien  qui  ont  déposé •  1,9(13,147  fr. 

2,203  Ariisaps  patentés  «t  marchands  .  .  .  628,386 

<        6,/)0i  Domestiques I,0l4,786 

2,026  Employés 338,333 

j,|24  Militaires  et  marius 365,916 

],1&4  KxercADt dcs'professioDB  libérales.  .  216,099 

1,473  Henlfers « 334,499 

3.^  (SuDS  déclAration) 60,619 

15  Saciélésdc  secpur»»  mutuel»  el  ouvriçn  4,0?0 

î«7»9W  i,729,8« 
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Oe  J  à  500  francs 

De  SOI  à  1,000  fr 

De  1,001  à  1,500  fr 

De  1,501  à  1,925  fr 

De  1,925  01  à  1,999  fr.  99  c.  . 

De  2,000  et  au-dessuB  (impro- 
ductifs)   

De  2,000  et  au-dessus  (produs- 
tifo  dMntérêts) 


NOMBRE 

de  livrets. 

HQliTANT 
des  livrets. 

«QYEUfHB 

des  livrats. 

119,045 

31,075 

16,994 

12,950 

1,415 

3,314 

106 

17,032,660  02 
22,066,234  42 
20,755,068  85 
21 ,033,004  33 
2,786,526  73 

7,787,004  97 

404.125  04 

143 

710 

1,221 
1,625 

1,969 
2,349 
8,812 

184,908 

91,864,574  36 

496 

Ces  catégories  des  quai)tité« ,  sont 
conformes  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1845. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  en- 


tre ouvriers  et  autres  peuvent  verser 
jusqu'à  concurrence  de  6^000  fr.,  et  ob« 
tiennent  intérêt. 


36,011,757  03 


Situation  de  la  Caisse  d'tpargoc  de  Paris,  envers  ses  déposants. 

an  31  décembre  1817. 

fr.      c. 

Le  solde  dû  auy  déposants  le  Ur  janvier  1847  était  de.  .     .     91,844,574  36 

A   ajouter: 
Reçu  depuis  le  l«r  janvier  : 
Par  versements.   .     .     .     31,690,951     >' (oo  oin  a'q  iq 

Par  transferts-recettes.  .       1,219,528  19  J^^» »"»'"'''  *» 
lulcréLs  capitalisés  sur  les  comptes  soldés.   .    . 
Intérêts  à  capitaliser  sur  les  comptas  existant 
au  31  décembre  1847.  ....... 

Vrrérag«s  des  rentes  appartenant  aux  déposants 

(anciens  transferts) 

Capitalisation  des  intérêts  : 
annulés  snr  les  comptes   abaissés    ou   soldés 
depuis  le  1«- janvier  1847.  .   .  .  49,664,33 
innu/és  but  les  comptes  extraordi 
naires  an  31  décembre  1847 

Total 127,876,331  39 

A   DÉDOIRE: 

ayc  en   1847  :  par  remboursements.    .     .     .  41,255,248  65 

—  par  transferts-paiements.  .     .  1,128,870  10 

—  par  achats  de  rentes.  .     .  5,260,005  30 
iciéis  supprimés  à  d(«  ces^sionnaires  de  plu- 
nicurs  livrets  (conformément aux  statuts).     .  179  65 
t4^rcts     annulés,  en  exécution  de  la  lot  du 
22  juiu    1845 86,604  47 

Ide  dû  aux  déposants  le  31  décembre  1847 


aaeovïo       vu      oviuvo 

.   .  .  49,664,33  ^ 
ordi-  > 

'. .  .  35,940,14) 


241,160  97 
2,772,582  40 
1,930    » 

85,604  47 


47,729,908  17 


80,146,423  22 
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*  Ce  solde  était  représenté  à  la  même  époque 

1*  Par  les  sommes  :  en  caisse 45,021  là 

2*  Par  les  sommes  :  à  la  Baaqoe 1,800  « 

3*  Par  les  sommes  :  à    la  caisse  des   dépôts   et  ooosigMH- 

tions 80,5)1,878  96 

Moins  : 
1*  Caotiounements  en 

espèces.  ....  117,000    » 
^  2*  Résertes  individuel-  }  403,226,04 

les  et  fonds  de  ré- 
munération. ..  .  286,226  64 
3"  Reste  dû  à  nn  créancier  hypo-  }      506331  11 

thécaire  de  la  maison  me  Coq* 

Héron,  n»  7 17,500    » 

4*  Annulations  d'intérêts 85,604  47 

80,015,547  84  80,0U,S47M 

4*  Par  les  34,000  fr.  de  rentes  5  p.  100  appartenant  à  la  Caisse 
d'Épargne,  évaluées  à  116  fr.  86  c.  2/3  (cours  moyen  du 
29  décembre) 794  693  30\ 

o*  Par  les  immeubles  appartenant  à  la  Caisse  >      1,761,701  1^ 

d'Epargne i  .  .  .  967,007,83) 

81,87t,07i  13 
Excédant 1,677,647  90 


81,824,071  12 


y  i 
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GonlribotioDS  foncière,  penonoelle  et  mobilière^^et  des  portes  et  (enèlres.     ^ 

Voici  comment  a  été  fixé  le  contingent  de  chaque  département  en 
principal  pour  1849,  par  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  d^ 
9  septembre  1848  : 


DtfPARTBBlIlfTS. 


Ain 

Visne 

Allier 

Alpes  (Basses- î  .  . 
Alpes  (Hautes-) .  . 

Ardèche    

Ardennes 

Arriège 

Aube 

Aude 

Aveyron 

Bouches-du-Rbône 

r.alvado8 

Cantal • 

Charente 

Cbarente-Inférieu  re 

Cher 

Corrèze  

Corse 

Côte-d'Or 

('ôtes-du-Nord  .  . 

Creuse    

Dordogoe  

Ooubs 

DrÔDoe    ..,.., 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Haute-) . 

Gers 

Gironde 

Hérault 

ille-et-Villaine .  .  . 

Indre  

Indre-et-Loire.    .  . 

Isère 

Jura 


PONCliRB. 


4,234,695 
2,730,590 
4,338,496 
642,564 
503,234 
897,340 
4,283,674 
600,574 
4,423,573 
4,774,057 
4,454,442 
4,658,925 
3,794,224 
4,445,874 
4,820,469 
2.403,480 
4,024,855 
862,459 
476,868 
2,624,909 
4,702,739 
723,434 
2,425,436 
4,246.869 
4,220,495 
3,488,34  4 
2,484,974 
4,458,003 
4,847,204 
2,282,346 
4,653,447 
3,009,938 
2,320,887 
4,943,932 
4,046,642 
4 ,607,209 
2,424,049 
4,338,929 


PBBSORNBLLB 

et 
mobilière. 


259,847 
524,830 
228,898 
4  47,489 

83,709 
245,734 
284,594 
467,449 
280,435 
278,043 
268,824 
669,094 
655,236 
484,044 
327,339 
463,484 
207,636 
474,809 

63,257 
450,796 
368,754 
456,847 
352,927 
274,440 
268,605 
480,696 
344 ,526 
444,752 
390,529 
466,234 
287,846 
768,604 
457,366 
453^,490 
243,690 
344,434 
444,549 
264 ,772 


PORTES 

et 
fenêtres. 


472,744 
484,838 
452,737 

68,848 

60,495 
444,359 
205,548 

90,246 
494,480 
439,793 
474,587 
536,584 
503,945 

84,542 
482,772 
249,935 
424,744 
403,369 

42,322 
274,243 
472,494 

83,707 
483,245 
495,396 
466,402 
522,447 
226,757 
248,454 
269,403 
328,580 
449,457 
539,784 
259,594 
234,446 
407,444 
247,549 
279,477 
463,579 


Landes  .  «  . 
Loir-et-Cher. 
Loire  .... 
Loire  (Haute-) 
Loire-Inférieure 
Loiret.  .  . 

Lot 

Lot-et-Garonne 
tLozère.  .  .  . 
Maine-et-Loire 
Manche .  .  . 
Marne.  .  .  . 
Marne'  (Haute-) 
Mayenne  .  . 
Meurtlie.  .  . 
Meuse.  .  .  . 
Morbihan  .  . 
Moselle  .  .  . 
Nièvre.  .  .  . 
Nord  .... 

VylSC.    .... 

Orne  .... 
Pad-de^Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées  (Basses^) 
Pyrénées  (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales 
Rhin  (Bas-)  . 
Rhin  (Haut-). 
Rhône.  .  .  . 
Saône-et-Loire 
Saône  (Haute-) 
Sarthe.  .  .  . 
Seine  .... 
Seine-Ioférieure 
;  Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise  . 
Sèvres  (Deux-) 
Sonune  .... 

Tarn 

Tara-et-Garonne 

!Var 

Vauctuse  .  .  . 
Vendée  .... 
Vienne  .... 
Vienne  (Haute;) 
Vosges  .  .  .  '. 
Yonne.  .... 
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Totaux.  .  • 


7S»9,6â9 
4,322,238 
4,485,884 
4 ,027,354 
4,644,884 
4,872,453 
4,259,423 
2,409,427 

892,872 
2,570,832 
3,386,676 
4,874,455 
4,405,080 
4,572,740 
4,752,038 
4,539,750 
4,468,242 
4,704,800 
4,290,054 
4,238,380 
2,734,729 
2,367,952 
3,023,054 
S,  376,433 

881,424 

576,227 

709,658 
4,896,250 
1,595,485 
2,220,748 
4,493,503 
2,902,427 
2,231,862 
8,462,026 
4,935,652 
2,865,996 
3,434,984 
4,473,773 
3,440,554 
4,654,257 
4,648,884 
4,430,770 

907,462 
1,590,423 
4,828,242 

924,645 
4,495,698 
4,794,885 


459,449,000 


464,427 
243,309 
352,957 
4  85,595 
524,084 
386,636 
254,894 
349»467 
84,768 
422,562 
579,996 
444,473 
262,899 
276,474 
396,528 
304,069 
348,450 
378,7^3 
256,243 
4,004,886 
468,522 
409,448 
644,496 
487,794 
290,954 
447,801 
420,643 
552,772 
387,040 
770,854 
280,448 
465,089 
394,364 
3,945,442 
4,460,252 
446,793 
695,543 
249,976 
578,063 
296,628 
250,442 
339,479 
257,466 
257,040 
232,804 
240,474 
273,736 
359,697 


25,040,000 


43I,M5 
13(1,301 
286,979 
445,230 
295,884 
264,740 
443,716 
457,005 
59,20« 
343,511 
354,935 
367,196 
445,403 
445,225 
274,135 
478,963 
437,398 
307,449 
439,417 
4,064,298 
457.315 
265,817 
269,049 
239,779 
254,102 
404,800 
74 ,829 
577,753 
390,638 
594,081 
477,430 
304,335 
329,922 
4,059,412 
3,033,822 
287,001 
558,963 
435,077 
652,271 
474,946 
442,440 
253,156 
207,562 
444,283 
472,011 
435,332 
206,917 
Ï28,360 


25,010,000 
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BANQUE  DE  FRANCE. 

Situaiion  de  la  Banque  de  France  et  de  9e$  tuccursalet^  au  jeudi  9.  [  dé^ 

cemère^iSkS^  au  matin. 

ACTIF. 

Argent  monnayé  et  lingots.  .  .  .  .- 139,â72,W8  66 

Naméraîre  dans  les  succarsales 113,727,815  » 

EfTets  écbtif  hier,  à  rteourrer  ce  joar 881,398  11 

Portefeuille  de  Paris,  dont  14,651,874  fr.  77  c.  provenant 

des  soccursales 56,750,711  89 

Portefenitle  des  succursales,  effets  sur  place,  etc 110,910,460  49 

Avtacea  sar  iingoti  et  monaaies. 15k90893OO  » 

Arances  sur  effets  publics  français 33i42S,08i  75 

Arauces  sur  effets  pablica  français  daas  les  succursales.  .  .  1,633,337  » 

ATSnces  à  l'Ëtat  sur  bons  «lu  Trésor  de  la  République.  .  .  50,000,000  w 

Arauces  à  TÉtat  sur  ranpmnt  do  150  millions 50,000,000  w 

Rentes  de  la  réscrro 10,000,000  • 

Rflotes,  fonds  disponibles 31,786,288  62 

Placement  des  nonvelles  suocarsalos,  en  effets  publics.  .  .  .  12,806,741  39 

Hôtel  et  mobilier  de  la  Banque.  • 4,000,000  » 

fanmeoblea  des  succursales. 2,478,624 

Prêt  de  10  millions  à  la  ville  de  Paris 5,500,000 

Intérêt  dans  le  comptoir  national  d'escompte 200,000 

Intérêt  des  anciennes  banques  départementales  dans  les  com- 
ptoirs nationaux  des  villes 230,000  » 

Effstsen  souffrance  à  la  Banque.  .  .^ 11,667,460  59 

Effets  en  souffrance  dans  les  succursales 6,565,952  i* 

Dépenses  d'administration  de  la  Banque. 1,081,675  57 

Dépenses  d'administration  des  succursales 782,857  25 

Divers 617,308  46 

Bous  du  Trésor  à  consolider  (précédemment  compris  dans  le 

portefeuille). 7,848,032  50 

671,262,310  28 
PASSIF. 

Capital  de  la  Banque '.  67,900,000  » 

Capital  des  nouvelles  succursales 23,350,000  » 

Réserve  de  la  Banque '.  .  .  .  10,000,000  » 

Réserve  des  nouvelles  succursales 2,980,750  » 

Réserve  immobilière  de  la  Banque ,  .  4,000,000  » 

Billets  au  porteur  en  circulation  de  la  Banque 388,938,600  » 

Billets  au  porteur  en  circulation  des  succursales 16,771,425  » 

BiHetA  à  ordre 395,852  » 

Compte  courant  du  Trésor,  créditeur,  r 29,608,950  32 

Comptes  courants 80,756,861  26 

Comptes  courants  dans  les  succursales 26,550,450  » 

Récépissés  payables  à  vue 2,838,300  » 

Récépissés  payables  à  vue  dans  les  succursales 821,487  w 

Traites  dea  succursales  à  payer  par  la  Banque 5,370,056  17 

Traites  de  la  Banque  k  payer  par  les  succursales 2,511,498  u 

Dividendes  a  payer 176.638  25 

Liquidation  du  comptoir  d* Alger.   . .•  •  •  •  354,649  04 

Escomptes,  intérêts  divers  et  dépenses  précomptées 3,793,794  81 

A  reporter  667,120,311  85 


72  APPENDICE. 

Repart.  «67,110,311    83 

Escomptes,  intérêts  divers  dans  les  snccnnales 2,882,938  » 

Réescompte  du  dernier  semestre 4W,93?  57 

Réescompte  da  dernier  semestre  dans  les  succursales.  .  •  .  615,780 

Divers • MO,333  16 

671,262,310    M 

Certifié  conforme  anx  écritures. 

fjc  gouvermewr  de  la  Banque  de  Franet, 

D*ARGO0T. 


ASSEMBLEE  GÉNÉRALE  DES  ACTION- 
NAIRES DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE , 
DU  27  JANTJER  1848. 

Extrait  du  eompte-rendu^  au  uom  du 
conseil  général  de  la  Banque,  par 
M»  le  comte  d^Argout ,  gouver-' 
neur. 

Trois  faits  principaux  tous  ayaient 
été  signalés  dans  le  compte-rendu  de 
Tannée  1846,  savoir  : 

Le  développement  inusité  des  opéra- 
tions de  la  Banque,  lesquelles  s'étaient 
élevées  pour  la  première  fois  au  chiffre 
de  If 726  millions; 

L*a(ïaiblissement  des  réserves  métal- 
liques, qui,  du  i*f  juillet  à  la  fin  de 
Tannée,  s'étaient  abaissées  de  252  mil- 
lions à  80  millions,  soit  de  172  mil- 
lions. 

Après  vingt-sept  années  d'intervalle, 
le  taux  de  l'escompte  avait  été  reporté 
de  4  p.  0/0  à  5  p.  0/0  par  une  dédsion 
du  14  janvier  dernier. 

Or,  les  opérations  de  1847  ont  encore 
surpassé  celles  de  1 846  ;  elles  sont  mon- 
tées du  chiffre  de  1,726  millions  à  celui 
de  1,854  millions. 

Les  réserves  de  la  Banque  et  de'ses 
comptoirs  se  sont  rehaussées  de  la 
somme  de  80  millions  à  celle  181  mil- 
lions. Aujourd'hui,  27  janvier  1848,  le 
montant  des  encaisses  est  de  89  mil- 
lions. 

Enfin,  le  taux  de  Tescompte  a  été  ra- 
baissé à  4  p.  0/0.  lits  présentations  des 
derniers  jours  de  Tannée  sont  toujours 
considérables,  et  le  conseil  général  a 
voulu  que  le  commerce  profitât  de  la 
réduction  dès  le  27  décembre  1847. 

Ces  rapprochements  donnent  la  me- 
#  sure  des  améliorations  qui  se  sont  pro- 


V 


» 


n 


gressivement  manifestées  dans  la  su» 
tion  de  la  Banque,  à  partir  du  cmums- 
eemeut  de  Tannée  1847. 

La  fixation  du  taux  de  Teacoopt»  à 
S  p.  0/0  avait  en  pour  but  de  rslotir 
l'écoulement  des  espèces. 

a  Le  conseil  général,  forcé  de  pren- 
»  dre  un  parti,  avait  choisi  la  aiosn 
la  moins  donmageeUe  anx  hfMi 
du  commerce  ;  c'est  ce  qee  vnu  i 
dédaré  notre  précédent  compte-reo* 
du.  Cette  mesure  devait-elle  snffin 
»  pour  arrêter  le  mal  ?  Noas  anws 
i>  ajouté  que  la  Banque  l'espérait,  mû^ 
V  qu'elle  n'osait  vous  en  donner  F» 
»  suranoe.  v 

Nos  prévisions  se  sont  réalisées; h 
Banque  n'a  pas  été  forcée"  de  recoirir 
à  des  remèdes  plus  rigoureux,  elle  i^i 
ni  restreint  les  échéances,  ai  rédait  ki 
escomptes.  Elle  a  pourvu  largeBesla 
tous  les  besoins  du  oomiaeroe;  <^' 
admis  sans  exception  tout  effet  rég«ii<^- 
revêtu  de  signatures  solvables.  Les  n- 
jets  n'ont  point  excédé  la  proportios  «- 
dinaire. 

Dès  la  fin  de  1846,  le  conieil  gés^ 
rai  avait  senti  la  nécessité  de  tirer  é> 
l'étranger  des  matières  d'argent,  afis  if 
combler  le  vide  croissant  des  réseries 
Des  capitalistes  anglais  ont  prêté  à  b 
Banque,  sur  dépôt  de  rentes  et  ii  fit- 
térèt  de  5  p.  O^U,  1  million  steHiig. 
(25,500,000  fr.)  Mise  à  notre  disp»»- 
tion  dans  la  première  quinuioedeju- 
vier,  cette  somme  a  servi  à  acbeter  de» 
lingots  et  des  piastres,  qui  ont  Hé  s** 
cessivement  expédiés  de  Loadres  à  ri* 
ris.  La  durée  moyenne  du  prêt  a  f' 
de  cent  huit  jours.  Le  co4e  des  tra«* 
ports,  les  pertes  de  change  sabis  <■ 
opérant  les  remboursements,  et  U»<  ks 
frais  accessoires,  montent  à  800,309  ir . 
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lesquels  équÎTalent  à  3-13  p.  0;0  do 
oiontanC  de  Popéretion. 

Le  16  mars  raivant,  ane  proposition 
inttteodoe  a  été  soumise  au  conseil  g^ 
oéral  :  le  gooTernement  russe  offrait  à 
la  Banque  de  lui  acheter  des  rentes  jus- 
qu'à ooncurrenoe  d'un  capital  de^O  mil- 
lions de'  francs ,  payables  à  Saint-Pé- 
tersboni|p  à  diverses  échéances. 

Cette  transaction  se  présentait  sous 
<leiix  points  de  Tue  très-différents  :  le 
conseil  général,  Tivement  sollicité  de 
▼eodre  sur  place  une  partie  des  rentes 
de  la  Banque,  s'y  était  formellement  re- 
fusé. An  16  mars  les  encaisses  s'étaient 
dé/à  relevés  de  80  millions  à  110;  un 
BouYement  de  reflux  d^espèces  se  ma- 
nifestait des  départements  sur  Paris. 
Cette  Tente  à  la  Russie  n'offrait  à  la 
Banque  qu'une  assistance  détenue  inu- 
tile. D'ailleurs  les  échéances  de  paie- 
ment, augmentées  du  temps  nécessaire 
pour  faire  parrenir  à  Paris  les  Taleurs 
encaissées  à  Saint-Pétersbourg ,   ren- 
Toyaient  nécessairement  à  une  époque 
éloignée  la  réalisation  de  l'opération. 
Enfin  cette  vente,   pendant  un  temps 
indéterminé,  devait  priver  les  action- 
naires d'un  revenu  de  pins  de  2  mil- 
lions, dont  ils  jouissaient  depuis  un  très- 
grand  nombre  d'années. 

D'un  autre  côté,  la  Russie  avait  livré 
à  la.  France  de  trè^-grandes  quantités 
de  grains  qui  ne  pouvaient  'être  soldés 
qa'en  espèces;  les  paiements  n'étaient 
point  achevés.  Au  moment  de  la  réou- 
verture de  la  navigation,  la  France  était 
menacée  d'nne  nouvelle  exportation  de 
numéraîre.  Accepter  le  marché,  c'était 
payer  à  la  Russie,  par  la  remise  d'une 
inscription  de  renies,  ôO  millions  fournis 
en  graiaa  ;  Invente  des  rentes  de  la  Ban- 
que était  donc  commandée  par  l'intérêt 
générai  du  pays. 

Âosai  le  conseil  n'a  pas  hésité  un 
seul  instant  à  ratifier  le  I>r0jet  de  traité; 
Jâ  Banque  a  livré  an  trésor  impérial  de 
Russie  2  millions  de  rentes  5  p.  0|0, 
au  cofurs  de  llô  fr.  75  c,  formant  la 

m>mznede 46,300,000     » 

et  i  42»0O0  fr.  de  ren- 
tes 3-  p.  OfO,  au  cours 
de  77  fr,  65  c,  for- 
mant la  somme  de. .      3,689,633  33 


Le  gouvernement  rosse  a  exécuté  avec 
la  plus  scrupuleuse  loyauté  toutes  les 
clauses  du  contrat  ;  il  a  secondé  avec 
empressement,  et  de  tout  son  pouvoir, 
M.  Yernes,  sons-gouverneur  de  la  Ban- 
que, qai  s'est  rendu  en  Russie  avec  la 
mission  de  transmettre  à  Paris  les  som- 
mes payées  à  Saint-Pétersbourg. 

Après  avoir  pourvu  à  l'intérêt  pubKe 
par  l'aliénation  de  ces  2,142,000  fr. 
de  rentes,  le  conseil  général  devait, re- 
porter sa  sollicitude  sur  les  actionnaires 
de  la  banque  en  cherchant  le  moyen  de 
leur  restituer  en  tont  ou  en  partie,  un 
revenu  dont  la  privation  pouvait  un  jour 
se  faire  sentir  d'une  manière  flcheuse  ; 
mais  il  fallait  trouver  des  occasions  op- 
portunes d'opérer  des  rachats  sans  cau- 
ser de  perturbation  sur  la  place. 

Cette  occasion  n'a  pas  tardé  à  se 
présenter  :  le  gouvernement  a  adjugé,  le 
10  novembre  dernier,  un  emprunt  de 
250  millions.  La  Banque  s'est  empres- 
sée d'entrer  dans  la  souscription  pour 
une  somme  de  25  millions  qni  lui  a 
procuré  995,677  fr.  de  rentes  3  p.  0;0 
au  cours  de  75  fr.  25  c.  L'exemple 
qu'dle  a^donné  a  pu  contribuer  au  suc- 
cès de  l'emprunt.  En  servant  ses  pro- 
pres intérêts,  elle  a  servi  les  intérêts  de 
l'Eut,  et  elle  s'en  félicite. 

Une  seconde  occasion  s'est  récemment 
oflferte  :  une  baisse  marquée  s'étant 
manifestée  dans  le  cours  des  fonds  pu- 
blics, le  conseil  général  a  ordonné,  le 
20  de  ce  mois ,  un  achat  de  300,000  fr. 
de  rentes  3  p.  0;0  qui  ont  été  acquises  à 
73  fr.  Si  c. 

Telles  ont  été  les  opérations  excep- 
tionnelles de  l'année;  nous  avons  main- 
tenant à  vous  faire  connaître  la  décom« 
position  et  les  résultats  de  tontes  les 
transactions  effectuées  par  la  Banque. 

Les  opératiens  effectuées  à  Paris  s'é- 
taient élevées,  en  1846,  à  1,294  mU- 
lioos,  en  1847,  elles  sdnt  montées  au 
chiffre  de  1,372  millions,  augmenta- 
tion, 78  millions. 

L'état  ci-dessous  fait  ressortir  les 
différences  en  plus  on  en  moins  que  pré- 
sentcQt  les  diverses  branches  de  pro- 
duit. 


Total.  .  .     49,989,633  33 
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L'escompte  des  «ffoU  â»  eommeroe» 
en  1S47«  a  augmeiité,  «n  ■omiiiCy.de 
138  millioM,  et  en  produit  de  2  mil* 
lions  41 6,000  fr. 

Lei  avances  syr  restes  ont  diminué 
de  19,879,000  fr.;  cependant  le  produit 
n'a  pu  faibli  ;  l'intérM  a  été  pins  élrré 
et  la  durée  moyenne  des  aYauces  plos 
considérable. 

l^es  avances  sur  lingots  ont  baissé  en 
somme  de  45,584,000  fr.,  et  en  produit 
de  34»000  fr»  Ces  avanees  s'effectuaient 
à  raison  de  1  p.  0/0  par  an}  mais  cet 
intérêt  minime  tendait  à  remplacer  par 
des  lingots  et  des  monnaies  étrangèrcst 
dont  la  Banque  ne  poutait  dispofeTf  les 
espèces  qn*on  enlevait  de  nos  résenres 
pour  les  expédier  à  des  destinations 
lointaines  ;  Tî  Aérét  de  ô  p.  O/O4  appii* 
que  à  ces  sortes  d'avances»  a  mis  un 
terme  à  cet  inconvénient»  I^  6  de  ce  mois 
rintéi^taété  rabaissé  à  9  p.  0;0. 

Les  autres  transactioas  de  la  Banque 
centnde  n'offrent  que  de  faibles  )|piria- 
tions. 

701  millions  ont  été  escomptés  par  la 
Kanque  centrale  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1847,  et  026  millions 'dans 
le  second.  Comparativement  aux  es- 
comptes de  1840,  Taugmcntation  obte- 


nue pendant  le  premier  seaaitw  s  Hé 
de  102  millions;  pendant  le  seeond, 
elle  s'est  réduite  à  26  nUlioais.  Le  mm 
de  juillet  a  donné  les  «seoaiples  la  pi» 
forts,  ils  ont  dépassé  180  MiBiSM. 

Les  escomptes  de  fin  de  mnb  saf> 
mentent  plutôt  qu'ils  ne  dlmûiuiat.  Le 
30  décembre  1846  la  banque  a  cseom^ 
té  23,400,000  fr.  L'eseonple  de  X 
décembre  1847  donna  la  obiffie  de  23 
Millions  800,000  fr. 

Le  nombre  des  effets  esoMnpIés  s 
été  de  926,390  en  1 846,  al  de  963,314 
en  1847.  Augmentation,  36,934  cllHs. 

La  valeur  moyenne  de  «as  sIRA  « 
banssé  de  1,285  fr.  à  1,380  fr. 

La  moyenne  des  échéances  s'est  éle- 
vée de  quarante-cinq  jours  9  dlxiiaK« 
k  quarante- six  jottfs« 

Les  063,324  effets  esttompl^s  «s 
1 847  se  décomposant  ainai  qa'il 

12bj95&  effets  de  199  fr.  et 
sous  ;  diminution    sur   1846,  h^èyf 
effets. 

469,679  effeU  dé  300  fr.  à  999  fr.. 
augmentation  sur  1846,  16,449  rlfipi«< 

367,672  effets  de  1,090  fr.  t  si»- 
dessus;  augmentation  sur  1846,  79,8U( 
elTets. 

La  moyenne  du  portcfeaille  n  basas» 
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«ie  151  mimoDsà  176  millioni.  L*aug« 
mentalioo  eo  faTeur  da  1847  est  d«  26 
oiillieDf. 

U  ionmie  îles  effets  dits  an  comp* 
tut  a  fl^bi  d«  1 ,171  milUoiis  à  1^1 32; 
diBinatk»,  49  mttUons. 

liS  wnrioa  dfs  ancaisseaieiits  préasnts 
tMJsan  les  méoaes  difimltéa.  Le  31 
janvier  1S47  laBotiqae  a  encaiisé  dans 
23,187  domiciles,  55,655  elTsts  for« 
Biat  la  soama  de  57,84dtOOO  fr. 

Le  iBoyeene  des  eenptes-cooraiits 
^nm  a  fléchi  de  60  millions  à  50  mik» 
lions. 

Le  maximam  et  le  minimam  de  ces 
comples-eooraats ,  pendant  l'exerdce 
antérieur,  araient  été  de  108  et  de  45 
millions  ;  le  maximam  et  le  minimam 
de  Tnercioe  dernier  ont  été  de  69  et  de 
37  millions. 

La  moyenne  du  compte-coorant  avec 
l«  Trésor  est  descendue  de  la  somme  de 
103  millions  k  celle  de  68  millions. 

Lcmaviaium,  en  1846,  avait  offert 
ie  chiffre  de  130  millions,  en  1847  ce 
naximam  est  descendu  à  02  millions* 
Le  minimam  de  l'exercice  antérieur 
avait  été  de  34  mtliiena,  à  la  date  du  5 
décembre  ;  le  minimam  du  compte- 
coorant  avec  le  ttésor  est  tombé  an 
chiffre  de  4,300,000  fr.  à  la  date  do 
3avrU  1847. 

La  ooyeniM  de  la  circulation  des 
billeU  a  baissé  de  260  millions  à  240 
millions, 

lie  maximum  de  la  ciroolation,  eo 
1846,  s'est  élevé  à  311  millions;  le 
maximum  de  1 847  n'a  donné  que  288 
millions. 

Le  minimam  de  l'encaisse  de  la  Ban- 
qa'e  centrale  est  tombé  à  57  millions 
â  la  date  du  15  janvier  18^7  ;  le  24  dé- 
cembre dernier  cet  encaisse  s'est  relevé 
à  li)7  ralliions.  La  moyenne  de  l'en- 
caisse de  Tannée  présente  le  chiffre  de 
80  millions  ;  et  la  moyenne  de  1 846 
ce/ui  de  171  millions. 

IjC  mouvement  général  des.  espèces, 
des  billets  et  des  virements  est 'descen- 
du s  14  milliards  214  millions,  c'est-à- 
dire  à  654  millions  de  moins  que  dans 
Tannée  1S46. 

Les  efTets  tombés  en  souffrance  pen- 
dant l'exercice  1 847  montent  à  la  somme 
do 50,894 

Dans  le  courant  de  l'an- 

A  Reporter  50,894 


Bepwt.       50»894 
née  il  a  été  r«K>avré  43,970 
fr.  sur  osa  mêmes  effets,  et 
7,260  fr.  sor  d'anciennes 
créances.  Total 51,230 

4,000  fr.  ont  été  passés 
par  profits  et  pertes.  Le 
solde  créditear  a  baissé, 
du  1"  janvier  aa'31  décem- 
bre 1847,  de  la  somme  de 
50«655  fr.  à  celle  de.  .  .         46,991 

Lee  matalions  pour  cause  de  décès,  en 
1846,  avaient  porté  sur  2,274  actions; 
3f338  actions  ont  changé  de  mains  en 
1 847  pour  la  même  caase;29,900  actions 
ont  été  vendues  dans  le  même  exercice, 
soit  13,401  actions  de  plus  qu'en  1846. 
Â  la  fin  de  Tannée,  la  Banque  comptait 
579  actionnaires  nouveaux. 

Les  dépenses  ordinaires  montant  à 
1  «208,889  U,  sont  inférieures  de  15 
mille  fr.  à  celles  de  l'année  précédente  ; 
mais  aur  dépenses  ordinaires  de  18'i7 
il  faut  ajouter  592,270  fr.  de  dépenses 
extraordinaires,  savoir  :  297,000  fr. 
pour  grosses  réparations  et  agrandisse- 
ment de  bâtiments  ;  1 50,000  fr.  pour 
un  approvisionnement  de  papier  à  bil- 
lets et  pour  la  fabrication  des  coupures 
de  200  fr.,  et  enfin  140,270  fr.  pour 
pertes  de  billets,  pour  une  rémunération 
exœptiomielle  aux  employés  de  la  Ban- 
que, et  pour  la  confectioa  de  grandes 
caisses  en  plomb  destinées  à  renfermer 
des  espèces. 

Les  coupures  de  200  fr.,  autorisées 
par  la  loi  du  10  juin  1847,  ont  com- 
mencé à  circuler  le  28  octobre.  Ces  bil- 
lets sont  fort  goûtés  du  public  ;  leur  fa- 
brication entraîne  des  lenteurs  que  nous 
cherchons  à  abréger  ;  la  production  s^é- 
lè«e  aujourd'hui  à  environ  10  millions. 

§  4/— Z>ej  comptoirt. 

Les  comptoirs,  considérés  dans  lear 
ensemble,  donnent  chaque  année  des  ré- 
sultats plus  avantageux.  En  1846,  leurs 
opéintions  réunies  s'étaient  élevées  à 
432  millions;  les  opérations  de  1847 
préfcntent  le  chiffre  de  481  millions. 
L'accroissement  a  été  de  49  millions. 

Ce  mouvement  de  développement  n'a 
pas  été  uniforme  ;  comparativement  à 
Tannée  précédente,  sept  comptoirs  ont 
donné  des  augmentations  ;  quatre  comp- 
toirs présentent  des  diminntions  ;  trois 
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conptoin,  réeemuent  établît,  n'offrent 
pas  de  tenne  de  comparaiMn. 

Si  Ton  range  lei  oomptoîri  aebn 
rimportanœ  de  leun  opérations,  on 
tronyera  quelques  changements  dans 
lenr  classification  en  comparant  le  ta- 
bleau ci^oint  aTec  celui  qui  a  été  inséré 
dans  le  dernier  compte-raida. 

En  1847,  les  comptoirs  réunis  ont 
escompté  248,853  effets^  savoir  : 

l"  54,673  effets  sur  Paris  ;  valenr 
moyenne»  3,769  fr.,  échéance  moyenne, 
54  jours  ;  ' 

V  186,307  effeti  sur  place  ;  Talenr 
moyenne,  1,365  fr.,  échéance  moyenne, 
65  jours  ; 

3*  7,853  effets  de  comptoir  sur 
comptoir  ;  taleur  moyenne,  2,353  fr. , 
échéance  moyenne,  55  jours. 

Dans  le  cours  de  ces  trois  dernières 
années,  l'escompte  des  effets  dits  de 
comptoir  sur  comptoir  est  monté  de 
8,800,000  fr.  k  12,600,000  fr.,  et  de 
12,600,000  à  18,500,000  fr. 

Un  cinquième  tableau  indique  le  nom» 
bre,  le  montant,  la  valenr  moyenne  et 
Téchéance  moyenne  des  eflets  escomp* 
tés  dans  chaque  omnptoir. 

Les  notes  et  les  était  dm  2,  3,  4  et 
5,  annexés  au  compte-rendu,  donnent  le 
détail  du  montant  et  du  résultat  de  tou- 
tes les  opérations  de  chaque  comptoir. 

Ed  1847,  la  moyenne  des  portefeuilles 
des  comptoirs    réunis   s*est  élevée    à 


76  miUioiia;  eUe  n'avait  été  qne  de 
68  millions  en  1846. 

Le  chiffre  minimum  de  Tencaiew  da 
comptoirs  réunis  a  été  de  21  millksn, 
à  la  date  du  20  janvier  1 847  ;  le  chiffit 
maximum  de  ces  «oeaiaBes  s'est  élevé  t 
63  millions,  à  la  datednSO  déombe 
dernier.  La  moyenne  de  ces  cacsiiiu 
n*a  varié  que  de  42  millions  à  43  daa 
les  deux  années. 

Les  BumdatsdélivréB  par  les  comptoiis 
snr  la  Banque  et  par  la  Banque  au  les 
comptoirs,  offrent  la  progreama  ssi- 
vante: 

1844.  .  .  .  59,000,000 

1845.  .  .  .  73,000,000 

1846.  .  .  ,  84,000,000 

1847.  .  .   .  96,000,000 

11  est  superflu  de  rappeler  toutes  \» 
facilités  que  le  service  des  mandats  pio> 
cure  au  commeree,  à  rindnstrie  ci  tn 
particuliers. 

lia  circnlation  des  billets  émis  psrh 
Banque  centrale  augmente  oonsâdmUf- 
ment  dans  le  rayon  des  cmpbàrf, 
aussi  la  dreulation  des  fafllets  desconp- 
toirs  demenre-t-elle  statkmnaire.  tk 
1846  à  1847,  la  moyenne  de  cette  der- 
nière cÎTCulation  ne  s'est  aoerae  fvde 
8,800,000  fr.  à  9,500,000  fr. 

Plus  les  opérations  des  OMa^iDirv 
augmentent  et  plus  les  frais  de  tmns- 
ports  d'espèces  diminuent  :  ce  ^  est 
digne  d'attention. 


En  1846,  le  produit  brut  des  comptoirs  avait  été  de 2,944,090 

et  le  produit  net  de 2,347,0ihi 

En  1847,  le  prodoit  brut  s'est  élevé  à 4,013XKV 

et  le  produit  net  à 3,382,0ôi' 

L'augmentation  sur  le  produit  brut  a  été  de l,O65,0C0 

et  l'augmentation  sur  le  produit  net,   de 1,03^,000 

Le  produit  brut  de  1847  se  décompose  ainsi  : 

1"  206,075,000  escomptés  en  papier  sur  Paris,  produit  bmt.   .  .  1,548,713 

2o  254,217,000  sur  place 2,301,3!i' 

3«  18,481,000  sur  comptoirs 141,74? 

Ensemble 3,991,790 

Â  déduire  pour  compensation  d^  réescomptes. .  .  40^01^^ 

478,773,000  3,961,7» 

4»      2,935,000  Avances  sur  fonds  publics  et  produits  divers.  .   .  61,86! 

481,708,000  4,013,6^2 
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£a  1840,  les  opérations  do  la  Ban» 
quedeFranoe  aTOC  les  Banques  départo- 
nenlalei s'étaient  âevées  à  09,400,000 
fr.;  ei  1847,  elles  sont  descendues  à 
37,500,000  fr. 


Extrait  du  rapport  de  MM,  iei  cei^ 
seuri,  faU  pwr  M.    Odier  (  tu» 

d'eux). 

Vous  saves,  Blassienrs,  dam  quelles 
ciroonstaaccs  pénibles  ce  tanx  de  l'es- 
compte avait  été  élevé  à  5  p.  0/0  :  la 
sortie  oootinno  des  espèces  de  la  Banque 
par  kss  envob  qui  s'en  faisaient  à  l*é- 
trsoger  et  dans  l*iatérienr  de  la  France 
en  firent  une  nécessité  ;  cette  mesure  ne 
fat  retardée  qae  parce  qne  la  Banque 
avait  la  certitude  que  cette  sortie  d'es- 
pèces n'était  motivée  que  par  les  envois 
à  l'étranger  ponr  le  paiement  des  grains, 
et  par  les  travaux  extraordinaires  pour 
les  cheniins  de  fer  dans  l'intérieur,  nul- 
lement par  aucun  motif  de  méfiance  chez 
les  porteurs  de  billets  de  banque;  aucun 
biJJet  n'est  venu  an  remboursement  par 
crainte  de  ne  pouvoir  être  échangé  plus 
tard  oootra  espèces,  et  cependant  le  ré- 
Mitat  des  opérations  de  la  banque  étant 
connu,  on  pouvait  voir  qu'au  14  janvier 
1347,  le  total  des  espèces  à  la  Banque, 
à  Paris,  était  réduit  à  57,770,600  fr. 
et,  dans  les  comptoirs,  à  28*400,000 
(t.,  après  avoir  été,    au    1er  octobre 
1846,  à  204,708,500  fr.,  à  Paris  et  les 
départements  ;  que  les  billets  de  Banque 
en  drealation  au   25  décembre  1846 
étaient  de  257,983,000  fr.  à  Paris,  et 
ceux  des  comptoirs  de  9,570,000  fr.  ; 
que    les   comptes  courants  étaient  de 
109,861,000  fr.  à  Paris,  et  de  81 0,000 
fr.  dans  les  comptoirs. 

Malgré  l'amélioration  des  affaires,  et 
surtout  l'augmentation  de  ses  espèces , 
Itf  Banque  n'avait  pas  eu  la  certitude 
qu'on  ne  recommencerait  pas  des  expor- 
tations d'argent;  mais  la  diminution  de 
son  portefeuille  pendant  le  mois  de  dé- 
cembre et  l'accroissement  considérable 
de  ses  espèces  en  caisse  à  Paris  ou.  dans 
ses  cottptoin,  lui  fit  juger  que  le  mo- 
ment était  venu  de  diminuer  le  taux  de 
ses  escomptes,  et  l'administration  se  dé- 
cida, le  28  décembre,  à  le  fixer  i  4 
.  p.  <vo. 


An  moyen  des  mesures  de  précaution 
qui  viennent  d'être  énumérées,  la  Ban* 
que  a   été  en  position  de  prendre,  en 
1847 ,  tont  le  papier  qu'on  lui  a  présenté 
à  l'escompte  dans  des  conditions  admis- 
sibles ;  et  cela  a  été  constamment  son 
but.  Le  commerce  tient  à  trouver  tou- 
jours de  l'argent  pour  l'escompte  de  son 
papier,  même  à  5  p.  0/0,  plutôt  qne  d*a~ 
voir  la  crainte  d'en  manquer  à  4  p.  0/0. 
Ces  mesures,  jointes  à   la    prudence 
que  le  commerce  a  montrée  dans  ses  opé- 
rations, ont  contribué  à  ce  que  la  somme 
des  faillites  qu'on  a  éprouvées  n'ait  pas 
été  aussi  considérable  qu'on  avu't  lieu 
de  le  craindre.  En  1847,  la  Banque  a 
escompté  1,357,163,272  fr.  en  papier 
sur  Paris  ou  avances  sur  fonds  publics, 
qui  ont  produit  9,191,993  fr.  14  c,  et 
les  comptoin  206,076,848  fr.en  papier 
sur  Paris,  et  272,693,736  fr.  sur  les 
villes  où  ils  sont  situés  ;  ces  produits 
réunis    montent  à  13,228,860  fr.  ;  ils 
n'avaient  été  que  de  9,099,815  fr.  en 
1846. 

Une  observation  doit  être  renouvelée 
sur  ces  escomptes  si  considérables  dans 
les  comptoirs;  c'est  que,  malgré  leur 
augmentation,  ainsi  que  l'accroissement 
du  nombre  de  ces  établissements,  qui« 
maintenant,  est  de  quatorze  en  activité, 
la  somme  des  billets  de  ces  comptoirs, 
en  circulation^  ne  s'est  pas  accrue;  elle 
était  de  9,570,000  fr.  au  25  décembre 
dernier,  et  le  montant  des  comptes  cou- 
rants de  810,000  fr.  Il  y  a  un  certain 
nombre  de  billets  de  la  Banque  centrale 
qui  circulent  dans  les  départements  ;  la 
banque,  pour  en  faciliter  le  cours,  à  au- 
torisé les  directeurs  de  ses  comptoirs  à 
les  échanger  contre  des  espèces,  mais 
tout  autant  qne  l'état  de  la  caisse  le  leur 
permettra.  Ce  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
étra  obligatoire,  car  les  comptoirs  ne 
doivent  pas  se  trouver  dans  la  nécessité 
de  réduire  les  escomptes. 

Les  mêmes  causes  qui  ont  agi  sur  la 
réduction  des  espèces  dans  les  caisses  de 
la  Banque,  à  Paris,  se  sont  fait  sentir 
dans  les  comptoirs  :  au  25  décembre 
1846,  elles  étaient  réduites  k  22  millions 
et  sont  remontées  graduellement  à 
65,500,000  fr.  au  25  décembre  1847. 
Le  développement  des  afTaires  dans  vos 
comptoirs  ,  outre  l'heureuse  influence 
qu'ils  ont  exercée  dans  les  départements 
on  ils  sont  placés,  a  contribué  à  l'aug** 


n 
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nMnUtioD  de  vos  dividendes  -,  il«  entrent 
pour  49  fr.  61  Q.  dw9  \eê  177  fr.  d^ 
ceux  de  1847.  Le  dernier  deoes  oonip- 
toir«  créée I  celoi  de  Kines,  Mrn  en  acp 
tÎTitè  dnuc  peu  de  tempe-  L«  Banque 
•*ocaipe  nuiei  de  rorganieation  de  eeloi 
d'Alger,  formé  dane  des  conditions  bien 
différentes  de  ceux  de  France,  puis* 
qu'elle  n'y  a  qu'un  intérêt  de  %  mU 
lions  sur  10  millions  ^  fonds  capital  $ 
mais  elle  eu  a  la  direction  i  elle  espère 
que  dans  peu  de  mois  cet  établissement 
commencera  s^  upérations.  L'heoreui 
événement  arrivé  dans  la  colonie  à  la 
fin  de  décembre  contribner»f  sans  doute» 
à  assurer  la  tranquillité  de  tonte  l'Alger 
rie;  la  sécurité  et  la  confiance  dans  ce 
nouvel  établissement  devront  s'en  nt>^ 
sentir. 

Vous  savez  que  dans  les  comptoirs  de 
la  Banque  les  billets  de  250  fr.  sont  ad« 
mis  et  ont  cours  sans  q^e  cela  ait  œn» 
tribué  à  en  augmenter  la  circulation;  la 
création  de  pareils  billets  de  2^0  fr. 
avait  été  demandée  depuis  longtemps  à 
Paris,  principalement  par  le  commerce 
de  détail,  comme  une  mesure  utile  et 
convenable;  le  conseil  géoéral  en  fit  la 
demande  au  Gouvernement;  les  ebam- 
bres»  par  une  loi  du  10  juin  1847# 
adoptèrent  cette  mesure»  en  réduisant 
toutefois,  d'accwd  avecHine  décision  ulr 
(érieure  de  la  Banque,  le  cbiffie  des 
plus  petites  coupures  à  200  fr.  La  Ban- 
t  aue  a  ordonné  la  fabrication  de  1 2ô  ,000 
de  ces  nouveaux  billets  de  200  fr.; 
soit  pour  une  somme  de  25  millions  de 
fr.;  ils  sont  mis  en  circulation  an  fur  et 
à  mesure  de  leur  confection  ;  il  y  en  a 
aujourd'hui  pour  8,600,000  fr.  en 
émission  ;  le  soin  particolier  à  leur  don* 
ner  ne  permet  pas  d'en  fabriquer  plus 
de  300  par  jour.  Après  l'épnisement  de 
cette  première  création,  le  conseil  exa- 
minera pour  qnelle  somme  il  devra  or* 
donner  une  nouvelle  fabricatiouj  et  la 
Banqne  ne  perdra  pas  de  vue  qu'en  * 
France*  où  le  numéraire  est  si  considé- 
rable, les  espèces  d'argent  doivent  res- 
ter comme  le  fonds  du  paiement  dl^s 
transactions  ;  et  que  les  billets  de  ban- 
que ne  doivent  former  que  rexception. 
Il  serait  trop  dangereux  de  forcer  i'é* 
mission  des  i>etit.s  billets ,  en  ne  consul- 
tant que  I4  commodité  de  quelques  pur- 
^urB|  sans  songer  au  danger  de  lei^r  * 


remboarsamentpamûtede  qislqot  t>s- 
niqve. 

La  vente  des  2,U2«000fr.  de  reste 
è  la  eoor  àê  Rnssîe,  qni  a  ngnsatè  le 
capital  disponible  de  la  BwqiM  d'an 
somme  de  49,989,633  fr. ,  laisK  m 
vide  conaidérable  dans  ses  bénéfios  ;  le 
conseil  a  eu  à  examiner  si  partie  os  to- 
talité de  «ette  Amme  èUtt  DtessiiR 
pour  ses  opérations»  après  aae  (tik 
occasionnée  par  des  ôrcoBstsaces  qn 
ne  se  représenteraient  sans  doatspsii 
la  fois  («ne  aussi  amnvaisa  fèsdie  de 
grains  et  das  conatractiMs  ne  cscmsi 
de  fer  trop  considépnblaa  ) .  Le  iM^ 
do  sas  délibéimtioM  a  été  k  lésvpbi» 
fends  publics  d'nae  partie  des  50  ml- 
lions  rentrés,  en  poofitent  de  PénM 
de  l'emprunt  en  nota  3  p.  OfO  fiîit 
par  le  GonTemeaicnt.  CPsst  itpà 
cette  décision  dn  31  octobit  éemifl, 
que  la  Banque  a  pris  nn  intérêt  k 
996,fi77  fr.de  rentes  3  p.  0/0  dasi  cti 
emprunt,  à  76  fr.  35  o.,  ponraBorî- 
tal  de  24,999,981  (r.  40  c  psysUeè 
mois  en  moifl;  par  ce  rainait,  qai  ■'' 
prodoit  aiaeune  varintion  daas  ks  cssn 
de  la  bourse»  eUea*esl  amnrè  an  nicai 
de  1  million,  dont  600,000  îr.  entrent 
dans  le  dividende  dn  acmestie  setsd  ; 
il  en  sera  de  même  du  neevel  scèilde 
300,000  fr.  de  rantes  3  p,OfiV»^ 
Banque  s'est  décidée  à  faireUy  shnt 
jours  an  cours  de  73  tr.  82  c;  m  f^ 
cernent  lui  assure  ••  intérêt  de  pfan  de 
4  p.  0/0  sur  nn  capital  de  7,381,97^ 
fr.;  la  position  de  aea  espèces  es  mine 
ne  lui  laissant  pas  de  orainie  de  voir  n 
renouveler  les  embarras  de  rannéc  dé- 
niera, la  Banque  devdt  an  sois  de  ts 
intérêts  de  profiter  dn  bas  coaii  di  la 
rente  pour  faire  nette  epératisa,  4B> 
n'est  qu'un  réemploi  de  fonds  et^ai  v 
s'écarte  point  die  le  psndcnce  i|s'dle  i 
toujours  eue  ;  ces  rentes  racbeléei,  joô- 
tesà  celles  de  diverse  nature  qee  a 
Banque  possède  déjè^  s'élèvmt  i 
2,110,585  fr.  y  compris  larésen«de 
500,000  fr.,  rentea  5  p.  Ofi,  q«  o** 
tribueront  chaque  amsée  à  parfsiic*<x 
dividendes* 

Le  montant  des  efTefts  en  poriefeaife 
à  la  Banque,  an  25  décembre  1847.  i^ 
lève  à  15,664,000  fr.,  dont  le  léer 
compte  est  de  737,085  fr.  Csiaid««- 
feto  en  portefeuille  dane  les  cmspisû»* 
OH  à  Paris  Tcnao^  des  çoi^ptoin»  * 
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2j  décembre  1S47,  à  76,523,000  fr.,  poar  50,894  fr.  d'effetA  en  souffraoce 

pradoisut  372»M1  fr.  de  réescompte,  sur  aoe  tomme  de  1,357  millioDS  de  pe- 

Ces  deux  sommes  sont  portées  en  béné-  pier  escompté.  Sur  cette  somme  il  ^t 

iices au  compte  du  premier  semestre  de  rentré  23, 2G4   fr.  52  c.  Jl  est   rentré 

1848.  en    outre,    de    divers    débiteurs     an- 

Le  compte  des  effets  en  soufrraiice,  ciens,   17,727  fr.  33  c.  Ce  compte  reste 

aa  25  décembre  184#,  était  créancier  cpéa^cior»  ^  '45  décembre    1847,    de 

ded0,6à5  fr.  Il  n'y  a  eu,  en  1847,  que  50,991  fr.  85  c. 
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GOUVERNEMENT^ 

ADMINISTRATION  PUBLIQUE. 


GOUVERNEMENT  PROVISOIRE, 


PROCLAMÉ    A    L'HOTEL    Dg    VILLE    LE   24    FÉVRIER    1848. 


Onpont  (de  l'Eure),  ayant  la  préndefue. 


Lamartine. 
Crémieox. 
François  Arago. 
Ledru-Rollin. 
Garnier-Pagès. 

Pagiierre ,  secréiaire-générai, 

Barthélémy  Saint-IIilaire  »  chef  du  utrélariaL 


Marie. 

Armand  Marrast 
Louis  Blanc. 
Ferdinand  Flocon. 
Albert,  ouwrier. 


CONSEIL  DES  MINISTRES, 

AU  24  FÉVRIER  1848. 

Président  provisoire Dupont  (de  l'Eure). 

Justice.       ........     1       Crémieox. 

Affaires  ctrungères Lamartine. 

I  Général  Bedeau  (non  acceptant).  —  Général  Sobfn<e 
(25  février).  —  Général  Eugène  Cavaignac  (20  man»,  wm 
acceptant).  —  François  Arago  (20  mars,  intérim  ;  à  ««tk 
titulaire). '-Lieutenant-colonel  Charras,  sous^fiecmicf 
d'Etat  (1 1  mars»  intérim). 

Marine  et  colonies v  Arago. 

Intérieur Ledni*RdUn. 

Travaux  publics •     .  Marie. 

Agriculture  et  commerce Bethmont. 

instruction  publique  et  cultes,    .     .     .  Carnot. 

Finances r    .     ,  Goudchaux.— Garmer-Pa^XSman 


• 
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COMMISSION  EXECUTIVE 

(Siège  au  Luxemboiirg.} 

Ifmmiê  par  fAiêewMét  cùnstitumU,  11  mai  1848  ;  démÎ9à(mmairt, 

2hjuin  1848. 


AiAGo  (F^taçois). 

Marik. 

0Aiii»ft4>Aafti, 


Lamabtiiie. 

Ledru-Rolliu. 

Pagnbrak,  •ecrétaire-féaérÉl. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

'«•tice Crémieuz.— Bethmont  (7  jain  1848). 

AlTairef  MrtikKèrM BitstUe. 

!N .—  Lieatenant-colonel  Charrai, 
sous-secrétaire  d*État ,  intérim.— 
Géo.  fiBf .  Cavaigaac  (17  mai  1848). 

Marine  et  colonies Vice-amiral  Casy. 

Intérieur Reeurt. 

Traraoz  poblîoi Trélat.  ^ 

Agriculture  et  commerce Ferdinand  Flocon. 

Instruction  publique  et  cnltei.     .     .     .      Camot. 
Fîoanœs Duclerc. 


Pagnerre,  aeerétaire  df  U  CowmÎMÎnii, 
ayant  toîz  délibératife. 


»m^mm»^m^^0am^ 


PRÉSIDENCE  DU  GÉNÉRAL  EUGÈNE  CAVAIGNAC. 

CHARGE  PU    POUVOIR  EXÉCUTIF, 
{Du   18  juin  au  70  décembre    1848.) 

Le  géaérml  Eag.  CavawnAiC,  ehargé  da  pouvoir  exécutif. 
FoiWT,  chef  d'escadron,  secrétaire  général  du  Poayoir  ezécatif. 


CONSEIL  DES  MINISTRES. 

Prétîdent  du  conseil Général  Eog.  CaTaignac. 

lutîce Bethmont.—  Marie  (  15  juillet  ). 

6 
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/  J.  Bastide.— Bcdeaa  (19  jaio,  wn  le- 

Affaires  Mnmgères *     *  i     cepUst).^.  Bastide  (mtérin,  tjnil* 

(     let  ;  définitiyeineiit,  17  jailkt). 

Goerre Général  de  Lamoricière  (2B  join). 


(Vice-amiral  Leblanc  (bob  aecepUsl]. - 

Marine  et  ooloDias i     ^*  Balisde  (29  joia).— VerBiakK- 

\     Saifit-Maor  (17  juillet). 

Intérieur Senard.— Dafanre  (13  octobre  184S). 

Travanx   publics Recnrt.- VîTien  (13  odobn  1848). 

Agricttltare  et  commerce Tourret. 

Iiutr-ction  p»bK,.e  et  «.Itos.     .     .  j *^('^-^S5"''  (*i'^>'** 
Finances Goodchauz.— Troové^hanvel  (25  od.). 


GOUVERNEMENT  DE  LOUIS-NAPOLÉON  BONAPARTE, 

PRÉSIDENT  DB  LA  ftltPOBLIQUE. 

Éiu  /e  10  décembre  f  848,  proclamé  le  70  décembre,  por  VAuveMie  «o/ioaeici 

président  de  la  République  Jranfaiee, 

Lonls-Napo^n  Bonaparte,  président  de  la  Répnbliqoe. 

CONSEIL  DES  MINISTRES. 

Justice Odilon  fiarrot,  président  dnooaeeil. 

Affaires  étrangères.         Dronin  de  Lhoys. 

Guerre. Général  Rallières. 

Marine  et  colonies De  Tracy. 

Intérieur Léon  de  MalleTÎlle. 

«.               XA'  I  Léon  Faucher.— Laerosse  (19 décemkv 

Travaux  publics ^      ^g^gj  v 

Agriculture  et  commerce Bizio.- Buffet  (29  décembre  1848). 

Instruction  publique  et  cultes.    .     .  *  .     De  Fallouz. 
Finances Ilip.  Passy. 
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LÉGION  D'HONNEUR. 

1  Maréchal  Gérard  (en  fonctioni  ao  24  fSé-» 
Trier  1848  }.  -^  Maréchal  M<^tor 
(23  décembre  1848). 


GOUVERNEURS  DES  INVALIDES. 

Maréchal  MoUtor  (eo  fonctions  an  24  fénier  1848  ).  —  Gi^néral  Jér6me 

Bonaparte  (23  décembre  1848). 


GOUVERNEURS  GÉNÉRAUX  DE  L'ALGÉRIE. 

Général  Eugène  Cavaignac  (25  février  1848)-  —  Général  Cbangarnicr 
(29  aTril  1848).  —  Général  Marey^Monge  ^14  jnin  1848,  intérim).  —  Gé- 
Déiml  Charon  (9  septembre  1848). 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Personnel De  Dalmas  (25  février  1848). 

\    .-.        ...  )N (25  février  1848).^  De 

Directwn.  .  .<   ^"^•^'^•**^****    *     '     ')      Dalmas  (15  mars  1848). 

Affaires  criminelles.     .     Fanstin^Hélie  (24  février  1848). 
Comptabilité.      .     .     .     Decrnsy  (24  février  1848). 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Soitt-sccrélaire  d'État Lienten .-col.  Charras  (S  avril  1848). 

I  Général  Gazan.  —  M.  Larabit,  inté- 
rimaire (4  avril  1848).  —  Colonel 
de  Martimprey  (11  mai  1848).— 
Général  Bertrand  (24  décembre 
1848). 
Directeor..  .  .{    ^aministration.       .     .  /^"*~^  ^f^arlé  (24  février  1848). 

f     —  Général  Parcbappe  (»  mars). 

{Général  de  La  Rne  (24  février  1848). 
Général  Randon  (13  mars  1848). 
Général  Cbaron  (6  jain  1848). 
Comptabilité.      .     .     .     Petitet,  directeur  (4  aTril  1848). 
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MINISTÈRE  DE  hk  MARINE  £T  DES  CULTES. 

AmM^^M^TàlMir^  d'fiÉMi.  /^-  Sckœldier  (4  mvi  1S48). 

SoW'^MrttMndJStoL    ......  ^Venijnb«c-S«bit-Maur(fi|w»ll48). 

„  .  j  Marec  (27  février  t«4«). 

VatooML     .     .     .     .  ^  Roeq«eiiiaotel  (25  nti  1«4S). 

DiriK^Unn     l   T«™ic  IZédé  (24  février  1848). 

^^  ?  ^<.*    <    Serricra    adminiatimtift.    Gerbidon  (24  février  1848). 
<*«"*"•*'"'"»   Coloniei Mestro  (28  férrier  1848). 


•ion. 


ComntoMlllé.      .     .     .    Blaaohtrd  (2»féfrier  1848). 
Contréle  central.      .     .     Morin  (28  fénier  1848). 
iBtalidcfw.     .    .    *    .    Tttcbeit  (24  fi^TiMT  1848}: 


MINISTÈEŒ  DE  L'mTÉRIEUR. 

Soaa-feoétaire  d*État Carieret  (11  mai  1848). 

iDontty  (24  féTrierl  84«). 
Carteret  (l^rman  1848). 


,  /   Admioistralion  départ.  .     Hermann  (24  féTricr  1848). 

AdminitiratioB  oomman.     Davenoe  (24  février  1848). 


^.   .         I  |Paoi8se(l«  mai  1848). 

de 

divÎMOD.       I   p^i^„ Elias  Reg^aalt  (2  mai  1848). 

n  ,  S  Garrand  (28  férrier  1 848). 

Bea«-arU.    ....  Jcbarlc»  BUmc  (l.r  «vril  1848) 

Diiectîon  des  Mnséea .     Jeanron  (18  mars  1848). 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBUG8. 

Premier  secréUire-géaéral.      .     .     .  Boolage  (28.féTrier  1848). 

Routes  et  ponts Bigame  (24  février  1848). 

Navigation  et  ports De  Fnmqiievîlle  (24  fièvnar  1848). 

Chemins  de  fer De  Bonreuille  (24  février  1848). 

Mines âalomon  (24  février  1848). 

Bâtiments  civils De  None  (24  février  1848). 

GompUbilJté Gantier-Daiotf  (24  féfriflr  l84l). 


MINISTÈRE  DE  L'AGRIQIJLTURE  ET  DU  COMMERCE. 


Secrétaira-géséral Fleary  (l«r  mars  1848). 

Dirsctwiri     /  Cûmm^re.  Sniirû»..         i  ^eoM  (2*  «nier  1848). 
devenns  Commerça  uiténeor.     •  ^M.„i„  (45  ^^^a  1848). 

Oommree  eftériear.     .    Lavallée  (24  février  1848). 
AfriMltare.  .    .  -  •    .    Monny  de  Momay  (15  mai  U48). 


chefs  de  diri- 
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'^^•^f  Hanu Gyot. 

4e  dS^rà».  ^  ^^!<«Pt<'btlité  générale. .    Laoglois  (24  féfrier  1848). 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  CULTES. 

Soiti-aecrétaired*État Jean  Rayoand  (11  mai  1844). 

Directeur-général  des  cultes..     .     .  Dnrien  (24  février  1848). 

/  Instruction  snpénenre.  «  Robin  (24  £6vrier,  démiasiomiaiM). 

Clufa         I    Instruction  secondaire..  Lesieur  (24  février  1848). 

de  ^   instruction  primaire.     .  Gustave  Piltet  (24  février  1848). 

Sciences  et  lettres.   .     .  Dés.  Nisard  (24  février  1848). 

Gcmtentieaz  et  conptab.  Sonlacroix  (24  février  1848). 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

Soui^eerétaire  d'État Dnderc  (7  mars  1848). 

Personnel AndouiUé  (1«  mars  1848). 

Contrôle  des  régies  et  adm.  financ.  Jonard,  aîné  (24  février  1 848) . 

tfoavement  des  fonds. .     .     .     .  Montanier  (26  février  1848). 

Dette  inscrite André  (24  février  1848). 

ConptabUité  des  finances.     .     .  Rodier  (24  février  1848). 

Contentieaz Toumns  (24  février  1848). 

Caisse  centrale Thomas  (24  ftvrier  1848). 

Payeur  central Dapré  (24  février  1848). 

Contrôle  central Levasseur  (24  février  1848). 


DIRECTEURS  DES  ADMINISTRATIONS  FINANCIÈRES. 


Earcfisiieia«nt  et  domaines.  .     .     .  Gnillemardet  (24  février  1848).. 

Doaanee Gréterin  (24  février  1848). 

Contribsitioiia  indirectes Adam  (24  février  1848). 

Postée Etienne  Arago  (25  février  1848). 

Forêts Perrier  (24  février  1848). 

ContribatioBa  directes Beksta  (24  février  1848). 

CobbIbs.  de  monnaies  et  médailles.  .  Pelouse  (3  mars  1848). 

Comptoir  d'escompte D*Artigues. 

Caiaae  des  dépôts  et  consignations.     .  Gaillemot  (3  avril  1848). 


BfAIRIE  DE  PARIS. 


M.f^  ^  PbrU  5  «•"îcr-Pagis  (24  février  1848). 

■UivM  00  nns ^  Armand  Marrast  (11  mara  1848). 


PRÉFRCTURE  PB  u  nsme. 

iTronré-CUiiTel  (19  jaiHet  1148). 
Recart  ()7  octobre  1848). 


pr£fegturb  m  pomce. 


Préfeti  de  police. 


Troufé^CImml  (If  Buû  184$]. 

Daconz(19juUet  1S4«). 
CfiTTlûs  (de  Caen)  (14  odebre  184é). 
i  RebUlot  (20  décembre  184$). 


fiARDE  N4TI0NALE  DE  U  SEINE. 


(Colonel  de  CoarUis  (24  férrifr 
Clément  Tbqmas  (U  o^W  t84f] 
Général  Changaruer  (39  J|U||  { 


^^F 


GARDE  NATIONALE  MOBILE. 

Général  Tampoor  (2  mai  1848). 
Général  Dam^e  (7  jnin  1848). 
Général  Çnpi  (}$  jiiyH  IMù» 
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TiBlElD  DES  REPRÉWITVm  W  fWil  k  L'ASSKNBIlE  CONSTITDâHTE. 


▲|N. —  Boar^. 

Popuiatiom,  367,363. 

Roeliard,  avocat  à  Boarg. 
Regembal,  ouvrier, 
Charasiin. 
Edgard  Qninet. 
Teodret. 

Francisqae  Boa^et. 
Bodrn  (de  Mootriblond). 
Guigne  de  ChampTans. 
MaÎMiat. 


Population,  357,422. 

Llierbeile,  ex-dép. 

Qaiiiette,  ex-dép. 

Bandelot. 

Odlloo  Barrot,  fX-dép, 

Nachet,  ex-dép. 

Vivien. 

Dufoar(Th.). 
Betlilancourt. 
Lemaire  (Max.). 
Plocq. 

fianchart. 
I>e8abea. 
Leproux  (Jolee). 
Bebretonne. 

ALLIER.— Movlins. 
PofutaHoH,  S9§,540. 

Coortaû,  flx-^. 
Tonrret. 

Bareanz  de  Pnzy,  ex-dép. 
Terrier,  médecin. 
Madié  (Félix). 
Lanssédat,  médecin. 
Hadet  (Charles). 
Pargîn-Fayolles. 

ALPES  (Basses-).—  Digne, 
Population,  156,675. 

Dencrire,  noUîre. 

Leydet,  général. 

Chais  (de  Ries),  propriétah-e. 

Ducfaaffant. 

ALPES  (Hantes-). —  Qap. 

Population,  133,100. 

Allier,  atalnaifo^  ci-4|p. 


Bellegarde. 
Faurp, 

ABDfeClIB.—  Privas. 

PopuMon,  ^70^^\k. 

Valadier,  maire  de  Vallon, 

Champanet^  avocat. 

Hautevilte,  col.  da  3e  du  génie. 

Chazallon,  ingén.  hydrographe. 

Laurent,  juge  à  Privas. 

Koyoi,  prés,  du  trib.  de  ToarnQH, 

Rouvenr,  messierà  Âonoofty* 

Sibonr,  ecclésiastiqoe. 

Mathieu,  présid.  du  trib.  d'JViyntiiff  • 

AEDENIIBS.  —  Métières. 

Popuhthn,  326,818. 

Talon,  autiaii  éttve  deréoal#  polyt. 

Blanchard,  avocat  de  Sedan, 

Payer,  employé  fin  jiMrdia  des  f^witf f 

avant  le  24  février^ 
Mortimer-Tero^UY,  «l-dép. 
Toopet-DeiTiipe. , 
Drapier. 

Tr^qchard,  pré«.  dutrîb.  4l\  YwWÎKr^ 
Robert  (Léon). 

Population,  270,635. 

Clém.  Anglade,  ex-dép. 

Damaud,  ex-dép. 

Dnrrieu,  rédacteur  du  Courrier  frmi» 

fait, 
Arnaud. 
Casse. 

Th.  Vigne,  ayoca(, 
Cazalat. 

1 

Pflpa/a/loii,  361,881. 

Lignier,  commissaire  d^  fouveri* 
Milliard  (Aog.),  de  Troyas* 
Gayot  (Amédée),  membre  4tt  6(nP« 
Stourm,  avocat,  ex«dép« 
Delaporte,  membre  du  çpns.  gé»* 
Gerdy  afné,  de  la  Faculté  de  Paris. 
Blavoyer,  prop.  et  agrieol* 

A  DM, — CanaaaemM. 
P^mhtiom,  U9MU 
TrioebaBt. 
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Sarrans,  homme  de  lettres. 

Reynat  fils. 

Barbes  (Armand). 

Anduse-Laris. 

SolUer  (Marc),  propriétaire. 

Jolji  fiU  du  proc.-|;éii.  de  Toulouse. 

AVETRON. —  Rodes. 

Pojm/alùm,  389,121. 

Grandet,  avocat. 

Yincent,  ex-procureur  du  roi. 

Abbat,  Ticaire-généra]. 

Aflre,  avocat  à  Rodes. 

Rodaty  avocat. 

Pradier. 

DalUs  de  Salie,  propriétaire. 

Dnbruel. 

Verabeite. 

Hédal,  coltivalnor. 

BOOCUS-oo-taôiiB. —  Blaraeille. 

Barthélémy. 

Olivier  (Démosth^oes). 

Lamartine,  ex-dép. 

Berryer»  avocat  de  Paris. 

SMivairfr>Barthéiemy ,  ancien  pair  de 
France. 

Astoitt,  syndic  des  porte-faix  de  Mar- 
seille. 

Labonlie,  avocat, 

lACordaire  (Hean). 

Cormenin. 

Pascal,  écrivain. 

CALVADOS. — Caen. 
PapulaUom,  498,385. 


\,  ex-d^. 
BeUeBcontre,ev-coI.  d*artill. 
Lflbarillier,  oomm.  du  gouv. 
Demorteox,  présid.  du  trib.  à  Liseux. 
Benard,  sous-oomm.  à  Vire. 
Durand,  maire  de  Caen. 
Marie  (A.)y  comm.  du  gouv. 
Dooesnel,  anc.  procureur. 
Person,  cnltivateur. 
L'abbé  Desclais. 
Hervien,  propriétaire. 
LesBonnier»  ouvrier  serrurier. 

CANTAL. —  AuriUac. 
PoftUmUom,  )6p,479. 

Am.  HûtùttB,  avocat  à  AuriHâc. 
Parien  fUs,  doct.  en  droit. 


Murât  Sietrières,  anc.  captt.  d'artifl. 
Daade,  avocat. 

Teillaid-Latérissc,  m.  de  Marat. 
Richard,  médecin  à  St-Flonr. 
Paulin  Durrien,  conun.  du  goav. 

CHARENTE. —  Angoolème. 

Pupuiatûm,  379,431. 


Planât,  maire  de  Cog i 
Laboissière  (Paul),  ex-dép. 
nennessy  (Auguste). 
Girardin  (Ernest). 
Râteau,  avocat  à  Angonlèsse. 
Mathieu-Bodet. 
Baband-Laribière,  poblidste. 
Pongeard,  nwcat  à  Cnafideas. 
LaVaUée. 

CBAEEKTB-I  HFÉRiKllRE.— LaBocheile. 

Pepulaiiom^  468,103. 

Renon  de  Ballon,  ex-dép. 
Bethmont,  ex-dép. 
Barocbe,  avocat,  ex-dép. 
Gandin,  avocat. 
Dufanre,  ex-dép. 
Brard,  médecin. 
Target,  ouvrier  à  Rochefort. 
Debam,  chef  d'instit.  ii  Pnris. 
Audry  de  Puyraveau,  ex-dép. 
Dupont  de  Bossac,  ex-AToest. 
Cotttanceau. 
D'ArgVitenil. 

CHER.— Boanscs. 
Pcpulatiom,  294,&i0. 

Bonsigne. 

Bidault. 

Duvergier,  ex-dép. 

Pyat  (Félix). 

De  Vogué. 

Dnplan. 

Goutte  Desgranges. 

GORteE.^TnlIe. 

PopuhUiom^  317,&69. 

Latrade,  comm.  gén.  à  Pérignenx. 

Madesdaire,  command.  de  la  gaide  sst. 

Boursat,  avocat. 

Tenies,  avocat. 

Pavart,  avocat,  maire  de  Tnlln. 

Dubnsquet-Laborderie. 

Ldvaly,  SBcieB  «ons-pi^At. 
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côtb-d'or. — BijoD. 

Population,  396,524. 

Moanetf  aodeo  notaire  k  Dijon. 

Maire,  négociant  à  Montbart. 

Manguin. 

Magnin-Phib'ppon,  propriétaire. 

Bottgueret,  propriétaire. 

Godard-Ponaaignol . 

James  de  Montry. 

JoigncanZf  écriYain. 

Lamartine,  ez-dép. 

Perreaet,  avocat. 

Uarchal,  avocat. 

c6tis-bo-homd.  —  St-Brieuc. 
PepuiaHin^  628,5)8. 

Michel,  propriétaire. 

Taaie),  ex-dép. 

Treyeneac  fiJs,  propriétaLr«. 

Glais-Bisoiiiy  ex-dép. 

Depasfe,  maire  de  Lannion. 

Legoorree,  ex-dép. 

Radnet. 
l^jer^  notaire* 
Carré  (Félix). 
Dénia. 

Hoorenagle,  «Tocat. 

l^e,  armatear. 

Perret,  maire  de  Goonoy. 

Simon,  profesaeor. 

Ledm,  aona-comm.  à  Lannion. 

UoAérj,  nédecio. 

CRBOSB.'  Gnéret. 
Popuiaiùm^  285,A80. 

Fayoll«,  aTOCat. 

Gaizatrd,  cornai,  du  goov. 

Leyraald,  ex-dép. 

Leclerc,  oomm.  da  gouv.,  démis. 

Sailandfouze,  ex-dép. 

Saînthorrenty  ex-dép. 


DOmDOGlCK .  — Périgaenz. 

[jPopulaii&n,  503,567. 

)ezeimeria,  ex-dép. 
hisaolierf  «x-dép» 


>npont  (Angnste)»  rédadeor  de  YEcko. 
acroaaJIe  (Anaédée),  médecûi. 
aîQelery  «Mép. 


Groalier-Detbroitet,  avocat. 

Savy. 

Goubie. 

Latrade  (Louis),  comm.  du  goav. 

Delbetz,  médecin. 

Dnclosean,  ez-dép. 

Chavoiz,  médecin. 

DOUBS. —  Besançon. 

Population,  292,347. 

Demesmay,  ez-dép. 

Convers,  ez-dép. 

Tanchard,  soos-comm.  du  gouv. 

Mauvais,  de  l'Institut. 

Baragaay-d*HiUiers,  gén. 

Bizio,  envoyé  de  la  Répub,  à  Turin, 

Montalembert,  ex-pair. 

DHéMB.—  Yalenee. 

Population,  320,075. 

Bonjean,  avocat. 

Mathieu,  écrivain. 

Sauteyra. 

B^ard. 

Rey. 

Curmîer. 

Morin,  propriétaire. 

Belin,  avocat. 

EORE. —  Evrenx. 

Popa/a/tofi,  423,247. 

Dupont  (de  l'Eure),  ex-dép. 

Garuier-Pagès,  ex-dép. 

Legendre,  adm.  du  dép.  de  l'Eure. 

Picard,         id. 

Du  mont. 

Canel. 

Alcan. 

Sevaistre. 

Davy. 

Langlois. 

DeMontreail. 

EOMB-BT-LOIft. —  Chartres. 

Poiwi^'ofi,  292,331. 

liarescal,  prop.  à  Chartres. 

Raimbanit,  ez-dép. 

Subervie,  ex-dép. 

Barthélémy,  oonm.  du  gottv. 

Lebreton. 

Trousseau,  doct.  de  la  Faculté  de  Paris* 

laambert,  eons.  à  la  courjde  cas*. 
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FiNllTtali.— Qaiaipcr. 

Population,  612,151. 

Lamftiiincy  ex-dép. 

GraYerant,  é¥.  de  Qaimper. 

Yiclor  Roussel. 

DécoaTrant,  maire  de  Morialx. 

Louis  Le  Breton,  propriétaire. 

Bninel,  présid.  da  trib.  civil. 

KersaosoD,  avocat. 

Lacroase,  ex^ép. 

Taaael,  ex-comm.  da  govT. 

Fauveao,  ingéniear. 

Kéranflech,  propriétaire. 

DefournaSy  propriétaire. 

James  Mége. 

Emile  Rivérieux,  propriétaire. 

SonbigDon. 

OAKB. — Nîmes. 

JPopuIftlûm,  400,381. 

Talon^  oons.  à  la  Coar  de  Ktmes. 

Pavant. 

Bécbard. 

Larcy. 

DemianSy  avocat-général  à  Ntmes. 

Roux-Carbonnel . 

Reboui,  boulanger. 

Carme  de  la  Brugnière. 

Bonsqnet. 

Chapot,  avocat. 

G4B0NRE  (Hante-). — Toolonse. 

Population^  481,93$. 

Pages,  de  l*Arriége. 

Joly,  comm.  du  gonv. 

Armand  Marrast. 

Gratien  Amoud,  prof,  de  philosophie. 

Dabeanx. 

Calés,  médecin. 

Pegot  Ogier,  propriétaire. 

Malé,  négociant. 

Malbois,  propriétaire. 

Remasat,  ei-dép. 

Espinasse,  ex-dép. 

Acerm,  propriéuira, 

6H»«sr:Aqeh. 

Population^  314,865. 

Roosseaa  (Aie»)»  avMtl. 

Sabervie. 

Aylies. 

David,  avocat. 


Gounon. 

Boubée  (Théodore),  pham.  à  Aiicb. 
Carbonnean  (Achille),  avocat, 
Gavaret,  avocat 

GI80VPP*—  Boidetwu 

Lamartine,  ex-dép. 

Billandel,  maire  de  Bordeaoi^. 

Lubert,  capitaine  de  navire. 

Richîer. 

Théodore  Dooos,  ex-dép, 

Servière,  memb.  dn  cofis.  gén. 

Lagarde. 

Deujoy. 

Simiot,  cons.  munie. 

Howyne  Tr^ehèm,  propriétvrr. 

Delisle  (Hubert),  propriétaire. 

Desèze  (Anrelien),  avoeat 

Clément  Thomas. 

Larrieu  (Amééée),  propriétaire. 

Feaiilade-Chaavin,  conseiller. 

œfRAOLT.— Montpellier. 

'  Populaliw,  386^0)0. 

J.  André. 
Reboni-Coste. 
Charamanle,  ex-dép. 
J.  Renonvier. 
Vidal. 

Canon,  Nisus- 
Larcy,  ex-dép. 
Brives. 
Bertrant  ahié. 
B.  Gazelles. 

ILLB-BT-VILAINK.— fiWW- 

Poptdaiiom,  50},9$5. 

Legraverend,  ex-dép, 

Bertin»  ex-soos-préfet 

Lamartine,  ex-dép. 

Marion  (Louis),  propriétaire. 

Fresnand  fils  (Armand], 

Jouin  (Pierre),  avocat. 

Tredereop,  oopa.  mwùfi* 

Kedrel,  journaliste. 

Gamier-Kemault. 

Legeard  delà  Deslayt,  prés* 

Oandigné,  ex-dép. 

Bidard,  avoeat,  prof,  à  la  Gkw. 

Ronx-Lavergne,  pfof. 

Rabnui  (?««])»  avocat 


DOCUMENTS  HISTOBiûlPE^i 


IIII>RB.*»CllâitMIMNn. 

PopuhiiQU,  ^63,977. 

Charlemagne  (Edmond). 

Belhmont,  tudéf^ 

Bertrand  (Henri). 

DeJafan, 

Grillon. 

Fleory. 

Roliinnt. 

Crémienx,  ex*dép. 
Jah'en,  ATOcal. 
Bacot,  ez-dép. 
Laminaify  ex-dép. 
Taichereasif  ex-dép. 
FoaqaeUa,  nTOcat. 
GoQÎn. 

ISÈRE.—  GrenoUe. 
Pppmiaiwm,  «99,483. 

Saint-Rome,  proc.-gén. 

Farooniietf  nnira  de  Gmpeblf. 

Harion,  cons.  à  la  cour  d'appel. 

Tranehand,  présid.  do  Boqrgoin. 

BerthoUon. 

Crépii,  joiimalisto. 

Briller. 

Froosaard,  eomm.  da  gont. 

BUne. 

CboDal,  migor-ffénér^  à  livon. 

Clément,  ex-proc,  d^  S^-Marcellin. 

BepelSp,  avocat, 

Dorant-Savoyat. 

Ronyat. 


||Ill^.f«>r|4w4i(i8l|«l[|ier. 

PapuUakmt  9U»IM* 

Oréry,  comin.  dn  gonv. 
Gordier,  ex-dép. 
Ohorawa,  maire  de  PoRgny. 
Valleite,  prof,  de  droit. 
Taminer,  «ap.  d'artlll. 
Hool,  ftToeat. 
Gréait  ev-^^p. 
Jobes^  memb.  da  cont.-gén. 

LARUBS.-^  Mont-^e-M  arsan 

ion,  298,;i3Ç. 


Dafrane  (TMor), 


Baatîat. 

Turpin. 

Daclerc. 

Marrast  (François). 

I>nprat  (Pascal),  écrÎTaln. 

Dampierr^y  propriétaire, 

LOIBB-ET-CHER. — BI^M. 

PppumUm^  256,883. 

Dnrand,  de  Romorantin,  es-dép. 
DncooXf  comm.  da  goav. 
Sarnii  (Germain). 
Roonand,  de  Romorantin. 
Salvat,  de  Saint-Olaode. 
Girard  (Léon). 

LOiHi;.  -*  MontbrisQn. 

Piffmkii<mt  453,086, 

Aloock,  proc-gén.  à  Lyon. 
Chevaslieu  (L.),  maire  de  Montbrison. 
Banne  (B.),  oomm.  du  goo?. 
De  Villaine,  neveu,  à  Roanne. 
Yerpilieux ,  mécanicien. 
Martin-Bernard,  oomm.  dn  gony. 
Point,  juge  à  Saint-Etienne. 
Foumeyron,  ingén.  des  mines. 
Callet,  (Auguste),  journaliste. 
Levet  (H*),  cons.  k  Montbrison. 
Fayre  (Jules),  avocat. 

LOiRB  (Haute-),-- 1^  Pny. 

/>epfiAi/toii,  307,161, 

Breynond. 

Giellet 

Lafayette  (Edmeid). 

Laurent 

Badon»  maire  dn  Puy. 

Cbarbonnel,  officier  snpérîevr. 

Avond  (Angnste),  jiyoqit. 

La^revol,  avocat. 

LOiRE-iNFÉRiEnRE.—  Nente*. 

Population t  617,266. 

Victor  Lanjninais»  ex<4ép. 

Braheix  atôé,  nég.  i  Nnalei* 

Général  Bedeau. 

Olivier  de  Sesmaismis,  propriétaire. 

Waldeck-Roossenu^  A^oca^r 

Billault,  ex-dép. 

Ferd.  Favre,  ancien  maire. 

Aristide  de  Grandville,  propriéijiire. 

L*abbé  Fonrnier,  curé  de  St-Nic 

Ernest  de  la  Reehe(te,  prppiiéUûm* 
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La  Gaibonfigire»  propriétaire. 
FaTTeau,  avoué  k  Nantcu. 
Desflikart,  aTOcat. 

LOIRET.— Orléanf- 

Popmimtùmt  331,710. 

Roger,  ex-dép. 

Romlêao,  agr. ,  Gomm.  da  goav. 

Martin  (A.),  maire  a*0rléaiis. 

AbbaCUcci,  ex-dép. 

Arbey,  avoué  à  Pitliiviers. 

Péan  (EuUe),  rédact.  du  NaiùmuL 

ICichot,  ouvrier  meuaiiier. 

Cooaidérant,  cons.  mnn.  à  Paris. 

LOT.«*Cahor8. 

i^flpaiiki/iOfi,  194,566. 

Mniat  (L.),  fils  de  J.  Murai. 
Cavaignac,  géuéral. 
Rolland,  awire  de  Cajare. 
Cariât,  maire  de  Cahors. 
Ambert,  lieutenant-colonel. 
De  Saint-Priest,  exnlép. 
Labroosse,  ooininissaire-géaéral. 

LOT»KT*GilRONHK.— Agen. 

Population,  346,260. 

Tartes,  général  de  brigade. 
Mispoulet,  avoué. 
VeiYoes  (Paul),  avocat. 
Base,  avocat. 

Luppé  (Irène  de),  propriétaire. 
Radoult-Lafoaae,  gte.  d*artill. 
Debmel  (Gaspard) . 
Roissié,  maire  de  Laugaae. 
Berard. 

UuMmm, — Mande. 

Population^  143,331. 

Fayet  (Jean-Jaoques)  »  évèque  d*Orléans. 

J)e8iaolle. 

ComoMundré,  avocat 

Renouard. 

■ÀlinB*BT-LOnil.*-Angera. 

PopaiaUmh  &04«963« 

De  Lalooebe,  maire  d'Angers 
Teasié  de  La  Motte,  ex«dép. 
Binean,  ex-dép. 
Farran,  ex-dép. 
Dutîer,  ex-dép. 
Ovdiaot,  général,  ex<4ép. 


Louvet,  maire  de  Sanmar. 
David  (d'Angers),  statuaire. 
Freslon  «proonrenr-général. 
Joumauix,  ex-dép. 
Cesbron-Lavaux,  agricaltoar. 
De  Falloux,  ex-dép. 


■AHcn.  — 

Popaimtim^   601,034. 

Havin. 

VieUlard,  andcn  olBc  d*artiil. 

Toeqoeville. 

Lanmondais  de  Saini-Hilaire, 

Dudouyt,  avocaL 

Dubois  (Abrabam). 

Bonlatignier. 

Reybdl,  ingénienr. 

Diguet. 

Pmée  (Louis). 

Ddoucbe,  avocat. 

Gasloode,  praf.  à  la  faedié  de  eût 

de  Dijon. 
Désessard. 
DeméMnge,  préi.  dn  trib.  de  MatM- 


MARNE.  —  Chiibns. 
PopmUUmm,  367,309. 

LéonPaucber,  ez-dép. 

Pérignon,  juge  an  tribunal  de  k  Sent 

Bertrand,  maire  de  Vitry. 
BaiBy,  nmire  deSésanne. 
Dérodé,  avocat. 
Aubertin,  corn,  de  rodage, 
Ferrand,  ouvrier  tissenr. 
Lefaiond,  snbst.  du  pr.-gén.  à  Fini. 
Sottlîé,  avocat. 

HARNE  (Haute.).—  Cbaaawt 

169,079. 


Montrol  (Emmanuel)* 

Cbaucbard. 

Tonpat-de-Ravaux. 

Walferdin;chef  de  bnraan  aux  dmM» 

Delarbre. 

MUboux,  avocat  à  Cbaumont. 

Convreuz  (Alfred),  maire  de  Lm(i«^ 

HATSHRl.  —  hvaà. 
Papnlatim.   166,439. 


James  (Emile),  agriculteur. 
GeyetJMbigMa,  pnpriélint. 
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HoqimI  {Jûm)»  naître  de  fovgei. 
Dvtrail. 

Dabdf-FrauMis,  cepit.  du  fénie. 

Cheoaif. 

OondeÉ,  tTOcaft. 

Conneahi. 

nuttaÊ-  —  Nancy. 


RÎM,  445»991.  —   BUdeun^ 
110,000.  —  VùUmii,  100,106. 

KttthaL 

LMOTlOe^  meabra  de  Iliistîtat. 

Udre(de). 

UÎM^  avocat. 


iodot. 

Charron,  asdeii  notaire. 
^<VÎn*  iogénienr. 
Perrj  (Eog^),  avocat. 
Addgmert. 

Hiosi.  —  Bar-le-Doc. 

P9pnUiiam,  325,710. 

LaoBoit. 

Stlnon. 

Moreeo. 

I^eaeaax. 

fitieone. 

ClMdiiet. 

OilloB. 

Bimgmer. 

■ORIHAN.  —  Vannea. 
Population^  462,775. 

Way,  ez-dép. 

^baîuloo,  pracnmiF-fénéral. 

^nielo,  caré  de  Gney. 

I^arochejadiaelein,  es-dép. 

j'Abbé Leblanc,  professeur. 

De  Saint-Georfes,  ez-dép. 

Parisis,  évèqae  de  Langres. 

Fonmas  aîné. 

Utoocbe  ,aToné. 

Je  Perrier  (A.),  m.  cons.-géo. 

^hisely  avocat  à  Lorient 

HOSBLLS.   —   Metz. 
Population,    448,087. 

Woirhaye,  procarenr-général.  • 
Pwcelet,  général  du  génie. 


Labbéji  anden  notaire. 

Desbayes,  pioprié<aire. 

Totain,  onvrier  maçon. 

Valette,  inspect.  des  écoles  prim. 

Espagne,  cnlUTateor. 

Jean-Reynaod. 

Bardin,  répétiteur  à  l'Ecole  Myt. 

Domès  atné. 

Antoine  (Josepb),  brassevr. 

iiiÈvu.  —  Kavera. 

Population^    323,363. 

Giraid. 
Manael  aîné. 
Arcbambanlt. 
Martin  (Emile). 
Grangier  de  la  Ifamière. 
Gambon  (Ferd.). 
Lafontaine. 
Dnpin  atné,  ez-dép. 

MORD.  —  Lille. 

s,  ez«dép. 
Hannoye  (D'),  avocat  à  Avesne. 
Corne,  proc.-gén.  à  Donai. 
Cboqne,  de  Douai,  ez-dép. 
Delespaul,  ez«dép. 
Bonlanger,  cuit,  à  Doîgnier. 
Desmontiers  (Cb.),  f.  desacre. 
Négrier,  général. 
Regnard,  avocat  à  Yalendennes. 
Pnrenr,  br.  et  maire  de  Coudé. 
Malo,  armateur  à  Duokerque. 
Serlooten,  prop.  à  Bainenl. 
Loiset,  méd.-vétér.  à  Lille. 
Taadois,  docl.-méd.  à  Lille. 
Boate-Pollet,  prop.  à  Marotte. 
Hun,  pr.-gén.  à  la  cour  d'Amiens. 
Doquenne,  meunier  à  la  Gorgne. 
Fares,  avocat-général  à  Douai. 
Lemaire ,   c.  de  la  garde  nation,    de 

Dnnkerqne. 
Dolles,  cuit,  à  Crévecœnr. 
Desormont  (L.),  coltiv. 
Giraudon,  oov.  serrnr.  à  Lille. 
Gery-Heddebanlt,  propr. 
Lenglet,  conseiller  à  Donai. 
Mouton,  memb.  do  con.-gén.  do  Nord. 
Descat  (T.),  teint,  à  Yslenciennea. 
Dufont,  anc.  notaire  à  Vatenciennes. 
Anbry,  négociant  à  Avesne. 
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OISE*  —  BMavait. 

PoptUatioH,    406,028. 

Baritloo. 

0onatien-Murqiiii. 

Lerottki  nàiM  dt  Beufaki 

Lagache,  sténographe. 

Gérard,  maire  de  Blîncokri* 

De  Mornay. 

Desormei,  nuMâfaotarier* 

Plye. 

Sainte-Beave,  propriéftabe. 

Tendu,  maire  d*Âttichy. 

OftMB.  —  Alenço», 
Population,    442,107. 

De  Tracy,  col.  de  ta  i^^  tégiod,  ei« 

dép. 
DeCoroelles,  ex-dép. 
Gigoii  de  Labertrie,  ex-dép. 
Ballot,  ex-dép. 

Ayliet,  cons.  à  la  covr  de  Paris. 
Piquet,  maire  de  Mortagne. 
Hamard,  sons-comm.  à  Domfront> 
Curial,  maire  d'ÂleoçoM,  ex>pairi 
De  Cbareaoey. 
Gnénin,  cap.  da  génie. 
Dmet-Desvaox. 

pas-dsh:alaw.  —  Arras. 

PojMiaKoif,  695,736. 

Pierron. 

Pettn,  maire  de  Dry  as. 

Degeorge  (Frédéric)*  pnbliciste. 

D*Hérembault. 

Emery,  ingénieur. 

Lanteine-Hardine. 

Bellard-Dambhceuri,  négocÎMU 

Cary. 

Cornille,  président  do  tribunal  d'Ar« 


Pierret,niarchacd  de  ?in0. 

Leblea. 

Toarmentin. 

Saint- Amour. 

Olivier,  propriétaire. 

Frechon. 

Lenglet,  atocat* 

Denissel,  brasseur. 

^OT-DE-DÔME.  —  Clermout. 
PopuhiiotitWlybBk. 
AlUroche,  com.  du  gonv. 


Jouvet»  <t>défp. 

Cbarras. 

Baodet«litftife. 

Trelat,  oonm.  du  font* 

Lavigne,  méd. 

Girot-Pouaol. 

JoBserand. 

Combard  de  Ltfyvnl.  m^étf. 

Lasteyraa* 

BraTara-Tcrriére. 

Gouttay. 

Rouber,  aTOcat. 

Tonsaaint-Brafflréé 

Âstaix,  négociant. 

ptmEnées  (Baises).  —  Pm. 

PqMiAilMN,!  457,832. 

Nogaé. 

Coodon,  mairad*01eroa. 

Boutdey,  aTocat. 

Renand  (Michel). 

Leremboure. 

Saint-^audebs,  tHcaf. 

Dariste. 

Lestapis  (Jules). 

E.  Cheferry. 

Laossat,  propriétaire. 

PfftÉNÉES  (Hantes)  mmTm^m^ 

Populatùm,  25i^$5. 

}•  J.  Vignerte,  com.  dn  gooT. 

Dubarry. 

Recurt,  adjoint  an  maire  de  Paris. 

Lacaze,  avocat. 

Cèoac,  sons-eom.  à  Argeiès. 

Deville  notaire. 

PTR]tlUUs4)llltllTAi.B»;  —  PoM"» 
PogMUMmi  iMi7M> 

Arago  (FranÇots). 
Guitet  (Tbéoddre),  homme  d'alTairts 
Arago  (Emmanuel]  avocat. 
Arago,  frère  d 'Arago  le  savant, 
Lefranc,  pnbliciste* 

RHIN  (Baji)i  '^  fittartHttr|. 

PopuhHoH,  580,373. 

Lîechtenberger. 

Kliog,  juge. 

Cnlmann»  oolottel. 

Schloeser. 

Martin,  de  StrasboiiTf , 
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Foy,  eapiUÎDo. 

LaotJi  (Gailiaame}. 

Dorlan. 

Gloxia  (Edouard). 

CbaBffonr  (Victor). 

Champy  (Pierre). 

BooMinganlt. 

Engelahardt,  de  Niederbronn. 

Woitercamp. 

RllN  (Haut-). -^  Colmar. 
Population^  487«208. 

Stmch  (A.),  propriétaitfi. 

RmOor,  oommandani  ea  r«traite4 

^toehlé,  curé. 

Dolfof,  maire  d«  MuIhoiMe. 

YTes,  procareur-général. 

Kestner,  manafactarieri 
^*^h  iH^  d^inalTMiioii. 
Prndiiomme. 
Kcenig,  horticulteur. 
ChaafToar,  atocftt. 
Heocfael,  aédecio. 
HeckreD,  propriétaire. 

RBÔNS.   —  Lyon. 
Population,  545,635. 


^orét,  ntiré  de  Lyon. 

^otre,  typographe. 

Anbertier,  cbef  d^àtdief. 

Wtet,  médecin. 

Jolien  Lacroix,  filatear. 

Atortemart,  ex-député. 

^ord,  capitaine  en  retraite. 

Paaillan  aine,  cultiTatenr. 

^ooit  (Joaeph),  chef  d'atelier. 

Moarand  (Prosper),  iagéllieiif  drll. 

Cbaoay,  procureur  de  la  République» 

Poroutllnty  cultivateur. 

Pelletier,  aabergtsée  h  Tarait. 

Greppo,  oavrier  en  soie. 

8AÔNE  (Haute-).  —  Vesottl 

Popuiaiion,  347,096. 

îinaly  chef  de  bureau  en  retraite. 

>e  Grammont,  ez-dépaté. 

>urournely  ex-député. 

iiliiotte,  capitaine  d'artillerie. 

ruerrin,  ex- député. 

ngar«  mattre  de  forges. 

loirot,  avocat. 

etut,  de  rioBtitot. 

ignart,  commÎMaire  au  gotiTernemeiit. 


SAÔNE-tiTLOfU.  —   Mieba. 

Population,  665,019. 

Lamartine,  ez-député. 

Bfathieu,  de  l'Institut. 

Bourdon,  du  Orentoti  fliécairidafj 

Matbey,  ex-député. 

Thiard,  général,  ex-député. 

Lacroix. 

Rolland,  maire  de  MÂcon. 

Péxérat,  médecin. 

Petit-Jean. 

RcTerchon. 

Mettirid^  aTMti 

Jules  Bastide. 

Ledrtt-tiollln.  ex-JéptiU. 

Amédée  Brnys»  avocat. 

SARTHB.  -*  Le  UmùBé 

Population,     474,876. 

Troavé-Chauvel. 

Gasselin  (de  ChAittiÉy). 

Lebreton  (Jules). 

Hortensius  de  Saint-Albin,  ex-député. 

Gustave  deBeaumont,  ex^épaté. 

Général  Lamoricière. 

Jules  de  Lastéyrie,  ex*dé|>uté. 

Armand  Ifarraift. 

Chevet,  fondeur. 

Gasselin  (de  FusUay). 

Begousée^ 

Langlais. 

SMînEi  t^  Pirit. 

Population,  1,364,963, 

Lamartine. 

Dupont  (de  TEure). 

Arago  (Demiitiqaé-FrMiyiii). 

Garnier-Pagès. 

Marrast  (Armand). 

Marie. 

Crémieux. 

Béranger  (de),  chansonnier. 

Camot. 

Bethmont,  avocat. 

Duvivier  (le  général). 

Lastéyrie  (Ferdinand). 

Vavin. 

Cavaignac  (Eugène). 

Berger,  maire  du  12"  arrondissement. 

Pagnerre,  éditeur. 

Bûchez  (Philippe-Joseph-Benjamîn). 

Cormenin  (Louis>Joseph-DeIabaye). 

Corbon,  ouvrier  sculpteur. 
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Gaotâdièn  (Marc). 

Albert  ouvrier  néeuiicicB. 

Wolowski. 

Peopin,  oQ^rier  borioger* 

Ledm-RoUin. 

Schemidt. 

Flocon  (Ferdioawl),  joanuliste. 

Looii  Blanc. 

lUcart. 

Penlignier(Agricol). 

Baatide  (Jules). 

Coqnerel,  pastenr. 

Gamon* 

Oninard» 

iHunennau  (FéUcité  Robert,  al>bé  de). 

8BIIIB-I1IP<»IEUBK.  —  Rouen, 

PopmiatiùH,  758,852. 

Lamartine,  ez-dépvté. 
0eqobert,  ez-dépoté. 
Lefort'Cvoassolin,  ex-dépnté. 
MoHot,  négociant  an  HàTre. 
Lebreton,  oarrier  de  Rouen. 
Qamont,  ez-dèpoté. 
LevaTasseor,  ez-députi. 
Cécile,  Tice-amiral. 
Grandin,  ez-dépnté. 
Germonière,  négociant  à  Rouen. 
Pierre  Lef<ÀTre,  manufact.  k  Yvetot. 
Dobremel,  ontrier  à  Elbeaf. 
Girard,  maire  d*YYetot. 
Charles  d'Argent,  cultivateur. 
Bantier,  maire  de  Dieppe. 
Desmarest,  ouvrier  à  Déville. 
Martinet>t,  ouTrier  à  Déville. 
Sénart,  avocat. 
Raodoing,  mannf.  à  Enbeuf. 

8BINB-BT-MAHNB.  —  Meaux. 

PopuiatiWf  340,203. 

Lnfayette  (Georges). 
Lafayette  (Oscar). 
Drooyn  de  Lhuys. 
Lasteyrie  (J.  de). 
Chapon. 
J.  Bastide. 
A.  Portails. 
Aabergé,  cultivateur. 
Barouz,  avocat. 

SKiiiB-BT-oiSE.  —  Versailles. 
Population,  474,965. 

Pigeon  (Victor),  cultivateur, 
Durand  (Hlppolyte). 


liocuyery  ouvrier  méciBiCKEi 

De  Luynes,  prepnétaifff» 

LeAvre,  cultiTulear. 

Besanson,  notaire. 

Berville,  avocat. 

Pagnerre. 

Remilly. 

Barthélémy  SaÎBt-Hflaou. 

Flandîn. 


SÉTRBS  (DBn-)-—' 

PûpuhUm,  320,686. 

Baugier,  maire  de  Niwi. 

Blot,  anclM  iilatmn'. 

Bonsai,  avocat. 

Charles  aîné»  cuHiiaÉwir. 

Chevallon,  fabneant. 

Demarçay,  ez-dépslé. 

Maidiiu  (Désiré),  OQmmittaîrs  da  fsr . 

Richard  (Jules),  propriéCairs. 

SOMME.  —  Amiens. 

PopHUihn,    570,529. 

De  BeauBout,  ez-député. 

Creton. 

Gautbier  de  Rumill y,  ex-dépaiê. 

Porion. 

Tillette  de  Clemoat ,  e»dépiié. 

Magnier* 

Blin  de  Bourdon»  es-déiwté. 

Delâtie. 

AUard,  ex-deputé. 

Randoingt. 

Morel-Comet. 

De  Fourment. 

Labordàre. 

Dnbois  (Amable). 

TABB.  —  Alby. 
P€ful0tim,  360,879. 

Daragott. 

Gtsclard. 

Camyon-Latonr. 

Tonnaé. 

Desvobins  (Etienne),  propriétaire. 

Monte». 

Key,  colonel  d'infanterie. 

Saint-Victor. 

Pnységur  (Victor  de). 

TARM-BT-«AB0BBB.  —  Moatattl»». 
PojNiZalfefi,  243,498. 
Malle^aie  (Léon  de). 
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Faure. 

Kocu,  oominiisaire  de  la  garde  nationale. 

Detoars,  avocat. 

L'abbé  de  Casalàs,  sapériear  du  sémîn. 

ikïhrd,  médecin. 

VAR. —  Dragnignan. 

Population  t  349,859. 

Marœl-Marcellin. 

Goignes  (L.V  commissaire  da  goarem. 

Marias  (André),  cahier  da  port. 

Alieman  atné. 

PhiUbert. 

Arnaud  (Henri),  confiseor. 

Casy,  amiral. 

Baume  (Edmond),  avocat 

Arène,  sons-oommiisaire  du  gouvem. 

YADCLDSE.  —  Avignon. 

PùpulatUm,  2ô9,154p 

Laboiisîère. 

Raspail,  nevaa  da  chimUts. 

Pin  (Elzéar). 

Reynaad-Lagardetta* 
Perdigoier. 
Boarbonsson,  médecin. 

TlsvDifE.  —  Napoléon-Vendée. 
PoptUaiion,  376,184. 

L*Épînay  (l'abbé  de). 

Cramier-Dafoogeray. 

Moreau  (Théodore). 

CrQyet-Desfootaines. 

Bouille  (Emile). 

Roaillé  de  rÉclase. 

Luneau. 

^é/ingTiy. 

Parenteau  (Armand). 

TiENinE.  —  Poitiers. 

Population t  308,391. 

Dranlt,  proc.  génér.  à  Poitiers,  ex-dép. 

Booain,  de  Givray. 

Bérenger,  avocat. 

f^orbeau,  maire  de  Poitiers. 

^rthélemy,  conseillera  la  cour  d'appel* 

^leygnard,  jagc. 

u.'iyea  de  MontmorilloDé 

eudi,  propriétaire. 

viElvlfE  (Haatc-).—  Limoges. 

Population,  314,739. 

lùurai'B&Uange,  ex-député, 
amas. 


Bac,  avocat. 

Frichon. 

Allègre. 

Texier. 

Bmnel. 

CoralJy,  avocat. 

VOSGES.  —  Epinal. 
Population,  427,894. 

Doublât,  ex-député. 

Buffet  fils,  avocat. 

Carlos  Forel,  filateur. 

Boulay,  delaMenrthe. 

Hingray,  colonel  de  la  1 0.  lég.  de  Pari». 

Najcan,  sous-commissaire  àNeufchâtean 

Houel,  avocat. 

Turck,  anc.  comm.  du  gouvernement. 

Falatieuz,  maître  de  forges. 

Huot,  propriétaire. 

Déblaye. 

TOMNB.  —  Aaxenre. 

Population,  374,803. 

Bfarie. 

Gnichard. 

Larabit. 

Cormenin. 

Robert. 

Ruthier. 

Vaulabelle. 

Charton. 

Carreau. 

Rampon-Léchin. 

Bezine. 

AlGitLlZ  ET  COLONIES. 

Didier. 
Rancé  (de). 
Leblanc  de  Presbois. 
Ledru-Rollio. 

CORSE. 

Bonaparte  (Napoléon),  fils  de  Jérôme. 

Condé,  procureur -général  à  la  Cour 
d*appel  de  Bastia. 

Piétri ,  commissaire  du  Gonvernement. 

Casablanca,  avocat  à  la  Cour  d appel 
de  Bastia. 

Blanc  (Louis),  membre  du  gouverne- 
ment provisoire.   (Election  annulée.) 

Bonaparte  (Pierre-Napoléon),  fils  de 
Lucien. 
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Ileclions  eanpIémnUim  di  8  jiii. 

SBIRS. 

Moreau. 

Goadcbasx* 

Changarnier. 

Thiers. 

P.  Lerooz. 

V.  Hugo. 

Bonaparte.  (N.-L.) 

Lamnie. 

boiBsetv 

Prondhon. 


AMBASSADES. 

Envoyé  extraordinaire  et  miniftre 
p1énipotéfltia!T«  k  Berlin,  M.  Emma' 
nuel  Ârago  (10  mai  1848). 
*  Envoyé  ettraordttiatre  ti  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Répabliquai  pfès 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  Jf.  BMh: 
(5  avril  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne,  M.  Sain'de^ Boisai*  Oomie 
(Emest-André-Olivier)  (24  itoi  1848}. 

Ambaasadeor  àRome,Jlf.  d'MmtooÊtfi 
père  (8  mars  1848). 

Envoyé  extraordînaiM  et  niaisttv 
plénipotentiaire  à  Saint-Pétenboarg , 
if.  U  gétiéral  Lefià  (août  1848). 

Chargé  d'ftfAUres  de  la  I^mbliqne  à 
Athènes,  Jlf.  Guillemot  (9  mai  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Berlin,  Jf.  le  yéncrml 
Chargamier  (10  avril  1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  à 
Bruxelles,  M.  Qnint{tt{\b')mn  1848). 

Envoyés  extraordinaires  et  ministres 
pléiltpolenliait«8 ,  MM,  dé  Tailena^ 
(H  avril  1848),  —  G.  de  Èeàumont 
(5  août  1848). 

Envoyé  exttadrdînaîre  et  minisire 
HilMl|«tettttatr«  prèà  S.  M.  le  roi  de 
Uanévre,  M.  Ans.  PettUh  (15  juiD 
1818). 

Envoya  Mhworditiaire  et  ministre 
ttteotpotealSattt  «h  Suisse,  M.  te  û6hé' 
rai  Thiare  (l««  jours  de  mark  1848). 


Envoyé  extraordinaire  et  nitaiiln 
pléiiipotêtiHaira,  M,  Aiphmt  ii  ftf- 
neval  (jwUel  itik%). 

Envoyé  etlnoitUnatK  et  aluHn 
plénipotentiaire  près  S.  Mi  le  ni  de 
Danemarck»  M.  DoUjuu  (joiikt 
1848). 

Envoyé  ettrûordteiln  et  miniitR 
plénipotentiaire  de  la  Répobli<)M  fii 
les  ÉUts-UnU  d^Anériqae,  If.  M 
lammê'TeU'^LavQiUê-P^mtia  (  t  jM 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  ainlR 
plénipotentiaira  près  S.  M.  R.  Ttl» 
tenr  de  Hease,  M.  Uwmaaa  (8  pa 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  niiiitR 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  roi  ^ 
Saxe,  M.  Rnhhmed  {i^^VM]. 

Envoyé  extraordinaire  et  ministR 
plénipotentiaire  près  S.  M.  le  ra^ 
Banemarck  ,  Jf.  Cramafêi  (  3t  j* 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  il  wià^ 
plénipotentiaire  pfèi  &  M»  b  ni  it 
Suède  et  de  Norwège,  if.  itM» 
(  juin  1848  ). 

Chargé  d'affaires  de  la  Bépabii<|K 
à  Li&boAtte,  Jlrjf.  Rmèfi{\twii 
1 848),  ^  FéHeiem  MaUemUi  (8  j» 
1848). 

Envoyé  extraordinaire  et  miniitR 
plénipotentiaire  à  Florence  M.Bm»^ 
CAampy  (29  juin  1848). 

Envoyé  extraordinaire  ci  iiiiàtR 
plénipotentiaire  à  Constantinople,  MM 
général  Aupiek  (8  avril  1848). 

Chargé  d'affaires  de  la  BépnUiqK  â 
Hambourg,  Jf.  Bernard  da  Ëu^ 
(l«r  mai  1848). 

Envoyé  extr^ordînairt  et  aiaiftn 
plénipotentiaire  à  Stattgard,  M.  ^' 
Fontenay  (1^  septembre  l848).^ 

Envoyé  «MraoïtKaairB  d  mm^ 
plénipotentiaire  à  la  fiby«)  M.d4i0* 
(8  man  1848). 

Envoyé  txlMOtdiiifliiv  «t  mHtfit 
pbaipoiefttMrft  4  Madrid,  JT  Fir^ 
noMd  deLenepi  (10  avril  1848). 

Envové  extrtwrdiBÉira  ai  ■«<** 
plénipotentiaire  à  F^WMfÎMft»  M-  ^ 
Tallenag  (août  1848). 

Chargé  d'affaires  k  R»o4«s«i^ 
Jf.  Guillemot  (13  jM  1848). 

Chargé  d'affaires  de  la  Répablique  i 
Vienne,  Jf.  de  taeoar  (H  au* 
1848). 
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Ministre  plénipotentiaire  a  Carlsrube, 
M.  Armand  Lefcàvre  (13  mars  1848). 

Entoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Manich  ,  M.  Klein 
(2  août  1848). 


PRÉF£CTUfiES. 

Préfet  dm  département  des  Pyrénéen 
Orientales,  M,  Vergers. 

Préfet  du  département    dn    Var, 
Jf.  Serphê'DnmagnoH, 

Préfet  du  département  da  Caltados , 
M.  FiHx  Atrii. 

Préfet  da  département  des  Boaches* 
du«Rhône,  M.  Emile  Olivier, 

Préfet  du  département  de  TAiidey 
M.  Lamarque. 

Préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente, M.  Ptuquier. 

Préfet  du  département  de  la   Cha- 
veate-Inftrienre,  M.  Vitioq. 

Préfet  da  département  de  la  Haate- 
G«nmne,  M,  Caxaean. 

Préfet  da  département  de  la  Haate^ 
Loire,  M.  Richard, 

Préfet  du    département  de  Lot-et- 
Garonne,  M.  B&iton. 

Préfet  da  département  de  la  Moselle, 
M.  Biliamdel. 

Préfet  da  département  du  Haat-^Rhin, 
M.  Faucetier. 

Préfet  da  département  de  la  Haute- 
Saône,  3f.  Carré. 

Préfet  da  département  des  Deax-Sè- 
^TCB,  Jb»  Btùrtn. 

Préfet  da  département  de  la  Somme, 
f9  m  Bonnet, 

Préfet  du  département    da  Tarn  , 
M,    Hivail. 

Préfet  da  département  de  la  Vienne, 
Jm»  itf#praii» 

Préfet  do  département  de  la  Haaie* 
Vienne»  Jf.  DmeAé. 

Préfet  da   département    de  VAin, 
af.  I^ezé. 

Préfet  da  département  de   TEorv  , 
M.  Fiemu. 

Préfet  du  département  d*Ule-et-Vil- 
laine,  M.  Hamon. 

Préfet  da  département  de  la  Dordo* 
gne*  M,  Caylui, 

Préfet  da  département  da  DouIm, 
Af.  Varnot  (Hector). 


Préfet  du  département  de  la  XMmt» 
M.  Foumery. 

Préfet   da    département   d*Enre-et- 
Loîr,  M,  Sehire, 

Préfet  da    département    da   lara, 
M,  Allain. 

Préfet  da  département  da  Plnlstèro, 
M,  Pi^heur^Berlranâ, 

Préfet  du  département  da  Gard, 
M.  Salivet. 

Préfet   du    département   da    Gers, 
M.  Belliard. 

Préfet  du  département  de  THéraoU, 
Jf.  Requier'Defey . 

Préfet   du   département  d'Indre-et- 
Loire,  M,  Marchait. 

Préfet  du  département  des  Ardennes, 
M.  Maitey, 

Préfet   du    département  da    Gard, 
M.  Giraud'Teulon. 

Préfet    du  département  de  l'Aube, 
M.  Richard. 

Préfet  du  département  de  l'Arriège, 
Jf.  Hocdé. 

Préfet  du  département  dés  Bouches- 
du-Rhône,  Jf.  Olivier  (Émîte). 

Préfet  du  département  du  Cantal, 
Jf.  Salarnier, 

Préfet  du  département  de  la  Corrèxe, 
Jf.  Chamioi. 

Préfet  du  département  de  b  SartBe, 
Jf.  Peauger. 

Préfet  da  départeamit  de  la  Corse, 
Jf.  Auèeri. 

Préfet  du  département  des  Côtes-d»* 
Nord,  Jf.  Couard, 

Préfet  du  déportemeot  des  Bosses- 
Pyrénées,  Jf.  Landrin. 

Préfet   da  départemeiit  de  l'Indre, 
Jf»  Di^frmitte. 

Préfet    da   département    d«  Cbir, 
Jf  .  PUrnei. 

Préfet  da  département  de  Loîr<^ 
Cher,  Jf.  Leroy. 

Préfet  da  département  de  Nord  , 
Jf.  Durand  Saini-Amand, 

Préfet  dtt  département  de  rYonai^ 
Jf.  Boulage, 

Préfet  du  département  da   Poy-de« 
Dôme,  M.  DuJardiwBaumeU, 

Préfet  du  département  de  TAisna, 
Jf.  Mennetson. 

Piéfet  da  département  de  TAlCer, 
Jf.  Gazard. 

Préfet  du  département  de  TArdldie, 
Jf.  GuiUt, 

Préfet    dtt  département   da   Cher, 
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M.  Planel,  en  remplacement  de  BIM. 
Duplan  et  Bidanlt. 

Préfet  du  département  de  TYonne, 
M.  Soulage  (Ernest],  en  remplacement 
de  M.  Demay. 

Préfet  da  département  du  Nord, 
M,  Dwrand  Saint'Amand^  en  rempUh 
cernent  de  M,  Delescluzet. 

Préfet  du  département  de  la  Crense, 
Jf.  Bureau  des  Etivanx, 

Préfet  da  département  dn  Lot, 
M.  Bosi, 

Préfet  dn  département  de  laCôte- 
d'Or,  M.  Morel, 

Préfet  dn  département  de  la  Loire, 
Jf.  Saint, 

Préfet  da  département  de  TOise, 
M.  Martin, 

Préfet  du  département  de  Sein^et- 
Marne,  M,  Lagarde, 

Préfet  do  département  de  Vandose, 
M.  Jean  de  Bry ,  en  remplacement  de 
M.  Poapart. 

Préfet  du  département  de  la  Corse, 
M,  Coppem ,  en  remplacement  de 
M.  Chamiot. 

Préfet  dn  département  de  Loir-et- 
Cher,  M»  Leroy,  en  remplacement  de 
M.  Sebire. 

Préfet  da  département  de  l'Ain,  M, 
Carteron^  en  remplacement  de  M*  de 
ChampTans. 

Préfet  da  département  de  rHéranlt, 
en  remplacement  de  M.  Requier-Dcfey 
Jf.  Baliand^  préfet  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Préfet  du  département  de  l'Aisne, 
M.  Corbin,  anditenr  au  conseil  d'État, 
en  remplacement  de  M.  Mennesson. 

Préfet  da  département  de  TAude» 
M.  DuponUff^hitef  ancien  secrétaire- 
général  au  ministère  de  la  justice  en 
remplacement  de  M.  Lamarque. 

Préfet  du  département  de  la  Hante- 
Loire,  3f.  LccureuXy  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  en  remplacement 
de  M.  Richard. 

Préfet  du  département  de  la  Marne, 
M.  Caylut,  préfet  du  département  de 
la  Dordogne,  en  remplacement  de 
M.  Lécurenx. 

Préfet  du  département  de  la  Dor- 
dognc,  JH.  de  Sainte-Croix  ^  ancien 
officier  d'état-major  ,  en  remplacement 
de  M.  Caylus. 

Préfet  du    département  d'Jndre-et- 


Loire»  M,  Gauja^  préfet  de  h  Vendée, 
en  remplacement  de  M.  Mardiais. 

Préfet  de  la  Vendée,  Jf.  Cozqmm, 
préfet  de  la  Hante-Garonne,  ci  ra- 
piècement de  M.  Gaoj». 

Préfet  du  département  des  Cét» 
du-Nord,  if.  Mar9'Larinère,  sou- 
préfet  de  Sanmnr ,  en  remplacemest 
de  M.  Couard. 

Préfet  du  départemeot  de  la  Cresse, 
Jf.  Sokier,  sons-préfet  de  Sedan,  a 
remplacement  de  M.  Barean  des  Eti- 
Tanx. 

Préfet  da  département  da  Jsn, 
Jf.  Page»,  ancien  préfet,  en  rssqiisfi^ 
ment  de  M.  Ailain. 

Préfet  du  département  de  laVienae, 
Jf.  Bruno  Devèê^  en  remplacemsilée 
M.  Mabrun. 

Préfet  dn  dépertenent  da  Gei, 
Jf .  Pasquier^  préfet  da  dépariem art 
de  la  CharentCi  en  rempisccmwit  de 
M.  BUlianl. 

Préfet  de  la  Cbaiente,  M.  Ririèra» 
membre  du  coosei)  supèrienr  d'Alger, 
en  remplacement  de  M.  Pasqaier. 

Préfet  du  département  de  l'Aade, 
Jf.  Vergerêf  ancien  préfet  des  Pyi^ 
nées-Orientales,  en  rempleoessent  ds 
M.  Dopont-Wkite. 

Préfet  du  département  de  le  Hssti- 
Loire,  Jf.  Serrurier^  ancien  anditRr 
au  Conseil  d'État,  en  rempUoemeat  ée 
M*  Lécurenx. 

Préfet  du^département  des  Pyréaéei' 
Orientales,  'jf .  Bailamd,  en  rcapile^ 
ment  de  M.  Bigarne. 

Préfet  des  Baases-Pyi^ées,  Jf.Ca"- 
bacérèê  (Jules)  »  en  reraplaoencot  ée 
M.  Vergers. 

Préfet  dn  département  dn  Fiaisicre, 
Jf.  Briêêot'T hiver» f  en  remplaccaa^ 
de  M.  Pécheur- Bertrand. 

Préfet  du  département  de  rAferrosi 
Jf.  Touret  ^  oonseiUer  de  préfectntt, 
en  remplacement  de  M.  Gaxar. 

Préfet  du  département  de  la  Tes- 
dée,  Jf.  Oauja, 

Préfet  dn  département  de  la  Lozê^. 
M.  Sylvain  Marie, 

Préfet  du  département  de  rArriêjf, 
Jf.  Bauguel. 

Préfet  du  département  des  Laade^ 
Jf.  Lajonkairé, 

Préfet  du  département  da  Morb^^^ 
Jf.  Tricocke, 
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Vréîti  âa  département  de  Lot-el- 
Garonne,  M.  Paul  Cère. 

Préfet  du  département  des  Vosges, 
M.  de  Percy. 

Préfet  da  département  da  Doabs, 
M.  Comaniré. 

Préfet  da  département  de  l'Allier, 
M.  Coquet. 

Préfet  du  département  des  Bouches- 
du-Rbône,  M.  Peauger. 

Préfet  du  département  de  la  Sarthe, 
M.  Panse. 

Préfet  du  département  de  la  Haute- 
Marne,  M.  Emile  Olihier. 

Préfet  da  département  de  TAveyron, 
M.  Gazard. 

Préfet  du  département  de  la  Nièvre, 
^'  Ruiz  (Ferdinand;. 

Préfet  du  département  de  Tfndre , 
M  Chemllard  (Jules). 

Préfet  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  M.  Petetin  (Auguste). 

Préfet  du  déparlement  du  Var, 
M.  ÀyreaU'Degeorges. 

Préfet  maritime  à  Toulon,  M.  Bruat, 
contre -amiral  ,    en    remplacement    de 
M.   Parceval-Deschènes ,  vice-amiral. 
Préfet  maritime  à  Rochefort,  M.  La- 
place,  contre-amiral,  en   remplacement 
de  M.  Vaillant,  capitaine  de  vaisseau. 
Pi  éfet  du  département  de  Saône-et- 
hûire^  M.  Cerbeer. 

Préfet  da   département  de  la  Seine- 
Inférieure,  M.  DusMard. 

Préfet  du   département  de  Tarn-et- 
Garoiine,  M.  Laroche. 

Préfet  da  département  de  Vancluse, 
if.  Poupart. 

Préfet  da  département  des  Vosges, 
M.  Saint-Marc. 

Préfet  do  département  des  Basses- 
Alpes  ,  M.  David  de  Tkiais. 

Préfet  de  la  Haute— Garonne , 
<V.  Dausse,  ancien  sous-préfet  d'Aves- 
^^itts,  en  remplacement  de  M.  Cazavan. 


M,  Boulatinier,  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  nommé  conseiller 
d'Etat  en  service  ordinaire. 

M.  Vieillard,  ancien  dépoté,  nom- 
mé conseiller  d*État  en  service  ordi- 
naire. 

M.  Daveme,  avocat  ans  couseils  et 
à  la  Cour  de  cassation,  nommé  mattre 
des  requêtes  en  service  ordinaire. 

M.  Turmei,  ancien  magistrat,  nom- 
mé maître  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire. 

M.  Eugène  Du6oi$^  maître  des  re- 
quêtes an  conseil  d*ÉUt  en  service  ex- 
traordinaire, nommé  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire, 
31.  Charles  Lesseps,  ancien  député. 

Conseiller  d*État  en  service  ordinaire, 
M.  Billard,  ancien  secrétair^général 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Conseiller  d'ÉUt,  M.  Carteret,  en 
remplacement  de  M.  Vincent. 

Conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire, 
M.  de  Jouvencelf  mattre  des  requêtes, 
en  remplacement  de  M.  Fumeron-d'Ar- 
deuil. 

Conseiller  d'État  en  service  ordinaire, 
M.Bouchené-Le/er,  mattre  des  requêtes, 
en  remplacement  de  M.  Taboureau. 


COUR  DE  CASSATION. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation, 
M.  Taillandier,  ancien  conseiller  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  remplace* 
ment  de  M.  Joubert. 

Conseiller  à  la  Cour  de  cassation^ 
Af.  Abbailucci,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  en  remplacement  de 
M.  Madier  de  Montjau. 

Conseiller  honoraire  à  la  Cour  de 
cassation,  M.  Jouùerl,  ancien  conseiller 
à  la  même  Cour. 


CX)NSEIL  D'ÉTAT. 

Conseiller  d*Ëtat  en  service  ordi- 
aire,  M.  Pons,  en  remplacement  de 
l.  de  JaBzé. 

Maitre  des  requêtes  en  service  ordi- 
iire  ,  M.  Pascalis  ,  auditeur  de 
'^  classe. 


COUR  D'APPEL. 

Conseiller  à  la  Cour  d*appel  d'Al- 
ger, M.  Jouve  du  But,  avocat,  eo 
remplacement  de  M.  Gauran. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'An- 
gers, M.   Delenrie,   êvocat  à  Angers, 


m- 
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«a    remplaeeoMiit    de  M* 
Dnronoeray. 

Conseiller  à  la  Coar  d'appel  de  Dijon, 
M.  Varanèey,  premier  avocat^géné- 
rai  près  la  laèine  Cour.'eD  revipUceoient 
de  M.  Henrys-Marcilly. 

Pmaier  avocat-général  à  U  Coar 
d'appel  de  Dijon,  M.  Legoux^  avocat- 
général  à  la  même  Cour,  en  remplace* 
ment  de  M.  Yarembey, 


APPENDICE, 


1IAGI5TRATCRE. 

Procureur-général  prëi  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Martinique,  M.  Bayle-MoutU 
iard,  procureur-général  près  la  Cour 
d'appel  de  la  Guadeloupe,  en  rempla- 
cement de  M.  Devaux. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guadeloupe,  M.  Devaux,  en 
remplacement  de  M.  Bayle  -  M ouil- 
lard. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Guadeloupe,  M.  ffardouin,  conseiller 
è  la  Cour  d'appel  de  l'île  de  la  Réunion, 
en  remplacement  de  M.  Rohillard. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  l'Ile 
de  la  Réunion,  ilf.  Gouberl,  lieutenant 
de  juge  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Pondicbéry,  en  remplacement 
de  M.  Hardouin. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  Jlf.  Meynier,  juge  au  tri- 
bunal de  Saint-Pierre',  en  remplace- 
ment de  M.  Lepelietier-Duclary. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  M,  davier,  en  remplace- 
ment de  M.  Aubert. 

Conseiller  auditeur  è  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guyane  française,  M.  Pélii^ 
tié  de  Montémont,  en  remplacement  de 
M.  Jouannet. 

Conseiller  auditeur  h  la  Cour  d'ap- 
pel de  la  Guadeloupe,  M.  Millet^  en 
remplacement  de  M.  Pélissié  de  Mon- 
témont. 

Conseiller  auditeur  à  la  Cour  d'appel 
de  la  Martinique,  if.  Desgranget^  avo- 
cat, en  remplacement  de  M.  Masse. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Gvyane  françaîea,  M.  Marchai^  con- 
seiller auditeur  è  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M.  Habaaque. 

ConsMller  auditeur  k  la  Cour  d'appel 
4e  U  MartimqM,  Jf.  ^tuard,  conseil- 


ler andhenr  à  In  Guyane  françtiie,  a 
remplacement  de  M.  Marcbsl. 

Conseiller  auditeur  à  la  Coor  Rap- 
pel de  la  Guyane  française,  Jf.  Pt»- 
iandeê^  en  remplacement  de  M*  Fo- 
•ard. 

Premier  tttbftitut  do  procwear-giié* 
rai  près  la  Cour  d'appel  de  la  MtrtiJii- 
qoe,  M.  Bajfer^  en  remplacepMiil  ^ 
M.  Dmet* 

Substitut  du  pit)carenr-géDénl  ^ 
la  Cour  d'appel  de  la  Guyane  \naam 
M,  dé  Joma,  en  remplace«MOt  ^ 
M.  Montigny  de  Pontis. 

Conseiller  auditeur  à  la  Coor  d*!;^ 
pel  de  la  Guadeloupe,  M.  Mèrntitr, 
licencié  en  droit ,  en  rempiaccoiest  d« 
M.  de  Joma. 

Président  de  la  Cour  d'appd  ^ 
Pondichéry  (Indes),  M,  Oriwu,  en- 
seiller  à  la  Cour  d*appel  de  rile  dt^ 
Réunion,  en  remplacement  de  M-  i>« 
ber. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  Filr 
de  la  Réunion,  Jf.  de  Momiphn^' 
conseiller  à  la  Coor  d'appel  de  Pos^i- 
cbéry,  en  remplacement  de  M.  OrianM 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  P» 
dicbéry  (Indes),  M.  Paulirùer^  en  rea- 
placement  de  M.  Mooiplanqaa. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  h 
Guyane  française.  M,  Rickwi  i^^ 
nour^  en  l'emplacement  de  H.  V*^^ 
nier. 

Procurenr-généra]  près  la  Coor  d'ap- 
pel de  nie  de  la  Réunion,  If.  JfW 
en  remplacement  de  M.  Barbarooi- 

Premier  atocat-général  près  U  Cw 
d'appel  d'Agen,  If.  Ferfnef ,  bftlou^ 
de  l'ordre  des  avocats  à  Maivs»^» 
en  remplacement  de  M.  Labat. 

Avocat-général  près  la  Cour  d'tppt' 
d'Agen,  M.  Delpeck^  avocat,  en  rcopb*  J 
cément  de  M.  Martinelli. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d*A|A 
M.  Délier^  ancien  notaire,  eu  rtmf*- 
cément  de  M.  Phiquepal. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  àe  l- 
moges,  M.  Faucher,  eu  rempbceDC 
de  M.  Gaujal. 

Premier  avocat-général  à  le  Co' 
d'appel  de  Bourges,  If.  Milktost,i* 
remplacement  de  M.  Raynal.  . 

Premier  président  de  la  Gourd  Vf» 
de  Dijon,  M  Muteau,  consfitW  •  || 
m^me  Cour  ,  en  renplaosmest  * 
M.  Latoornelle. 
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Pariii  Jf.  Ckqm^mturd,  «n  rcmplMt* 

Proc«re«r<-f  ^pér«l  pi^t  U  Cour  d'ap- 
pel dfl  CoJin«r,  Mn  y«#»  avocat,  en 
remplacement  df  M.  Cbauflfoor. 

Copieiller  à  1»  Coor  d'appel  de  Be- 
lançQQ,  if.  (7#]fra#,  m  impplacament 
de  M.  Damey  de  SaÎQt^BreMon 

^  Premier  avocatiiâiiértl  pràa  la  Cour 
d'appel  d'Angera,  M.  JPhrdt  on  rem» 
placement  do  M*  Puboya. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appal  d*4n« 
Cen,  if ,  d$  Guwt  en  romplacemont  de 
M-  Nauraya  de  la  Pavièro. 

Procureur-fénéral  près  la  Copr  d'ap* 
pel  de  Nîmes,  if.  Comàier,  aTOcat. 

Premier  avocatpgéiiéral  à  la  Cour  de 
cac«atiop,  M.  Nachet,  avocat  à  la  mémo 
CoDr,  CQ  romptacomoQt  do  M.  Paacalia. 

Af  ocat-f  enéral  à  la  Coor  do  caaaation, 
if.  Benoit -CkampytfisoQtki^  en  rowpla- 
oemeot  do  M.  Chegaray, 

Avocat-général  à  lu  Coor  do  caaaa- 
tion,  M,  devint  atocat  an  Mana,  on 
remplacomeiit  do  M.  HonUnd, 
^  Procureur  •  général  près  la  Ooiir 
d'appel  de  Nancy,  if.  Poirelf  promior 
avoeat-généra), 

Procurogr-général  prèa  la  Copr  d'ap- 
pel de  Limoges,  Mf  De^çQuiiveu^  oooi 
leiller  à  la  mémo  Co«r. 

PrQcnrour«^énéra)  prèa  la  Coor  d'ai^ 
pel  d*J^miona,  if.  Bure^  avocat,  on 
mfflplacemont  do  M.  Jallon. 
^  Premior  «vocat-général  prèa  la  Covr 
d'appel  do  l^imogoa,  if.  MUUvoy, 
substitut  du  procurour-géoéral,  on  rem«> 
placomoutdo  MtAubusaon-Loubfobost. 

Premier  «vocat-général  à  la  Coqr 
d'appel  do  Montpellier,  if.  NupéUom 
Boyer,  en  remplacement  de  AIi  Maasot. 

Présidant  do  obambra  à  la  Oour 
d  appol  do  Besançon,  if.  Jo^rd,  avo« 
cat-rgéoéral  prèa  la  mémo  Coor.  on  rom* 
placement  de  M.  Monnot-Arbilooa. 

Promior  avocat- général  près  la  Coor 
<l'appcl  de  Riom,  M.  iw^wdU,  avo- 
cat à  Ambert,  en  romplacomont  do 
V^Romenf  do  la  Valette. 

Avocat-général  près  la  Cour  d'appol 
de  Riom«  if.  ftonx^  avocat  à  Paria,  on 
remplacement  de  M.  Dupré. 

Pronûor  nvocat-général  prèa  la  Conr 
d*appel  do  Rooon,  if.  J)e»ieau»,  avo«> 
cat  à  Rornsn»  on  romplacomont  do 
M.  CbaaMB» 


Avocat-général  prèa  In  Coor  d*nppol 
do  Rouen,  if.  dr«tW ,  nvocnt,  en  vom« 
placement  do  M.  Baillohadio. 

Praourooi'-général  pria  In  Oour  d'ap* 
pal  de  Meta,  if.  Wotriiqro,  avocat,  on 
romplacomont  do  M.  Poooua. 

Second  avooat*  général  pria  In  Oanv 
d'nppol  d*Amiona,  if.  /oia^ois,  nvôont 

Procureur-général  prèa  la  Cour  d'np» 
pel  de  Roorgoa,  Jf.  P^urmàimr'JhUml  ^ 
avoeat,  on  romplacomont  de  M*  IMdoi 
lot. 

ProcuTOOi^néml  prèa  InCourd^ap* 
pel  de  Bordeaux,  if.  Trùphm$^  bAton- 
nier  do  Tordre  dea  avocata,  on  rempla* 
oomont  do  M.  Canaain  do  Porcaval. 

Procureur-général  prèa  la  Coor  d'ap« 
pel  do  Colmar,  M.  Chat^up,  avocat. 

Prooorour^énéml  près  In  Coor  d*ap« 
pel  de  Rouen,  if.  Sknmrd^  nvœnt. 

Avocat-général  prèa  la  Coor  d*appe) 
do  Paria,  if.  Moulin  (Mtomiê'JSmri), 
avocat,  en  remplacement  do  M.  Brea-« 
son. 

Avocat-généra)  près  la  Cour  d*nppol 
do  Paria,  Al,  Flandin  (Lot$i9mBu§ne), 
avocat,  en  remplacement  do  M.  Lob]* 
lion  do  Tborigny. 

Avocat-général  prèa  la  Conr  d'appol 
do  Paria,  M.  Pinard  {Mme-Qocar), 
avocat,  on  romplaoemeut  de  M.  Poinaol. 

Avocat^général  prèa  la  Conr  d'appol 
de  Paris,  if.  Bumnd'^Saini'Ànuimd, 
avocat,  on  romplacemont  do  M.  Héli- 
d'Oiaaol. 

Procureur  do  la  République  prèa  le 
tribunal  do  première  instance  do  Blois, 
if.  Aueker  lÀnnand)^  avocat,  on  rem- 
plaeomont  do  M.  Leoonte  de  Rovjonx. 

Procureur  de  la  République  prèa  lo 
tribunal  do  première  inatanco  do  Lyon, 
if.  J9aeoi,  avocat,  on  vemplaoemont  do 
M.  Boveron«])caplacoa. 

Conseillera  la  Cour  d'appol  do  Pa- 
ria, if.  Coor^oWen,  oonaeiller  à  la  Conr 
d*appol  de  Bordeaux,  en  remplacement 
do  M.  Chaobry. 

Conseillera  la  Conr  d'appol  do  Bo- 
aançon,  if.  Bonrdfnot,  avooat,  en 
remplacement  de  M.  Farjas. 

Procureur  do  la  République  prèa  le 
tribunal  do  première  inatanco  de  |a 
Seine,  M.  Pinard,  avocnt-général  à  la 
Cour  d'appel  do  Paria,  en  remplace* 
ment  do  M.  Landrin. 

Avocat-général  à  la  Conr  d^appal 
d'Amiena,  if.    Sirmudim,    mhntitut 
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da  procnrear-générftl   près    la  mène 
Conr,  en  remplacement  de  M.  Jolliboii. 

SotMtitat  du  procureur-général  prêt 
la  Cour  d'appel  d'Amiens,  M.  GuériHf 
avocat^  en  remplacement  de  M.  Sîraudin. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribonal  de  première  instance  de  Tou- 
louse, M,  Fo$sé^  avocat,  en  remplace- 
ment  de  M.  Henneau. 

Procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  première  instance  de  Mon* 
tanban.  M,  Gayral,  ancien  magistrat, 
en  remplacement  de  M.  Taillade. 

Conseiller  à  la  Cuur  d'appel  de  Bas- 
tia,  M,  Morel  (GeorgeM-Marcei),  an- 
cien magistrat  aux  colonies,  en  rempla- 
oement  de  M.  Giordani. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel 
de  Dijon,  M.  Mendet^  substitut  do 
procureur-général  près  la  '  même  Cour, 
en  remplacement  de  M.  Caire. 

Procureur-Général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nîmes,  M.  Thtmvel,  président 
de  chambre  à  la  même, Cour,  en  rempla- 
cement de.  M.  Combler. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Lyon,  M.  de  Brix^  avocat-général  à  la 
Cour  d'appel  d'Alger,  en  remplacement 
de  M.  Belioc. 

Procureui^énéral  près  la  Cour  d'ap- 
pd  d'Angers,  M.  Companê,  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  Bordeaux. 

Procureur-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Baroche^  ancien  bâ- 
tonnier de  l'ordre  des  avocats. 

Premier  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  M.  Trûpiong,  conseiller 
k  la  Conr  de  cassation,  en  remplace- 
ment de  M.  Séguier. 

Conseiller  à  la  Conr  d'appel  de  la 
Martinique,  M.  Blanchard^  anden  ma- 
gistrat, en  remplacement  de  M.  Furiani. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Guyane  française ,  M,  Padox,  juge 
d'instruction  au  tribunal  de  première 
instance  de  Metz,  en  remplacement  de 
M.  Marchai. 

Avocat-général  près  la  Conr  d'appel 
d* Alger,  en  remplacement  de  M.  de 
Brix,  M.  Paulmier  {Jean-Thomas^o- 
«<pA),avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Rouen. 

Procureur-général  près  la  Coar  d'ap- 
pel dePondicbéry  (Indes),  en  remplace- 
ment de  M.  Gibelin,  AT.  Ristelhue' 
i9f{Lùuiê^Valeniin),  ancien  magistrat. 

Procoreur^néral  près  la  Cour  d'ap  , 


pel  d'Ajaccio,  M.  Coati  (Etùue], 
membre  du  conseil -général  delaCuo, 
en  remplacement  de  M.  DafresM. 

Premier  avocat-général  à  la  C» 
d'appel  de  Meta,  M.  Sérai^  en  reBpb* 
cernent  de  M.  Limboorg. 

Avocat-général  à  la  Conr  d'appd  de 
Mets,  M.  Briardy  avocat,  en  reapb* 
cément  de  M.  Fanttrier. 

Avocat-général  à  la  Conr  de  csiMtioi, 
Jf.  Montigny^  avocat  à  la  Coar  (Tip- 
pel  de  Paris,  en  remplaceiacDt  de 
M.  Benott-Champy. 

Procureur-général  près  laCoortrip* 
pel  de  Besançon,  Af  .  Jobord,  présidât 
de  chambre  à  la  même  Conr,  ei  reo- 
placement  de  M.  Golbéry. 

Procureur-général  près  la  Coor  S^ 
pel  de  Dijon,  M.  Petit  {Augmit], 
avocat, en  remplacement  de  H.Grener. 

Procnreor-général  près  la  Coar  dV 
pel  de  Poitiers.  M.  Drault^  avocil,  et 
remplacement  de  M.  Allaio-Targé. 

Procureur-général  près  la  Conr  d'ap- 
pel de  Limoges,  M.  Allègre^  atouL 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Be- 
sançon, M,  FarjoM^  en  reapUomeit 
de  M.  Varia. 

Avocat-général  à  la  Conr  d'appel  de 
Poitiers,  M,  Pontoi*,  avocat,  ca  rea- 
placement  de  M.  Lavaur. 

Procureur-général  près  la  Cotr  d'ap- 
pel de  Caen,  M.  Bonneaœur^  vwa^ 
en  remplacement  de  M.  Lepeytre. 

Conseiller  à  la  Coor  d'appel  de 
Donai,  M.  Dupont^  ancien  avocat-g«M> 
rai  à  la  Coor  d'appel  d'Amiens,  eanss- 
placement  de  M.  Pieron. 

Conseillera  la  Conr  d'appel  de 7^ 
ey,  M.  Maurice,  président  dm  tribani 
die  Sarrebourg ,  en  remplaeenest  de 
M.  Masson. 

Premier  avocat-général  près  h  Cocr 
d*appel  de  Ntmes,  Jf .  Bemituut  » 
remplacement  de  M.  Sibert-Corailifli- 

Premier  avocat-général  à  la  Car 
d'apppel  de  Lyon,  M.  Lofmm,  avocat- 
général  à  la  même  Conr,  en  reaipUa> 
ment  de  M.  D.  Sonëf. 

Avocat-général  à  la  Coor  d'appel  dt 
Lyon,  M.  Bdhe  {ffippolyU}^  aTocat 
en  remplacement  de  M.  Loyson. 

Avocat-général  à  la  Conr  d'appel  d» 
Lyon,  M,  Vaientin  {Emile),  a«oai. 
en  remplacement  de  M.  Marnas. 

Avocat-général  à  la  Coor  d'appel  de 
Douai,  Jf.   Fores  {Feméh»),  atoat 
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en  remplacement  de  M.  Ponillaude  de 
CarDJères. 

Président  de  chambre  à  la  Coar  d'ap« 
pel  de  Besançon,  M.Jobardy  procareur- 
fénéra)  à  la  même  Cour. 

Procureur-général  près  la  Coar  d'ap- 
pel de  Lyon,  M.  Alcock^  conseiller  à  la 
même  Cour,  en  remplacement  de  M.  La* 
borie. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Donai,  Jtf.  Farez^  avocat  à 
Cambrai,  en  remplacement  de  M.  Danel. 
Avocat-général  à  la  Cour  d^appel  de 
Douai,  M.  Dupont^  avocat,  en  rempla- 
cement de  M.  Ponillaude  de  Camières. 
Premier  avocat-général  près  la  Cour 
d*appel  d'Aiz,  M.  Guitave  Bédarride, 
Sttlûtitat  du  procoreur-général. 

Avocat-général  près  la  Coar  d*appel 
deRiom,  M.  Marsal^  en  remplacement 
dt;  M.  Rttdel-Dumiral. 

Premier  avocat-général  à  la  Coar 
d*appel  de  Pau,3f .  Lamothe'd' Ineamp»^ 
aTocat-générai  à  la  même  Cour,  en  rem- 
piacemeot  de  M.  Laporte. 

Avocat-général  à  la  Coar  d'appel  de 
Pau,  M.  Cacaret,  substitut  du  procu- 
reur-général près  la  même  Cour,  en  rem- 
placement de  M.  Lamothe-d'Incarops. 

Substitut  du  procurenr-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Pau,  M.  Bordenave 
d'Abère,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
caret. 

Premier  avocat-général  à  la  Oonr 
d'appel  d'Angers,  M,  Laignetm-Du-' 
ronceray^  en  remplacement  de  M.  Diard. 
Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, M.  de  Guer,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  d'Angers,  en  remplacement  de 
M.  Barmé. 

Premier  avocat-général  à  la  Coar 
d'appel  de  Grenoble,  M.  Farconnel. 

Avocat-général  à  la  Cour  d*appel  de 
Grenoble,  ilf*  Miehel^Ladichèref  en 
remplacement  de  M.  Reymond. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Rennes,  3f.  Journée^  en  remplacement 
de  M.  Leroonié  de  la  Giraudais. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  d'Or- 
léans, M,  3fanieiHer,  avocat-général  à 
la  même  Cour,  en  remplacement  de 
M.  Ferrot. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel 
d'Orléans,  Af-  Chevrier,  en  remplace- 
ment de  M.  Mantellier. 

Procarenr  de  la  République  près  le 
tribanal   de    première    instance     d'A- 


miens, M,  Bazenery^  ancien  magis- 
trat, en  remplacement  de  M.  François 
de  Domermont. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  d'Agen,  M.  RequieTy  en  rem- 
placement de  M.  Vergnes. 

Président  de  chambre  à  la  Coar 
d'appel  de  Paris,  M.  Ayliea^  conseiller, 
en  remplacement  de  M.  Agier. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M,  Perroty  vice-président  du  tribu- 
nal de  la  Seine,  en  remplacement  de 
M.Aylies. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M.  Péri  gnon  y  en  remplacement  de 
M.  Dozoa. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
M,  Hortensius-Saint'Albiny  en  rem- 
placement de  M.  Champanhet. 

Conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris, M.  Poinsoi,  ancien  avocat-général, 
en  remplacement  de  M.  Charles  Durieu. 
Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  M.  Metzinger,  substitut  du  pro- 
cureur-général, en  remplacement  de 
M.  Flandin. 

Substitut  du  procureur-général  près 
la  Cour  d'appel  de  Paris.  M.  Leveaque, 
substitut  près  le  tribunal  de  la  Seine, 
en  remplacement  de  M.  Metzinger. 

Conseiller  a  la  Cour  d'appel  de  Caen, 
M.  Ameliney  avocat,  en  remplacement 
de  M.  de  Gournay. 

Premier  avocat-général  à  la  Cour 
d'appel  de  Caen,  M.  Mabire^  avocat- 
général  k  la  même  Cour,  en  remplace- 
ment de  M.  Goupil  de  Prefeln. 

Avocat-général  à  la  Cour  d'appel  de 
Caen,  M.  Farjos,  en  remplacement  de 
M.  Mabire. 

Procurenr-général  près  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai,  M,  Huré ,  en  remplace- 
ment de  M.  Come. 

Procoreur-général  près  la  Cour 
d'appel  d'Amiens ,  M,  Damay  ,  en 
remplacement  de  M.  Huré. 

Premier  avorat-général  à  la  Conr 
d'appel  d'Amiens,  M.  Joîliboia,  avo- 
cat-général à  la  même  Cour,  en  rempla- 
cement de  M.  Damay. 

Premier  avocat-pénéral  à  la  Coar 
d'appel  d'Orléans,  M.  Lenormand^  en 
remplacement  de  M.  Petit. 


ÂRMÊB. 


Au  grade  de  général  de  division  dans 
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le  €9àxt  d'actifité  dM  Mcl^n  géné^ 
nui 

lo  Lej^énéral  de  brigade  (l'éUt*liil|iori 
Fontaine    de  Cramuyel    {fitit^' 
Eleoibèiv). 

2o  Les  générftov  dt  brigadf  d*iiif«i)« 
teriei 

Parcbappe  (CbaHe^Jean^BaptiaUi), 
Rambapcl  (Jaequ«i-Maro-iiéon)i 
Onai-Viller  (Antoine), 
Lafontaine  (JoiephoPierre), 
Meumayer    (Maximilien-Georgaa* 
Jofepb), 

30  ti$  généraux  de  brigade  de  ca- 
valerie ; 

Hatry    (Augu8te-Charles<Joseph), 
Marey-Moqge  (Guillaupie^tanis- 

IM). 

Korte  (Picrrc^hrétien), 

40  Le  général  de  brigade  d'artillerie  : 
De  Houteiller  (Cliarîei-Françoii* 

Romarie), 

ô«  Le  général  de  brigade  du  génie: 
Morvau  (FrédériC'Pierre). 

Aq  grade  de  général  de  brigade 
dam  le  cadre  d'actÎTÎté  dea  officiera» 
généraux  ; 

lo  les  colonels  d'infanterie  : 

Leleuterel  ^François-Philippe),  do 
21«  régiment  d'infanterie  de  ligne; 

Caiac  (Louid'Satumin),  du  12*  ré- 
giment d'infanterie  de  ligne  ; 

Alloavean  de  Montréal  (Simon-Firai)* 
çois),  du  75c  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ; 

Fieffé  de  L>évreville  (Charles^Théo- 
pbile),  du  4e  régiment  d'infanterie  de 
ligne  ; 

Leyaillaoi  (Jean),  do  3fie  fégiment 
d'infanterie  de  ligne  ; 

Ctiadeysson  (lsidore«Jean-Françoit- 
Marie),  du  15«  régiment  d*iufaQterie 
légère  ; 

Rey  (Philippe),  do  6(k  régiment 
d'infanterie  de  ligne  ; 

De  Ladmirault  (Looi3'René«Panl) , 
du  régiment  de  zouaves  ; 

Le  Flp  f  AdoIphe^Charles^Emniaouel)* 
du  32e  regimept  d'infanterie  de  ligne; 

De  Mac-Mahon  (Man«-Edme<Patri« 
ce- Maurice),  du  Ht  régiment  d'infante- 
rie de  ligne  ; 

70  les  coloqela  de  caTalerie  : 

Pelletier -Descarriérçs  (Adolphe),  du 
a*"  régiment  de  hussards  ; 

Rdbell  (EugèneLonis- Joseph),  do 
3<'  régiment  de  cuiracaieri  ; 


(Urtrdu      (AnaUe-OnLftWi 

Alexandre),   du  10*  régiment  é»  érs* 

fPDf. 

a<»LeeoIoMl  d'artillMi 

Piron  (Jean-Adrien),  iaipeeleiiéw 
UMurafactorea  d'annea. 

Par  dei  anftéa  eo  date  dm  9,  Il 
et  38  jofllet  1948,  ont  été  noniiés,  m 
▼oir: 

Le  ooptre-amiral  Broal ,  ptéfiit  m- 
ritime  à  Toolen,  en  remplacoM^  éi 
▼ic»*aviral  Parieval^DaechAnet,  ipft* 
lé  à  d'aotres  fooctions. 

Le  contre-amiral  Laplioa,  ptéfitM' 
ritime  à  Hechefort,  an  rampbcHMt 
do  capitaine  de  Taiiteau  Vmifitmê,  ap- 
pelé également  à  d'aotrea  fenetloas. 

Le  vicoiamii»!  Parscval-UeMbêmi, 
inspecteur  général  dea  éqniptgw  ^ 
ligne  dans  1^  porta  de  Cherboorg*  ibeit 
et  Lorieut. 

Le  vice  amiral  Hamelin,  iaspictiBr 
général  dea  équipages  de  ligat  àm 
les  porta  de  Rochefort  et  Toaloa. 

Le  Tice-amiral  Caay,  membre  dsi'i* 
mirantes  eo  reniplacameat  di  M.  Bt- 
melin. 

£t  par  décision  du  21,  du  wakn 
de  la  marine,  le  capitaine  de  vaiitia 
Vaillant,  membre  de  Pamiranlé,  a 
remplaoenent  de  M.  Veminae. 

GooTemeor  de  la  Onaddoope,  le  d* 
toyen  Fiéron,  colonel  do  3'  réfinmt 
d'infanterie  de  marine*  en  nmplia- 
mept  du  citoyen  Oatine,  eommieiùt* 
général  de  In  République  di»i  «t^ 
colonie. 


MARINE  ET  COLONHB- 

Gonverneor  de  VQê  Bonrbop,  il 
plaoemeoi  do   cnpitnine  de  vtitfNi 
Graële ,  le  otpitniof  dn  nmm  G^ 

Commandant  militaire  à  IHe  di  II 
Réunion,  le  citoyen  9aflei  dêh^ 
0«y,  colonel  d'infaatarie  de  mariât,  « 
remplncemtnt  du  eolmnl  l«w  de  Cb* 
pernon. 

Préfet  apoeioliqne  à  la  Marliai^Bi. 
M.  l'abbé  Caêtetli. 

Préfet  apoetoUqoe  à  la  GuadeloiP^ 
M.  l'abbé  Dv^oneen. 

Vice- amiral,  lo  ttotra-aainl  ^'' 
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Contrcomiral,  le  capiteine  de  tais-     ORDRE  ROYAL  PB  LA  LÉGION- 
seau  Ihtiourdieu.  D'HONNEUR. 


Ont  été  nommés  aux  chaires  en  co)« 
lége  de  FraBce,  instituées  par  rarrèté 
da  Goavernement  provisoires  en  date 
do  7  arril  i 

Droit  intemationil  et  histoire  des 
traités,  Lamartine,  membre  |de  TAca- 
dénie  française  ; 

Droit  politique  français  et  droit  poli* 
tique  comparé,  Jean  Raynauds 

Droit  privé  (droit  individuel  et  so- 
cial), Armand  Marrast  ; 

Droit  criminel,  Faustin  Hélie; 

Economie  générale  et  statistique  de 
la  popolation  ,  Serres^  membre  de  l'A* 
cadémie  des  sciences  ; 

Economie  générale  et  statistique  de 
l'a^ricoltare,  Decaime,  membre  de  l'A- 
cadémie des  sciences  ; 

Economie  générale  et  statistique  des 
mines,  naines,  arts  et  manufactures, 
Bineauy  in^éuieur  en  chef  des  mi- 
nes; 

Economie  générale  et  statistique  des 
travaux  publics  ,  Pranqueville ,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts -et -chaus- 
sées; 

Economie  générale  et  statktique  des 
finances  et  du  commerce ,  Garnie" 
Paghs  ; 

Droit  administratif,  Cormenin; 

Histoire  des  institutions  administra- 
tives françaises  et  étrangères,  Ledru- 
Rollin  ; 

Mécaniqqe,  PoneeUt^  membre  de 
P Académie  des  sciences. 


Commandeur,  M.  Scrihe^  membre 
de  TAcadémia  française. 

Commandeur,  M.  Bourdon^  conseil- 
ler et  inspecteur-général  honoraire  de 
r  Université. 

Grand-orfieier,  le  lieutenant-général 
Jvchaud  de  Lamorieière. 

Grand-officier,  le  lientenant-général 
PaiakoMe^  membre  du  comité  de  Tar- 
tillerie. 

Chevalier,  M,  José  Roheriû  da  Siha^ 
administrateur  de  Ttle  Batavia  (colonie 
portugaise). 


TARUTIOSSDJSfOIlDS  PUBLICS, 

Les  fonds  se  tenaient  à  peu  prèa  aux 
mêmes  prix  qu'en  1847,  et  ils  étaient 
même  en  hausse  sur  le  cours  da  sepp 
tembra  (1 13  35  et  74  65).  Si  quelques 
chemius  de  fer  avaient  baissé,  cela  te- 
nait plutôt  à  des  réalisations  forcées, 
pour  effectuer  des  versements  sur  d'au* 
très  lignes,  qu'à  des  craintes  d'une  ré- 
volution proohaine. 

Aussi  la  Bourse  fut  prise  au  dépourvu 
par  la  chute  du  dernier  gouvernement, 
et  c'est  ce  que  l'on  peut  voir  par  l'écart 
entre  les  derniers  cours  de  février  et  les 
premiers  de  mars. 


S  p.  100.      »... 

3  p.  iOO,      »     *     »  • 
Banque  de  France*  • 

Paris  à  Orléans.     .  . 

Pans  à  Rooen.  .     •  • 

Marseille  k  Avigaon,  « 

Nurd.        .      ,     •     •  . 
Paris  à  Lyon.   . 

Cet  écart  eût  été  probablement  bien 
moins  fort  ai  la  Bourse  avait  été  ouverte 
de  suite  ;  mais  le  Gouvernement  provi- 
soire, sur  la  demande  de  la  Chambre 
syndicale,  ordonna  que  la  Bourse  fût 
fermée  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  cette 


Coun  de  la  fin  Ae  fiwTier» 

116  10 

73  70 

3.180  » 

.   1,180  » 

863  75 

532  50 

536  25 

385  N 


Cour*  Vï  7  xtmn, 

97  50 

58  » 

2,400  » 

1,000  » 

550  » 

315  » 

390  » 

300  V 


Pins  bat  cours. 

50 


32 
950 

385 
276 
155 


(5  avril). 

(5  avril). 

(10  avril). 

(7  avril). 

(5  avril). 

(4  avril). 
302  50  (6  avril). 
280   »  (3t  ipars). 


60 
» 
» 

» 


mesure  fut  plus  tard  fatale  à  plus  d'une 
maison  qui,  surprise  par  les  événe- 
ments, eût  pu  réaliser  des  les  premier» 
jours,  et  ainsi  n'être  pas  forcée  de  sus- 
pendre. 
On  avait  aoiMmcé  qec  1»  Bourse  on- 
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▼rirait  enfin  le  Inndi  6  mars  t  le  lende- 
main 7  mars,  tans  averlissement  officiel 
dans  ancnn  journal,  la  Bourse  ouvre, 
et  le  parquet  recommence  ses  fonc- 
tions, li  y  eut  très-peu  de  monde,  et 
encore  moins  d^afTaires  :  les  deux  pre- 
miers jours,  ceux  qui  vendent  sont  ceux 
qui  sont  les  plus  pressés  par  des  besoins 
d'argent.  Aussi  le  5  p.  100  baissa-t-il 
de  2ô  francs  en  quarante-buit  heures. 
Si  le  3  p.  100  n'a  baissé  que  de 
12  francs  dans  le  même  espace  de 
temps,  cela  tient  à  ce  qu'il  y  a  environ 
deux  fois  plus  de  rentes  5  p.  1 00  que  de 
3  p.  100. 

Les  premiers  décrets  de  finances  ou 
de  commerce  que  rendit  le  Gouverne- 
ment provisoire,  étant  purement  de  cir- 
constance, eurent  peu  d'influence  sur  les 
affaires  de  Bourse .  Cependant  quelques 
négociants  et  commerçanU  ayant  deman- 
dé que  les  échéances  des  eflets  de 
commerce  fussent  prorogées  (en  plus  du 
délai  stipulé  par  les  décrets  des  26, 
28  mars  et  3  avril),  les  unes  de  quinse 
jours,  les  autres  d*un  mois,  certaines 
même  de  six  mois,  cela  produisit  quel- 
que sensation  parmi  les  banquiers  que 
ces  mesures  auraient  mis  dans  la  plus 
critique  position. 

La  compagnie  des  agents  de  change 
prenait  en  ce  moment  une  décision  des 
plus  graves;  elle  réglait  les  cours  de 
compensation  de  la  liquidation  pro* 
diaine. 

Les  cours  de  compensation  fixés  par 
la  compagnie  des  agents  de  change 
avaient  été  obtenus  en  prenant  les  der- 
niers cours  de  février  et  en  les  dimi- 
nuant environ  de  3  francs  pour  les 
rentes  françaises,  de  15  à  ^0  francs 
pour  les  chemins  de  fer,  et  de  1 00  francs 
pour  les  actions  de  la  Banque. 

La  coulisse  qui  ne  fait  que  du  3 
p.  100  à  terme,  adopta  le  cours  de 
72  francs,  tandis  que  le  parquet  li- 
quida à  70  50. 

De  ce  moment ,  jusqu'à  la  première 
semaine  d'avril,  ce  ne  fut  qu'une  baisse 
continue  sur   toutes  les  valeurs,  avec 


quelques  reprises  insignifiantes; 
les  cours  de  cette  énorme  déprédafioa 
étaient  bon  de  la  Bourse. 
Nous  reprendrons  cette  statistique  Pa»- 
née  prochaine  à  partir  du  10  décembre. 


Stulion  de  la  Baoqve  de  tmu  kfà 
le  17  BITS  1848. 

Jusqu'au  15  mars  184S,  la  Baaqse 
a  publié  tous  les  trois  mois  un  étal  àt 
sa  situation  moyenne  durant  le  trimestre 
écoulé.  Cette  publication  était  prescriit 
par  l'article  5  de  la  loi  du  30  jeu 
1840,  portant  prorogation  du  pririlège 
de  la  Banque  de  France.  La  panique 
qui,  comme  on  sait,  s'empara  des  pcr« 
tenrs  de  billets  de  banque  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mars,  a  force  le 
Gouvernement  provisoire  à  vendre,  sar 
la  demande  du  gouverneur  de  la  Banqne 
de  France,  un  décret  portant  :  1*  qoe 
les  billets  de  banque  seront  reçus  oomBoe 
monnaie  légale  par  les  caisses  publi- 
ques et  par  les  particuliers  ;  2*  que  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  la  Banqne  est  dis- 
pensé.' de  l'obligation  de  rembourser 
s«!S  billets  avec  des  espèces  ;  3*  que  h 
Banque  de  France  publiera  tous  le* 
huit  jours  sa  situation  dans  le  Momiiemr» 
Ce  décret  est  daté  du  16  mars. 

Un  décret  du  25  mars  appliqua  la 
mêmes  dispositions  aux  banques  dépar- 
tementales. 

Enfin  deux  décrets,  l'un  du  27  avril 
et  l'autre  du  2  mai,  réunissent  les  ban- 
ques départementales  à  la  Banque  de 
France,  et  remplacent  la  dénomiaatMa 
de  comptoir  par  celle  de  succursale;  de 
cette  façon,  la  Banque  se  trouTait 
ter  à  cette  époque  vingt-dnq 
sales  y  compris  Alger.  Conune  die  a 
depuis  renoncé  à  établir  une  saocorsak 
dans  cette  dernière  Tille,  et  que ,  par  dé- 
cret du  21  novembre  dernier,  elle  est 
autorisée  à  fonder  une  suecimale  à 
Metz,  il  en  résulte  que  le  nonibre  de 
ses  succursales  est  toujours  de  vingt- 
cinq,  qui  sont  : 


ANCIENS  COMPTOIRS. 


Reims. 

Saint-Etienne. 
Saint-Quentin. 


Ordonnance  du  6  mai    1836. 

—  17  juin    183IW 

—  m  oet.    183* 
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Montpellier. 

— 

19  janT.  1836. 

Grenoble. 

— 

31  mars  1840. 

Angouléme. 

— 

24  avril  1840. 

Béûnçon. 

— 

21  août  1841. 

Caen. 

— 

21  août  1841. 

ChAteanrooz. 

~- 

21  août  1841. 

Clermont-Ferrant. 

^ 

21  août  1841. 

Mnlhoiue. 

-. 

8  déc.   1843. 

Strasbourg. 

— . 

15  avra  1846. 

Le  Mans. 

— 

28  avril  1846. 

Ntmes. 

— > 

29  mai    1846. 

Valenciennes. 

— 

10  joill.  1846. 

ANCIENNES  BANQUES  DÉPARTEMENTALES 

BitONIIS  A  LA  BAMQUK  DB  FBARCK  PAR  DÉCRET,   1*  DU  27  ATRIL   1848. 

Rouen.       Aaiori$ée  par  ordonnance  da  7  mai  1817. 

Lyon.  —  29  juin  1835. 

Marseille.  —  27  sept.  1835. 

'      Lille.  —  29  juin  1836. 

Havre.  —  25  août  1837. 

Toalouse.  —  11  juin  1838. 

Orléans.  —  8  nov.  1838. 

2*  DU  2  XAI  1848. 
Nantes.      Autorisée  par  ordonnance  du  11  mars  1818. 
Bordeaux.  —  23  nov.  1818. 


NOUVELLE  SUCCURSALE, 

Metz,    Autorisée   par    décret  du  2i 
novemàre  1848. 

Variations  imporiantes  arrivées  tant 
depuis  le  27  décembre  1847,  que  de- 
puis le  15  mars  1848  (première  situa- 
tion publiée)  dans  les  parties  les  plus 
intéressantes  de  cet  établissement. 

Numéraire. — Les  esp^es  en  caisse 
an  27  décembre,  à  Paris,  montaient  à 
107  millions  et  demi  ;  le  15  mars  elles 
n^étaient  plus  qu'à  39  millions  et  demi  : 
elles  ont  baissé  jusqu^au  20  avril,  épo- 
que à  laquelle  elles  étaient  à  51  mil* 
lions  ;  elles  n'ont  fait  depuis  qu'augmen- 
ter presque  invariablement  jusqu'à  la  fin 
de  l'année.  Dans  les  comptoirs,  elles 
montaient,  le  1 5  mars,  à  64  millions  un 
tiers,  elles  ont  baissé  jusqu'en  10  mai 
(34  millions  et  demi).  Le  18  (première 
situation  qui  comprend  les  succursales), 
elles  ont  atteint  53  millions  deux  tiers; 
depuis  cette  époque,  elles  ont  constam- 
ment progressé  jusqu'à  présent. 

PortiifeuiUe. — Paria.-^An  27    dé- 


cembre, le  portefeuille  était  de  156  mil- 
lions et  demi  ;  le  1 5  mars  il  montait  à 
252  millions  et  demi;  de  ce  moment 
jusqu'à  présent  il  n'a  fait  que  diminuer. 
—  Comptoirs  et  Succunalei. — Le  por- 
tefeuille des  comptoirs  était  de  près  de 
50  millions  et  demi  au  15  mars;  jus- 
qu'au 10  mai  il  augmenta,  et  était,  à 
cette  époque,  à  83  millions;  le  18  mai 
(réunion  des  banques),  il  montait  à 
174  millions  et  un  quart,  il  a  baissé 
jusqu'à  106  millions  (9  novembre),  et 
est  actuellement  (14  décembre}à  près  de 
108  millions. 

Effets  en  souffrance. — Paris. —  Les 
effets  en  seoffrance,  qui,  le  15  mars, 
étaient  de  un  demi-million,  ont  rapide- 
ment monté  à  30  millions  (8  juin),  et 
depuis  cette  é|)oque  ont  diminué  lente- 
ment, mais  sans  discontinuer,  jusqu'à 
présent. — Succursales. —XjA  31  mai,  les 
^^t\A  en  souffance  des  succursales  (c'é- 
tait la  première  fois  qu'ils  figuraient 
dans  les  situations)  montaient  à  1 1  mil- 
lions; ils  se  sont  élevés  un  moment  à 
plus  de  12  millions  et  demi  (  29  juin), 
et  ont  constamment  diminué  dépais  cette 
époque. 
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EjfeU  arrièrét.^-Ltê  cfPeU  arriérés 
montaient,  le  lô  mars,  à  plus  de  3  mil- 
lions et  demi  ;  ils  atteignirent  rapide- 
ment 23  millions  (30  atril)  ;  puis  à  da- 
ter de  ce  moment^  et  malgiî^  quelques 
fluctuations,  diminuèrent  jusqu'au  mois 
d*aoùt,  depuis  cette  époque,  ce  compte^ 
aj'ant  pris  le  titre  de  effets  échus  hier, 
à  recouvrer  ce  jour,  n*a  que  peu  d'impor- 
tance dans  chaque  situation . 

Compte  courant  du  Trésor,  et  prêté 
dé  la  Banque  à  tEtai.-^An  27  décem- 
bre, le  compte  courant  (créditeur)  du 
Trésor  montait  à  6i  milUonii  ;  h  24  fé- 
vrier, il  atteignait  13ô  millions  ;  le  13 
mai»,  il  était  réduit  à  42  millions,  à  U 
fin  ^e  mars,  le  Trésor  déposa  à  la  Ban- 
que pour  ôO  millions  de  bons  du  Trésor 
à  échéances  indéterminées;  pareille 
somme  fut  portée  au  compte  courant 
créditeur  du  Trésor,  qui  monta,  en  rai- 
son de  ce  fait,  le  30  ïowtb,  à  58  mil- 
lions et  un  tiers;  h  dater  de  la  fin  de 
mai,  l'État  dé|)09à  encore  à  la  Banque 
pour  une  trentaine  de  millions  de  rentes, 
qui  vinrent  encore  augmenter  h  compta 
courant  ;  mais  celui-d  commença  à  di* 
minuer  si  bien  qu'au  1 3  juillet  le  compte 
courant,  de  crèditi^ur  qu'il  était,  devint 
débiteur  d*nn  tiers  de  million  ;  c'est  alors 
qu*ettt  Keu  ce  traité  entre  la  Banque  et 
l'Ëtat,  par  Irquella première  sengageait 
à  prêter  1 50  militons  à  l'État  pour  pre* 
infères  garanties  de  ce  prêt.  Le  Trésor 
«déposé  2 À  millions  de  renies,  le  30 
juillet,  et  25  autres  le  0  novembre.  Ces 
SO  aillions  furent,  comme  les  80  précé- 
dents, portés  an   compte  courant  du 


Trésor,  qol  a  dittinvé  en  proportioB 
jusqu'au  16  novembre,  époque  à  b> 
quelle  il  n'était  plis  qu'à  19  million  ; 
depuis  ce  momtnt  û  a  angoienté  jnsqi a 
présent. 

Circti&lioii.— Paris.-  An  27  éé- 
cembre,  3  y  avût  en  cbrculatkio  pisr 
plus  de  233  mUtions  de  billets  de  bas- 
que. Au  1 5  uars  la  masse  de  ces  billets 
en  circulation  montait  à  263  mîlUoss  et 
demi  ;  Au  27  avril  elle  dépassait  3C<3 
millions;  le  3 1  mai  elle  était  retombée  à 
277  millions  et  demi;  depuis  ce  wornai 
elle  est  resMmtée  à  390  aaiUîoas  [V) 
novembre),  qui  est  à  1  million  près  i> 
■OBane  actueUe  sa  càroiilatioB.— Cib^ 
<otr«  et  SuceureaUa. — La  drcolatiflfi 
des  comptoirs  montait,  an  15  mars,  à 
1 0  millions;  elle  a  augmenté  jnsqa'as  13 
avril  (15  millions  trois  q«art),  cstre^ 
tombée  à  14  millions  et  demi  (4  mail. 
Le  1 8  mai  (réunion  des  baaqacs),  ^ 
atteignait  101  millions.  Depuis  ne  Bo- 
rnent elle  à  constamment  baissé  jas^i'à 
présent. 

Compit»  cottronlf  tftpers.— Psrii.'- 
Les  comptes  courants  divers  oMmtwiS 
le  27  décembre  1847,  à  49  millioiM  n 
tiers,  le  15  mars,  ils  atteignaient  8  taD' 
lions  et  demi.  Depuis  ce  meneat,  i^ 
sont  tombés  à  59  millions  et  demi  !J 
avril),  ont  atteint  88  millioos(3t  aoèt), 
et  varient  actuellement  de  77  milliee»  a 
80 — Suceurtales.  — Les  comptes  cri* 
rants  divers  dans  les  saocunales  oot  mi- 
mente  de  20  millions  à  2<,  et  flsoat 
actuellement  entre  26  et  27  mîUisBi. 
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Les  droiU  autres  que  eeaz  des  tûs  en  cerdes,  des  cidres,  des  bières  fabri- 
quées dans  Paris,  et  des  TÎandes  ont  été  frappés  d*nn  second  décime  ptr 
franc,  à  partir  du  5  juillet  ;  cette  taxe  sopplémentsire  a  produit  673,000  fr. 


ArliclM  MdmU  au  drolu.  i848.    Dwéc  à»  yirfmpiirwi  i 

Fr.  Moi*.     Jmo. 

Sucre 88,246  3        9 

Oranges  et  citrons 6,398  4        2 

Amandes  et  fruits  secs. .     .     •     ,     •     26,417  4        2 

Bfarrons 24,416  4        2 

Glace  à  rafraîchir 76,779  3        9 

Fer 09,170  3        8 

CuiTre 22,244  2         8 

Zinc 2,070  2         8 

Chaux  hydraulique 47,679  3         9 

Sur  ce  dernier  article  Tanden  droit  avait  été  doublé;  c*est  le  doublement  q« 

figure  ici.  La  tille  est  elle-même  le  principal  consommateur  de  cette  dianx  posr 

ses  travaux  de  ponts  et  chaussées  ;  elle  levait  ainsi  Timpôt  sur  sa  propre 

Produit  total  des  perceptions  supprimées.     •     •  361,018 

Report  des  perceptions  maintenues 26,160,942 

Total  général  des  racettes  en  1848.  .'    ....    26,611,960 

RISSULTATS  DÉFIMITIFS. 

CompantiviBmtà  AVénSaatàm 
VntÊé»  i847.  UdgcC  iê  XS4S. 

Les  recettes  de  1 847  et  réTaloation  an  budget 

de  1848,  sont  de 34,611,389         31,600,000 

Les  recettes  réalisées  en  1 848,  de.      .     .     .       26,6 1 1 ,960        26,6 1 1 ,960 


Diminution 7,999,429,  4.988,040 

Mais  si  Ton  voulait  arriver  à  oonnattre  d*une  manière  précise  la  rédnctîoa  dm 
produits  de  Toctroi  de  Paris,  qui  peut  être  attribuée  à  la  diminution  de  ooasooi- 
mation,  conséquence  de  la  crise  qui  a  suivi  la  révolution,  il  faudrait  rétablir  &• 
tivemeot  le  prodoit  du  droit  sor  la  viande,  en  calculant  d*après  la  période  de 
Tannée  précédente  correspondant  k  la  suspension,  en  retranchant  de  ce  prodsit 
celui  des  perceptions   nouvelles  qui  étaient  destinées  à  en  faire  la  compensation. 

Le  produit  du  droit  sur  la  viande  pour  la  période  du  20  avril  an  2  stptemhrt 

1847,  avait  été  de 2,271,100  fr. 

Le  produit  en  1848  des  taxes  supprimées  a  été  de.     .     .     .  361,018  fr. 

Celui  des  droits  nouveaux  maintenus,  a  été  de,  savoir  : 

Raisin  de  chasselas 225,000  4 

Volaille,  gibier,  poisson.     ....  184,802  f     <  .w  -,o      «  *--  c-a  r» 

Beurre  à  domicile: lai^ée?    L"*.»"      l.*/».5»6  fr- 

Second  décime 673,000^ 

Ce  qui    peut    être    considéré    comme    réduisant    le    déficit  causé  par   1* 

viande,  ci 796,634  fr. 

Et  cette  somme  déduite  enfin  du  déficit  de 7,999,429  (r- 

réduirait  la  perte  pouvant  être  attribuée  à  la  diminution  sur 

la  consommation  à 7,203,896  fr. 
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Cette  dîmmallon  éqaÎTaut  à  22,34 
pour  100  da  produit  sur  Tancien  ta- 
rif, et  sur  les  encaissements  réels>  à 
23.  lô  pour  100. 

(Test  ainsi  que  les  produits  des  con- 
tribotions  indirectes  diminuent  dans 
les  années  de  détresse,  et  rien  ne  dé- 
montre mieux  combien  il  est  à  regret- 
ter qu'on  ait  donné  une  base  aussi  ya- 
riable  et  aussi  incertaine  aux  reTcnus 
municipaux.  Les  revenus  s'arrêtent 
précisément  dans  les  moments  où  la  né- 
cessité de  donner  des  secours  à  la  po- 
palation  malheureuse  se  fait  le  plus  vi- 
Tcmeot  sentir. 

A  la  suite  d*nne  récolte  insuffisante 
en  1845,  la  misère  est  deyenne  très- 
grande  à  Paris;  L'administration  mn- 
oicipale  a  dépensé,  dans  Tbiver  qui  a 
snivi,  prè»  de  9  millions  en  distribu- 
tions de  bons  de  pain  et  en  secours  di- 
vers. Quelques  travaux  importants  ont 
été  ajournés,  ou  du  moins  ont  été  pous- 
sés a\ec  moins  de  vigueur  ;  notamment 
ceux  qui  concernaient  l'élargissement 
<^  la  voie  publique,  l'assainissement 
de  la  ville,  la  construction  des  balles 
centrales  et  des  mairies  des  onzième  et 
douzième  arrondissements.  C'était  pour 
fournir  à  toutes  ces  dépenses  et  com- 
bler le  déficit  que  la  ville  avait  été  au- 
torisée à  faire  un  emprunt  de  25  mil- 
lions, et  c'était  pour  garantir  le  paie- 
ment des  intérêts  et  l'amortlssemeiit  de 
cette  dette,  que  l'ancienne  Chambre  des 
députés  avait  consenti  à  proroge  jus- 
qu'en 1858  la  perception  du  droit  d'oc- 
troi sur  les  vins,  dont  la  réduction  au 
^uz  du  droit  d'entrée  perçu  au  profit 
du  Trésor,  avait  été  votée  en  princi* 


pe.  La  crise  violente  et  malhearenae 
qui  a  suivi  la  révolution  de  Février  a 
mis  les  finances  dans  une  position  bien 
plus  fâcheuse  encore;  des  secours  da 
toute  nature  ont  été  réclamés,  des  dé- 
penses justifiées  peut-être  par  les  cir- 
constances ,  mais  en  tous  cas  fort  re- 
grettables, telles  que  l'achat  de  drap 
pour  3  millions,  ont  été  faites.  En 
même  temps  les  recettes  diminuaient,  et 
l'octroi,  comme  on  vient  de  le  voir,  reu* 
dait  en  1 848  huit  millions  de  moins  que 
l'année  précédente,  il  fallait  bien  re* 
courir  dès  lors  aux  expédients ,  et ,  en 
attendant  la  négociation  de  l'empmnt, 
on  obtenait  de  la  Banque  de  France 
un  prêt  de  10  millions. 

En  définiUve,  Tannée  1847  avait  lé- 
gué à  la  suivante  un  reliquat  de 
5,320,855  fr.  42  c.  Malgré  cela,  et 
tout  en  profitant  de  cet  actif,  Texercice 
de  1848  est  venu  pré- 
senter une  insuffisance 
de  recettes  de 12,757,000 fr« 

Le  compte  des  dé- 
penses faites  d'urgence 
en  dehors  du  budget, 
laissera  à  le  charge  de 
la  ville 4,944,410 fr. 

\je  budget  munici- 
pal de  1849  a  été  pré- 
vu avec  un  déficit  de     1 0,000,000 fr* 

D'où  résulte  pour 
les  deux  exercices  un 
déficit  total  de.  .  .  .  27,701,466  fr. 
qui  absorbera  et  an-delà  tout  le  pro- 
duit de  l'emprunt  de  25  millions ,  et 
forcera  d'ajourner  toutes  les  autres  dé> 
penses  que  cet  emprunt  était  destiné  à 
couvrir. 
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ÉTRANGER. 
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NiZBLAllDE. 

ArbÉtiC  qui  diuout  le»  Étaii  du 
grand'dHché  de  Luxembourg,  29 
fuarê  1848. 

Nous,  Guillaume  ÎT,  par  la  grâce  de 
Bien,  Roi  des  Payn-Bas,  prince  d'O- 
range-Nassao,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, etc.,  etc.,  etc.  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  21  cou- 
rant,  disposant  que  la  constitution 
d'États  sera  révisée; 

Vu  Tari.  18  de  la  constitution  d*É- 
UU; 

C!onsidérant  que  TAssemblée  qui  sera 
saisie  de  la  rérision  de  la  constitution 
d*£tat8,  aura  une  mission  spéciale  ;  qu'il 
convient  dès  lors  que  tous  les  membres 
aient  une  origine  commune  ; 

Sur  les  propositions  de  notre  con- 
seil de  gouverniiment; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  l'iCs  États  de  notre  grand- 
dncbé  de  Luxembourg  sont  dissous. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  de 
tous  les  cantons  du  grand-duché  seront 
convoqués  pour  élire  des  membres  des 
Ëtats  en  nombre  double  de  celui  fixé  par 
la  constitution  d*États  pour  les  services 
ordinaires,  et  ce,  d'après  le  recensement 
deJa  population  de  1847. 

Art.  3.  Il  sera  statué  ultérieurement, 
et  suivant  les  dispositions  nouvelles  à 
interTenir,  sur  la  session  ordinaire  an- 
nuelle pour  1848  de  la  représentation 
du  pays. 

Art.  4.  Notre  gouverneur  du  grand- 
duché  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 


sent arrêté,  qui  fera  inséré  au  Mém^ 
Hal  Ugitlatifei  adminiitrtUif. 

Guillaume. 


•>i 


pROCLAMÀTiOlf  du  conseil  du  grand" 
duché  de  Luxembourg. 

c  Luxembourgeois! 

9  Nous  venons  encore  vous  apporter 
des  paroles  de  confiance  et  dc^  concorde» 
des  preuves  de  l'affection  de  notre  sou- 
verain. 

»  S.  M.  le  roi  grand-duc  a  décrété, 
par  arrêté  du  27  du  courant,  que  : 

»  Les  réunions  de  l'Assemblée  de  la 
révision  de  la  constitution  seraient  pu- 
bliques ; 

»  Que,  dans  le  nouveau  pacte  consti- 
tutionnel seraient  consacrés  les  princi- 
pes fondamentaux  : 

i«  De  la  responsabilité  des  membres 
du  gouvernement  ; 

«  De  la  révision  du  système  électo- 
ral pour  la  représentation  nationale  et 
pour  les  communes  ; 

•a  De  ressentiment  de  la  représenta- 
tion à  toute  loi  ; 

V  De  l'augmentation  du  nombre  def 
députés  dans  la  proportion  de  un  sur 
4,000  habitants; 

»  De  la  publicité  des  séances. 

u  Sa  Majesté  a  encore  décidé  que  lef 
adresses,  que  lui  fout  parvenir  en  ce 
moment  les  communes,  seraient  sou- 
mises à  la  première  législature. 

V  Luxembourgeois  !  vous  le  Toyes, 
vos  premiers  \cbux  sont  dès  maintenant 
accomplis  ;  et,  u*en  doutes  pas,  tout  ce 
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qat  poutra  contribuer  à  consacrer  tos 
libertés,  à  compléter  tos  institutions 
politiques,  à  garantir  Totrf  biei(-^re 
matériel,  vous  sera  assuré. 

B  L*assemblée  nombreuse  qui  se 
réunira  aussitôt  que  les  élections  seront 
terminées  pour  délibérer  et  arrêter  dé- 
finitiTcment  la  coDstitpMoQ  4u  p^Pi 
saura  sauvegarder  les  intérêts  et  les 
droits  de  toutes  les  classes  de  nos  cou* 
citoyens  ;  choisissez  pour  cette  mission 
des  hommes  intelligents,  indépendants 
et  qui  aient  toute  votre  confiance. 

»  Vous  atteindrez  ainsi  ,  par  les 
Toies  légales,  et  sans  livrer  notre  cher 
pays  à  des  secousses  désastreuses,  un 
bot,  qa«  d'autres,  moins  heureux,  ne 
peuvent  atteindre  qu'au  moyaa  des  sa- 
crifices les  plus  douloureux. 

»  Et  vous  n'aurez  pas,  en  compro- 
mettant notre  nationalité,  exposé  les 
avantages  d'une  situation  qu'aucun  au- 
ir»  pay»  ne  saurait  vous  piTrir. 


nw^wwi^ 


pLims  POUVOIRS  domnét  par  s,  M.  le 
roi  grdwi'duc  an  c$n$eU  du  gouur^ 
nemeni,  en  dale  du  31  tnart. 

Nous,  Onillaume  11.  etc.,  etc.  ; 

Considérant  que,  dans  les  circonstan- 
ces graves  du  moment,  notre  éloigne- 
ment  du  grand-duché  peut  être  très- 
préjudiciable  aux  intérêts  de  nos  fidèles 
sujets  luxembourgeois,  dont  nous  ne 
cessons  de  nous  préoccuper  ; 

Considérant  qu'il  importe  dès  lors  de 
déléguer  nos  pleins  pouvoirs  à  une  au- 
torité qui  puisse  en  faire  tel  usage  que 
les  circonstances  commandent  ; 

Considérant  que  nulle  autorité,  dans 
notre  grand -dudié,  n'est  plus  digne  de 
fixer  notre  choix  que  le  conseil  de  gou- 
Ternement,  quî  n'a  jamids  cessé  de  jouir 
de  notre  confiance  la  plus  entière  et  la 
plus  méritée,  et  an  dévouement  duquel 
nous  nous  plaisons  à  rendre  toute  la 
justice  à  laquelle  il  a  droit  ; 

C'est  avec  confiance  que  nous  avons 
arrêté  et  arrêtons  spontanément  ce  qui 
suit  I 

Art.  l«r.  Nous  déléguons  au  conseil  de 
Konvemementdu  grand-duché  de  Lnxem- 
Doaif  DM  pleins  et  entiers  pouvoirs^ 


à  l'efTet  de  prendre  toutes  les  nenra 
qu'il  croira  convenables  dans  FiiitétM 
iVL  pays  et  da  ses  habitanU  ;  Taiitorisaii 
h  se  eoueerter  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, décrétée  par  notre  arrêté  dece  joir, 
pour  asseoir  de  nouvelles   institntioBi 
politiques  et  constitutionnelles,  de  na- 
nlère  h  satisfai»  toutes  les  classes  3e 
nos  fidèles  sujets  luxembourgeois;  es  ai 
mot,  proposer,  discuter,  défendre,  «> 
corder,  rejeter  toute  mesure  selon  qu'3 
l'entendra;  Tau torisons  enfin  à  prendre 
toute  disposition  quelconque  reooBooe 
par  lui  nécessaire  pour  le  maiotiea  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  pablia; 
d'agir  aux  fins  ci-dessus  dans  tonte  l'é- 
tendue de  notre  autorité  et  sans  devoir 
en  référer  à  noaa,  aaaf  à  nous  rendre 
compte  ensuite  de  l'usage  qu*il  anrafait 
de  nosdits  pleins  pouvoirs,  pronoUant 
d'ailleurs  d'approuver  et  de  ratifier  toat 
ce  que  ce  collège  aura  faitoonfonnéDeat 
à  ce  qui  précède. 

Art.  2.  Nous  ordonnons  à  tooftei  1^ 
autorités  sans  exception  de  notre graa<i- 
duché,  à  tous  les  fonctionnairei,  À 
quelque  branche  d'administration  qv  ili 
appartiennent,  et  à  tons  les  hahitaaU 
en  général,  d'obéir  au  conseil  de  goa- 
Ternement  dans  tout  ce  qu'il  croira <fc" 
voir  leur  ordonner  en  vertu  des  préea- 
tes,  pour  atteindre  le  but  que  nous  bobs 
sommes  proposé. 

Art.  3.  Les  présents  pleins  poa^w» 
cesseront  de  droit  le  jour  de  la  proMa* 
gation  delà  nouvelle  constitution. 

Art.  4.  Notre  chancelier  d'EUt  est 
chargé  de  IVxécution  du  présent  arrête» 
qui  sera  inséré  an  Mémorial  Icgit^fV 
et  administratif  du  grand-daché  ^ 
dans  tous  les  journaux  du  pays. 

Donné  à  La  Haye,  le  31  mais  184S« 

GOILLAVMI. 


HappOBT  de  la  commission  ehtrgét  à 
proposer  un  prcjet  complet  poitr  U 
révision  de  la  loi  fondasseaisU. 
La  Haye,  le  33  avril  1848. 

An  Roi. 

En  présence  du  boulerersenwnl  isW 
et  sans  exemple  quî  a  en  lieu  ailfenn» 
d'institutions  poKtîqnes   ncieaBes  os 
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iHMTtlIei  qoe  l*oo  aurait  pu  croire  soli- 
denent  établie»,  Votre  Majesté  a  jugé 
nécessaire  de  faire  examiner  avec  soin 
et  tana  délai  les  bases  de  nos  institu* 
tioos  politiques.  Vous  ates  désiré,  Sire, 
que  la  seconde  Chambre  des  États*Géné- 
raax  tous  Ot  connaître  ses  opinions  à  ce 
sujet;  cet  opinions  ont  été  exprimées 
dans  le  rapport  du  1 6  mars  ;  il  contient 
le  résultat  des  délibérations  qui  ont  eu 
Heu  dans  les  sections  de  la  Chambre. 
Votra  majesté»  par  arrèlé  du  1 7  mars, 
BOUS  a  ensuite  chargés  d'examiner  les 
opinions  émises  par  la  Chambre,  et  de 
TOUS  présenter  un  projet  complet  pour 
la  révision  de  la  loi  fondamentale. 

Sire,  vous  nous  avez  donné  plein  pou- 
voir dé  procéder  à  une  révision  complète 
de  la  loi  fondamentale,  non  pour  en  éla* 
gner  ce  qu'elle  contient  de  bon ,  mais  pour 
la  réformer,  t*il  était  nécessaire,  d'après 
un  nouveau  système. 

Noua  avons  examiné  les  principes 
généraux  de  la  loi  fondamentale  et  cha* 
con  de  ses  srMcIes  séparément;  nous 
l'avons  fait  leif  ^^eux  fixés  sur  le  rap- 
port du  1 0  mars  ;  nous  avons  consulté 
tout  ce  qui,  depuis  1840,  a  été  dit  au 
snfet  de  la  révision  dans  la  seconde 
Chambre  et  on  dehors  de  cette  Chambre; 
et  enfin,  interrogeant  les  besoins  de  l'é- 
poque, nous  nous  sommes  demandé  à 
quelles  conditions  un  État,  aujourd'hui 
que  tous  les  autres  États  suivent  uns 
tendance  et  nne  direction  si  hardies, 
pouvait  avec  quelque  confiance  aller  au» 
devant  de  l'avenir. 

Cet  examen  nous  a  donné  l'intime 
conviction  que  la  loi  fondamentale  de* 
vait  sabir  une  révision  complète,  princi^ 
paiement  aoos  deux  points  de  vue  et  dans 
deux  buts  différents  ;  d'un  cété,  les  rap- 
porta du  peuple  avec  les  institutions  de 
J*£tAt,  et  de  Tantre,  Torganisation  des 
pouvoirs  législatif  et  gouvernemental. 
Dans  le  premier  point,  nous  avons 
cherché  les  conditions  d'un  État  natio* 
nai  t  le  principe  de  la  vie  politique  et 
dit  progrès  ;  dans  le  second,  les  condl- 
tioDS  d'nit  bon  gôuvememeni  :  le  prin- 
cipe d*ordre. 

Noos  sommes  convaincus,  Sire,  qtie, 
poor  conserver  l'État  néerlandais  et  la 
moDarchie  constitutionnelle,  nos  insti- 
tutions politiques  réclament,  aranttout, 
un  coiicoors  autre  et  infiniment  plus 
éteiKitt  des  «itoytns  qu'il  ne  l'a  été  jus- 


qu'ici. Une  constitution  ne  peut  créer 
chea  nne  nation  l'esprit  public  et  la. 
volonté  de  prendre  part  à  la  chose  pu- 
blique, nécessaire  à  cet  effet,  mais  elle 
peut  les  paralyser,  ou  les  réveiller  et 
les  développer.  Notre  loi  fondamentale 
exclut  la  force  qu'elle  doit  emprunter  de 
l'action  du  peuple;  aujourd'hui  elle 
doit  s'efforcer  de  la  faire  circuler  dans 
les  veines  et  les  artères  du  corps  poli- 
tique. Ceci  a  Heu  autant  par  l'exten- 
sion de  la  liberté  individuelle  d'agir  et 
de  se  développer,  quo  par  un  bon  sys- 
tème de  représentation  dans  les  afîaireS 
de  l'État,  des  provinces  et  des  commu- 
nes. 

Relativement  aux  droits  individuels 
ou  particuliers  des  habitants,  nous  pro- 
posons à  Votre  Majesté  de  fortifier  lei 
garanties  que  la  loi  fondamentale  con- 
tient déjà,  et  d'en  ajouter  d'autres,  spé- 
cialement le  droit  de  réunion,  celui  con- 
cernant la  religion  et  l'instruction  pu- 
blique, afin  d'en  compléter  un  ensemble 
digne  de  notre  époque  et  du  citoyen 
néerlandais.  La  loi  fondamentale  doit 
s'élever  au-dessus  des  préjugés  et  des 
divisions,  bien  que  ceux-ci  revêtent  les 
couleurs  populaires;  elle  doit  être  le 
bouclier  contre  lequel  ces  prejagés  et 
ces  divisions  viennent  se  briser. 

La  loi  fondamentale  a  paralysé  autant 
qu'elle  a  pu  le  droit  des  citoyens  de 
prendre  part  aux  affaires  publiques,  ce 
premier  mobile  de  notre  siècle.  Dans  la 
crainte  du  choc  des  passions,  elle  M 
éteint  l'âme  qui  en  est  le  principe. 
Jusqu'ici  les  citoyens  n'avaient  pas  la 
conviction  qu'ils  participaient  à  la  chose 
publique.  Cependant,  sans  cette  convic- 
tion, l'État  n'est  pas  basé  sur  nne  force 
nationale,  et  sans  cette  force  nationale 
largement  développée,  aucun  État  nfl 
peut  subsister  aujourd'hui.  Désormais 
les  Néerlandais  sauront  qu'ils  sont  en 
possession  de  ce  droit  politique  parla 
concession  d'un  système  représentatif 
réel  et  simple,  qui  les  appelle  à  prendre 
part  aux  affaires  du  pays,  des  ptovioees 
et  des  communes.  Tous  les  détours  et 
toutes  les  subtilités  d'dtte  politique 
craintive,  s'efforcent  de  paralyser  le 
droit  électoral  d'un  peuple  Apte  à  choi- 
sir ses  représentants,  ne  servent  qu*à 
ébranler  le  système  représentatif,  ce 
principal  ressort  de  tous  les  gouverne- 
ments modernes.  La  question  n'est  pas 
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de  MTOir  lî  Aujoard*hiii  les  électioiii 
diieclei  conititnent  le  meilleur  i yslème 
électoral,  mais  ai  en  ce  moment  an  an* 
tre  sytlème  est  poesible. 

Dam  le  rapport  du  16  mais,  il  est 
dit,  comme  étant  Topinion  de  la  grande 
majorité  des  membres  de  la  Chambre, 
que  les  élections  doivent  avoir  lieu  dans 
des  collèges  électoraux  formés  par  des 
personnes  ayant  droit  de  vote.  Lors  des 
premiers  essais  qui  eurent  lieu  pour  la 
composition  de  la  nouvelle  repré»enta- 
tion,  ce  système  se  recommandait  par 
la  tendance  d^accurder,  ainsi  que  cela 
mvait  été  fait  par  la  constitution  fran- 
çaise de  1791  et  par  la  nôtre  de  1798, 
Ïb  droit  de  vote  à  nne  très-grande  partie 
de  la  population,  par  la  tendance»  di- 
sons-nous, de  rendre  autant  que  possi- 
ble ce  droit  commun  à  tons  sans  le  limi- 
ter par  la  condition  d*nn  cens  électoral. 
En  réalité,  ce  n'était  cependant  pas  agir 
généreusement  envers  cens  suiquels  la 
loi  reconnaît  néanmoins  le  droit  de  vote. 
Elle  semblait  accorder  ce  qu'efTective- 
nent  elle  ne  donnait  pas.  Dans  an  sys- 
tème qui  fait  nommer  les  représentants 
par  des  électeurs  éios,  les  votants  ne 
peuvent  exprimer  ni   faire  valoir  leur 
opinion  politique.  L'électeur  élu  détruit 
le  rapport  qui  doit   exister  entre  les 
ayants-droit  de  vote  et  le  député.  Dans 
ce  sy»tème,  il  est  constamment  douteux 
s*ii  y  a  harmonie  entre  Tesprit  de  la  re- 
préseutation  et  la  nation.   Le  votant, 
sans  influence  sensible  snr  la  composi- 
tion du  personnel  et  le  caractère  de  la 
représentation  n'attache  aucune  impor- 
tance è  un  acte  qu'il  considère  comme 
Tacoomplissement  d'une  charge  inipo»ée 
an   citoyen,  et  non  comme  l'exercice 
d'un  droit  politique.  11  comprend  que  la 
loi  électorale  le  trompe,  ou  se  trompe 
eUe-méme.  S'il  n'a  pas  la  capacité  né- 
cessaire pour  choisir  nn  député,  sur 
qaoi  repose   alors  la  supposition  qu'il 
floit  capable  de  choisir  dii  bons  élec- 
teurs? 

II  se  présente  encore  ici  nne  antre 
question.  Dès  qu'on  abandonne  à  des 
votants  le  choix  des  électeurs,  il  ne 
peut  plus  être  question  de  faire  dé- 
pendre le  droit  d'être  électeur  du  paie- 
ment d'un  cens  électoral.  On  peut  de- 
mander à  ceux  qui  hésitent  à  souscrire 
k  tout  ce  qui  peut  étendre  le  droit  élec- 
tMml,  oè  et  trouve  la  pl«f  forte  garan- 


tie: dansle  syalène  qoi  tait  déngner 
l'élecienr  par  des  votants,  ou  dam 
celui  qui  n'accorde  le  droit  d'éledev 
qu'à  celui  payant  dans  lescbargei  pa« 
bliqnes  une  somme  déterminée,  indice 
d'une  position  sociale  certaine? 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  systèoM  d'é* 
lecteurs  élus,  c'est ,  suivant  notre  obo- 
viction,  introduire  dans  la  loi  fondâmes- 
taie  les  germes  d'ane  prompts  destrse- 
tion  ;  c'est  scinder  un  droit  qai  est  es 
effet  un  et  indivisible;  c'est  étsbiir 
an  schisme  qui  tuo  la  vie  poliUqie 
00  excite  à  la  résistance  et  an  bosle- 
versement.  Le  temps  n'est  pins  oi 
il  était  possible  de  faire  accepter  sa  ci- 
toyen ,  les  yeux  fermés,  des  favesn 
qu'on  lui  pesait  timidement  aa  titba- 
cbet.  Plus  ront  grand»  les  sscrites 
qu'on  exige  de  loi,  plus  doit  êtregésé- 
reuse  et  étendue  la  participation  qs'M 
lui  accorde  dans  la  marche  des  affaira 
publiques,  plus  il  convient  de  l'attscher 
personnellement  d'une  manière  iatiae 
à  l'intérêt  général,  et  de  l^i  donner,  psr 
un  appel  à  son  concours  direct,  ■• 
nouveau  gage  de  confiance,  et  le  veil- 
leur possible. 

Mous  ne  désirons  pas  le  règne  d'osé 
opinion  publique  éphémère,  mais  bois 
souhaitons  qu'on  ait  foi  dana  une  repré- 
sentation qui,  organe  constitué  de  a 
que  ressent ,  pense  et  veut  une  natim, 
agissant  comme  une  individualité,  isK 
prime  ainsi  au  gouvernement  une  force 
nationale. 

Une  constitution  ne  crée  pat  plis 
nne  bonne  action  gouverueuMBtali 
qu'elle  ne  fait  naître  l'esprit  pebiic» 
mais  elle  en  peut  établir  les  conditioss. 
Et  sous  ce  point  de  vue  aussi,  Is  Im 
fondamentale  nous  parait  loin  de  repos- 
dre  aux  exigences  de  l'époque.  Elle  fvi 
naître  la  oonfuaioa,  parce  qu'elle  ■«• 
connait  à  plusieurs  égards  le  rsppoK 
entre  la  législature  et  l'administratios, 
ces  deux  parties  d'un  tout  hooMfèse 
dont  l'unité  d'action  dépend  d'une  dii- 
tinction  convenablement  étaUie.  fwa 
croyons  que  la  loi  fondamentale  doit 
diriger  le  législateur,  et  non  rentnf 
dans  sa  marche  ni  s'immiscer  dsos  sei 
attributions  ;  nous  noua  aomoMS  td»- 
ces  de  faire  ressortir  avec  plus  de  darté 
les  dro'.U  et  les  devoirs  du  législslear 
en  regard  de  ceux  d'une  admiaistratioB 
Traimant  Tespontablei  et,  «■  ia^q^ 
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àe  Dombrenx  objeU  méconniis  jusqu'ici, 
de  définir  sa  Ucbe  d*une  manière  plus 
complète. 

A  coté  d'une  législature  qui  oonnatt 
e(  accomplit  sa  mission,  le  pays  a  be- 
soin dans  les  afTaires  générales  de  Tu* 
ailé  et  de  la  force  d'un  goufernemeut 
iBonarcbique ,  accompagné  d'une  admi- 
nistration des  provinces  et  des  commu- 
nes par  elles-mêmes,  qui,  sans  troubler 
Is  marche  régulière  du  corps  politique, 
la  fortifie  par  le  libre  développement 
de  tons  ses  membres.  L'intérêt  que  cha« 
qne  habitant  attache  à  une  participation 
sctive  dans  l'administration  économique 
de  la  commune  et  de  la  province  où  son 
d(Mniciie  est  établi,  donne  à  toute  l'ac- 
tion gouvernementale  une  solidité  et 
noe  puissance  qui  la  feront  résister  à 
plos  d'nn  choc,  h  plus  d'une  tempête. 

Que  Votre  Majesté  nous  permette, 
après  ^exposé  de  ces  considérations  gé- 
nérales, de  renseigner  en  quelques 
mots  les  changements  qne  nous  propo- 
Mns  à  la  loi  fondamentale.  L'Insistance 
apportée  à  la  demande  d'une  réforme 
dans  nos  institutions  politiques ,  d'a- 
bord sans  résultat,  mais  toujours  crois* 
santé,  n'a  pas  été  infructueuse,  en  oe 
sens  qu'elle  a  mis  à  découvert  le  ter- 
rain que  chacun  peut  embrasser  main- 
tenant d'un  regard.  Ce  que  nous  pro- 
posons aujourd'hui  n'est  pas,  pour  ce 
qai  concerne  la  question  principale, 
an  vœu  exprimé  d'hier,  ou  formulé 
1008  Tinfluence  d'une  circonstance  im- 
pérative,  mau  un  voeu  qui  date  de  plu- 
sieurs années,  mais  une  question  qui, 
arrivée  depuis  longtemps  à  sa  maturité, 
est  complètement  résolue  dans  l'esprit 
àt  nos  concitoyens  les  plus  éclairés  et 
les  plus  amis  de  leur  pays. 

Notre  rapport  peut  être  d'autant  plus 
SQccinct,  si  Votre  Majesté  nous  permet 
tantét  de  compléter  tacitement  notre 
pensée,  chaque  fois  qu'il  nous  le  parat- 
Ira  nécessaire ,  an  moyen  de  l'exposé 
des  motifs  qui  accompagnait  le  projet 
de  révision  présenté  en  1844  à  la  se« 
conde  Chambre ,  et  tantôt  d'invoquer 
expressément  oe  même  exposé. 


DlscOUBS     prononcé   par    le    comte 
Schiauneipeaninck ^   prétidetU^du 


eonseil  des  minUtreê   aux  Éiaiê' 
Généraux.  La  Haye,  li  mai  1848. 

«  Kobles  et  Puissants  Seigneurs, 

9  Quand  j'eus  l'honneur,  le  25  mars 
dernier,  défaire  à  Vos  Nobles  Puissan- 
ces quelques  ouvertures  relativement  à 
la  formation  du  présent  ministère  tem- 
poraire, j'ai  cru  devoir  y  ajouter  une 
explication  sur  la  manière  dont  il  envi- 
sageait sa  position  par  rapport  aux 
obligations  qu'il  aurait  à  remplir  jus- 
qu'à ce  qu'un  ministère  définitif  eût 
remplacé  le  ministère  provisoire. 

»  Profondément  pénétré  de  la  res- 
ponsabilité dont  il  s'était  chargé,  il  a 
pris  à  tâche  de  répondre ,  autant  que 
ceîa  fut  en  son  pouvoir ,  au  but  de  ta 
mission.  Il  s'est  paHicuIièrcment  atta- 
ché à  ce  que  les  affaires  en  voie  d'exé- 
cution dans  les  divers  ministères  fussent 
terminées  avec  tout  le  zèle  possible,  et 
à  assurer  la  marche  régulière  de  l'ad- 
ministration. Il  a  veillé  constamment 
au  maintien  de  l'ordre  public,  et  de 
cette  tranquillité  qui  est  de  première 
nécessité  pour  le  bien-être  de  la  socié* 
té. 

w  Tandis  qu'il  travaillait  en  oe  sens 
par  le  concours  de  ses  forces  réunies, 
le  ministère  s'est  occupé ,  sitôt  qu'il  a 
pu  le  faire,  de  l'examen  scrupuleux  da 
projet  de  la  loi  fondamentale  modifiée^ 
soumis  par  le  roi  aux  délibérations  du 
conseil  des  ministres;  et,  malgré  un 
surcroît  d'occupations  extraordinaires, 
occasionné  par  les  circonstances ,  le 
conseil  vient  de  terminer  œt  examen. 

V  II  s* est  manifesté  à  ce  sujet  une 
dissidence  d'opinions  parmi  les  membres 
do  ministère,  et  il  a  été  finalement  re- 
connu que  ses  idées  étaient  tellement 
divergentes,  qu'il  serait  impossible  de 
les  concilier. 

9  La  suite  inévitable  d'nn  pareil 
état  de  choses,  alors  qu'une  proposition 
de  révision  de  la  loi  fondamentale  ne 
saurait  être  que  l'œuvre  d'un  ministère 
où  régnerait  une  parfaite  homogénéité 
sur  cette  question,  était  qu'un  change- 
ment dans  le  personnel  do  ministère 
dût  nécessairement  avoir  lieu. 

»  C'est  dans  cette  intention  qne  les 
membres  composant^  ministère  ont 
communiqué  leurs  vues  à  S.  M.  Con- 
formément à  k  loi  foodam«Btale,  au 
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roi  ieul  «f^pArtient  ê»  régler  Toffani- 
iation  iniDiciért«ll«.  Là  résolnttou  que 
prendra  S.  M.  peut  doue  être  atteudue 
inoeMarament. 

»  he  ministère  ne  déplore  pas  moins 
que  peuvent  le  faire  Voa  Nobles  Puis- 
sances, le  retard  quVprouvera  la  révi- 
sion de  la  loi  fondamentale  par  suite 
des  drcoostanoes  que  j«  viens  de  si- 
gnaler. 

»  Tout  Néerlandais  doit  être  péné* 
tré  de  la  néeestité  qa^une  résolution 
ne  tarde  pas  à  être  prise  ;  il  doit  es- 
pérer qu*elle  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre. 

»  Toutefois  les  membres  de  Tadmî- 
iiistration  actuelle  donnent  Tassurance 
à  Vos  Nobles  Puissances  que,  différant 
de  Yues  sur  nu  point  de  cette  irapor- 
lance,  ils  continueront  néanmoins  à 
gérer  daus  un  parfait  et  commun  a^ 
cord,  et  avec  tout  le  zèle  dont  ils  sont 
capables,  les  affaires  de  l'Ëtat,  en  at- 
tendant que  Torganisation  ministérielle 
puisse  être  terminée.  Celte  pensée, 
dont  ilfe  sont  tous  pénétrés  an  même 
degré,  doit  en  être  Un  s&r  garant  pour 
Vos  Nobles  Puissances. 

»  11  a  été  satisfait  à  la  promesse 
faite  par  le  gouvernement  relativement 
à  la  modification  des  droits  sur  la  mon- 
ture et  rabattage.  Le  projet  de  loi  con- 
oemant  cet  objet  a  déjà  été  débattu 
dans  le  conseil  d*État,  en  sorte  qu*il 
pourra  être  présenté  à  Vos  Nobles 
Puissances  dans  peu  de  temps,  si  le 
toouveau  ministère  n*y  apporte  pas  de 
changements. 

»  Le  ministère  a  pensé  devoir  faire, 
par  l'organe  de  son  président,  ces  com- 
munications à  Vos  Nobles  Puissances  à 
cause  de  Timportance  qui  s*y  rattache  ; 
il  a  voulu  vous  instruire  parfaitement 
de  tout  ce  qui  est  intimement  lié  aux 
intérêts  de  la  patrie ,  si  chers  au  cœur 
de  Vos  Nobles  Puissances.  » 


d*une  aumlèi»  irrérocidile ,  qie  k  es- 
che da  Linboarg  est  un  Éttt  sllcmd 
et  ne  saurait  plus  être  regtrdé  coene 
Bne  province  néerlandaise.  Ls  qicAin 
de  la  liquidation  de  la  dette  eit  sks- 
dounée  à  l'approbation  de  rAsstnbfa 
nationale,  dons  laquelle  noas  tr«MvefM 
une  garantie  sftre  contre  loals  ontnii- 
te  à  noua  imposer  nue  dette  éttsigêii. 
Messieara,  vos  députés  croient  àt  \m 
devoir  de  reeommuudcr  paiissmieit 
à  leurs  concitoyeos  de  maiateair  h 
tranquillité  et  de  respecter  U^lmèHr 
biiesjusqu*à  oe  qu'elles  soient  fCBfh- 
cées  par  d'autres.  C*osi  la  k  ' 
tout  oiioyea» 


.■ta 


GiAOOLAïai  adrêSêée  por  lu  iéputéê 
iimèûurgtoiê  h  /surs  commêitûnUt 
njuilUt  1848. 

ft  Messieurs» Je  sort  du  Limbonrg 
vient  d'être  décidé.  L'Assemblée  natio- 
Mie  aUMia&de  «dédart  unaniaMment» 


Adresse  ooi^«fMr  U  cmutili*  riftm 
d*  MmetUrieht.  Lu,  Baffe,  UjMi 
1848. 

«  Sire, 

»  Le  conseil  d«  régenoc  de  la  vilk  à 
Maastricht  prend  la  respectoeass  libett 
de  s'adresser  de  nouveau  à  Votre  Uè^ 
jesté,  par  suite  de  la  résolutioo  tÀofUf 
le  19  de  oe  mois  par  rAssesblés  »> 
tionale  de  Francfort,  et  de  recsBOtt* 
der  instamment  à  la  bienveiUaate  f*" 
tection  de  Votre  M^eaté,  les  iméwb 
des  habitants  de  cetta  ville,  qti  cS 
menacée  d'une  ruine  certains  fur  h 
susdite  résolution. 

»  Le  conseil  de  régence  sest  vin* 
ment  qu'après  l'adresse  présentées  T»> 
tre  Majesté,  le  16  mai  deraicr,  f 
une  dépatation  prise  dans  son  srà,ii 
tst  maintenant  inutile  d'entier  de  mm* 
vean  dans  les  mêmes  dévdoppenotfc 
et  de  démontrer  de  nouveau  les  droits  ^ 
la  Néerlaode  et  de  Votre  Mëycstéma 
qui  concerne  les  questions  traitées  salé» 
rieurement.  Le  traité  coaeb  le  19  s^ 
1839|  par  le  roi  Guillaume  K  svsck 
Belgiqnei  garanti  par  TAntriche,  i< 
France,  la  Grande-Bretagne,  ls  Prem 
ei  la  Russie,  reoonau  le  srfme  je« 
comme  obligatoire  par  les  pléaipoi* 
tiaires  de  la  Confédéiutien  gersusi^ 
(  quant  aux  sept  premiers  articlei  d»'* 
traité),  et  enfin  confirmé  le  U  wds» 
vant,  par  le  préùdent  de  la  Diète  p- 
dérale  allemande,  est  tellencot  dsifi 
qu'après  les  conféreneet  tentes  sve< 
Votre  Mijesté  et  ses  ministt«ib  «< '^ 
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«iniraDeei  obiettaei,  le  oonseil  de  réa- 
gence croyait  pouvoir  nourrir  Tespoir 
qu'eu  aocuQ  caa  ces  droits  ne  seruient 
iDécoDDus  par  la  Confédération  germ»- 
uiqae,  mais  que  le  traité  du  5  septem- 
bre 1839«  conclu  entre  le  roi  Guil-« 
lanrae  1er  et  la  Confédération  gerna- 
uiqae ,  comme  un  effet  de  rengagement 
pris  le  19  avril  1839,  serait  respecté  et 
naintena  dans  son  entier. 

»  Toutefois  œt  espoir  ne  s*est  pas 
réalisé.  L'Assemblée  nationale  de  Franc- 
fort,  sans  se  soncier  des  dupositions 
confeooes  dans  le   traité  du   10  avril 
lS39y   sans  mentionner  les  obligations 
de  la  Confédération  germanique,  s'est 
iimpleroent   bornée  à  déclarer  que  le 
Limbourg  entier  est  un  territoire  aile- 
mand,  et  que  la  Néerlande  ne  peut  faire 
valoir  d*autres  droits  sur  ce  territoire 
que  ceux  reUtifii  aux  villes  de  Maestricht 
et  de  Yeolo. 

»  Le  conseil  de  régence  comprend 
parfaitement  que  la  décision  de  l'As- 
itmhléti  nationale  de  Francfort  ne  san* 
rait  être  obligatoire  ni  pour  la  Néer- 
lande, ni  pour  la  Belgique,  ni  pour  les 
cinq  puissaocea  qui  ont  garanti  le  traité 
dn  19  avril  1839;  mais  la  consterna- 
tion générale,  l'incertitude  pleine  d'an- 
goisses que  cette  décision  si  contraire 
à  nos   légitimes  attentes  a  fait  naître 
dans  la  ville  de  Maestricbt,  exigent  im- 
périeusement qne  le  conseil  de  régence, 
eo  sa  qualité  d'interprète  légal  des  sen- 
fjfflents  qui    animent  les  habitants  de 
Maestricbt,  déclare  le  plus  énergique* 
meut  que  tous,  sans  exception,  considè* 
reot  /a  réonion  de  cette  ville  au  Limbourg 
et  à  la  Néerlande  comme  fort  désirable 
t;t  même  néeessaire  pour  le  bien-être 
général*  et  qne  le  sacritice  d'une  partie 
des  ressources  actuelles  serait  extrême* 
ment   nuisible  è  une  ville  déjà  si  mal- 
heureuse depuis  dix-huit  ans. 

»  Oui,  Sire,  le  commerce  et  l 'indus- 
trie de  Maestricht,  le  bien-être  de  plus 
le  23»000  habitants  dépendent  des  me- 
sures que  prendra  Votre  Majesté.  Sana 
a  libre  cimunnoication  avec  la  Néer» 
ande  et  avec  la  rive  droite,  sans  une 
garnison  proportionnée  à  Timportance 
ftf  ceiie  forteresse,  le  bien-être  général 
i'e«t  pas  possible  parmi  nous.  Tout 
hangementi  toute  modification  n*aurait 
*autrs  réêUliAi  que  de  conserver  et  de 


sauver  nue  partie  au  détriment  d*une 
antre* 

»  C'est  pour  ces  motifs  qne  le  con- 
seil de  régence  de  la  ville  de  Maestricht, 
en  se  référant  à  son  adresse  antérieure, 
prie  respectueusement  Votre  Majesté  de 
vouloir  bieu  prendre ,  d*accord  avec  le 
pouvoir  législatif  du  pays  et  avec  ses 
alliés»  tontes  les  mesures  qui  pourraient 
assurer  Tétat  de  choses  actuel,  confor- 
mément aux  traités  existants ,  et  de  ne 
permettre  en  aucun  cas  que  les  droits 
et  les  intérêts  de  notre  ville  soient  lésés 
ou  amoindris  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  ni  que  la  ville  soit  privée  de 
sa  libre  communication  commerciale 
actuellement  existante,  et  qui  lui  est 
tellement  nécessaire  que,  dans  le  cas 
contraire,  elle  resterait  suspendue  dans 
les  airs,  pour  nous  servir  des  paroles 
de  l'un  des  ministres  de  Votre  Majesté. 

M  Voilà,  Sire,  les  vœux  et  les  besoins 
des  habitants  de  Maestricht.  Le  conseil 
de  régence  ne  peut  trouver  des  termes 
assez  énergiques  pour  insister  sur  la 
nécessité  qu'il  y  a  d'exaucer  ces  vœux 
et  de  satisfaire  à  ces  besoins  ;  car  notre 
existence  sociale  et  notre  bien-être  en 
dépendent  entièrement*  » 


PuBLrcATiON  du  gouverneur  de  Maet» 
tricht* 


Le  gouverneur  du  duché  de  Lim- 
bourg, 

Porte  à  la  connaissance  des  habitants 
de  cette  province,  conformément  aux 
ordres  quM  a  reçus  du  Gouvernement 
central, 

Qu*une  résolution  prise  le  19  juillet 
1848»  par  Ti^sseuiblée  nationale  de 
Francfort,  semble  faire  penser  à  beau- 
coup de  personnes  que  la  séparation  du 
duché  d'avec  les  Pays-Bas  est  un  fait 
accepté  et  reconnu  ; 

Qu'une  pareille  idée  peut  avoir  pour 
résultat  de  troubler  la  tranquillité  et 
de  faire  méœnnaître  l'autorité  légale; 

Que  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  est 
obligé  par  la  loi  fondamentale,  ainsi  que 
par  son  serment  et  par  les  traités,  à  gou- 
verner le  Limbourg  conformément  aux 
lois  du  pays,  et  à  conserver  l'intégrité 
du  territoire  da  royaame  ; 
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Qae  la  pogition  légale  da  Limboarg, 
qoi  a  existé  déjà  depuis  huit  années 
eonsécatives,  et  qui  a  été  généralement 
reconnue,  ne  doit  ni  ne  peut  être  sup- 
primée qu*avec  Tassentiment  du  roi 
et  avec  i*approbation  du  pouvoir  lé- 
gislatif. 

Limbourgeois, 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses  que 
Fautorité  légale  du  roi  doit  être  et  rester 
respectée. 

Restez  donc  tranquilles,  soumettes- 
TOUS  à  Tordre  et  à  la  loi.  Votre  intérêt 
bien  entendu  et  le  salut  du  Limbourg 
Texigent. 

Les  troubles  et  la  Tiolence  n*ont  ja- 
mais produit  le  bonheur  d'un  pays  ou 
d*nne  vîlio,  mais  ont  toujours  abouti 
à  la  perdition  et  à  des  maux  innom- 
brables ; 

Attendez  en  conséquence,  avec  calme 
et  tranquillité,  et  les  yeux  6xés  sur  les 
traités  existants,  que  l'avenir  soit  réglé 
par  les  hautes  parties;  et  soyez  tous 
prêts  à  TOUS  opposer  à  toute  attaque 
violente  à  laquelle  les  personnes,  les 
propriétés  on  les  autorités  dégales  se- 
raient en  butte. 

Tout  en  observant  la  discipline  la 
plus  sévère ,  la  force  militaire  de  PÉtat 
saura  réprimer  énergiquement  chaque 
infraction  à  Tordre  et  à  la  tranquillité,  de 
même  que  chaque  attentat  à  l'autorité 
légale.  Sa  mission  ne  consiste  pas  à  por- 
ter la  guerre  dans  ces  contrée:,  mais 
uniquement  à  faire  respecter  l'action 
des  lois  et  la  sécurité  de  vous  tous. 

Et  pour  que  personne  n'ignore  ce  qo*il 
doit  savoir,  nous  ordonnons  que  la  pré- 
sente, imprimée  en  forme  de  placard, 
soit  affichée  dans  toutes  les  villes  et 
communes  du  duché,  par  les  soins  des 
administrations  locales,  et  qu'il  en  soit 
publiquement  donné  lecture  aussitôt 
après  la  réception,  ainsi  que  le  diman- 
che suivant. 

Maestricfat,  le  28  juillet  1848. 

E.Van  Meedwen. 


BlSCOUKS  prononcé  par  le  président 
de*  Étaiâ'Généraux.  La  Haye^  le 
19  teptembre  1848. 

«  Nobles  et  Puissants  Seigneurs, 
»  Le  Gonvernemeut  a  cru  que  oon- 


•titationnellenent  il  n'y  avtît  pti  cUi- 
galion  de  dore  la  session  ordîiain  de 
la  seconde  Chsmbre  desEtsts-gnénn, 
avant  de  réunir  cette  Chambre  es  bm* 
bre  double.  Le  Cvouvememeat  est  d'ara 
que  l'art.  228  de  la  loi  foBdaaenUle  es 
parlant  de  la  formation  de  la  Cbai^ 
en  nombre  double,  lorsqu'il  s'agit  it^ 
porter  des  modifications  à  Ucoasâi- 
tion,  ne  prescrit  nnUeraent  qu'es  crife 
occurenoe  il  faille  une  sessim  otner* 
dinaire.  Je  ne  Tenx  pas  coBkbittre  le 
principe  suivi  par  le  GouverneDMat;  ce- 
pendant ,  une  des  conséqnenc»  k  ee 
principe  ,  c'est    que  le  président  ie 
la    Chambre    en    nombre  ordiuire, 
conformément  à  Part .   87    de  k  bi 
fondamentale,  pour  ladarée  d'aseies- 
sion,  doit  continuer  ses  fonctioM  ikn 
même   que  la  Chambre  est  fonsée  ci 
nombre  double,  sans  en  être  investi  yu 
le  roi.  Nobles  et  Puissants  Seigoesn , 
cet  état  de  choses  peut  très-bien  eût 
légal  9  constitutionnel,  mais  je  n'ai  pa 
cru  devoir  m'y  prêter:  et  maistesaii 
que  la  Chambre  est  formée  es  ooiibR 
double ,  j'ai  prié  le  roi  de  vooloir  bitt 
m'accorder    ma    démission   de  jvés* 
dent  de  la  seconde  Chambre  des  ÉUto* 
Généraux. 

u  Je  ne  me  dissimule  pss  que  ■> 
résolution  pourra  bien  amener  qoelqws 
difficultés  dans  la  marche  des  siraira, 
mais  j'ose  me  flatter  que  Vos  Kobks 
Puissances  ne  me  désapprouveront  poiiti 
lorsque  je  leur  aurai  fait  coasattre la 
motifs  qui  m'ont  forcé  à  prendre  c^ 
résolution. 

»  Ces  motifs  sont  les  snivanti  : 
»  liorsqu'en  octobre  dernier  Vei  No- 
bles Puissances  m'honorèrent  fie  l(v 
vote  en  me  proposant  an  roi  poor  W 
fonctions  de  la  présidence  de  cette  A*- 
semblée,  elIeA  n'ont  en  en  vue  qoedene 
charger  de  la  direction  de  b  nsrebedes 
affaires  ordinaires  de  l'Âssenblée  ;  a 
croyait  généralement  que,  vu  ceqsia 
eu  lien  en   1840,  dans  une  occssoe 
analogue,  une  nourdle  proposition  d^ 
▼raitêtre  faite  pour  la  Chambre  siégeaii 
en  nombre  double.  Maintenant,  psitf 
accepter  ces  fonctions  honorables  qc 
me  viennent  pour  ainsi  dire  par  sorpri» 
et  sans  intervention  aucune  delà pft 
de  Vos  Nobles  Puissances  ?  pais^je  e»; 
sei-verle  fauteuil  de  la  présidence  i  q« 
cependant  ne  m*ètait  pas  destiaé  die 
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l'origine?  Aucun  d«  toqs  ne  rannit  fait; 
o'atteadeB  donc  pas  de  ma  part  que  je 
soive  nne  autre  manière  d*agir. 

»  Mais  il  y  a  une  seconde  raison* 
300  moios  puissante  que  celle-ci,  que 
'ai  déjà  communiquée  à  mes  anciens 
collègues,  et  que  j*ai  la  conviction  de 
voir  également  approuver  par  vous. 

»  Cinquante-huit  membres  nouveaux 
ie  sont  joints  à  nous  pour  Taccomplis- 
iraient  de  l'œuvre  de  la  loi  fondamen- 
aJe  ;  ces  cinquante-huit  membres  n'on 
pas  concouru  à  la  nomination  du  prési- 
lent  actuel.  Qui  ne  comprend  que,  dans 
es  drconstances  présentes,  ce  choix  ne 
oit  on  acte  politique,  un  acte  politique 
jui  n'est  pas  sans  portée  ?  Eh  bien, 
H'vbles  et  Puissants  Seigneurs,  ne  dé- 
approuveriez-vous  pas  que  nos  nou- 
eaux  colK'goes  ne  fussent  pas  mis  à 
léroe  de  prendre  part  à  cet  acte,  ou  Ue 
wpérer  à  cette  proposition,  comme  ma- 
)rité ,  ou  bien  de  manifester  leur  opi- 
ion  comme  minorité?  C'est  là  un  droit 
"quel  tout  membre  d'une  assemblée 
ulitique  doit  attacher  le  plus  grand 
rix  ;  c'est  nn  droit  dunt  la  moitié  des 
i^mbres  d'une  assemblée  comme  celle- 
oe  doit  pas  être  exclue. 
»  Voilà ,  Nobles  et  Puissants  Sei- 
leurs,  les  deux  raisons  impérieuses 
i\  m*ont  engagé  à  prendre  la  résolution 
î  demander  an  roi  de  m'accorder  ma 
^Riiiisinn  des  fonctions  de  président  de 
aeconde  Chambre  des  États-Généraux. 
e  roi  n*a  pas  encore  statué  sur  ma  de- 
ande.  Lorsque  la  résolution  royale  sera 
noue.  Vos  Nobles  Puissances  seront 
'priées  k  former  nne  liste  de  trois 
udidats  à  présenter  an  choix  du  roi 
nr  la  nomination  dn  président  de  cette 
(semblée.  » 


SCODIis  prononcé  par  S,  M,  le  roi,  k 
l'ouverlure  de  la  session  ordinaire 
des  É iais^Généraux  de  Néerlande^ 
pour  1848  (16  octobre), 

R  Nobles  et  Paissants  Seigneurs , 
a  Vous  approuverez  sans  doute  qu'à 
iverture  de    cette  session   je  m'ab- 
»nne  de  enivre  l'usage  établi  de  tracer 

aperçu  9  comme  introduction  à  vos 


travaux  législatifs,  de  la  situation  du 
pays  et  des  différents  projets  de  loi  qui 
TOUS  seront  présentés. 

tt  En  effet,  la  mission  de  cette  As- 
semblée est  exceptionnelle  et  transitoire 
de  sa  nature,  et  ces  deux  Chambres  des 
Etsts-Généraux  seront  sous  peu  rem* 
placées  par  d'autres  Chambres  compo« 
sées  et  élues  d'après  les  dispositions 
qui,  lors  de  la  révision  de  la  Loi-Fon- 
damentale accomplie  dans  la  session  qui 
vient  de  finir,  ont  été  insérées  dans  cette 
loi  et  seront  bientôt  solennellement  pro- 
mulguées. 

»  Toutefois,  en  cette  occasion,  je  ne 
puis  m'ahstenir.  Nobles  et  Puissants 
Seigneurs,  de  vous  exprimer  cetle  con- 
viction que  si  l'état  général  de  l'Europe 
est  de  nature  à  faire,  nattre  de  graves 
inquiétudes,  divers  signes  favorables  se 
manifestent  dans  la  situation  de  notre 
patrie. 

»  Soit  que  je  considère  nos  relations 
avec  les  puissances  étrangères,  soit  que 
je  porte  mes  regards  sur  nos  posses- 
sions dans  les  autres  parties  du  monde 
ou  sur  les  intérêts  du  commerce,  de  la 
navigation,  de  l'agriculture  et  des  au- 
tres branches  de  l'industrie,  à  côté  de 
plusieurs  symptômes  inquiétants  je 
rencontre  aussi  un  grand  nombre  de 
motifs  de  consolation  et  d'encoura- 
gement. J'apprécie  surtout  parmi  ces 
derniers  la  manière  exemplaire  dont  a 
été  commencée,  poursuivie  et  accomplie 
la  grande  et  importante  œuvre  de  la 
révision  de  la  Loi-Fondamentale. 

a  Tandis  que  tant  d'États  en  Eu- 
rope sont  ébranlés  jusque  dans  leur 
base  par  de  violentes  secousses  et  que 
les  rues  de  maintes  cités  sont  teintes 
du  sang  des  citoyens,  notre  pays  a  su  se 
préserver  de  la  fureur  des  dissensions 
civiles  et  des  calamités  qu'entraînent  le 
désordre  et  l'anarchie.  Bien  plus,  notre 
pays  a  joui  de  cet  avantage  que  le  pon» 
Toir  législatif,  libre  de  son  action,  avec 
nne  entière  indépendance  et  dans  la 
plus  parfaite  harmonie,  là  aussi  où 
régnait  une  différence  d'opinions,  a  ac- 
compli paisiblement  sa  vaste  mission, 
qui  devait  être  si  décisive  puur  les  des- 
tinées du  pays. 

M  Au  sujet  de  cette  heureuse  issue 
de  l'œuvre  toujours  critique  de  la  révi- 
sion complète  du  pacte  fondamental  d'un 
Êtati  j'ai  fait  exprimer,  lora  de  la  clô- 
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tare  de  la  derni^  tession,  ma  recon* 
oaissance  aux  deux  Chambres  dea 
États-Généraux  qni  ont  prêté  à  cette 
œarre  lear  actif  et  \igiUnt  concours. 
—  Mais  pour  moi-méine  et  pour  cette 
drcottstance  solennelle,  je  me  suis  ré- 
servé de  remercier  tous  mes  bien-aimés 
concitoyens  de  la  modération,  de  la  con- 
fiance, du  respect  pour  les  lois  et  l'or- 
dre public,  comme  aussi  de  l'attache- 
ment à  ma  personne  et  à  ma  dynastie, 
que  pendant  la  longue  période  exigée 
pour  l^accomplissement  de  ces  impor- 
tants travaux  législatifs  ils  ont  mani- 
festés sans  restriction  et  avec  tant  de 
constance  jusqu'à  ce  jour. 

»  C'est  ainsi.  Nobles  et  Puissants 
Seigneurs,  que  notre  édifice  politique, 
tout  en  restant  établi  sur  ces  mêmes 
bases,  a  vu  ses  dispositions  intérieures 
modifiées  d'après  les  besoins  de  Tépo- 
que,  et  coordonnées  de  manière  que  les 
améliorations  que  favenir  exigerait 
pussent  y  être  introduites  sans  pro- 
duire la  moindre  8ecou.<:se.  Pour  entrer 
dans  cette  nouvelle  période,  le  concours 
de  Vos  Nobles  Puissances  m'est  encore 
nécessaire,  et  c'est  ce  concours  qu'avec 
nne  pleine  confiance  je  viens  invoquer 
aujourd'hui  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. 

V  Pour  que  la  Néerlaude  prospère 
dans  la  nouvelle  voie  qui  lui  est  ou- 
verte, il  faut  que  chacun  de  ses  habi- 
tants ait  la  conscience  intime  des  saints 
devoirs  qui  lui  sont  imposés,  et  soit  ani- 
mé de  cet  amour  de  la  patrie  toujours 
prêt  à  faire  pour  elle  les  plus  grands 
sacrifices. 

»  Le  passé  me  fait  nourrir  à  cet 
égard.  Nobles  et  Puissants  Seiguaurs» 
le  meilleur  espoir  pour  l'avenir. 

»  Si,  malgré  les  efforts  tentés  pour 
diminuer  les  dépenses  de  l'État»  les 
circonstances  exigent  de  nouveaux  sab« 
sides  pour  parer  aux  besoins  du  mo* 
ment,  je  les  demanderai  avec  confiance 
à  Vos  Nobles  Puissances. 

t>  Si  de  nouveaux  temps  d'épreUTe 
nous  sont  encore  réservés,  je  suis  con- 
vaincu que  chacun,  avec  l'aide  de  la  Pro- 
vidence, fera  de  courageux  efforts  pour 
les  surmonter.  Nous  «aurons  détourner 
du  soi  de  la  patrie  les  troubles,  le  dé- 
sordra,  les  dissensions  de  quelque  na- 
ture  qa*cliM  paissent  être,  et  nona 


traatmcttrons  iataot'à  'not 
le  gage  qui  nous  est  confié* 
i>  Que  le  Toat*>Paiasant 
oonatanca  dt  bot  adnrts  1  » 


ALLEHAamB. 

DOCDMEN TS  relatifs  à  U  Diète  gcr- 

manique  et  au  vicariat  de  l'Empire. 

Extrait  du  protocole  de  U  xi»%l' 
sixième  âéance  de  la  JDièU  germa- 
nique. Francfort,  30  mars  1848. 


K  Pour  bÂter  l'élaboratioB  des  ba» 
d'une  nouvelle  constitation  fédérale,  h 
Diète  germanique  a  déjà  oommeacé  les 
travaux  préparatoires  y  relatifs,  en  s's^ 
joignant  des  hommes  investis  de  la  on- 
fiance  publique.  Pour  accélérer  eatat 
davantage  cette  importante  aflaire,  li 
Diète  arrête  : 

u  Les  Gouvernements  fédéraux  •• 
ront  invités  à  faire  procéder  dans  tomes 
leurs  provinces  faisant  partie  du  ivs- 
tème  des  États  allemands,  et  oda  psr 
les  voies  coosUtutionnellea  existantes  es 
par  d'autres,  à  organiser  ismédiat»- 
ment,  à  Télection  de  repréacotants  sa- 
tiouaux  qui  devront  ne  réunir  ae  siéf» 
de  la  Diète,  dans  le  plus  bref  déUi  à 
fixer  le  plus  piomptement  poasîble  poar 
travailler  à  Tceuvre  de  la  conatimtieB 
allemande  qui  doit  unir  les  gouvieris- 
ments  et  le  peuple.  Comme  rurgeec* 
des  circenstances  exige  radoptiaa  prs- 
Tîsoire  d'un  chiffre  de  la  popuiatias 
d'après  lequel  devra  se  faire,  dans  dka> 
que  État  fédéral,  réledioa  desdi» 
représentants  du  peuple,  il  parait  eas- 
venable  de  prendre  piMir  baise  les  rap- 
ports existants  fixés  par  la  matiicsir 
de  la  Diète,  d'inviter  les  Etats  fédé- 
raux à  élire  un  représentant  sur  70,04!^ 
âmes  de  la  population  de  ^aqoe  Etat 
fédéral,  et  d'accorder  aux  États  qà 
n'ont  pas  une  population  de  70,<NfO 
âmes,  la  faculté  d'élire  na 
tant,  w 


PAOTOCOLB  du  4  iRci,  pti  u  été  ^ 
pat  iu  DièU  farimaïf  «i  «^ 
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i^«  ^9i  dû  0cm»Héuiimi  féiigé  pmt 
lt9  dis'itpt  kommêi  de  confiance» 


«  Aprki  avoir  prîg  eonnaissanee  da 
|)roj«l  da  oonititutioo ,  il  importa  qoe 
a  Diète  prenna  une  résolution  sur 
ei  points  soiTapts  i  lo  attendra-t-on 
ei  ioslrocCioas  des  GoaTernements  P 
l*  pasi^ra*t-on  snr-le-^hamp  à  Tera- 
iWD  des  dispositions  da  projet  ?  3*  cher- 
Jiera-t<on  à  s*eatendre  avec  les  envoyés 
larticuliers  sar  les  modifications  à 
aire  ?  Dans  ce  dernier  eas,  il  faudrait 
eterminer,  en  outre ,  si  le  comité  de 
évisioB  doit  faire  un  examen  ou  donner 
n  simple  préavis  et  abandonner  le  ré- 
letneot  ordinaire  en  divisant  la  Diète 
n  deux  ou  trois  hantes  sections  qui 
réseoteraient  ensuite  les  résolutions 
KQs  une  séance  pléniére.  en  ayant 
;ard  ta  temps.  Malheureusement  il  est 
opossible  d'avoir  l'opinion  de  chaque 
»Teraement  en  particulier;  mais« 
ms  autorisation  spéciale,  la  hante 
ike  ne  peut  se  charger  de  remettre  à 
iisemblée  nationale  on  projet  amendé 
Vf  elle.  Si  les  gouvernements  aile- 
ands  restent  dans  l'inaction,  TAssem- 
et  délibérante  deviendra  une  Assem« 
ée  constituante,  et  elle  leur  octroiera 
>e  oonstitotioB . 

«  Si  donc  les  gouvernements  ne  sont 
*  représentés,  on  pourrait  cependant 
fendre  leurs  droits  et  leurs  intérêts 

opijosant  à  TAssemblée  nationale 
■  organes  qui  seront  chargés  de  les 
Dtenir.  On  se  demande  toutefois  si 
l<semblée  admettra  des  commissaires 
u  choisis  dans  son  sein  ;  et  d'ailleurs* 
Torniation  d*an  banc  de  ministres  ne 
urrait-elle  pas  amener  une  lutte  de 
inci|)es  dont  l'issue  pourrait  devenir 
Dgerense  pour  les  gouvernements  eux- 
wes?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire 
re  des  hommes  de  confiance  pour 
.««emblée  nationale  ou  de   chercher 

Iiommes  dans  les  rangs  des  dépn- 
,  et,  .sans  leur  attribuer  un  caractère 
riel,  .s'entendre  avec  eux?  Il  est  très- 
semblable  que  TAssemblée  natio- 
p.  si  les  gouvernements  restent  im- 
sihlcs,  prendra  le  litre  d'Assemblée 
^tftuaute,  et  ne  voudra  pas  traiter 
c  les  gouvernements. 

Pour  éviter  ce  danger,  il  est  à  dési- 
gne la  Constitution  sorte  du  sein  de 
«semblée  nationale  pour  la  fotme  et 


pour  le  fond,  de  manière  qoe  les  geaverv 
nements  puissent  Taccepter  sans  conip 
promettre  leur  individualité.  «^  Pour 
offla  il  faudrait  qoe  les  gouvernements 
fussent  défendus  dans  Tintérieur  de 
TAisemblée;  il  importe  que  les  États 
particuliers  de  l'Allemagne  soient  maiov 
tenus  sans  nuire  à  l'intérêt  général.  On 
objectera  sans  doute  au  désir  de  prendre 
les  organes  du  Gouvernement  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  que,  dans  ce  cas^ 
ces  organes  perdraient  toute  influence  ; 
mais  ces  organes,  il  ne  faut  pa»  l'ou- 
blier, ne  seraient  pas  des  organes  offi- 
ciels. 

»  Un  banc  des  ministres  présenterait 
pins  de  difficultés.  En  tout  cas,  ou  ne 
pourra  éviter  la  formation  d'un  côté 
droit,  d*un  côté  gauche  et  d'un  centre. 
D'un  antre  côté,  comment  les  gouver- 
nements pourraient-ils  trouver  des  fonc« 
tionnaircs  publics  ayant  la  capiicité  re« 
quise?  Dans  ce  moment  d'anarchie, 
n*en  ont-ils  pas  besoin  chez  eux?  La 
Diète  ne  peut  repréaenter  les  gouverne- 
ments allemands  dans  l'Assemblée  na« 
tionale,  ni  en  totalité  ni  par  des  dépu« 
tations.  Ainsi  nous  pensons  qu'il  sera 
nécessaire  que  le  Gouvernement  nomme 
une  commission  de  trois  ou  de  cinq 
membres,  qui  se  réunira  à  Franctort 
pour  se  mettre  en  rapport  avec  l'As- 
semblée nationale.  Cette  commission  se- 
rait Tinlermédiaire  officiel  entre  les  gou- 
vernements dans  leur  ensemble ,  et 
l'Assemblée  nationale  chercherait  à  dé- 
fendre, suivant  les  circonstances,  ki 
intérêts  des  gouvernements. 

»  Le  comité  pense  que  ce  Mémoire 
doit  ètre|envoyé  au  Gouvernement,  parce 
qu'il  contient,  en  partie  du  moins,  des 
observations  et  des  indications  qui  mé- 
riteraient d'être  prises  en  considération. 
Il  est  vrai  que  la  résolution  adoptée  hier 
pour  la  formation  d'une  autorité  cen- 
trale fédérale  chargée  du  pouvoir  exé- 
cutif a  satisfait  à  la  question  princi- 
pale. 

M  Cependant  la  commission  de  révi  - 
sion  croit  devoir  proposer  à  l'Assemblée 
d'envoyer  le  Mémoire  qui  précède,  en  se 
référant  à  la  résolution  d'hier,  sur  une 
autorité  centrale  fédérale,  aux  gouver- 
nements, en  les  priant  non-seulement 
d'adresser  des  instrnctions  à  leurs  en- 
voyés sur  le  projet  de  Constitution  ré- 
digé par  les  dîx-aept  hommes  de  cop- 
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fiance,  mais  de  lenr  dooner  aaiei  des 
poaToirs  étendes  en  ce  qui  osnœrae 
les  rapports  des  gouTernements  avec 
l'Assemblée  nationale  et  ses  délibéra- 
iions.  9 

La  proposition  da  comité  de  révision 
est  adoptée. 


PETITION  adressée  h  Vempereur  pwr  Us 
députés  autrichiens  a  FAssemàlée 
nationale.  Francfort,  U  34  mai 
1848. 

«  Votre  Majesté  a  jugé  à  propos  de 
quitter  sa  capitale.  Persaadâi  qae  les 
sentiments  éprouvés  par  chaque  Autri- 
chien domicilié  à  Vienne  ne  doivent  in» 
spirer  aucune  inquiétude  à  Votre  Ma- 
jesté pour  sa  personne  sacréej,  et 
intimement  convaincus  que  Télôigne- 
ment  de  Votre  Majesté  de  la  résidence, 
centre  de  toute  la  monarchie  constitu- 
tionnelle, ne  pourrait  qu'avoir  des  suites 
désastreuses  pour  l'Autriche  et  pour 
toute  l'Allemagne,  les  Autrichiens  sous- 
signés, députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, croient  de  leur  devoir  de  prier 
très-respectueusement  Votre  Majesté  de 
retourner  à  Vienne  pour  tranquilliser 
vos  fidèles  sujets.  » 


AllocotioN  adressée  au  vicaire  de 
r Empire  par  le  président  de  VAs» 
semblée  nationale.  Francfort  ^  12 
juillet  1848. 

«  Illustrissime  archiduc  et  Ticaire 
de  l'Empire,  l' Assemblée  nationale  m'a 
chargé  de  saluer  respectueusement  en 
son  nom,  à  la  tête  de  cette  députation, 
Votre  Altesse  Impériale  au  moment  de 
son  firrivée.  Je  puis  être  Torgane  des 
sentiments  de  gratitude  qui  se  sont 
manifestés  partout,  lorsqu'on  a  appris 
que  Votre  Altesse  Impériale  s'était  .^i 
promptement  décidée  à  se  charger  de 
suite  du  pouvoir  central  provisoire  qui 
a  été  conttré  légalement  à  Votre  Al- 
tesse Impériale. 

n  L'Allemagne  entière  partage  ces 
sentiments  de  gratUudeet  voit  dans  la 


wagnamme  résohlioii  de  Votre  AMon 
Lnpériale,  laqneUe  ert  soi  vie  de  prèiée 
son  exécntion,  la  garantie  d*aa  pjis 
heareax  et  glorienz  avenir.  Nonsdevws 
supposer  qne  Votre  AUessr  Impériale  t 
l'intention  de  se  tendre  dbns  TAskb- 
blée  nationale  ponr  y  oommeneer  far- 
mellement,  par  un  acte  so&evnd,  la 
hautes  fonctions  de  vicaire  de  I*Eia|iife. 
Notre  mission  a  aussi  poar  bat  de  on- 
naltre  respectueusemeat  les  iatemisis 
de  Votre  Altesse  Impériale.  « 

Le  vicaire  de  l'Empire  a  répoeda  : 

«  Je  vous  remercie,  Bfeasian,  de 
cette  réception.  Lorsque  f  appris  h 
choix  da  peuple  allemand,  je  fos  éiBBBÎ 
que  ma  grande  patrie^  la  grande  Al»> 
magne,  e(ct  pensé  à  moi,  iMMBBe  sinifle 
et  déjà  sur  l'âge.  L^koBune  se  tnan 
quelquefois  dans  des  cas  oà  il  ne  M 
pas  hésiter  à  déférer  aux  deeMada 
qu'on  lui  adresse,  qudle  que  soit  la  ps- 
sitioB  dans  laquelle  il  se  trovve.  QÔaà 
la  patrie  a  parlé,  il  faat  lai 
dernières  forces,  ses  dernières 
Voilà  ce  qui  m'a  décidé  à  me  rendre  t 
votre  appel  poar  achever  avec  voai, 
comme  avec  des  frères,  nae  oeuvre 
grande  et  sainte.  Me  vosci,  je  vem 
appartiens.  » 

£n  prononçant  ces  dernières  porsla, 
le  vicaire  de  l'Empire  s'avança  vers  It 
dépntation,  qui  formait  un  i}eai<e^ 
cle  autour  de  lui.  Bientôt  après,  Tar* 
chiduc  parât  sur  le  balcon  et  adressa 
quelques  paroles  à  la  foule  iaanense 
réunie  devant  l'hôtel  : 

«  Habitants  de  Francfort,  ^-â,  le* 
cevez  mon  salut.  Je  suis  «eno  id  serk 
vœu  de  l'Assemblée  nationale  poar  tra- 
vailler avec  ces  hommes  (lesd^tésde 
toutes  les  contrées  de  l'AIleoMgne)  s 
la  prospérité  de  toute  la  grande  patrie 
allemande.  En  unissant  nos  forces»  wsm 
atteindrons,  j'en  suis  certain,  oe  gvia^ 
but.  Vive  r  Allemagne/  vive  Frem* 
fort! 


La   Diète  germanique  a   adopté  la 
résolutions  suivantes  : 

f 

n  Francfort,  le  6  juin  184^ 

»  La  proposition  relative  aa  duage* 
ment  de  garnison  est  résolue  par  l* 
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vosa  qa*a  etprimé  la  garnison  prns- 
lienne  eUe-nème  d*an  cbangement  par- 
tiel oa  total,  Yoen  qai  a  déjà  été  trana* 
mis  aa  muistère  de  la  guerre  à  Berlin. 
La  Diète  reconnaît  qne  c^est  là  le  pins 
sûr  moyen  d'éviter  de  nonveaux  conflits 
proToqués  par  l'irritation  réciproque 
des  militaires  et  de  la  bourgeoisie. 

»  La  réorganisation  de  la  garde  cÎTi- 
qne  ne  saurait,  suivant  l'avis  du  gou* 
Temement  de  la  forteresse,  être  ordonnée 
pour  le  moment,  sans  inoonvéoients  ; 
elle  devra  être  journée  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  générale  hessoise  sur 
l'organisation  de  la  garde  civique,  et 
josqu'à  ce  qu'on  ait  examiné  si  les  cir- 
constances générales  permettront  alors 
rétablissement  d'une  garde  bourgeoise 
dans  l'enceinte  de  la  place. 

»  Prenant  en  considération  qne  les 
mesures  exceptionnelles  adoptées  par  le 
GouTemement  à  la  suite  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu,  ont  déjà  été  modifiées 
autant  que  les  circonstances  le  permet^ 
talent  ;  considérant  spécialement  qu'en 
général  aucune  association,  non   plus 
qu'aucune  réunion  dans  des  lieux  clos, 
n'a  été  empêchée,  et  que  la  liberté  de 
la  presse  n'a  été  entravée  par  aucune 
censure  ;   mais  que  seulement  l'étalage 
d'images  et  écrits  propres  à  provoquer 
Tagitation  a  été  interdit,  et  que  l'ordre 
a  été  donné  aux  journaux  de  n'admettre 
aucun  article  qui  puisse  accrottrc  l'irri- 
tation de  la  garnison  et  de  la  bourgeoi- 
sie, la  Diète  ne  voit  pas  de  motif  d'anti- 
ciper sur  la  décision  du  gouvernement 
de  la  forteresse,   quant  au  moment  où 
les  circonstances  permettront  de  rétablir 
complètement  l'état  normal  des  cboses 
dans  la  citadelle,  et  attend  de  la  disci- 
pline de  la  garnison  tout  entière  et  de 
('esprit  d'ordre  de  la  bourgeoisie  qu'elles 
éditeront  toute  occasion  de  troubler  le 
bon  accord  si  désirable.  » 

Le  comité  des  rapports  internatio- 
naux de  l'Allemagne,  institué  au  sein 
Je  l'Assemblée  nationale,  propose  la 
iéclaration  suivante  dans  l'affaire  du 
Slesv ig-HoUtein  : 

«  Li* Assemblée  nationale  déclare  que 
a  question  du  SIesvig  rentre  dans 
'affaire  de  ses  attributions  comme  af- 
aire  qui  intéresse  la  nation  allemande, 
t  demande  que  lors  de  la  conclusion  de 
fc  paix  avec  le  Danemark,  le  droit  des 
ucbés     cie    SlesTÎg  et     Uolstein ,    et 


l*homienr  de  rAllenagne,  soient  sauve- 
gardés. L'Assemblée  nationale  exprime 
également  la  confiance  qne,  dans  le  cas 
oà  la  retraite  des  troupes  fédérales  al- 
lemandes vers  le  sud  du  SIesvig  de- 
vrait être  attribuée  à  des  motifs  stra- 
tégiques, il  sera  pris  des  mesures 
promptes  et  efficaces  pour  l'augmentation 
nécessaire  de  l'armée  fédérale  dans  le 
Slesvig-Holstein  ,  de  même  que  pour 
la  sécurité  du  nord  du  SIesvig  que 
cette  retraite  pourrait  exposer  aux  in- 
cursions ennemies.  « 

L'Assemblée  sera  appelée  à  se  pro* 
nonœr,  dans  une  de  ses  prochaines 
séances,  sur  ces   propositions. 


Lettre  adressée  h  Varckiduc  Jean  par 
ia  Diète  germanique, 

a  Monseigneur  l'archiduc ,   par  un 
acte  noble  et  solennel,  l'Assemblée  na- 
tionale allemande  vient  de  nommer  Vo- 
tre Altesse  impériale  lieutenant-général 
de  l'Empire  dans  notre  grande  patrie. 
La   Diète  germanique  partage  ,   avec 
toute  la  nation,  le  respect  pour  Votre 
Altesse  impériale,  ainsi  qne  les  senti- 
ments patriotiques  qui  se  rattachent  à 
ce  graud  évéoement,  et  à  la  ferme  con- 
fiance que  ce  choix  sera  salutaire  et  la 
meilleure  garantie  de  Tlionneur  et  de  la 
liberté   de  notre   patrie.  Elle  se   hftte 
d'exprimer  à  Votre  Altesse  impériale 
ces  convictions  et  ses  sentiments  en  la 
félicitant  ;  mais  ce  qui  est  particulière- 
ment agréable  aux  ministres  des  gou- 
vernements allemands  réunis  en  diète, 
c'est   de  pouvoir  donner  à  Votre  Al- 
tesse impériale  l'assurance  que,  même 
avant  la  clôture  des  délibérations  sur  la 
formation   d'un  pouvoir  central  provi- 
soire, ils  avaient  été  autorisés  par  leurs 
gouvernements   à    se   prononcer   pour 
l'élection  de  Votre  Altesse  impériale  à 
une  si  haute  fonction.  Dans  les  circons- 
tances graves  oii  se  trouve  le  pays,  la 
Diète  germanique  désire  ardemment  que 
Votre  Altesse  impériale  réponde,  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible,  à  la 
confiance  générale  et  à  l'invitation  qui 
vient  de  lui  être  faite  pour  remplir  cette 
haute  dignité,  pour  fortifier  ainsi  l'es- 
poir qui  nous  anime  que  la  Providence 
voudra  bien  conduire  la  grande  nation 
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allmuMida  à  woê  noof  «Us  hn  et  talot  «t 
de  grandeurt 

»  FraocfortHiar-Meio ,  le    20  jnia 

1848.  » 


Proclamation  publiée  par  r archiduc 
Jean,  vicaire  de  r Empire,  T  juillet. 

tt  L* Assemblée  nationale  de  Franc- 
fort m*a  nommé  chef  du  pouvoir  central, 
et  m*a  invité,  par  ses  députés»  à  ac- 
cepter sans  relard  cette  honorable  mis- 
sion. Autrichiens,  tous  connaissez  mes 
sentiments  invariables  en  (aveur  de  la 
patrie  commune  allemande.  Vous  con- 
naisses mes  vœux  ardents  pour  sa  pros* 
périté,  sa  puissance  et  son  honneur,  et 
par  conséquent  j'ai  considéré  comme  un 
devoir  sacré  d'accepter  cette  fonction 
que  vos  représentants  à  Francfort ,  et 
avec  eux  tous  vos   frères  allemands  , 
m*ont  confiée.  Cette  lunction,  appuyée 
par  1* Assemblée  nationale  et  affermie 
par  tout  le  peuple  allemand,  réalisera  la 
pensée  de  l'unité  de  l'Allemagne.  Elle 
présentera  une  nouvelle  garantie  pour 
la  liberté  et  pour  le  droit  du  peuple  al- 
lemand, pour  la  loi  et  pour  l'ordre  dans 
tout  le  territoire  allemand.  C'est  pour* 
qnoi  je  ne  crois  point  porter  atteinte 
aux  devoirs   du   souverain    que   notre 
empereur  m'a  délégués  pour  le  temps  de 
■ou  absence.  Je  crois,  an  contraire,  les 
remplir  avec  des  chances  de  succès  plus 
brillantes,  en  acceptant  ces  deux  mis- 
•ions  également  importantes  et  indû- 
ment uuies.  Je  me  rendrai  à  Francfort 
avec  la  députation  qui  m'a  été  envoyée 
pour  entrer  dans  l'exercice  des  hautes 
fonctions  d'administrateur  de  l'Empire  ; 
ensuite  je  reviendrai  chez  vous  pour 
ouvrir  solennellement  le  1 8  juillet ,  à 
Vienne ,  la  Diète  comme  représentant 
de  l'Empire. 


«  Hwite  Awnbléil 

»  En  commençant  aojoorfhni  ki 
impoKantes  fonctions  de  vicaire  de 
l'Empire,  je  ne  pais  m'empêcher  d'ci- 
primer  en  présence  de  cette  haote  As- 
semblée mes  remerdments  poar  U  coi- 
fiance  que  m*ont  témoignée  par  ses 
organe  tous  les  gooTemements  dieniiMli 
k  l'occasion  de  mon  élection  à  cetk  ia- 
portante  dignité. 

»  L'empressement  qa*a  mis  la  Dute 
k  me  féliciter,  an  nom  des  gooTene- 
ments  allemands,  le  jour  mémorable  d« 
mon  élection  ,  mérite  tonte  oia  ^^ 
tttde. 

»  J'accepte  les  attributions  cooftita- 
tlonnelles  dont  a  été  chargée  josqu'ici  k 
Diète,  et  qu'elle  rient  de  remettre» 
pouvoir  central  nu  nom  des  g08Te^ 
nenients  aHemands;  en  les  acceptort, 
je  compte  sur  le  concours  actif  <fai 
gonvemements  pour  tontes  les  œea- 
res  du  pouvoir  central  qni  doit  ou»* 
lider  la  puissance  de  l'Allemagne  n 
dedans  et  an  dehors.  Je  vois  dans  cette 
confiance  une  sûre  garantie  pow  h 
prospérité  fntnre  de  rAlleroagnc.  » 

Après  la  lecture  de  cette  repos* , 
les  envoyés  dc«  différents  gonfcn*- 
ments  allemands,  et  les  membres  de  4 
commission  militaire  de  la  Coufèdéniki 
ont  été  présentés  à  S.  A.  I.,  I«F«- 
roicrs  par  M.  le  président  de  la  Diète, 
les  seconds  par  M.  le  général-major 
comte  Nobilî  ;  ensuite  tous  les  awœbra 
de  la  Diète  et  de  la  commissioa  siB* 
taire  ont  reconduit  rarchidoc  à  fb'jtel 
de  Russie.  —  Ça  été  la  dernière  sêaac* 
de  la  Diète,  dont  les  fonctions  ces- 
sent à  partir  d'aujonnfhai. 


Réponse  de  t archiduc  Jean»  vicaire 
de  r Empire,  à  l'adresse  de  rAssem* 
bléenatiotuûe,  Franqfort,  12  Juillet 
1848. 

L'archiduc  a  fait  à  cette  adresse  la 
réponse  suivante  quUl  a  remisQ  ensuite 
par  écrit  au  président  de  la  Diète  ; 


Adresse  de  rAnemhUa  notes^  ^ 
t  archiduc  Jean,  vicaire  de  l^'^ 
pire.  Francfort,  le  iliuHleii^^' 

«  lllustrissÎBM  «eigaev  arcUibc^ 
Caire  de  l'Empire,  ^^ 

»  L'Assemblée  natioBale,  rvfwcsff* 
tant  le  peuple  allemand,  rient  offrir  «^ 
lennellement  ses  hommages  k  Toet 
Altesse  Impériale  qu'elle  a  éloe  ^i»^ 
de  l'Empire.  Elle  a  déclaré  avec  «« 
tîvs  allégresse  qn'die  remettsH  tf^ 
Tw  mma»  les  droits,  la  liberté  de  i  Ai' 
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koagM,  riBdéptndaooe,  llioiiiieiir  et  U 
poiaiaiiee  du  pevple  aUemuid. 

V  Illmtriwiiiie  prince ,  c*est  sveejoîe 

qu,  le  jour  de  rotre  électionf  la  Diète 

Toot  a  salué  ficaire  de  TEmpire  au  nom 

de  tous  lea  goût ememente  allemande. 

Elle  a  ta  eei  tobbx  ce  réaliser  qoaiid 

die  a  lu  que  Votre  Altene  Impériale 

anût  déclaré  Tooloir  accepter  les  fone» 

tions  de  vicaire  de  l'Empire,  et  elle  a 

été  vÎTemeot  satisfaite  d*appraiidre  que 

Votre  Altesse   Impériale  attachait  mi 

très-grand  prix  à  la  eonfiaace  qne  toas 

kê  gouwrâexuBBAs  allemande  vous  ont 

témoignée.  Votre  Altesse  Impériale  eat 

placée  à  la  tète  da  poavoir  centra]  pro- 

rîiioire,  de  ce  pouvoir  créé  sur  le  vœu 

da  peuple  allemand  pour  Teiller  à  la 

sûreté  et  à  la  prospérité  générale  de 

i^Etat  fédéré  allemand,  pour  diriger  sa 

force  armée  et  pourvoir  à  la  représen« 

tation  internationale  de  rAUemagae. 

»  0*après  la  constitution  de  l'AUe- 
nagne,  la  Diète  avait  pour  mission  da 
saavcgparder  la  sécurité  et  l'indépen* 
dance  de  notre  patrie,  de  représenter  la 
Confédératioa  dans  sa  totalité  et  d'être 
Vorgûat  constant  de  sa  volonté  et  de  ses 
actes  ;  elle  était  autorisée  à  maintenir 
des  rations  pacifiques  et  amicales  avec 
/fif  EtatM  étrangers,  à  admettre  auprès 
d^elle  des  nainistres  de  puissanœs  étran- 
gères, à  déléguer  auprès  de  ces  der- 
nières dem  envoyés  an  nom  de  la  Con<» 
fédérations  è  conduire  des  négociations 
et  à  coDclare  des  traites  pour  oelle-ci. 

»  La.  Diète  était  chargée  de  prendre 
et  de  aurvcdiler  les  dispositions  concer* 
nant  les  affaires  militaires  de  la  Confé- 
dération et  les  mesures  de  défense  né- 
cessaires pour  la  sauvegarde  de  son 
territoire,  de  décider  de  la  guerre  et  de 
la  paix.  La  Diète  remet,  au  nom  des 
gouvernements  allemands,  au  pouvoir 
xotral  |»roviaoire  l'esercice  de  \ti^  at- 
ribuiiona  constîtutioanelles  ;  elle  les 
émet  entre  les  mains  de  Voire  Altesse 
mpérUile  avec  le  ferme  espoir  que  de 
rands  résultats  seront  obtenus  pour  l*n- 
ité^  la  puissance  et  la  liberté  de  TAl- 
mague,  que  Tordre  et  la  légalité  re- 
aiitront  dÂua  tous  les  Etats  allemands, 
que  le  peaple  allemand  jouira  d'une 
anière  durable  de  la  paix  et  de  la  con* 
rde.  I>ea  gouvernements  allemands» 
//  ne  connaissent  et  n'apprécient  que 
;   intérêt»    bien  entendus  du  peupla. 


s'empressent  d'offrir  leur  concours  pour 
toutes  les  dispositions  du  pouvoir  cmi* 
tral ,  qui  doit  fonder  et  consolider  la 
puissance  de  TAIIemagne  au-dedans  et 
au-debors.  Cette  déclaration  est  le  der- 
nier acte  de  la  Diète  germanique  qui 
cesse  maintenant  ses  fonctions.  Las  en- 
voyés réitèrent  l'expression  de  leur 
hommage  personnel  pour  Votre  Altesse 
Impériale,  vicaire  de  l'Empire.  » 


Ordre  do  jour  adreué  aux  irompu 
allemandes  par  Farchidue,  «teatm 
de  r  Empire.  Fratuforip  19  êep» 
tembre. 

«  SddaU, 

»  L'intrépidité  et  la  fidélité  à  vo- 
tre service  et  Je  dévoùment  avec 
lequel  vous  venez  de  triompher  des  at- 
taques criminelles  dirigées  contre  Tin- 
dépendauce  et  la  sftreté  des  représen- 
tants du  peuple  allemand,  la  cordialité 
avec  laquelle  vous  vous  êtes,  en  dignes 
représentants  de  tant  de  différentes  ar- 
mées allemandes,  tendu  une  main  fra- 
ternelle à  l'heure  du  danger,  et  aves 
donné  par  cela  même  au  monde  le  beau 
spectacle  de  l'union  de  l'AUemag^ne, 
qui  renaît  avec  une  nouvelle  vigueur, 
me  font  un  devoir  de  vous  exprimer 
à  cet  égard  toute  mon  admiration. 
Paîssicz-vous  trouver  quelque  récom- 
pense pour  votre  conduite,  dans  le  té* 
moignage  que  vous  pouvez  vous  rendre 
d'avoir  sauvé  la  patrie  allemande  des 
horreurs  de  l'anarchie,  et  de  lui,  avoir, 
par  cela  même,  rendu  un  service  des 
plus  importants,  ainsi  que  dans  les  sin- 
cères remerctments  que  j'adresse,  par 
le  présent  ordre  du  jour,  à  tous  les 
chefs  et  à  tous  les  soldats  des  troupes 
ici  réunies. 

»  Francfori-sar-le-Mein,  le  19  sep- 
tembre 1848. 

»  Le  vicaire  de  V Empire,  archiduc, 

w  Jean. 

u  Le  ministre  de  la  guerre 
»  provisoire, 

9  Dr  Pbogibk*  » 
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PlOCLàVATlOII  de  fmfMduc  /«««  «« 
peuple  aUem&md. 

1  Âllemafids! 

%  VtB  tCHtetites  criminelle  éont  là 
fflle  de  Fraoefert  a  été  te  théâtre»  l*at* 
fKqw  projetée  eonire  KAaMmUée  ntk" 
tîoDsIe,  Téneete  ilaiis  lee  mes,  qiei  &  dft 
être  réprimée  par  la  force  des  armes, 
Taffreux  assaasiaai,  Ict  terriUet  mena- 
ces  et  lea  maoTais  traiteoients  dont 
quelques  députés  ont  été  Fobjet,  oot 
pnwvé  étiéemnent  les  intentions  et  les 
projets  d*«in  parti  qni  vent  prfidpîter 
iMlir^  patrie  dans  les  horreurs  de  la 
gnerre  cirile.  Allemands!  votre  liberté 
m'est  sacrée:  elle  sera  fondée  d'une  ma- 
nière ferme  et  durable  par  TaBuire  de  la 
Gonslilution*  pour  Taccomplissement  de 
laquelle  Vos  représentants  sont  réunis 
ici.  Mais  elle  tons  serait  arrachée  si 
Tanarchie,  atec  tout  son  cortège,  se 
répandait  sur  rAHemagne.  Allemands  I 
ta  loi  du  28  juin  184 S  m*a  inTesti  dn 
pOutoir  exécutif  pour  les  affaires  qui 
couœrnent  la  séôirité  et  le  bien-être 
général  de  PAllemagne.  Je  sois  chargée 
de  protéger  notre  patrie,  qu^etle  soit 
menacée  par  des  ennemis  da  dehors  ou 
par  des  actes  criminels  à  Pintérieur.  Je 
connais  nés  devoirs,  je  saorai  l«s  rem* 
pHr,  je  les  remplirai  fidèlement  et  com^ 
plétement  Quant  à  vous,  citoyens  alle- 
mands, qni  aimea  votre  patrie  et  votre 
liberté,  vous  m'assisterez,  j*en  suis  con- 
taincn  ,  tous  me  seconderea  énergique* 
ment. 

\>  Francfort-sur-le-Mein,  le  20  sep* 
timbre  1848. 

i>  L$  wioÊdf  de  i'Mmpire^ 

»  Jkan.  » 


cbé  de   Skewigv    Icnseirt  désormsm 
w  empire  (état  ftdéré). 

»  C  S.  L'iadépeadaMS  deadiflire^ 
âlala  aUeMMfe  fervaBi  la  Ceid^bdé» 
t  maiBfeemM,  amis  limités  po* 
qM  l'eiiga  Vmaké  de  1* AOeme- 
,,_  Cette  Imutatioii  couiste,  ea  psi^ 
tia,  CD  es  qpe  quéqat»  afCmna  d*Elil 
partienlièr«B  semot  déeomais  da  de- 


(voir  ait.  Iii),  en  partm  esi  ee  qa'S  wa 
gasanti  aa  peaple 
dameataar    et 
(Voir  art.  IT,) 

ABTIGLK  II. 
Atlributiùmë  de  tSmpirê. 


Projet  de  la  loi  fondàmeniûtt  dt 
temjfire  d'Allenuigne^ 

AltTICLK  !«-. 
Bases. 

Cl  §  1^.  Les  pays  qui  ont  appartenu 
jUBqu*ici  à  la  Confédération  germanique, 
jf  cempric  km  provtaocs  prussiennes  qui 

C 


dra  déaormai 

»  La  veprésentatioB 
VAUemagae  ddaoss  Etats  pasticaiien 
h  rétiaager,  par  LoaséMecar  le  dreitdtf 
«ndtéa  cidetoaa  les  rapports  diplsmi 
liqaeB  à  cet  cTTat»  ainsi  qae  la  wivvi' 
haee  à  exercer  aar  lea  tiaitéa  ^ae  10 
Stats  paitftealiers  de  l'iSupire  passant 
entre  eax  oa  avec  l'étranger.  (1^  Kga* 
tiaas  pannaiientes  eatre  ka  divatt  Etab 

aeroat  sappriaiées.) 

»  Le  droit  de  paix  et  de  gaerre  ; 

«  L'armée,  composée  de  ttoapn  aa> 
tivas  et  de  Iwdvrher,  et  basée  sar  k 
principe  da  robligatioa  da  aervice  ssv 
ressplacemeat; 

»  Les  forterenee  ; 

«  La  sécante  de  rAflcMas^*  m 
mer,  aa  moyea  dNiae  Éott»  de  gaanc 
et  de  poits  de  gaeite; 

to  Les  doaaaei,  de  tdla  sorte  ^ 
lent  rBmpiye  ne  forme  qa*««  icalltf^ 
riteimdeiiooaBee; 

»  Les  admiaistratioas  paatales; 

»  La  législatkNi  et  k  haaie  sanei»^ 
laace  sar  lea  voies  invîafee,  les  ~ 
de  fer  et  hs  télégMpbes; 

V  OooeesflioaB  de  uievcta 
«■veutioas  qai  a'étendaat  h  liât  llbr 
pila; 

UlégifllationadKas  ie  ■  ■■■îm*' 


» 


droit  pnblk  et  p»i  vé,  poar  aaltnt  qa^ifr 
est  néeessaireaa  complet  dèvdoppev^ 
de  Tenité  de  rAHemagae;  ea  parti» 
lier  aae  loi  sar  le  droit  d'iadigeMi  c* 
de  natioBalM  diemaade,  ainsi  qaVc 
M.siy  M  syrtèoM  vaSIkftmt  de  m*^ 
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Baies,  WMDit  et  poids  pooi*  ^<miU  VAif 


re; 


a  La  jiuridittion,  dans  retendue  ia* 
dîquét  pins  bac  aa  paragraphe  24  ; 

9  ht  droit  de  diepoeer  de  toas  ]es 
rtieoM  dat  doaaoea  et  des  poitee(  et, 
fi  tts  raveatta  ai  d'aatrea  recettes  de 
l'Empire  (les  taxai,  les  seauDea  pioTe- 
aaat  de  ooeeesaioM,  e(e.)  ne  auflfiaent 
pM,  celai  d'impoaer  lea  taxes  de  TEsap 
l»iie  aax  difléieota  Etats. 

ARTICLE  ni. 
CntMutiim  de  FSmpire. 

t>  $  4.  Toat  k  poaroîr  impérial  eat 
jeaat  dans  le  chef  euprCoie  de  l'Eoiptfe 
«t  daas  la  Dièée  de  rEaapira.  L'adminia- 
Iradon  des  diiYérsotes  branchée  de  ce 
poofoir  a'eflÎBotae  par  desaaloritéa  ioH 
périales,  à  la  tête  desquelles  sont  placée 
des  minietresde  TEmpire;  la  justice 
est  adaiaiatiée  par  oae  cour  imp^ 
riale. 

Le  ch^  iuprhne  de  V Empire. 

»  $  5.  La  dignité  de  chef  eoprèiae  de 
J'Empire  (empereur  d'AUeaiagiie)  sera 
héréditaire,  pour  aseuiier  la  Téritahte 
prespérité  ei  liberté   da  peuple  aUe- 


TEmpire.  H  noaaeae  et  aeeiédiie  «npria 
de  lui  lee  cofoyée  et  les  eousals.  Il  eon» 
clat  les  Iraités  «fec  las  Etats  étrau^eit 
et  aunreilla  iea  triutéa  des  Etala  ail»* 
■ande  ($  3).  U  décide  de  la  guanaat 
4k  la  paix. 

»  §  10.  L'empereur  est  inviolable  at 
irrespoasaUe;  an  f«T«nche,  looteslesdis- 
pesitienaqui  émaneaAde  kû  doiTuatéÉra, 
pour  leur  erfieaciié  et  leur  légalilép  aU 
gaéee  au  bmmos  par  nu  osinîstre  de  l'BaB^ 
pire,  CD  léaMignagede  aa  raapoaaabililé. 
Une  disposition  qw  a'eet  paa  «evélaa 
d*uae  pareiUa  aigaatare  B*a  ancaiB 
fiarcaoUigatoire. 

La  Diète  de  P Empire, 

•  $  U.  La  Dîèta  da  TEflapiM  ie 
eompose  de  deax  chambeas,  d'iuie  eAaai- 
ére  haute  el  <f  luae  chmmère  tasse. 

»  $  12.  La  cbaariite  haute  se  eooi- 
poee  de  200  meoibree  au  plus,  sa* 
voir  : 

»  1*  Des  prinees  tégnaats  :  fils  ont  la 
laeulté  d'envoyer  an  substitut,  auns  qui 
ne  peut  être  révoqué  dans  le  eours  d'une 


V  $  6.  Le  chef  suprême  de  TEmpâce 

réside  à  Francfort«4ur-Mein  ;  il  touchera 
voe  liete  ciTile  h  fixer  conjoiolemeQt 
avec  la  Diète  de  rEtapire. 

»  §  7.  L'«mpef«ttr  exerce  le  pouvoir 

etécutUdwam  tontes  les  affairea  de  l 'fin- 

pii«;   il  ADuame  les  foactiounaires  de 

î'Binpiva  e^  les  officiers  da  l'amée  ao- 

<i  ve  eida  Im  narine,  aiasi  que  les  effi- 

cien  aapériears  de  la  landwehr;  il  iixe 

la  répartitioB  des  tnmpes  de  l'armée 

active.  Lm  faoacesaiaa  de  brevets  ($  34) 

peut  avoir  lieu  aaaai  aaas  le  cousente- 

BMot  de  1*  Diète. 

M  §  8.  Li*«mpereur  convoque  eutraor- 
Memt  (voir  $  18)  la  Diète  de 
^'iBo^re  ;  il  rajourne,  la  clétet  la  dia- 
oat.  Lies  résolutions  de  la  Diète»  pro- 
ati%aé«9a  paa>ki,  aoat  obligatoires  pour 
9tUe3  Jaa  parties  de  t'Ëmpîre.  11  rend 
»  osr«bam.«maoes  néeeesnâres  pour  IVxé- 
ation  &em  lais  de  l'Empire.  11  partage 
r^c  im.  IHéU  de  l'Batqiire  k  droit  de 
I  iiiiaimrr  et  ^^approUver  ko  lois. 

§   9»    L«'ee*pei«ur  exerce  la  repr^ 

Ma  âsaferaatknsla  de  i'AUeiBagae 

dl^  ^tffiftreMk  Etats  qui  auiapoaeat 


» 


»  2^  D*un  délégué  de  chueune  des 
quatre  viNee  libres ,  que  les  gouverne- 
ments y  envoient  au  nrains  pour  la  du- 
rée d'une  sessiou  ; 

«  3*  Déê  eamieiUerê  de  f Empire, 
choisis  par  les  différents  Etats  parmi 
ks  homoMs  qui  ont  le  mieux  mérKé  de 
la  patrie,  peur  k  durée  de  doute  ans, 
de  telle  manière  qu'un  tiers  d'entre  eux 
stfra  renouvelé  tous  les  quatre  ans.  Le 
droit  d'éleetkn  est  réparti  parmi  lea 
différents  Etala,  suivant  k  chiffre  de 
kur  population. 

»  Dans  les  Btati  qui  ne  délèguent 
qu'an  conseiller  de  TEmplre,  ce  sont  les 
Diètes  qui  lea  nomment,  et,  dans  les 
quatre  villes  libres,  les  corps  législatif  ; 
dans  les  Etats  qui  en  envoient  plusieurs, 
une  moitié  sera  nommée  par  lea  Diètes» 
l'autre  par  ks  gouvernements.  Les  con- 
seillers de  PEmpire  doivent  appartenir  à 
l'Etat  qui  les  a  nommés,  et  avoir  ac- 
compli kur  quarantième  année. 

»  $  13.  La  chambre  basse  se  compose 
4e  défNrtés  du  peuple,  élus  pour  six  ans, 
et  dont  un  tiers  seiH  renouvelé  tous  les 
ans.  On  élira  un  député  pour  100,000 
émes  de  population  réelle;  touteirois, 
les  Btata  qui  ont  moins  de  100,000 
•averront  aussi  un  dépoté;  pour 
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tout  excédant  de  50,000  àmei  au 
noÎDs,  on  pourra  élire  encore  an  dé* 
pnté.  L'élection  a  lien  par  le  peuple 
(non  par  lea  Diètet)  ;  la  légiilation  de 
chaque  État  aura  à  décider  si  Télection 
doit  ae  faire  directement  ou  iodirectc- 
■Mnt 

tt  Tout  eitojen  indépendant  et  qui  a 
atteint  i*âge  de  majorité,  à  l'exceptioB 
<ie  ceux  qui  aont  soni  le  poids  d'une 
condamnation  infamante,  peut  concon» 
rir  à  l'élection  ;  sont  éligibles  tons  ceux 
qui  ont  lea  conditions  requises  pour  l'é- 
tiré et  qui  ont  accompli  ïeur  30*  année, 
sans  distinction  de  TEtat  allemand  an- 
quel  ils  appartiennent.  Un  règlement 
électoral,  à  promulguer  par  la  Diète  de 
r£npire ,  fixera  les  dispositions  ulté- 
rieures. Les  fonctionnaires  qui  auront 
été  élus  n'ont  pas  besoin  d'autorisation 
pour  accepter  Télection. 

»  $  14.  Les  conseillera  de  l'Empire 
et  les  membres  de  la  chambra  basse 
toucheront  un  traitement  et  seront  in- 
demnisés de  leurs  frais  de  voyage  sur  la 
caisse  de  TEmpire. 

w  $  1 5.  Chaque  membre  de  la  Diète, 
y  compris  les  substituts  et  les  députés, 
indiqués  aux  numéros  1  et  2  du  $  12, 
représente  toute  l'AUemagne  et  n'est 
tenu  à  aucune  instruction. 

»  $  10.  Pour  qu'une  résolution  de  la 
Diète  ait  force  de  loi,  il  faut  le  consen- 
tement des  deux  chambres.  Le  droit  de 
proposer  des  lois,  d'adresser  des  plain- 
tes et  des  pétitions,  de  même  que  celui 
de  mettre  en  accusation  des  ministres, 
appartient  à  chaque  chambre  en  parti- 
culier. Le  budget  de  l'Empire  doit  être 
soumis  d'abord  à  la  chambre  basse  ;  le 
résultat  du  vote  de  cette  dernière  ne 
peut  être  rejeté  que  totalement  par  la 
chambre  haute,  qui  ne  peut  changer  les 
dnffres  des  diiîèrents  chapitres. 

M  $  17.  Pour  que  chaque  chambre 
pniste  prendre  une  résolution,  il  faut  la 
présence  d'un  tiers  au  moins  des  mem- 
bres et  la  majorité  absolue  des  voix. 

»  $  18.  La  Diète  de  l'Empire  doit 
se  réunir  une  fois  annuellement,  à 
Francfort-sur-Alein,  pour  une  session 

ordinaire,  qui  ouvrira  le L'emperenr 

peut  convoquer  en  tout  temps  des  sea- 
sious  extraordinaires  ($  S).  La  Diète  de 
l'Empire  ne  peut  pas  être  ajournée  par 
l'empereur  au-delà  de  six  semaines, 
▲près  une  dissolution,  lea  nonvaUes 


élections  devront  être  ordonnées  dam 
Tespace  de  quinze  jours;  dans  le  cm 
contraire,  la  Diète  de  l'Empire  m  léa- 
nira  dans  son  ancienne  coaspositi» 
trois  mois  après  la  dissolution,  li  T^ 
poque  de  la  session  ordinaire  n*s  pai 
lieu  plus  tôt.  Les  séances  dea  dèai 
chambres  sont  publiques. 

»  $  19.  Les  membres deU  Dièieée 
l'Empire  ne  peuvent  être  dispcnaéi  et 
l'obligation  de  prendre  part  à  ces  tuf- 
vaux  que  par  la  chambre  &  laqneUe  & 
appartiennent 

u  $  20.  Ils  ne  peuvent,  hmoinsfèbt 
surpris  en  flagrant  délit  à  an  nde  m- 
minel,  être  arrêtés  pendant  knr  prémce 
à  la  Diète  et  pendant  leur  voyage  pw 
s'y  rendre  ou  à  leur  rctonr  dann  len 
foyers  ,  qu'avec  l'autorisation  de  k 
chambre  dont  ils  font  partie.  Ib  sW 
à  se  justifier  à  aucun  autre  endroit  ds 
opinions  émises  par  eux  dans  la  cham- 
bre. 

»  §  21.  Les  ministres  de  r&apn 
n'ont  le  droit  de  voter  dans  Fane  ot 
l*autre  chambre  que  a'ils  en  sont  ok» 
bres.  Ils  peuvent  assister  aux  débats  de 
l'une  et  de  l'antre  chamKre,  et  doives! 
être  entendus  dès  qu'ils  en  font  la  de- 
mande. Chacune  des  deux  chambcf 
peut  exiger  la  présence  des  ministres. 

La  [cour  de  Juêtieê  de  tSm^n 

»  §  22.  La  cour  de  jnsCioe  de  I'Ebt 
pire  se  compose  de  21  membres.  Bi 
sont  nommés  h  vie,  un  tiers  par  le  chef 
suprême  de  l'Emphne,  nn  tiers  par  II 
chambre  basse;  ils  choisissent  dut 
leur  sein  le  président  et  le  vice-piéM 
dent.  Un  juge  de  l'Empire  ne  pent  iv»- 
plir  aucune  autre  fonction,  ni  iat 
membre  de  l'une  on  de  l'antre  dmaihie. 

»§  25.  La  cour  de  justice  de  llIfiB 
siégera  à  Nuremberg.  Les  séaaeee  nai 
publiques. 

tt  §  34.  La  compétence  de  la  coar  di 
justice  de  l'Empire  a'élend  aux  ftà^ 
auivants  : 

»  Les  contestations  poliliqnes  ti  ji- 
rûlîques  de  toute  espèce  entre  d^ 
renfs  États  allemanda  on  entre  des  fté' 
ces  régnants,  pour  autant  qu'alla  m 
sont  pas  du  domaine  des  af&ùrea  ge^ 
vemcmentales  de  l'Empire,  et  sens  lé- 
serve  des  ausirègué»  arfaitraÎTea  ; 

»  Les  contestationa  snr  Tordre  de  me- 
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gMTenflr,  et  fiir  U  régenee  daoi  lei 
ptyi  aUeoaods,  lous  la  même  réserre  ; 
«  Lu  plaintes  élevées  par  des  parti- 
colien  contre  des  pnooes  allemands 
régnants,  pour  antant  qu'il  n'existera 
pas  de  tribaoal*oompétent  ; 

»  Les  plaintes  de  particoliers  contre 
des  États  allemands  où  l'obligation  de 
satisfaire  aux  engagements  est  doatense 
on  contestée  entre  plusieurs  Étais; 

»  Les  contestations  eutre  le  gourer- 
nenent  d'un  État  particulier  et  la 
diète  de  ce  dernier,  sur  la  validité  on 
riaterprétatioo   de  la  constitution  du 

i>  Toutes  les  plaintes  entre  le  fisc  de 
TEmpire  et  ses  difTérentes  branches  ; 

»  Les  jugements  rendus  en  dernière 
instance  sur  les  griefs  à  juger  d'après 
la  constitution  de  chaque  pays,  relati* 
Tement  à  un  refus  de  rendre  justice  ou 
à  des  obstacles  pour  en  paralyser  là 
marche; 

»  Les  accusations  dirigées  contre  les 
ministres  de  l'Empire  ou  les  miuistres 
d^EUii  particuliers  par  nne  des  deux 
chambres  de  la  Diète  de  l'Empire,  de 
même    que    les  accusations    intentées 
contre  les  ministres  par  les  diètes  des 
différents  États  du  chef  d'avoir  violé  les 
lois  fondamentales  de  l'Empire,  et  res- 
pectivement celle  du  pays.  La  question 
relative  à  l'extension  du  droit  d'accusa- 
tion à  d'autres  cas  est  réservée  à  la  dé- 
cision de  la  Diète  de  l'Empire  ; 

»  La  juridiction  criminelle  avec  le 
jury  pour  les  cas  de  haute  trahison  eo- 
Tcrs  TEmpire,  et  de  lèse-majesté  envers 
l'empereur.  La  grâce  que  le  chef  su- 
prême de  l'Empire  a  le  droit  d'accorder 
en  pareil  cas  ne  peut  avoir  lieu  qu'a- 
près que  la  cour  de  justice  de  l'Empire 
lura  fait  connaître  son  avis.  La  cour  de 
osttce  de  l'Empire  est  autorisée,  en 
>ulre,  sur  la  demande  du  Gouvernement 
mpérial,  à  rédiger  des  consultations 
ur  de  prétendues  atteintes  portées  par 
les  lois  on  des  actes  gouvernementaux 
les  diflférents  États  à  des  droits  garan- 
ts m  vertu  de  la  constitution  de  l'Em- 
•ire.  XJne  loi  fixera  ultérieurement 
exécolioo  des  jugements  rendus  par  la 
uiir  de  justice  de  l'Empire. 


AIITICLX  IV. 

Droiit  fondamentaux  du  peuple 
allemand. 

»  §  25.  L'EImpire  garantit  an  peuple 
allemand  les  droits  fondameotanx  mu- 
▼ants,  qui  doivent  en  même  temps  aenrir 
de  base  à  la  constitution  de  chaque  État 
allemand  : 

I»  Une  représentation  popnlaîre  «Tee 
voix  délibérative  pour  la  législation  et 
les  impôts,  et  avec  la  respeuMbilité  des 
ministres  vis-à-vis  des  représentants  du 
peuple; 

»  La  publicité  des  séancoadesdièiea; 

»  Une  constitution  municipale  libre, 
basée  sur  une  administration  indépen- 
dante en  affaires  communales  ; 

»  L'indépendance  des  tribunaux  , 
rinamovibilité  des  juges,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'une  sentence;  oralité  et  poUieité 
des  débats  en  matière  judiciaire,  avec 
le  jury  pour  les  causes  criminelles  et 
pour  tous  les  délits  politiques;  l'exéon- 
tion  dans  toute  l'étendue  de  l'Enpiie 
des  sentences  rendues  par  les  tribonanx 
allemands; 

»  L'égalité  de  toutes  lef  dusses^ 
pour  ce  qui  concerne  les  charges  de 
l'État  et  des  communes,  et  l'aptitude  à 
remplir  des  fonctions  ; 

»  L'établissement  de  la  garde  natio- 
nale; 

»  Ij/t  droit  de  tenir  librement  daa 
réunions,  sous  réserve  d'une  loi  eontre 
les  abus  qui  en  pouiraient  découler; 

»  Le  droit  de  pétition  illimité,  tant 
pour  les  particuliers  que  pour  les  cor- 
porations ; 

u  Le  droit  de  porter  plainte  contre 
la  conduite  illégale  de  tel  ou  tel  fonc- 
tionnaire devant  la  diète  du  pays,  aprèa 
s'être  adressé  inutilement  aux  antorîtés 
établies  et  devant  une  des  deux  cham- 
bres de  la  Diète,  s'il  y  a  violation  des 
lois  de  l'Empire,  aveo  la  demande  d'oln 
tenir  leur  intervention  pour  le  redresse* 
ment  des  griefs  articulés  ; 

»  La  liberté  de  la  presse,  affranchie 
de  tonte  censure,  de  privilèges  et  de 
cautionnements;  les  jugements  des  délita 
de  presse  par  le  jury  ; 

•  L'inviolabilité  du  secret  des  lettres 
et  la  fixation,  au  moyeu  d'une  loi,  des 
restrictions  nécessaires  dans  les  enquê- 
tes criminelles  et  dans  le  ets  d'une 
fiMne; 
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»  La  garantie  èw  panonnea  contre 
une  arrestation  arbitraire  et  ^ea  lîaitea 
domiciliairea  par  un  acte  à^hoBeas  cor' 
jnu; 

«  Im  faeolt6  povr  loat  citoyen  de 
r«ipir«d*AUeaiafAe  de  fixer  son  demi- 
oOe  daM  ehaqve  État  et  à  chaqoe  en- 
dveit,  d*y  acquérir  dea  pfO|iriétée  fon- 
cièrea  et  exercer  une  profeseion  anx 
■iatii  ceaditiena  que  les  mvortlasaDts 
da  paji  \ 

»  La  Itberlé  d*émigrer; 

»  La  liberté  de  cfaoiair  vne  profeteion 
et  de  t'y  former  dans  le  pays,  ainsi 
q«'à  rétranfer  ) 

»  La  liberté  de  la  science; 

*  La  liberté  relîflevse  et  celle  de 
pratiquer  le  calte  pablie  et  privé  ;  l'éga* 
Uté  de  teotes  les  eonfessions,  qaant 
aax  dreits  civiqves  et  politiques  ; 

»  La  liberté  d'atancer  le  développe* 
iMfit  du  peuple,  ainsi  qoe  celai  des 
tribaa  non  germaniqaeSi  en  accordant  k 
lear  langae  leenêoies  droits  poor  ce  qai 
aenceme  renseignement  et  Tadministra- 
llba  intérieare. 

ARTICLE  V. 

OûfanHe  de  ta  loi  /bndamentah 
de  V Empire, 

»  $  9a*  Le  chef  sopréme  de  TEm- 
pire  promet  par  serment  à  son  avéne^ 
BMnt  de  maintenir  la  loi  fondamentale 
de  l*Bmpire  ;  il  fait  ce  serment  devant 
la  Diète,  qai»  à  chaque  noovel  avéne- 
Meati  se  réanit  immédiatement»  sans 
attendre  de  convocation,  telle  qu'elle 
était  composée  dans  sa  dernière  ses» 
•ton. 

a  §  S7é  Les  miaiitres  et  autres 
fMMtSoaaaires  de  TEmpire,  de  même 
qae  l'armée  impériale,  prêtent  serment 
ear  la  constitution. 

h  $  16.  Au  serment  è  prêter  sor  la 
eonslitiitiea  dn  pays»  dans  les  diffé- 
rente  Blats,  on  ajootera  celai  k  prêter 
snr  la  loi  fondamentale  de  TBmpIre 

«  $  29.  Ponr  changer  cette  dernière, 
il  faat  le  consentement  de  la  Diète  et 
du  chef  suprême  de  TEmpire,  et,  dans 
chaque  chambre,  la  présence  des  trois 
quarts  au  moins  des  membres  et  une  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  membres 
présents. 

»  S  M.  Ibutee  les  réeolatietM  de  la 
Diète  germanique,  les  lois  du  puyt  «t 


les  traités  entra  las  dîlMtenta  tets  al* 
lenands  sont  supprimés,  pour  aolaaft 
qttMb  sont  contraires  a  a  ne  des  dispo- 
sitioas  de  la  loi  fendanmitale  de  IB'm- 
pive.  w 


im-m 


WHXJMESn 

Kehtift  aia  ÉrâciBats  îilMein 

TftAOOCTimf  de  Im  paiemU  ia^piriak 
qui  accorde  la  cùnetitntiom. 

Convaincu  que  les  iastittttioaa  d'Etat 
dolTcot  suivre  les  progrès  qni  se  wal 
manifestés  dans  Tesprit  et  rédocatioa 
des  peuples;  ayant  toujoars  recoans 
que  les  peuples  à  nons  confiés  sons  ks 
bénédictions  d'une  longue  paix  ne  sont 
pas  restés  en  arrière  sur  la  voie  dn  pr»> 
grès  ;  nons  leur  avons  assuré  une  ooas- 
titntion  par  une  patente  datée  du  IS 
mars. 

;  C'est  une  douce  satisfaction  poor  aotm 
cœur  de  remplir  notre  pande  impériale, 
et  de  répondre  à  4e  nombreuse»  prea- 
Tes  d*amour  et  d'attachement  qui  n'ont 
été  données  par  nos  peuples  chéris,  per 
te  témoignage  de  notre  sollicitnde  posr 
leur  bien»  et  par  nos  efforts  à  leor  ss> 
surer  tons  ^les  intérêts  et  tous  les  droits 
qui  leur  appartiennent  à  la.gestiea  dn 
affaires  de  l'État. 

Dans  ces  considérations,  nevs  aveas 
résoin,  selon  les  conseils  de  um  aums- 
tres,  de  proclamer  la  constitatioB  sn^ 
vante,  espérant  qu'die  resserrera  anceie 
les  tiens  de  confiance  entre  le  trtoe  H 
le  peuple,  entre  les  diffôrentes 
et  fa  monarchie. 

Noos  ordonnons  donc  que  cette 
titation  serve  de  loi  k  tous  nos  sujets 
Sans  distinction,  ainsi  qn'è  toutes  lei 
autorités  militaires»  civiles  et  dérieales. 
"Nous  ttoos  réservons  de  faire  élt« 
bientôt  les  députés  de  toutes  les  provin- 
ces, en  vertu  d'une  loi  électorale  pvotî- 
soire,  et  de  convoquer  la  Diète. 

FEkDilunD. 
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Proclamation  de  ^empereur  aux 
Viennaiê, 

m  L'agitolioB  éM  ai prite,  qni  pour* 
mit  miniatr  de  graves  denfen,  et  les 
iroraz  de  toutes  les  personnes  intéressées 
m  msîotien  é^  In  tranquillité  et  de  la 
légalité  m'obligent  à  adresser  des  panv- 
les  pressantes  à  mes  ehera  Yienuols. 
QDsod  les  yœox  exprimés  dans  les  jour- 
aéet  de  mars  ont  été  réalisés,  quand 
tentes  les  espérauoes  conçues  alors  ont 
été  remplies,  on  ponvait  s'attendre  que 
dorénaTant  on  marcherait  sagement  dans 
les  voies  do  progrès  constitutionnel. 

»  Tonte  PBnrope  a  lesyeni  fixés  snr 
l'Autriche»  sur  Vienne  ;  ce  serait  un 
onel  désenchantement  de  voir  ce  pea- 
ple,  modèle  constant  de  loyauté  et  de 
vertus  civiques,  abuser  de  la  liberté 
qu'il  vient  de  conquérir. 

V  Des  aetes  arbitraires,  une  certaine 
tendance  à  se  faire  justice  soi-même, 
on  à  s'immiscer  dans  l'exercice  des 
fonctions  qui  n'appartiennent  qu'aux 
autorités  constituéêi,  ne  peuvent  qu'em- 
pirer l'état  actuel  des  choses,  amener 
des  complications  Achenses,  et  rendra 
impossible  notre  tâche  commune,  c'est- 
à-dira  l'amélioration  du  sort  de  nos 
nalhearenx  concitoyens.  Tout  habitent 
de  la  capitale  connaît  les  voies  tracées 
par  les  lois  existantes  pour  faire  enten- 
dre ces  griefs,  qu'ils  soient  articulés 
contre  les  antorttèi  ou  contra  les  parti* 
Gttliere. 

»  Les  attroupements  et  les  violences 
contra  les  personnes  et  les  propriétés 
se  sauraient  être  tolérés  et  doivent  être 
réprimés  dans  un  État  constitutionnel 
par  la  coopération  simultanée  de  tons 
an  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sécurité. 
La  maison  du  dtoyen  et  sa  vie  privée 
sont  chea  tons  les  peuples  civilisés  un 
sanctuaire  qni  doit  être  respecté  et 
protégé. 

»  Je  m'adresse  donc  avec  confiance 
an  bon  sens  traditionnel  et  éprouvé, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
des  habitants  de  ma  résidence,  et  je 
compte  surtout  sur  la  garde  nationale  et 
sur  le  corps  de  la  garde  universitaire, 
an  milieu  desquels  je  me  crois  en  sûreté, 
et  j'espère  que  les  citoyens  tranquilles 
trouveront  toujours  un  secours  efficace 
contre  toute  agression  ou  toute  insulte. 
Ce  serait  un  sujet  de  profonde  affliction 


pour  noi  et  pour  tons  lea  hommes  bien 
pensants,  que  de  voir  sons  on  régfma  éé 
liberté  la  vie,  la  sikreté  ou  rbonoear 
des  citoyens  paisibles  exposés  h  des  datK 
géra.  » 


Avis  puhUipar  U  ministère. 


l'hui,  à  imrf  hearaa  d«  siirv 
le  ministère  a  reçu  la  noatdia  vmWe, 
inattendue,  que  S.  M.  raaperanr  avait, 
par  des  motifs  de  santé,  quîM  la  oipft^ 
tak  avae  rimpératriee,  rarobidaaFraii» 
çoia-Gharlea,  sa  femmaet  traie  prlMoi,- 
en  se  dirigeant  awr  loeprach.  Lemittia* 
tèra  soMsaigné,  qui  ae  conaalt  pas  le» 
BMktifsetleseiraoustaneasde  c»  veyage^ 
erait  qu'il  eet  de  son  deveir  d'ea  f^p* 
part  à  la  population  de  la  capitale.  La 
ministère  a  considéré  nomme  «m  pra* 
mier  devoir  d'envoyar  aar-le-ehampi 
pendant  la  auit,  à  9.  M.,  an  homme  àê 
confiance  en  la  persamaa  du  comte  HayMi 
commandant  en  chef  de  la  garda  natio- 
nale, et  d'exprimer  le  vif  désir  que  la 
popnlaliott  fût  calmée  par  le  retour  de 
l'emperenrou  par  nn  exposé  sincère  des 
motifs  qui  le  rendaient  impossible.  Le 
même  vœu  sera  exprimé  par  le  président 
comte  Wilezek,  qui  est  aussi  parti.  Le 
conseil  deamiaiatresrecoiuialtf  dnaat 
moment  important,  le  devoir  sacré  de 
porter  toute  son  attention  et  toute  sa 
sollicitude  sur  les  intérêts  de  la  patrie, 
et  d'agir  sous  sa  responsabilité,  ainsi  que 
l'exigent  les  drcoustances.  L'appui  des 
citoyens  et  de  toutes  les  personnes  bien 
intentionnées  les  mettra  à  même  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  et  dé 
contribuer  à  calmer  les  esprits.  Tout 
ce  que  les  ministres  apprendront  rdatî- 
vement  à  cet  événement,  sera  commune 
que  sans  retard  et  fidèlement  au  publicj 
et  de  même  le  ministère  s'empressera  de 
faire  connaître  tous  les  ordres  directs 
ou  communications  qu'il  pourrait  rece- 
voir du  souverain. 

u  Vienne,  le  17  mai.  » 


Proclamation  adrettée  par  le  eomle 
Gustave  Ckorinsii  au  public, 

ft  Par  ordre  de  S.  M.,  le  sonsitlgné  a 
l'honneur  d'informer  le  public   de  ce 
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qm  toit  :  «  Les  efforts  fanatique»  d*uB 
parti  qui  viae  à  une  iiberlé  iUimitée  oui 
amené  les  événemenU  fAcheus  da  15 
nai,  qui  ont  répondu  par  la  plut  uoire 
ingratitude  et  par  on  abus  de  la  force  au 
don  royal  d'une  conatitutiou  libérale 
qui  avait  été  arcneillie  avec  enthou- 
•iaame.  Ao  miliev  de  la  violence  de  ce 
mouvement  illégal  qui  menaçait  d*oo« 
Tfir  la  porte  à  nne  licence  eaaa  bome«« 
r«Bpereur  résolut  de  ne  plu  mterdani 
sa  capiiale,  mais  de  se  rendre  à  Ins- 
prack.  Pendant  ce  voyage,  S.  M.  a  ca 
la  consolation»  dans  l'affliction  profonde 
de  son  ccsar  palemel,  de  recevoir  par- 
tant les  témoignages  les  pins  tonchants 
at  les  pios  éclatants  de  TamiMir  et  da 
dévoaementde  toatsla  popalation,  aiosi 
qae  de  ses  vœns  ardents.  S.  M.  a  cou» 
Ûané  ce  matinsoa  voyage  poor  le  Tyrol 
après  quelques  instants  de  repos.  Puisse 
la  bénédiction  de  Dieu  planer  sur  la 
tète  du  monarqoa  qui  ne  vit  que  ponr 
la  boabaar  de  ses  peuples. 

»  Sa!sbourg,lel9mal  1848. 

»  Conte  Gustave  CiioftiiiSKit 
»  Cimteiller  auliqme,  » 


MANirasTI  dé  t empereur  mireteé  au» 
habitants  de  Vienne. 

«  La  ville  de  Vienne  d*abord,  et 
bientôt  les  députations  de  toutes  les  pro- 
vinces, ont  reconnu  que,  dans  les  mé* 
morabies  journées  de  'mars,  c'était  sé- 
rieusement et  solennellement,  et  avec 
une  satisfaction  sincère,  que  je  suis  allé 
au  devant  des  vœux  de  mon  peuple, 
par  l'accord  d'une  constitution  que  je 
regarde  comme  Tactele  plus  satiafaisaut 
de  ma  vie. 

y»  Le  bonheur  de  mes  peuples  est  le 
mien.  Mû  par  ce  sentiment  unique,  et 
selon  Favis  de  mes  conseillers,  j*ai  ac- 
cordé la  constitution*  proclamée  le  26 
avril. 

^  Par  cette  constitution,  je  n*ai  nul- 
lement voulu  arrêter  l'esprit  du  temps. 
J  ai  seulement  cru  répondre  aux  vœux 
des  provinces,  à  ropinion  prépondé- 
rante de  mon  peuple,  qui,  exprimée 
jwr  les  voies  légales,  influencera  iou- 
jours  mes  résolutions. 


»  Ma  conviction  qae  la  oonstitaiisa 

proclamée  répondrait  aaz  attentes  gé- 
aérales  a  été  ébranlée  par  les  opimoas 
émises  au  sujet  das  relations  diCTéKalcs 
des  provinces,  et  par  les  événtsasats  ds 
Vienne  du  1 6  mai. 

»  Je  n'ai  donc  pas  hésité  de  pr^ 
damer  la  Diète  procbaine  coaime  ft  mi  si 
blée  constituante,  et  de  préparer  ks 
élections  dans  ce  but. 

»  La  manière  et  les  noycsA  employés 
pour  m'eogager  m'ont  profondémeat 
blessé.  L'opinion  publique  dans  teste 
l'Europe  s'est  prononcée  à  ce  sujet  avec 
désapprobation.  Mais  je  suis  prêt  i 
maintenir  la  cbose  même,  car  «Ile  m'eit 
garant  que  la  constitution  qui  doit  don- 
ner à  mon  royaume  le  pouvoir  matériel 
et  spirituel,  sera*  dans  ses  bases  coosme 
dans  ses  détails,  l'œuvre  légale  de  la  vo- 
lonté générale  avec  laquelle  je  sais  ré- 
solu de  marcher  la  main  dans  la  maia 
(hand  in  hand), 

a  Mon  désir  ardent, —  et  je  suis  per- 
suadé de  ne  pas  parler  en  vain, — c'eit 
de  voir,  le  plus  tôt  possible,  l'onvertare 
de  cette  assemblée  à  Vienne  sBésM,  le 
siège  de  mon  gouvernement. 

»  Mais,  pour  que  cette  onvettaïc 
n'ait  lieu  dans  aucune  autre  ville  et 
qu'elle  ait  lien  bientôt,  il  est  urgent  qae 
dans  les  murs  de  Vienne  rouent  Tor- 
dre et  le  calme  assuré,  et  que  les  dépa* 
tés  des  provinces  y  trou'vent  une  assa- 
rance  parfaite  poor  la  libre  délibératioa 
de  leurs  intérêts. 

»  J'ose  donc  attendre  des  habitants 
de  Vienne  qu'ils  emploieront  tous  ks 
moyens  afin  que  l'ordre  légal  soit  re- 
constitué sous  tous  les  rapports.  J*at- 
tends  que  toutes  les  inimitiés  person- 
nelles disparaissent,  et  que  parmi  loas 
les  habitants  de  Vienne  règne  de  nou- 
veau l'esprit  de  la  conciliation  et  de  la 
paix. 

»  C'est  avec  une  bienveillance  paler- 
neile  que  j'adresse  ces  demandes  à  la 
population  de  Vienne,  sur  laqndle  je 
compte.  Je  bénirai  le  jour  o«,  avec 
r  ouverture  de  F  Assemblée  natianaÏ€aJe 
pourrai  célébrer  le  revoir  joyeux  des 
Viennois,  toujours  si  cbcrs  à  mon  Cfxsui 

»  FERDINim».  »  . 
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MamifUTB  odrêiU  par  Veimpwwir 
ttAuêriche  h  êti  peupiet.  Impruet^ 
le  20  mai  1848. 

«  Lei  éTénemeiitf  de  Yiemie  au  15 
mai  BM  donnent  la  triste    oonTictioa 
qa*ane  faction  anarehiqoe,  s'appoyant 
sur  la  légion  nnivertitaire,  é^ûée  en 
grande  partie   par  des   étrangers,   et 
am*  certaines  fractions  de  bourgeois  et 
du  gardes  nationaux  qui  ont  oublié  leur 
sentiment  de  fidâité»  ▼oolait  m'enle^er 
la  liberté  d*agîr  pour  dominer  les  pro- 
TÎnoes  ;  qne  ces  prétentions  isolées  ont 
certainement  irrité  les  provinces,  autant 
qa*elleB  ont  irrité  les  habitants  loyaux 
de  noa  résidence.  11  ne  m'est  resté  qne 
le'  choix  de  sortir  de  cette  crise  avec  la 
fidèle  garnison,  en  employant  an  besoin 
la  force,  ou  bien  de  me  retirer  pour  le 
moment  silencieusement  dans  une  de 
mes  provinces,  qui  heureusement  me 
mooi  tontes  restées  fidèles.  Le  choix  ne 
pou  Tait  être  douteux.  Je  me  décidai  pour 
raltemative  pacifique,  et  je  pris  la  route 
da  peye  de  montegnes,  fidèle  en  tous 
tempe  et  où  en  même  temps  je  me  rap- 
prochais des  nouTclles  de  Tarmée  qui 
combat  si  Taillamment  pour  la  patrie. 
Ix>iii  de  moi  la  pensée  de  Touloir  re- 
prendre les  dons  que  j*ai  faits  à  mon 
peuple  dans  les  jours  de  mars  et  leurs 
conséqaences  naturdles,  on  de  les  dimi- 
nuer.  An  contraire,  je   serai  toujours 
disposé  à  écouter  les  désirs  raisonna- 
bles de  mes  peuples,  manifestés  par  les 
▼oies  légales,  et  à  tenir  compte  des  in- 
térêts nationaux  et  provinciaux  ;  mais  il 
f^odra  qu'ils  aient  un  caractère  géné- 
rskif    qu'iU  soient  exprimés  d*nne  ma- 
nière légale,  délibérés  par  la  Diète  et 
90uml*  k  ma  sanction,  et  non  pas  extor- 
«oéa  ^  n>aîn  armée  par  quelques  indîvi- 
]u^      sans  mandat.  Voilit    ce  que  j*ai 
roula  dire  à  mes  peuples,  que  mon  dé- 
ysirt  at  vivement  inquiétés,  pour  les  eal- 
ner    ^t  leur  rappeler  en  même  temps 
.^^mioeBt,  dsns  masollicitnde  paternelle, 
'aï    toujours  été  prêt  à  accueillir  même 
^fMiP  ^^  Bi^  enfante  qne  je  croyais  éga- 
^^      lorsquMIs  revenaient  à  moi. 

i>    Icspruck,  le  20  mai  1848. 

9  Signé  FERDINAND.  » 


PnOFfiSSlOM  de  foi  des  minieirtê  amm 
habUant»  de  la  capitale*  Vienne, 
30  moi. 

Ils  dédarent  : 

1*  Qu*ils  maintiendront  toutes  les  li« 
bertés  de  la  constitution  du  25  avril  ; 

2*  Qu'ils  reconnaissent  pleinement 
tontes  les  concessions  ultérieures  ; 

3*  Qu'ils  repousseront  Panardiie  ou  le 
désordre,  ainsi  que  toute  réaction,  et 
que,  s'ils  ne  pouvaient  y  parvenir,  ils 
donneraient  leur  démission  ; 

4*  Qu'ils  considèrent  la  Diète  comme 
ayant  seule  le  droit  de  faire  des  lois  et 
ordonnances  organiques  ; 

5*  Qu'ils  hâteront  la  convocation  de 
la  Diète  par  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir,  et  en  raffermissant  l'ordre  et  la 
tranquillité  ; 

6*  Qu'ils  maintiendront  jusque-là 
l'ordre  et  la  bonne  harmonie  entre  les 
diverses  parties  de  la  monarchie  ; 

7'  Qu'ils  utiliseront  toutes  les  vues 
qui,  dans  la  capitale  ou  dans  les  pro- 
vinces, seraient  propres  à  fournir  des 
matériaux  et  des  données  prélimi- 
naires ; 

8*  Qu'ils  inviteront  les  corporations 
et  communes,  par  leurs  représenteute 
légaux,  à  les  assister  loyalement  par 
leurs  projete,  indications  et  édaircisse- 
mente; 

9*  Qni'ls  s'occuperont  avec  un  soin 
particulier  de  maintenir  l'ordre  dans 
Tadministration ,  d'inspirer  de  la  con- 
fiance dans  l'accomplissement  des  enga- 
gemente  de  l'Etat  ainsi  que  de  l'amé- 
lioration du  sort  du  peuple  ; 

1 0°  Enfin,  qu'ils  feront  tous  les  ef- 
forts en  leur  pouvoir  pour  hâter  le 
retour  Unt  désiré  du  monarque  dans  sa 
résidence,  et  pour  environner  de  tontes 
les  garanties  de  sûreté  Sa  Majesté,  dont 
la  plus  noble  prérogative  est  d'assurer 
les  droite  et  la  tranquillité  de  tout  ci- 
toyen. 

Si  les  ministres  ont  bien  compris  et 
loyalement  suivi  leur  tâche  dans  ces 
principes  fondamentaux,  tous  les  bons 
citoyens  les  seconderont  dans  cette  no- 
ble entreprise  ;  si,  au  contraire,  la  coo- 
pération de  leura  concitoyens  leur  man- 
quait, ou  si  leurs  efforts  étaient  para- 
lysés, alors  leur  devoir  le  plus  sacré^ 
sera  de  dédarer  l'impossibilité  où  ils  se 
troavent  de  continuer  une  œuvre  pour 
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hqlidle  un  leor  enlèfê  let  nuyeiit  in* 


ilM  nom  du  corueil  de*  minitires 
PlLLEBSDOKr. 


àmiiiumiê  dt  Fmmm.  In^^rudt, 

«  Anx  fidèles  babitanU  de  ma 
réftideoM , 

»  Lairfile  de  Vienee  la  première,  et 
enenite  les  dépotés  de  tout  mes  Em^ 
pire,  ont  reeonea  avec  gratitade  que 
dans  les  mémerables  Jonrnées  de  mars, 
fal  acfemplt,  dans  mon  amonr  illimité 
poor  mes  peaples,  Tacte  le  plos  eolen* 
Bel  et  le  ptas  satisfaisant  pour  mon 
Mrar,  lorsque  je  suis  allé  ao-devant  de 
leurs  Tosnx  en  leur  donnant  une  consti- 
tvtion  conforme  anx  besoins  dn  temps 
et  libérale  dans  le  sens  le  plus  étendu 
en  mot  Le  bonheur  de  mes  peuples  est 
aussi  mon  bonheur  ;  et,  guidé  unique* 
ment  par  ce  sentiment,  j'ai,  sur  l*aTis 
de  mes  conseillers,  accordé  la  eonstltu- 
tioB  promulguée  le  25  avril.  Par  cette 
constitution,  je  n'ai  pas  voulu  antietper 
sur  les  exigences  du  temps,  les  besoins 
des  diverses  provinces  et  ropiuion  pré» 
dominante  de  mon  peuple  qui,  en  se 
manifestant  par  les  voies  légsles,  me 
décidera  toojonrs  dans  mes  résolu- 
tions. 

»  Cependant  ma  conviction  que  la 
constitution  accordée  par  moi  satisferait 
l'attente  générale,  a  été  ébranlée  par 
les  inquiétudes  qui  se  sont  manifestées 
dans  diverses  provinces  sur  Tapprécia* 
tion  exacte  de  leurs  rapports  particu» 
liers,  ainsi  que  par  les  événements  qui 
ont  eu  Heu  k  Vienne  le  15  mai  dernier; 
c^est  pourquoi  le  n'ai  pas  hésité,  Ye 
16  mai,  à  déclarer  que  la  prochaine 
Diète  serait  une  Assemblée  consti- 
tuante, et  à  garantir  que  les  élections 
auraient  lieu  conformément  à  ce  prin* 
cipe?  La  manière  dont  j*ai  été  amené 
h  prendre  celte  résolution  m'a  profon- 
dément offensé.  L'opinion  publiqne, 
dans  l'Earopc  entière,  s'est  prononcée 
h  cet  égard  à  l'unanimité  et  dans  les 
termes  les  plus  sévères.  Cependant  je 
«via  prêt  à  maintenir  le  fait  même. 


parée  q«Hl  ■•  donM  k  gannile  qssk 
cmmtitwtlon  qd  doit  fnméa  la  puiswce 
morale  et  matérielle  de  msa  Empire 
sera,  dans  ses  bases  eomme  dans  ses  dé- 
tails, uM  eMvrode  k  ^nisirié  géténle 
■aufesftée,  à  iaqusiie  fa 
réeahi  ds  um  osafener. 
»  lfa«  déaîr  le  pba  mémk,  ctji 
sais  ssainlewuit  tauwmm  qae  je  m 
l'cxprisM  pas  en  vaa,  cf  est  qss  1  m* 
vertttftt  de  eelte  Dite  ait  liea 

Vieue,keaiét*^"M» 
sut.  Mais  poor  que  roavotan  tk 
Heu  premptesBcnt,  H  dans  aacss  m* 
tre  eodrait ,  U  ent  iodiapeMsMe  ^ 
l'oidra  et  la  tranquillité  aeioit  cMpiè- 
temeat  létaUia  et  ràgneai  dans  Timse, 
et  que  les  députés  des  psoviaeei  «h- 
tiennent  plciae  sécurité  et  pleiae  |ins- 
tie  peur  k  libeHé  de  knrs  dèlibi» 
tiens.  En  conséqneaœ,  je  puis  attnàc 
dei  habilaBta  de  Viewe  qa'iU  fensl 
tmis  ks  edurta  ea  lear  pouvoir  pmr 
que  Tordie  légal  soi!  létabli  ssss  tmi 
les  rapports.  J'espère  que  tentes  Itf 
MÎmitiés  peraennelka  eessereat,  et  qit 
l'eaprit  de  coaeiliatioB  ei  de  paii  lé- 
guera parmi  tooa  ka  baktaati  à 
Vieaae.  C'est  av«c  «m  aotticitads  ft- 
isnieUe  qae  j'adresaa  cea  désiisè  taitt 
k  population  de  Vicdm,  et  je  eimpu 
sur  leur  aceompliaacaBOot ,  car  i'«ù* 
merai  hevrenx  k  je«r  oà,  ea  oanvl 
k  Diète,  Je  pourrai  eékbrer  k  aiosMri 
oà  il  me  sera  donné  de  revoir  m 
VkoMtt ,  toajoara  ai  ckom  à  ■■ 

GQMir« 

»  FEBtUUH»*  > 


PaOCLàMàTION  d0  ^empertur  à  J» 
>S<^/«s  SHi'sto  d€  la  Baiê0^ÀMMk 
Jmprwik,  ùjuin. 


«  Bla  visite  à  mas  braves  et 
Tyraliena ,  dont  je  a'ottWimai  jaM* 
l'aecaeil,  m'adoenéen  aèmets^af 
nouvelles  prenves  da  dévoâmcnt  et  « 
la  fidélité  de  mes  proviacÀ.  J'|  «  ^ 
pondu  par  les  asaoranoea  *kcèisi^ 
ma  bienveillance  et  de  ma  fsvesr  àm- 
nées  à  leurs  députés;  mais  je  ne  T<tx 
pas  me  borner  à  cela,  je  veux,  as  e»- 
traire,  par  le  présent  manifeste,  e%p^ 
mer  d'une  manière  plus  piédse  ci  pw 
édataote  nei  seatimenta  et  ma  i"^' 
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iioM.  Let  sentmeaCt  de  reofliBBaiManee 
àe  BM  peaplei  pour  les  institations  lU 
bret  qae  jeknr  ai  epentanéiiieiit  accor- 
déea  m*en  ont  fait,  pour  la  première 
ftls,  bien  apprécier  le  mérite,  et  j'y 
tieadnJ  par  coneéqnent  bod  moing  qae 
mes  peoplee  emr^mémes;  ils  peaTent 
eomptor  a? ee  eenflance  sur  ma  Tolonté 
inébranlable  de  remplir  relif  ieaseroent 
mes  promesses.  Mais  l'esaTre  qoe  j'ai 
fondée  n'est  pas  encore  acbevée,  elle  ne 
peot  l'être  que  par  la  coopération  sage 
et  éserfiqoe  des  dépotés  de  mon  Em- 
pire, et  deTeoir  ainsi  une  réalité  i^pon* 
&nt  anx  intérêts  générant. 

»  Il  est  vrai  qoe«  sar  la  proposition 
de  mes  conseillers  responsables,  je  sais 
allé  an-derant  des  Toeox  de  mes  peu- 
ples en  établissant  les  règles   fonda- 
mentales d'âne  oonstitotioo  qui  parais- 
sait répondre  aux  exigences  do  temps 
ti  aux  besoins  des  provinces  de  mon 
Empire  ;  mais  en  cela  mon  intention  n*a 
jamais  été  de  mettre  des  limites  à  l'o- 
pinion prépondérante  de  mes  peoples, 
et,  poor  manifester  sans  équivoque  cette 
intention,  j'ai  résolu  de  déclarer  con- 
stituante la  première  Diète,  et  de  chan- 
ger en  conséquence  la  loi  électorale.  Je 
veux   ouvrir   cette   Diète  constituante 
dans  mn  résidence  de  Vienne,  où  les 
préparatifs    nécessaires  ont  déjà    été 
Mt»,  poarvn   qoe  la  tranquillité,  l'or- 
dre, la  paix   et  la  conciliation   soient 
rétablis  et  garantis,  de  manière  que  les 
dépotés  réunis  puissent  délibérer  libre- 
ment sur  la  législation  future  de  l'Em- 
pire. J'espère  y  trouver  réunis  autour 
de  moi,  poar  les  intérêts  les  plus  cbers 
de  la  patrie,  ceux  qui  m'ont  envoyé  ici 
leur  témoignage  de  dévotkment. 

»  Feadimamo.  » 


Lbttiib  dm  fempêrtur  tm  minitire  de 
i'miérimmr.  Vienne ^  17  Juin. 

«  Mon  cher  baron  de  PillersdorfT, 

V  Puûsqofi  vous  eonoaissea  les  cir- 
coBStsmeee  <|ni  Josqa'à  ce  moment  ont 
empédié  la  formation  d'un  nouveau  ml- 
nisîèrsy  Je  <iois  vous  iavilcr  à  réiléehfir 
combien  il  serait  préjudiciable  au  bien 
général  %«•  «  dans  ce  moment  et  ■  la 
veille  de  i'oaverture  de  rAssembléa  na» 
tionale»  Taiis  prisiisa  ie  parti  de  vous 


retirer  da  minisière.  J'ose  atteadre  av«f 
oonâaaee  de  votre  amoar  poar  la  patrie 
et  de  voire  dévoêmcnt  bien  prouvé  à  ma 
personne  que,  dans  ee  BMMneat  décisif* 
vous  ne  me  priveras  pas  de  vos  ser<« 
vices  utiles  et  sélés,  et  en  eonaéqMBOQ 
je  voas  invite  à  former  sons  votre  pré* 
sidenee  un  ministère  tel  que  vous  le  ju- 
gères  capable  de  nous  aider  à  remplir 
la  tAehe  importante  qui  Bons  est  impo* 
sée. 

n  FeBDIIIÀMD.  w 


DlfCLARATION  du  nouveau  minittète 
autrichien.  Vienne^  19  juillet, 

(I  Dans  le  moment  le  plus  difficile 
de  notre  existence  politique,  jeune  et 
libérale,  le  ministère  prend  les  réues  de 
radmioistraiion  et  regarde  comme  son 
premier  devoir  d'indiquer  franchement 
les  principes  qu'il  se  propose  de  suivre. 
Il  veut  établir  d'une  manière  durable  la 
monarchie  ooostitutionnelle  populaire 
sur  la  base  de  la  volonté  de  tous,  ma- 
nifestée légalement,  attendu  qu'il  est 
convaincu  qu'un  gouvernement  n'est 
fort  qu'autant  qu'il  a  sa  racine  dans  le 
peuple.  C'est  ainsi  seulement  qu'il  est 
possible  de  maintenir  l'Etat  dans  on  dé- 
veloppement progressif. 

M  Considérant  que  les  vœux  et  les 
besoins  de  la  patrie  se  résument  avant 
tout  dans  Taffermissemeat  de  la  liberté 
récemment  conquise,  le  ministère  es- 
père que,  soutenu  par  la  confiance  et 
par  la  coopération  de  tous  les  amis  dn 
progrès  légal,  il  sera  en  état  de  protéger, 
contre  toute  agression,  les  droits  du 
peuple  et  du  trône;  mais  poor  que  la 
liberté  soit  forte,  il  faut  que  le  gouver- 
nement soit  fort  aussi.  Le  ministère 
appuiera  tous  les  vesux  et  toutes  les 
demandes  justes  du  peuple;  snûs  il 
déclare  en  même  temps,  d'une  manièie 
formelle,  qu'il  ne  se  laissera  pas  extor^ 
quer  ee  qui,  dans  sa  oonviotion,  serait 
inconciliable  avec  la  liberté  et  le  biea- 
être  de  tous,  et  en  mêoM  temps  il 
considère  comme  un  devoir  sacré  de  oon- 
sulter  toujours  conscieneicusemeni  l'o- 
pinion publique. 

»  Le  ministère  recoonatt  pleinement 
In  nécessité  de  faire  jootr  tontes  Iss 
pvorinees  de  la  «ooarehie  as   aêsie 
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temps  des  avantAgei  â»  la  liberté  coo- 
Btitationnelle  ;  et,  en  ooDséqoeBce,  an 
de  sei  premieri  actes  sera  de  prendre 
toutes  les  mesnres  nécessaires  poar  at- 
teindre ce  bnt.  Le  ministère  est  en- 
tièrement  oooyaincB   qae   i'Antriehe, 
eomme  sentinelle  avance  de  la  dvili- 
sation  earopéenne,  doit  rester  grande, 
forte  et  nnie.  Mais  pour  qoe  Fidée  de 
la  grandeur  et  de  Tanité  de  rAntrîcbe, 
jointes  à  toutes  les  garanties  de  la  li- 
berté politique  et  nationale,   doTienne 
une  vérité,  il  faut  que  le  ministère  ne 
fasse  pas  i^ulement  des  réformes  politi- 
ques, mais  aussi  les  réformes  adminis- 
tratives les  plus  étendues.  Le  ministère 
étant  vivement  pénétré  de  cette  vérité, 
que  pour  faire  cesser  tonte  défiance  par- 
mi le  peuple  et  le  Gouvernemeut,  il  im- 
porte que  la  franchise  la  plus  grande 
règne  des  deux  côtés,  prendra  les  me. 
sures  nécessaires  pour  qu'une  publicité 
impartiale  ait  lieu  à   Tégard   de  ton. 
tes    les  affaires    nationales  des   pro- 
vinces. 

y>  Le  ministère  croit  que  le  grand  bot 
auquel  la  patrie  tend  depuis  sa  régénéra- 
tion, ainsi  que  l'union  intime  de  TAu- 
triche  avec  l'Allemagne,  ne  peut  être 
atteint  et  gsranti  que  par  la  reconnais- 
sance de  l'égalité  des  droits  de  toutes 
les  nationalités  dans  TEtat.  En  agis- 
sant d'après  ce  principe,  le  ministère 
espère  pouvoir  compter  sur  l'apptoba- 
tion  de  l'Assemblée  nationale  de  la  mo- 
narcliie  autrichienne.  » 


Discours  prononcé  par  le  vicaire  de 
r Empire  a  Vouverture  de  tAesem- 
bUe  constituante.  Vienne,  22  juil- 
let. 

«  Chargé  par  Sa  Majesté,  notre  em- 
pereur constitutionnel,  d'ouvrir  la  Diète« 
je  remplis  ce  devoir  agréable»  et  je  voas 
aalnede  loutmon  oœvr,  vous,  messieurs, 
qui  êtes  appelés  à  achever  l'œuvre  de  la 
renaissance  de  la  patrie.  L'affermisse- 
ment de  ia  liberté  conquise  pour  nous  et 
notre  avenir  exige  votre  coopération 
tranche  et  indépendante  pour  rétablisse- 
ment delà  constitution.  Toutes  les  na- 
tionalités de  la  monarchie  autrichienne 
■ont  également  prèsda  cœur  de  S.  M.,ct 
«JUS  fes  intérêts  trouvent  une  base  so- 
«•  dam  la  fratwnusation  libre  de  c^ 


■atîoBalUét,  dam  Féplité  dai  drab 
de  tous  et  dans  l'aBioa  intine  avec 
l'AUeraagne.  (Enthoasiisiae  à  b  ps- 
che  et  au  centre.) 

»  Le  coMir  de  S.  H.  a  épionê  ne 
profonde  doalevr  en  voyant  q«e  la  pi^ 
nltadede  tous  les  avantages  qie  la  ii- 
stittttions  libérales  sagement  applMpéa 
assurent  ordinairement  aupcB|ilaM 
pouvait  leur  être  aoooidée  ianédiil»- 
ment.  S.  M.  s'aaaode  avec  sse  vin 
sympathie  aux  sonffranoes  de  faiM- 
ples.  En  ce  qui  concerne  la  Hoosneet 
les  pays  accessoires,  il  est  pensif  d'at- 
tendre de  la  générosité,  de  reqsitde 
justice  de  la  population  un  snasgeueit 
pacifique  et  satisfaisant  des  np/atàm 
qui  ne  sont  pas  encore  réMluei. 

»  La  gumrre  d'Italie  n'est  pii  diti- 
gée  contre  la  liberté  des  pcupia  de  ee 
pays  ;  elle  a  pour  but  sérieux  de  BUta- 
tenir  Thonnear  des  armes  satri^^ie»'*» 
▼is-à-vis  des  puissances  italieaacs,  lot 
en  reconnaissant  leur  nationalité,  et 
de  maintenir  les  intérêts  les  plas  in* 
porUots  de  l'EUL  L'intention  bîaTeiU 
lante  de  terminer  paofiqaesMst  k 
malhearenses  di&sensioiis  étsnt  reliée 
•ans  résultat,  ce  sera  la  tâche  de  bo(r 
vaillante  armée  de  conquérir  use  pax 
honorable.  (Applandiasements.) 

»  Les  rapports  d'amitié  de  rÂatn< 
che  avec  toutes  les  antres  puÎMiif 
n'ont  éprouvé  aacau  changement.  Les 
rapports  longtemps    interrompoi  aiee 
TEspagne  sont  rétablis.  Par  suite  d'opè' 
rations  financières    antérieares  et  è 
concours  d'événements  extraordisaii», 
les  relations  financières  de  TEtatiaB! 
dans  une  situation  qui  exige  desaMsaref 
extraordinaires,  et    prochaiaeiBest  Je 
ministère  vous  présentera  les  pnjdsâe 
lois  nécessaires  atec  leu  explicstioBS  i 
rsppni.  C'est  dans  l'appel  des  re^ 
sentanu  du  peuple  pour  délibérer  eai- 
mêmes  sur  les  intérêts   géa^niz  «ae 
i^de  la  garantie  k  plus  sAre  du  déve- 
loppement intellectuel   et  matériel  k 
l'Autriche. 

»  C'est  pourquoi,  messieurs,  S.  X» 
me  charge  de  vous  saluer  eu  oen  asn, 
ainsi  que  toute  k  nation,  et  de  va» 
donner  l'assurance  de  su  bieaveillaioe 
cordiale. 

»  L'Assemblée  osMtituaBte  est  «•> 
verte,  n 
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PftOJKT  déloiqMia  pamr  oè§êt  d'atêm" 
rer  le  ealmê  en  délibéraiioHÊ  de 
fAêtemàUe,  Viemu^  29  JuilUi. 

«  Noiif,  FerdfaiMMl  IS  ordonnoiia 
ce  qai  «ait,  d'aooord  avec  rAttcmblée 
uaiioQale. 

»  1.  Tonte  ettaque  violenle  contre 
rAssemblée  Batiooele ,  eyaot  poor  but 
de  troubler  le  liberté  de  ses  délibéra- 
tions  ou  de  porter  atteinte  à  son  eiîe* 
tence,  est  ponie,  comme  crime  contre  la 
sikreté  de  TEtat,  de  vingt  années  de  ré- 
dueion  an  plus. 

»  2.  Tonte  proTOcation  an  renverse- 
nent  de  TAssemblée  ou  à  troubler  vio- 
lemment la  liberté  de  ses  délibérations, 
est  ponie,  comme  crime  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat ,  de  dix  ans  de  réclnsion 
au  pins. 

»  Le  jugement  de  ces  crimes  aura 
lien  publiquement,  avec  assistance  de 
jurés.  » 

Un  antre  projet  de  loi  a  pour  objet 
d* assurer  rinviolabilité  des  dépotés  en 
ce  qui  concerne  les  discours  prononcés 
par  eux  à  la  tribune  ;  ils  ne  sauraient 
&tre  responsables  à  cet  égard.  Aucun 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ne 
pourra,  pendant  la  durée  de  la  session, 
^tre  arrêté,  sauf  le  cas  de  flagrant  dé- 
it,  qn'en  Tertu  d'une  autorisation  de 
*  Assemblée  nationale,  et  même  ,  dans 
«  ca^B,  il  faudrait  que  l'Assemblée  fût 
tTertie  et  appelée  à  se  prononcer. 


iDRKSSB  voiée  par  l*Àiimn6lée  «a- 
tionaU  k  l empereur,  31  juillet, 

u,  Sire,  la  Diète  coniroqnée  par  Vo- 
re  Majesté  pour  donner  une  Constilu- 
\on  à  la  patrie,  déjà  prête  à  s'occuper 
le  questions  les  plus  urgentes,  a  appris 
!e  la  bouche  des  membres  du  ministère 
\  non  Telle  très-affligeante  que  Votre 
f  ajusté  ne  regarde  pan  comme  néces- 
aire  ni  sa  présence,  ni  celle  de  son 
eotenant  dans  la  capitale  avant  le  mo- 
ment où  la  Diète  aura  définitivement 
tabli  les  lois  fondamentalw ,  et  que 
'otre  Blajesté  désire  avant  tout  aoqué- 
ir  la  oertitnde  que  l'Assemblée  législa- 
>e  agit  en  tonte  liberté,  attendu  que 
''otre  Bfi^îesté  croit  loi  devoir  cette 
»reaTe  de  m  ■oliicîtwde  paterasUe  pov 


le  bien  de  ses  peuples.  Une  telle  décla- 
ration de  la  part  d'un  monarque  consU- 
tntionnel,  au  moment  même  où  tous  les 
yeoz  des  peuples  do  TAutriche  sont 
fixés  avec  une  sérieuse  attente  sur  ce 
point  de  l'Empire,  a  dû  remplir  les 
coeurs  de  ses  représentants  des  plus 
sérieuses  appréhensions,  non-seulement 
sur  le  bonheur,  mais  même  sur  l'exis» 
tence  de  l'Empire,  et  ils  croient  ne 
remplir  que  leur  strict  devoir  en  expri- 
mant à  Votre  Majesté  la  conviction  que 
la  personne  sacrée  du  chef  de  l'Etat  ne 
peut  plus  éin  absente  du  centre  de  la 
monarchie  oonstitutionoelle,  do  lieu  oà 
siège  l'Assemblée  Constituante,  du  gou- 
vernail des  affaires  de  l'Etat.  Quels 
qu'eussent  été  les  motifs  qui  aient  dé- 
cidé Votre  Majesté  à  s'éloigner  de  la 
capitale,  c'est  maintenant  le  moment  où 
tons  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne concourent  à  rendre  le  retour  de 
Votre  Majesté  indispensable,  le  retour 
au  lien  où  les  représentants  convoqués 
par  Votre  Majesté  elle-même  s'occu- 
pent à  élever  le  nouvel  édifice  oonstitiH 
tionnel  de  TFmpire,  au  lieu  ou  les  seuls 
conseillers  légaux  de  Votre  Mi^csté, 
vos  ministres  responsables,  travaillent 
en  commun  avec  les  représentants  à 
cette  édification.  Que  ce  concours  des 
uns  et  des  autres  dans  l'action  soit  pour 
Votre  Majesté  une  garantie  de  la  com- 
plète liberté  de  l'action.  L'Assemblée 
le  déclare  unanimement  à  la  face  de 
l'Autriche,  de  l'Allemagne,  de  l'Europe 
entière,  qu'elle  délibère,  agit  dans  sa 
plénitude  sur  la  Constitution  de  la  pa- 
trie ;  ces  hommes  que  la  confiance  d'un 
peuple  libre  a  envoyés  ici  regarderaient 
comme  une  trahison  envers  les  droits  de 
ce  peuple  s'ils  consentaient  h  rester 
dans  un  lieu  on  ils  ne  seraient  pas  sûrs 
de  la  plus  entière  liberté  de  délibération 
et  d'action.  Mais,  ce  qui  doit  constituer 
pour  Votre  Majesté  la  meilleure  garan- 
tie de  la  liberté  de  son  action  sous  tous 
les  rapports,  c'est  que  cette  Assemblée 
siège  réellement,  et  qu'elle  a  choisi  des 
députés  parmi  ceux  de  toutes  les  par- 
ties de  la  monarchie,  et  les  envoie  vers 
Votre  Majesté,  afin  que  Votre  Majesté 
donne  à  l'oeuvre  glorienaemeot  commen- 
cée de  la  Constitution  une  consécration 
que  la  pieuse  fidélité  de  ses  peuples  est 
jalouse  de  voir  dans  la  présence  même 
de  Votie  Blijesté.   L'Aesenbléo  doit 
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oBtte  liberté  d^ftcHm  M  «ilto  téevilé 
tntmi  toot  à  radmirable  nodératioa,  à 
Tamovr  de  l'ordre,  à  !•  loyauté  do  im 
population  do  Yientie,  aioti  qii*aa  dé» 
▼oimnent  do  la  garda  naUDoala»  So«s 
«ea  garasties,  les  piva  aAroa  do  tuaiN, 
lea  peoplea  do  rAutricho  daaiaadaat, 
par  (oars  repfétontaato  rénnia  à  Vîmiio^ 
h  retoar  saaa  délai  de  Votro  Majaaté  à 
Vienne  oomne  noa  proaire  de  l'anMar 
otde  la  sollieitado  pateractta  dont  Vo^ 
tra  Miyeaté  noaa  donna  TaaMiraaco  ;  at 
Ma  attendent  Tacinnipliiaeiaont  déini« 
tSf  des  promeaBos  données  par  Vo(i« 
llajotté  à  œt  égard  dans  plustoars  oo* 
caaIoBa*  Ce  n'est  qu'en  m  rendant  en 
personne  an  siège  de  rAesenbléo  ni^ 
tionalo  et  a«  soin  de  non  ministén  re»* 
ponaablef  que  Votre  Mi^sté  coupera 
oonrt  anx  dangers  do  là  Méfiance ,  da 
la  aédactioB  et  de  l'anardiio  qoi  po«i«> 
raient  menacer  la  ooaronno  et  la  dy* 
nastie.  Ce  n'eat  qu'ainsi  que  pourront 
éUm  réaliaés,  à  la  faveur  de  la  paix  et 
de  la  liberté,  les  bienfaits  que  lo  coenr 
paternel  de  Votre  Majesté  a  venin  pro^ 
«nrer  à  ses  peuples.  Nous  adjarons 
Votre  Uajesié  de  ne  pua  prêter  roralHo 
mn  conseils  de  fnaïc  oouseiUors ,  mais 
d'écouter  la  voiX|  les  demandea  d»  tôt 
penpioa  fidèlea.  n 


Allocotioi  wlrôêêée  par  Vanhidne 
Jtmn  mus  imbUanUM  de  Véêmme* 
31  jttilUt, 

a  An  moment  on  je  Tnia  tous  quitier» 
an  UMMBont  on  na  devoir  impérieux 
m'ordonne  d'entrer  dans  l'exercioe  de 
•sea  foncfeiona  comme  Ticaire  généml 
de  Tempiro  d'AllamagoOv  c'est  au  ba* 
aoîn  pressant  de  moa  omar  de  Yoaa 
adreasar  quelques  paroloB  d'aaûtié.  fio> 
oevaà  avant  tout  nus  remerciments  pn^ 
Ibwls  pour  la  ^sipatàie  eocdiido  ot  la 
noble  confiance  que  roua  m'aves  si 
aauvent  témoignées.  Dennea  cette 
confiaace  à  l'Assemblée  conatitaaala» 
Aj^ea  confiance  dans  la  «oloaté  loyale  et 
la  tennolé  de  caractère  du  miaislèfo 
qoi  partage,  «voc  ka  dépntés  da  pm^ 
pie,  i«  aaission  d'ai^mer  aaie  fonrilin 
tion  entre  le  trdne  ot  lui.  Coutinuoa  à 
fsspectcravoo  un  aèie  Wnablè  l'oi^ra. 
la^éonnié  ai  U 


qM  r  AalriclM  Mît  iteir  II 
vive  de  an  nenallo  Iftsrié 
avec  Fattàmi  amomr  «t  Ta 
lité  envers  son  empereur.  Quoique 
emnr  Mée  poor  la  giaaJJi 
maaée,  J'aurai  toujoan  an 
profond  pour  ma  patrie  bicn-amaés,  et 
wt%  noavallea  feactisas,je 
rai  pan  d'agir  poarvaoa  at  psar 
l'Aatricbe.  qni  m'cat  cbèna,  aaÉant  qm 
cala  dépendra  da  moi. 

»  Ardbîdnc  Jeaics 


PaoclamatiOR  de  rmmperettr  a  t 
shBdeMMrefomr  k  Vt 
13  oo^  184S. 

0  A  mes 

!•  La  journée  d'bicr«  daaa  laqade, 
rentrant  au  milieu  de  vous.  j*«i  laoncîli 
les  plus  beaux  témoignages  de  nût 
ancien  et  inaltérable  amour,  me  posnt 
être  oubliée  ni  de  moi  ni  d'nacaw  mem- 
bre de  la  Camille  impériale.  Paiase^ 
elle  briller  éternellement  dana  rjuatoim 
de  la  patrie  comme  le  jour  d*iiae  nes^ 
velle  alliance  entre  un  peuple  libre  et 
son  empereur  constitutionnel  1  Poîmcst 
aussi  désormais  régner  la  paix,  la  ba»> 
ne  intelligence,  l'ordre  et  la  1%s1îsé, 
afin  que  la  coostractioa  de  rédifice  ds 
r£tat  ooflstitationoel  pnapcie  et  aa  ibr- 
tifie  sous  leur  protection  pour  le  bioa 
de  tous  les  peuples  de  PAutricbe,  de 
concert  avec  Ion»  repréaentaats  qo% 
ont  élus  eux-mêmes  I  £t,  soutcaa  par 


terminer  gioiirutament  la 
cile  que  la  Providence  m'a  il 
acavaUa  Oanatitetioa  dapafa. 

O  FERDIIfilV».  • 


PaoCLAXATJOM  de  lAêêemUée 
iuanU  d' Autriche  adreeeée  à 
pea^Uê  deU 


•  Peuples  de  FAutricbe, 

Les  aniéBa  dadépiondd« 
nenaaent  d'éhittder  loa 
peseta  da 

politiqna.  La  JMète 

dalibracbfltx  des  peaplaa  do  rAn^riebt. 
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la  devoir  «are  fft'ellt  a  à  reaiilir  en- 
vers les  peuples,  et  la  lourde  responsa- 
bilité qu'elle  a  à  amuner  vis-à-vis  des 
ceoteBponiBa  et  de  la  postérité.  Lors- 
que le  lien  de  Tordre  légal  menaça  de 
•e  rompre,  la  Diète  s'est  efforcée,  en 
vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  émanant  du 
peuple  et  par  un  accord  avec  la  popnla.- 
tioQ  de  Vienoè,  de  s'opposer  à  l'anar- 
chie eonme  à  la  réaction.  Elle  s'est 
déclarée  elle»mème  en  permanence,  et 
a  élu  en  même  temps  parmi  ses  meoibrei 
DO  comité  permanent  pour  le  maintien 
de  Tordre  et  la  sûreté  publics. 

»  Mais  ta  Diète  constituante  a  aussi 
conservé  la  position  qu'elle  a  prise  tIs- 
à-vis  du  trône  constitntîonnet»  et  qu'elle 
prendra  tonjours  inébraulablement.  Site 
a  evwoyé  «ne  dépntatîon  à  S.  M.  l'em- 
pereur constitutionnel,  pour  remplir, 
d'aeeord  aveo  TaNgoste  dépoeiteire  de 
la  soweraimlé,  hîs  ¥ttax  dn  penplê 
souveraib,  et  ponr  gamntir  ses  intéisMi 
sacrée.  &  M.,  dans  sa  bonté  toujours 
éprouvée,  •  pam  àusailM  disposée  à 
éioigaer  d«  ministère  les  bommes  qui 
avaient  pcffdn  la  oonfianee  dn  penpfte,  à 
ordonner  la  Ibrmation  d'an  nouveau  ca» 
binet  populaire)  et  a  promis  de  délibé- 
rer ser  les  nf raffea  de  la  grande  patrie 
d'âne  manière  qni  répendra  ao«  inté* 
léts  de  tous  les  peuples  de  l'Autricbe 
coome  ans  besoins  de  l'époqne. 

9  Malheureusement  S.  M.  a  pris,  le 
7  octebre,  la  résolotien  profondément 
legrettnble  «le  a'ébigner  du  Toisinage 
de  la  capitale. 

e  Par  là,  la  patrie,  les  biens  et  la 
Jioerté  ai  giorien sentent  eonqnise  de 
notre  patrie  appelée  à  de  hantes  destin 
nées  noot  de  uonTeau  «n  danger.  Le  sa- 
lut et  la  conservation  des  biens  les  plot 
précieux  des  citoyens  et  de  l'homme  na 
peuvent  être  opérés  que  si  le  peuple  de 
Vienne,  si  tous  les  peuples  autricbiena 
qni  ont  vu  ceser  pour  leur  patrie  font 
de  nouveau  preuve  de  cette  énergique 
sagoene  peKtiqne  et  de  oo  cenrageus 
héroïsme  qu'ils  ont  montrés  dans  les 
journées  de  HMd. 

»  Peuples  de  rAtttriche,  peuple  de 
Vienne,  la  Providence  nous  a  assigné 
vue  mission  aussi  haute  que  dtUficife; 
nous  devons  accomplir  une  œuvre  qui, 
en  cas  de  réasslte,  Snqiassera  tont  ce 
que  l'histoire  da  monde  présente  de 
graud  et  de  sublime  ;  nous  «vent  àéle» 


▼er  an  édUloe  politique  qui  réunisse  lea 
dîlTérents  peuples  en  un  peuple  de  frè- 
tes ,  dont  la  base  inébranlable  soit  les 
droits  égaait  dont  le  même  principe 
vital  soit  une  liberté  égale  pour  tous. 

»  Peuples  de  l'Autriche,  la  Diète  est 
fermement  résolue  à  faire  ce  qu'elle 
pourra  pour  remplir  eette  haute  mission; 
faites  aussi  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous»  Votre  confiance  nous  a  appelés  ; 
nous  ne  sommes  forts  que  par  votre  oon* 
flanee.  Tout  ce  que  ntfns  sommes,  nous 
le  sommes  par  vous  et  nous  le  sonmei 
poarvoas. 

e  Suivant  ee  que  commande  la  né* 
oessité,  et  conformément  aux  lois  de  la 
monarchie  osastittitioanelle,  la  Diète  a 
pris  aujourd'hui  les  résolutions  sui- 
vantes : 

»  1 .  Les  ministres  Del>b1liofr,  Hem» 
bostel  et  Kranss  dirigent  les  aCTafres 
de  tous  les  départements  ;  non  seule* 
ment  ils  veilletit  à  l'ordre  dans  no^  a^ 
faires^  mais  ils  sont  chargés  d'en  pour* 
suivre  la  réalisation  en  réunissant  de 
nouvelles  forces ,  de  présenter  le  pntt 
pTMnptAnent  possible  à  8.  M.  la  liste 
d'un  nouveau  ministère»  et  de  se  tenir 
en  rapports  non  interrompus  avec  la 
Diète. 

M  Tl,  II  sera  adressé  à  S.  K.  un  Mé* 
moire,  par  suite  do  Manifeste  de  S.  M. 
L'empereur  constitutionnel  y  sera  in* 
formé  du  véritable  état  des  choses,  et 
il  lui  sera  donné  l'assurance  sincère 
que  Tamour  des  peuples  pour  lui  ert 
inaltérable. 

«  PMples  de  l'Antridie,  l'Europe 
nous  considère  aveo  admiration,  et  Thia» 
toire  place  au  rang  de  ses  faits  les  pins 
brillant»  notre  élévation  à  la  liberté. 
Demeurons  fidèles  à  nons-mêmes, 
Myotts  inébranlablement  attediés  au 
respect  devant  la  loi,  à  la  menar* 
cAiie  eonstitutionnelte,  à  la  liberté. 

9  Dieu  protège  rAutricbe  ! 
eSaoLCA,  mct»prétiâmi  \ 
WiESER»  feûréimr9.  n 


€oi«sriTimiNI  de  fempire  d'AuM» 
eht* 

I. 

Tous  les  pays  aatridiieM  foramt 


Ui 


APP£ND1(X. 


«ne  BMMftrehie  oonslilntîoimétte  iadin- 
•ibie. 

La  coBfttiiution  «  force  de  loi  poor 
les  peys  suivanU  :  la  Bobéne,  U  Galli- 
eie.  la  Lodoméric,  l'illyrie,  la  Dalmatie, 
l'archidacbé  d'Auiriehe ,  Salaboarg,  la 
Styrie,  la  Silésie,  la  Moravie  et  le  Tyrol. 

UiDTioiabilité  de  la  nationalité  et  de 
la  langue  est  assnrée  à  toai  ces  pays. 

La  couronne  est  béréditaire  dam  la 
naifton  de  Habsbourg  de  Lorraine. 

Le  prince  béféditaire  est  majeur  à 
dix-bnit  ans. 

En  cas  de  minorité  ou  d'incapacité» 
UM  régence  sera  instituée  selon  une  loi 
spéciale. 

M» -— L'empereur, 

La  personne  de  Tempereur  est  sacrée 
et  inviolable,  li  est  irresponsable  pour 
rexercice  de  l'autorité.  Ses  ordonnances, 
pour  avoir  force  de  loi,  ont  besoin  de  la 
ooilaboration  et  de  la  signature  d'an 
ministre  responsable. 

L'empereur  prête  serment  sur  la  con* 
stitutioQ  à  l'ouverture  delà  Diète.  Cba* 
cun  de  ses  successeurs  eêt  tenu  de  pré* 
ter  serment  aussitôt  après  l'avéneraent 
antréne. 

A  l'empereur  appartient  la  force  exé- 
eotive.  U  Texeroe  de  concert  avec  la 
Diète.  11  nomme  les  fonctionnaires,  con- 
fère les  dignités  et  les  ordres,  et  dispose 
de  l'armée  de  terre  et  de  n^er. 

11  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix 
et  les  traités  avec  les  puissances  étran- 
gères. 

Tons  les  traités  avec  les  Étals  étran- 
gers ont  besoin  de  la  consécration  de  la 
Diète. 

L'empereur  a  le  droit  de  récompenser 
les  services  signalés.  11  a  le  droit  de 
commutation  de  peine >  droit  qui,  au 
siget  des  ministres  condamnés,  dépend 
cependant  d'une  des  deux  cbambres  lé- 
gislatives. 

Toute  la  justice  émane  de  l'empereur 
et  est  eseroée  en  son  nom. 

Dans  la  Diète,  Tempefenr  a  le  droit 
de  proposer  des  lois.  La  sanction  des 
lois  appartient  à  lui  seul. 

Il  convoque  la  Diète  tous  les  ans,  et 
peut  la  proroger  on  la  dissoudre.  Dans 
ce  cas,  la  Diète  doit  être  convoquée  de 
nouveau  dans  l'espace  de  90  jours.  A 
la  moK  de  l'empereur,  la  Diète  doit  se 
réunir  daai  respwe  d'an  mnê. 


m.— 


en  esloytM. 


La  liberté  personnelle ,  ainsi  que  U 
liberté  de  religion  et  de  conscience,  eit 
assurée  à  toas  les  citoyens. 

Personne,  à  moins  d'un  fl^raat  dé- 
lit, ne  peut  être  arrêté  qae  par  la  fems 
légale.  Tout  prisounier  doit  être  cs- 
tendn  dans  les  vingt-quatre  beuies  ds 
son  arrestation  et  livré  à  son  juge.  Dci 
visites  domiciliaires  ne  peavest  <tR 
faites  que  dans  les  cas  prévos  par  U 
loi. 

La  liberté  de  la  parole  et  delapicsm 
est  garantie  par  la  suspension  de  toute 
censure.  La  Diète  s'occupera  d'une  bi 
.dans  le  bot  de  panir  les  abus. 

Le  secret  des  lettres  est  inviolabk. 
Ces  Ubertéê  eù»t  getrantim  é§a!^ 
ment  aux  orangers. 

Le  droit  de  pétition  et  de  résoiti 
est  garanti  à  toas  les  àtoyeni.  Des  km 
particulières  en  régleront  rexerdoe. 

Les  autorités  ne  peuvent  mettre  c^ 
stade  à  la  liberté  d'émigratioa. 

Tout  citoyen  peut  devenir  piepric- 
taire  ou  industriel.  U  est  admis  à  toei 
les  emplois,  à  toutes  les  dignités. 

La  loi  est  égale  pour  tous  ks  d- 
toyens.  Ils  jouissent  toas  de  la  aéne 
justice,  sont  tons  soumis  au  mène  tp" 
tème  d'impôts  t^t  de  devoirs  ;  aucan  se 
peut  être  soustrait  à  ton  juge  ordi- 
oaire. 

La  justice  militaire  reste  dans  le  $te^ 
tu  quo,  jusqu'à  la  promulgation  d'sse 
loi  spéciale. 

La  Diète  s'occupera  tout  d'abord  de 
l'abolition  des  différences  des  droits  f»- 
litiques  qui  existent  encore  dans  cer- 
taines parties  de  la  monarcbie  entre  1« 
différents  cultes,  ainsi  que  de  rékti* 
gnement  des  obstacles  qui  existent  CDa- 
ire  le  droit  de  propriété  de  oertsiaef 
classes  d^habitants. 

Les  juges  ne  peuvent  étie  ni  ree- 
voyés,  ni  transférés,  ni  mis  à  la  re- 
traite, que  par  des  considératiens  ds 
autorités  Judiciaires. 

La  justice  sera  exercée  pnr  des  dé- 
bats oraux  et  publics. 

Il  y  aura  un  jury  pour  la  justi« 
criminelle.  Une  loi  spéciale  s'en  os- 
cupera. 

Des  changemenU  dans  rétaUim»- 
ment  des  cours  ne  penvcat  «voir  li* 
quipor  onekM. 
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L*cxerctce  du  calte  est  garaoti  à 
tODtet  les  confessions  chrétiennes,  ainsi 
qu'aux  Israélites. 

IV.  —  Le»  miniêtre». 

Les  ministres  sont  responsables  des 
actes  et  des  lois  dans  leurs  départe- 
nents. 

Une  loi  spéciale  réglera  cette  respon- 
sabilité, ainsi  qne  rautorilé  qui  les  ac- 
cuse et  celle  qoi  les  juge. 

y.  —  La  Diète, 

La  Diète,  qui,  de  concert  avec  Teni- 
pereor,  exerce  la  force  législative,  est 
composée  de  deux  Chambres  :  le  Sénat 
et  la  Chambre  des  dépotés.  La  Diète  est 
élue  pour  cinq  ans.  Elle  est  convoquée 
tous  les  ans. 
Le  Sénat  est  composé  : 
1^  Des  princes  impériaux  ftgés  de 
vingt-quatre  ans; 

2*  Des  membres  nommés  h  vie  par 
l'empereur,  sans  distinction  d'âge,  de 
naissance  et  d*état; 

3*  De  cent  cinquante  membres  élus 
parmi  les  principaux  propriétaires  ^ 
pour  la  durée  entière  de  la  période  d'é- 
lection. 

La  Chambre  des  députés  sera  compo- 
sée de  trois  cent  quatre-vingt-trois 
membres. 

L'é/ection  des  députés  aura  lieu  se- 
lon le  nombre  des  populations  ,  et  se- 
on  les  iotèréts  qu'ils  doivent  repré- 
enter. 

Une  loi  électorale  provisoire  sera  pro- 
onlgnée  pour  les  membres  des  deux 
'hambres  de  la  première  date. 

La  Diète  discutera  et  arrêtera  la  loi 
'ectorale  ;  elle  se  prononcera  égale- 
lent  snr  l'indemnité  à  accorder  aux  dé- 
otés. 

Chaque  Chambre  élit  son  président 
ses  fonctionnaires.  Elle  seule  vérifie 
s    pouvoirs    et  se   prononce  sur  les 
ectioas. 

Les  membres  des  Chambres  ne  peu- 
:nt  voter  que  personnellement.  Aucun 
%ndat  impératif  n'est  admis. 
Les  séances  des  Chambres  sont  pu- 
iques. 

Une  exception  ne  peut  avoir  lien  que 
r  la  décision  de  la  Chambre,  quand 
e  sera  demandée  par  dix  membres. 
Aucun    membre  de  la  Chambre ,  h 
•in»    d'un    cas  de  flagraat  délit,  ne 


peut  être  arrêté  ni  poursuivi  judi- 
ciairement sans  la  permission  de  la 
Chambre. 

Un  membre  qui  accepte  des  foiietî<Mis 
sera  soumis  à  la  réélection.  Le  Gouvei^ 
nement  ne  peut  refuser  l'entrée  à  la 
Chambre  à  aucun  membre  élu. 

Les  Chambres  ne  se  réunissent  que 
snr  la  convocation  de  l'empereur.  Elles 
n'ont  pas  à  discuter  sur  les  affaires 
après  la  dissolution  et  la  prorogation. 

VI — AttrOuiion»  de  la  JHkU. 

Toutes  les  lois  se  font  du  consente- 
ment des  deux  Chambres  et  de  la  sanc- 
tion de  l'empereur. 

La  première  Diète  fixera  la  liste  ci- 
vile de  l'empereur.  Elle  la  fixera  spé- 
cialement après  ravénement  de  chaque 
successeur. 

Des  dotations  et  des  apanages  lai  s^ 
ront  soumis. 

Une  loi  seule  peut  albuer  le  budget 
et  tout  ce  qui  en  dépend. 

ht&  projets  de  loi  seront  d'aboid 
soumis  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  Chambres  peuvent  proposer  des 
lois  ou  demander  an  Gonvernement 
qu'il  eu  propose.  Elles  peuvent  accepter 
des  pétitions  et  les  discuter.  ToutcToii» 
ces  pétitions  ne  peuvent  pas  être  pré- 
sentées par  des  individus  ou  des  corpo- 
rations,, il  faut  qu'un  membre  de  la 
Chambre  les  présente. 

Pour  donner  force  de  loi  à  une  pro- 
position, il  faut  au  moins  la  présence 
de  trente  membres  du  Sénat  et  de 
soixante  dans  la  Chambre  des  dé» 
pûtes. 

Les  projets  de  loi  touchant  la  loi 
organique  de  la  Constitution  ont  b^ 
soin  de  la  sanction  des  deux  tiers  de  la 
majorité. 

Pour  les  autres  lois  la  majorité  abso* 
lue  suffit. 

Le  Gouvernement  est  représenté, 
dans  les  Chambres,  par  des  ministres 
responsables  ou  par  des  commissaires. 
Ils  ne  peuvent  voter  qu'autant  qu'ils 
sont  membres  de  la  Chambre. 

Un  règlement  particulier  sera  fait  par 
chaque  Chambre.  En  attendant,  le  Gou- 
vernement fera  un  règlement  provisoire 
pour  les  deux  Chambres. 

Suit  une  loi  sur  les  J^/a/«  provins 
eiaux,  qoe  la  Diète  réglera. 

10 
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La  gsnk   nationak    est   insUtaéa 
fo«r  tow  Ica  pays  de  TBiapire. 
L*armée  prêtera  serment  sor  la  CAn- 


Im  «tiiiMpaliftés  aérant 
4e  iMaiè9e  qa'elles  repiésenteat 
les  intérlli  aam  diatincti—  de  la 


JMGCMEBiTS 

MU  Jfàm  iê  loogrie. 


Tkxtr  detpUmi  pouvoir  qw  Um  eit-> 
voffés  hongrois  prié  de  rÀ9$emUé0 
w^iotuUê  allemande  9fU  reçus  de 
f  archiduc  paJUUin  : 

«r  Kems ,  EtSenne-François-yictor , 
prince  impérial  et  royal ,  archiduc  d'An*- 
tric^,  palatin  et  ^nTemeur  royal  de 
Hoo^e,  et  tout  le  ministère,  atons  char» 
fé  Bflf .  Dkmès  Pasmnndi  le  jeune  et 
Ladislas  Szalay  de  8*entendre  avec  le 
winlstre  faongrois  à  Tienne»  prince  Es- 
terbasy,  et  par  lui  btcc  le  ministère 
fmtrieliien,  sur  les  rapports  de  l'AUe- 
magiie  et  de  TAntridie,  à  laquelle  la 
HuDgrfe  est  intimement  liée  par  la 
pragmatittue'eanction ,  rapports  qui  doi- 
icttt  Hrt  réglés  sur  une  base  nouTelle 
«t  eonalktotionnelle  par  le  Parlement 
dliemand  cmiToqoé  pour  le  mois  de  mai 
1848.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Franc- 
Ah^  pmir  oreiller  à  \u  conserration  et  à 
ta  eoBSolidation  des  rapports  d*amitié 
existant  entre  les  Etats  d'Allemagne  et 
de  Hongrie,  dont  nous  désirons  sincère- 
ment la  continuation  sous  le  rapport  po^ 
Htiqne  et  commercial,  et  cela  dans  l'in- 
térêt réciproque  de  ribdépendaiioe,  de 
la  Kberté  et  du  bien-être  matériel  des 
deux  nations,  et  préparer  et  activer  toni 
ee  tpA  poarrait  faâter  la  réalisation  d^ 
ce  but. 

»  Biiide,lel4mai  1848. 

>»  1^.  E .  palaiin,  gttuvernemr  royal,  o 


Of^CMM  du  irâme  pnmmeé  par  Par- 
ekidue  Etiettne  a  l'ouveriure  de 
fAeeemUée  natimtaie  htm§r<mte* 
Peethy  6  jmiUet  1848. 

"  I^  craiMteBcoi  exirawfdiaaina 


dans  keqnciles  an  troaw  k  pep  ^ 
foroé  U  OonwMiMiBeBl  de  amwfm 
immédiatement  la  Diète  sans  iTsir  pi^ 
paré  les  projets  de  loi  qu'il  était  <W 
d'élaborer.  La  Croatie  est  es  pnie  t 
ilM  rérolte  ouverte  dans  Issoostaia 
du  baa  Danabe.  Des  bandes  ami* 
ont  troublé  h  paix  pabliqoe;  «t,  ^ 
laéne  qaa  le  désir  le  plos  aidait  de 
S.  M.  est  d'écarter  one  ga^n  dfiii, 
de  même  elle  espère  qae  les  repiiMB- 
tants  de  la  nation  considéreroot  eoaae 
le  premier  et  te  principal  objet  de  lesr 
aoUidtude  d'employer  tons  lei  aijos 
de  rétablir  l'ordre,  piésener  Yvé- 
grité  de  la  coaronae  de  Hoagrie  et  pn- 
téger  la  sainteté  des  lois. 

M  En  ooDséqnence,  j'appelle  parti» 
lièrement  Tattcntion  des  icprtobik 
de  la  nation  sur  la  défanse  da  ps|s  ^ 
les  finances.  Les  ministres  responfliUei 
de  S.  M.  présenteront  des  prqjeti  ^ 
loi  ooncemaat  ces  ol^ets»  et  S.  M.  a- 
père  qa'ils  adopteront  des  oeBsis 
promptes  et  sages  relativcMeai  '^  Ml 
ce  qui  est  comsBatidé  pour  la  «irrté 
et  le  salut  de  la  patrie.  S.  M.  le  ni  a 
vu  avec  une  profonde  doolsar,  tf» 
avoir  sanctionné  spontanément  In  las 
votées  par  la  dcnuère  Dièteeoastf  d^ 
vaut  favoriser  le  développesKut  de  b 
prospérité  du  pays,  que  les  agitslasi^ 
sartoal  en  Crostie  et  da^s  les  caatiRt 
da  bas  Danube^  avaient  eidté  Isa  vê 
contre  le»  autres  les  habitants  de  erffa» 
ces  et  de  langues  difTérentes,  psr  k 
/aux  bmita  et  de  vaîMs  terrent,  et  kç 
avaient  poussés  à  rénster  aux  lais  al  à 
l'autorité  législative,  en  lear  diaaat 
qu'ils  n'éUîeut  paa  rexpressiaa  libic^r 
la  volonté  de  S.  M.  QuelqueB-aas  a» 
xent  si  Juin  dans  leur  révoltet  qu'as  fi*- 
tendirent  que  leur  résistance  était  dtfa 
l'intérêt  de  la  naisou  royak»  «t  avwï 
lieu  au  vu  et  su  de  S.  M. 

»  £n  coaséquenee,  pour  treuqad» 
liser  les  habitants  de  ces  P>9f  ^  * 
toute  lai«ue  et  de  toute  reKpsa,  ys  dr- 
elare,  aa  nom  de  S.  M.  notre  m»^^ 
roi,  que  &  M.  est  fersaosMat  léssl* 
à  protéger  ruuité  et  rinviolsb^  de  W 
couronne  royale  de  Hongrie 
toute  attaque  do  dehors  et 
l'intérieur,  et  à  faire 
qu*elle  •  sanctionnées.  De 
S.  If.  M  laissera  pas  porter  sMvc 
h  la  iàberté  légale  des  dlsfcu»*  di 
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mèÊm  «ll«  MÊnt,  aiati  qae  tout  Im 

membres   de    ta  Mâuon    royiile,    k 

fénérité  de  eeai  qui  oeeoÉ  prétendre 

^w  des  «des  illégMii  iont  compatible! 

vrec  la  volouté  de  S.  M.,  oa  hiu  daM 

KotMt  de  M  mateaa  reyale.  S.  M.  a 

lanetioané    atcc   la  pins  graade  jaie 

riDOorporatioa  da  la  TrMsylTania  à  la 

Hongrie,  non-seolemeat  parce  qa'aUe 

t  tiiisi  Mtisfait  an  dénr  le  plut  ardent 

de  loe  peuple  chéri,  boagroia  et  tnui« 

tylfanien»  mai*  aocsi  parée  que  la  h^ 

non  dei  deux  paya  en  an  eenl  domara 

Bs  pioa  ferme  appai  aa  trdne  et  à  lu 

liberté  par  le   dérdoppement  combiné 

de  leur  Ibrca  et  de  Icnir  prospérité... 

En  ce  qat  concerne  les  relations  evté» 

rienres,  la  gaerre  nU  pas  cnomne   pu 

Mie  terminée  dans  le  .pays  véaitiaa,  o^ 

les  troepes  da  roi  de  Sardaigae  et  da 

qvdqaes  anCree  pofiHaneet  ont  attaqoé 

rirmée  de  S.  M.  Noa  relations  avec  lea 

aatres  paisaances  étrangères  sont  pad- 

fiqaes,  et  S.  M.  etpère  que,  de  mima 

qu'elle  observe  le  principe  de  neutralité 

à  l'égard  des  affaires  intérieures  des  ao* 

très  puissanoee,  celles-ci,  de  leur  cété, 

observeront  ce  principe  ea  ce  qui  con« 

ttmeS»  M*  * 


BiTRAlT  d€  fadruiê  vêtéâ  pmt  U 
ekmnére  dëB  dépuiéê  de  im  Diète 
^ongroiêe.  Pettk^  ikJuiUei. 

t  ',  Nous  aarions  souhaité  que  la 
guerre  civile  pût  être  évitée  ;  mais 
lorsque  la  voix  du  roi,  rappelant  ses 
sujets  h  la  fidélité  et  à  l'obéissance, 
nawBlre  aa  mépris  insensé,  lorsque 
Tintégrité  de  la  sainte  ooaroane  de  no- 
tre pays  est  attaquée  par  la  rébellion, 
lorsque  la  tranquillité  du  royaume  est 
troublée  à  main  armée  :  oh  !  alors,  les 
représentants  du  pay«  sont  fermement 
décidés  h  rétablir  et  à  maintenir  intac- 
tes, par  tons  les  moyens  en  lear  pouvoir, 
)•  sainteté  et  l'inviolabilité  de  la  loi. 
Cependant  la  nation  est  prête  à  donner 
les  mains  à  un  arrangement  paciâqne 
et  i  la  satisfaction  de  tous  les  vœux  des 
provinces  incorporées  qui  auraient  pour 
eax  la  justice,  ou  qui  auraient  été  con- 
sacrés par  un  acquiescement  fraternel 
dorant  longues  années... 

»  Cest  avec  regret  que  la  nation  a 


afipris  qa^m  n'a  paa  «BeaM  pu  ianaiaar 
la  guerre  dana  le  royaaoM  lombard«- 
vénitien»  ok  les  troupes  dn  roi  de  fiar^ 
daigne  et  de  qnelqaee  antree  pDissanoas 
de  ritalie  ont  eaauBÎs  un  acte  d'tguasina 
contre  les  tnrnpes  impériales.  Aatant 
l'hommage  qae  la  fidèle  Hongrie  ap- 
porte à  S.  M.  le  roi  est  riaeèra,  aaisat 
elle  désirs  qoe  eetie  question  rsçoive 
nae  solntton  eompatibla  avae  la  dignité 
de  la  cooroane  et  cooforoM  anz  droita 
des  deoT  parties.  Dès  qaa  la  tranqail- 
lité  et  la  paix  seront  rétablies  dan 
tre  pays,  dès  qna  ruaité  aurais  et 
térielle  y  sera  assurée,  nous  , 
à  Votre  Migesié  uns  main  sêoourable 
pour  arriver  à  un  arrangement  pacifique 
qui  soit  compatible  d*un  côté  avec  la 
dignité  du  tréne,  et  qui,  d'un  antre 
cdté,  soit  conforme  à  la  liberté  consti- 
tutionnelle et  aux  vœux  légitimes  de  la 
nation  italienne.  » 


C I RG CLA I  RE  adre$iée  par  le  prétideni 
du  conseil  ^aux  auioriiét  de$  pays 
siiués  entre  le  Danube  et  la  Dravê, 
Peeth,  \^août  1848. 

K  Le  danger  devient  de  plus  en  pins 
grand  à  la  frontière  de  notre  patrie. 
Un  parti  odienx,  qui  se  sert  de  Jella* 
chich  comme  d'un  instroflaent  aveugle, 
lève  de  nouveau  la  iêtt.  Le  ban  Jellih> 
chich  m'avait  promis,  en  présence  de 
Parchiduc  Jean,  de  retirer  ses  troupes 
de  la  frontière  de  Croatie  si  nous  reti- 
rions les  ttétres.  Nous  avons  rempU 
notre  promesse,  et  tandis  que  nous 
avons  retiré  une  grende  partie  de  notre 
armée  de  la  Irentière  de  Creatie,  pour 
l'envoyer  sur  le  Danube,  le  ban  JeHa* 
chich  a  coneeotré  une  armée  coasidé* 
reble  en  Croatie  et  surtout  à  Warasdin. 
Comme,  dans  ces  circonstances,  nous 
pouvons  être  attaqués  d'un  moment  à 
l'antre,  je  fais,  en  ce  moment  décisif 
pour  l'sventr  de  notre  patrie,  un  appel 
au  patriotisme  tant  de  fois  éprouvé  des 
autorités  entre  le  Danube  et  la  Dreve, 
pour  qu'elles  arment  aussi  promptement 
qu'il  sera  possible  des  corps  de  gardes 
nationaux  mobiles  volontaires  et  les  con- 
centrent ensuite  dansnn  seul  lieu.  Elles 
devront  ensuite  faire  on  rapport  pour 
que  ces  troupes  puissent  être  placées 
sons  le  eommandemeot  d'nn  générni 


148 


APPENDKX. 


qn  M»  JDCwitmwent  nonmé.  Les 
gardes  DAfckmanx  non  oaobiKsés  devront 
faire  Unis  leurs  eflorts  pour  maÎDtaoîr 
Tordre  et  la  tranqullité.  Le  chef  des 
antoritéa  devra  pnMéder  sévèremeat 
contre  les  aatenrs  des  troubles  et  pren- 
dre tontes  les  mesures  pour  que,  dans 
le  cas  d'une  invasion,  nous  puissions  la 
repousser  par  une  levée  en  niasse.  Les 
réactionnaires  doivent  être  survdUéa 
par  les  autorités.  Nous  ne  voulons  at» 
taqonr  personne  ;  mais  pour  la  défense 
de  notre  liberté  et  de  notre  indépen- 
dance, nous  risquerons  jusqu'au  dernier 
bomme. 

»  ^1^  Batthtahi.  • 


Dbhamdis  adreuéta  par  la  députaiiom 
kongroite  à  F  empereur,  et  la  répomia 
de  Sa  Majeêté.  8  êepUmàre, 

,  Plaise  à  Votre  Majesté  d'ordonner  : 

t*  Que  tous  les  régiments  bongrois 
qui  ne  sont  pas  actuellement  devant 
l 'ennemi,  rentrent  immédiatement  dans 
la  Hongrie  pour  recevoir  les  ordres  du 
ministère  bongrois  ; 

2^  Ordonner  à  l'armée  qui  est  en 
Hongrie,  sous  peine  de  perdre  sa  bien- 
veillance royale  et  d'encourir  des  cliA> 
timents»  d'agir  contre  les  révoltés, 
quelque  nom  et  quelque  drapeau  qu'ils 
puissent  d'ailleurs  usurper,  et  de  faire 
son  devoir  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  le  maintien  de  l'intégrité  hongroise. 

3*  La  nation  hongroise  a  la  ferme 
volonté  de  régler  la  question  de  nationiH 
Uté  et  d'administration  entre  la  nation 
bongroise  et  la  nation  croate,  d'après  la 
base  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité.  La  Croatie  est  maintenant 
sooa  le  despotisme  militaire,  et  ses  ha- 
bitants ne  peuvent  exprimer  leurs  vœux 
ni  leurs  désirs  à  la  législature  hongroise. 

Votre  Majesté  est  en  conséquence 
priée  d'ordonner  que  la  nation  croate 
soit  délivrée  de  ce  despotisme ,  afin 
qu'elle  puisse  manifester  librement  ses 
voeux,  et  que  Fiame>  occupée  d'une 
manière  perfide,  et  les  consulats  slavons, 
soient  immédiatement  rendus. 

4*  Ija  nation  hongroise  ne  doute  pas 
que  Votre  Majesté,  non-seulemeat  ne 
npowa  les  cflorts  des  réactionaairei 


qui  n*ont  en  Toe  que  lenr 
ne  les  punisse  égakmeat. 

6*  La  nation  bongroiss  dmasde  ci- 
fin  que  Votre  Mijesté  veniUe  bim  ni»- 
tionner  les  lois  Totées  psr  bDièUki- 
groise»  ve«br  à  PMtb,  et  «mtenir,  pi 
sa  présence  royale,  raatoiilé  ds  la  1^ 
gisiatun  et  àa  gouYememeat  eositik^ 
tionnel. 

Nous  désirons  d'antant  plat  vifont 
que  Votre  Majesté  fasse  droHàmlR 
prière,  qu'un  refna  âyraaienit  h  ea- 
fiance  et  mettrait  le  ministifedttiri» 
poesibilité  de  maintenir  la  tfisqiiBit^ 
intérieure  et  Tordra  public 

S.  M.  a  répondu  daM  Im  lema 
suivants  : 

Il  est  pénible  pour  mon  oonrdeie 
pouvoir  répondre,  an  désir  ezpnaé  pu 
la  dépntation  de  lu  Hongrie,  nI•ti1^ 
ment  à  mon  voyage,  va  la  ftiUsne  et 
ma  santé.  J'examinerai  les  lois  pi^Mh 
tées,  et,  s'il  s'élève  quelques  diffimitéii 
il  ne  faudre  pas  que  l'on  s'iBSgisefie 
mon  intention  est  d'écarter  et  dt  \ksm 
les  lois  existantes.  Je  le  répite,  ai 
ferme  volonté  est  de  mainteair  ki  IMi 
l'intégrité  et  les  droits  du  roynm 
de  ma  couronne  bongroise,  coafoni^ 
ment  à  mon  serment  royal.  Qssst  mi 
antres  points  mentionnés,  ils  sont  rê^ 
en  partie,  conformément  aa  dénr  db  k 
nation  ;  en  ce  qui  eoocerne  oeax  qû  w 
le  sont  point,  je  ferai  connaître  ns^ 
cision  par  l'intermédiaire  du  aiBiitfat, 
aussi  promptement  que  je  le  povmi* 


Lettek  adreeeée  au  boH  de  Croaikf» 
Feft^^eHrd'Auirieie.  Sckaaèn^ 
9  septembre  1848. 

Cl  Mon  cher  baron  de  Jellachicè,  te 
marques  irrécusables  de  fidélité  et  ^ali* 
tachement  que  vous  n'aves  cené  ^ 
donner  pour  ma  dynastie  et  poor  la  is- 
térêts  de  tonte  la  monarchie,  depà» 
votre  nomination  an  poste  de  bss  ée 
la  Croatie,  ainsi  que  TempresMiieit 
avec  lequel  vous  vous  êtes  effort^ 
d'arriver,  en  conformité  de  mes  ordres 
à  on  arrangement  avec  mon  minisièR 
hongrois,  m'ont  oon vaincu  qve  voos 
n'avez  jamais  pu  avoir  rinteatioi  et 
vous  opposer,  en  rebelle,  à  mes  ordm 
souverains,  on  de  chercbér  à  nmpnkt 
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liMf  qoi  uitteat  depais  àm  aklct  les 
eo-Étots  do  la  HoDgrie  à  ma  eoarooM 
de  Hongrie,  et  qui,  dorénavant  aotsî, 
doivent  lerrir  à  conaolider  et  à  avancer 
h  proipérité  oonnune. 

»  J'éproave    donc  une  saUifaetion 
tooCe  particulière  de  pouvoir  révoquer 
la  décision  que  j*avaia  cm  devoir  pren- 
dre daae  non  manifeite  da  10  jnin  de 
eette  année,  reUtivement  à  une  enquêta 
à  diriger  contre  vous  et  k  Tinterdictioa 
Bomeatanée  de  voa  fonctione,  par  suite 
d'aecnsatioDS   qui    sont  complètement 
démenties  par  votre  dévouement  6dèle 
tt  éprouvé.  En  adressant,  à  cet  égard , 
k  mon   cousin    le  palatin  électeur  de 
Hongrie,    les   communications   néces- 
saires, j'attends  de  votre  loyauté  et  de 
votre  attachement  h  vos  avoirs  que, 
dans  le   haat  poste  oà  ma  confiance 
vous  a  appelé,  vous  continneres  à  n*a- 
voir  en  vue  que  le  bien  de  tonte  la  mo- 
oarchie  et  à  travailler  au  maintien  de 
Tintégrité  d«  la  couronne  de  Hongrie 
et  an  développement  salutaire  des  co* 
Etats  da  royaume  de  Hongrie. 

*  FERDINAND.  » 


A  «ses  p€Êipiêsd4  Somgrit» 

«  Les  derniers  événements  de  la 
Hongrie,  qui  ont  été  eiploités  par  des 
malveillants  pour  calomnier  mes  inten- 
tions et  anéantir  les  droits  légitimes  et 
inaliénables  de  la  couronne,  répandre 
la  crainte  et  la  défiance ,  me  font  un 
devoir  de  déclarer  franchement  au  peu- 
ple bongrois  mes  sentiments.  Lorsque, 
ku  Boîs  de  mars  dernier,  j'ai  cédé  aux 
représentations  des  Etats  de  Hongrie 
ft  ooofinné  les  institutions  et  les  lois 
wlitiqoes  qu'ils  avaient  proposées , 
i^étais  dirigé  par  la  conviction  que  la 
loa  relie  forme  indépendante  de  Tadmi- 
listration  hongroise,  adaptée  aux  exi- 
gences du  présent,  serait,  d'un  côté,  le 
oadement  du  bîen«6tre  et  du  dévelop- 
«ment  intellectuel  et  matériel  du  pays, 
11,  d*an  notre  côté,  comme  le  dit  Tin- 
rodaction  de  ces  lois,  servirait  à  affer- 
air  le  maintien  de  Tunion  avec  mes  aa- 
res  Etata  héréditaires,  laquelle ,  basée 
ar  la  communauté  de  dynastie,  a  para 
ar  rezpérience  être  le  moyen  de  dé- 


fense le  plus  sAr  contre  Tétranger,  et 
garantir  le  mieux  le  développement 
intérieur.  La  conservation  de  cette 
union  est  fondée  sur  un  accord  réci- 
proque qui  est  dans  l'intérêt  de  ma 
dynastie  comme  dans  celui  de  mes 
peuples. 

«  En  écartant  tout  ce  qui  a  été  re« 
présenté  comme  nuisible  aux  droits  lé- 
gitimes et  réguliers  de  la  Hongrie  ré- 
glés par  la  pragmatique  sanction ,  ou 
comme  un  obstacle  à  son  progrès  con- 
stitutionnel et  national,  il  ne  s'agissait 
pas  de  rel&cher  les  liens  d'union  avec 
les  antres  Etats  héréditaires  de  la  mo* 
narchie  ;  il  s'agissait  de  prouver  que 
l'indépendance  de  la  nation  hongroise 
serait  un  nouvel  élément  de  force  pour 
l'union  de  tous  mes  Etats,  et  que  cette 
■nion  serait  le  boulevard  le  plus  sftr 
pour  l'existence  de  la  Hongrie.  Si  je 
n'ai  pas  vu  sans  regret  les  attaques 
portées  aux  droits  des  particuliers,  par 
exemple  les  persécutions  contre  les 
Israélites  dans  certains  endroits,  les 
prétentions  de  certaines  communes  et 
d'individus  qui  se  sont  attribué  la  pro- 
priété seigneuriale  et  les  droits  qui  en 
dérivent,  et  qui  n'ont  que  trop  bien 
montré  combien  l'idée  de  la  liberté  est 
méconnue  par  diverses  personnes,  je 
les  ai  considérées  moins  comme  une 
suite  de  l'agitation  produite  par  le  non- 
tel  ordre  de  choses,  que  comsM  le  résul- 
tat de  menées  coupables  que  la  poia- 
•ance  du  Gouvernement  pourrait  aisé- 
ment comprimer.  Mais  aigourd'hui 
qu'une  nouvelle  agitation  se  manifeste 
et  fait  craindre  le  retour  d'actes  sem- 
blables, je  crois  devoir  exprimer  ma 
plus  sévère  désapprobation  et  ma  réso- 
lution de  réprimer  par  les  vpies  légales 
toute  violation  de  la  s&reté  et  de  la  pro- 
priété sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  et  d'appuyer  les  organes  de  la  loi, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  de 
toute  la  puissance  de  ma  volonté  royale. 

b  Je  serais  encore  plus  indigné  si 
je  voyais  ceux-là  mêmes  que  j'ai  appe- 
lés dans  les  conseils  de  la  couronne 
appuyer  de  pareils  efforts  dans  le  but 
de  relêcher  les  liens  de  l'union  avec 
mes  autres  Etats,  et  de  travailler  à  la 
restriction  des  droits  de  la  couronne, 
en  détournant  les  lois  de  leur  véritable 
sens,  de  sorte  qu'il  ne  resterait  même 
pas  il  ces  tentatives   le  mérite   de  la 
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fHnclitefe.  Tdléê  loht  la  teoUfWe  de 
ak  mettre  en  rapport  avec  les  goUYemè* 
nieotB  étrangers  sans  mon  asseiltlmeilt 
et  en  contradietfon  hvêé  iM  loti  BH  ht 
detnière  Oifetè;  U  résototicm  de  Ttân 
déftend^  le  sècouM  contre  Tétritigtfè 
qni  a  envahi  mes  Etats  de  l'ittlie 
(mais  qae  mes  tronpes  Taillaiites,  cOn- 
rotioée«  de  gloifé,  parmi  lesquelles  S6 
trouTalent  auSAi  des  Hongrois»  ont  Éu 
yainere  tani  secours)  ,  non-^-scdlemetit 
de  la  tmîiqolllité  dans  la  Hongtie,  maïs 
d'antres  étentbalités  ;  la  résohitioii  de 
lie  pat  me  prêter  secours  pour  lA  dé- 
fétise  de  mes  Etats  non  hongrois,  daiiit 
le  tes  d'âne  complication  hobtile  atec 
le  pouTotr  cetitrai  de  l*£mpire,  svppo- 
Éftfon  «lui  d'aTait  été  mise  ena^tnt, 
limte  gratuite  qu^elle  était,  qne  poor 
trouver  roccasion  d'établir  le  droit  de 
•«cours  cottditiottnelÉ  de  la  paH  dé  la 
Rbiigrie,  et  p6ut  sefner  la  défiance; 
enfin  Teffbrt  fait  pour  restreindre  pâf 
titoe  nontcHIe  ohgaïkiiatibn  militaire  et 
fiiarla  Yoi«  aditiinlstratité  les  d^its 
qtii  me  sont  ttsèttés. 

A  Le*  bii  tnéme  tes  pldi  HcMtes 
lut  fourni  la  prèdte  dé  cette  diréctioa 
ftfcheuae  à  laquelle  J'ki  cru  devoir 
tf'opîkMët  sérieusement  éomme  Éénve* 
fain  constitittionnel  ;  telles  àont  la  non* 
fèlle  ht  de  recrutement  et  la  loi  rela* 
tive  à  une  émission  dé  papier-monnaie. 

M  Je  ne  pnis  ni  ne  teux  admettre 
queTunité  de  Tarteée  et  de  l'organisa* 
tion  qui  protège  énergiquement  tous 
lues  Etatè  soit  renversée^  «t  c'est  toon 
dévoit*  auquel  jfe  tiendrai  avec  fermeté 
dé  i«fhser  nlon  assentiment  à  ilne  opé* 
Hrtiofa  financière  qui  ménae»  d'enta- 
hîi*  iout  lé  pays  de  millions  de  papier- 
Ino&nflie  sans  garantie  et  détruirait 
pùtLt  bngteinps  le  commerce  de  Pargent 
et  l'Industrie.  La  sanction  inconsidérée 
donnée  à  nne  pareille  niésnre  causerait 
lé  milhéut  de  mon  pays  et  prouverait 
un  énbli  ifiitiardonnàblé  des  leçons  dé 
fexpérieHfee. 

»  Les  côUiplICationA  fâcheuses  shr- 
^énues  entre  la  HongHé  et  le  ivyaume 
qui  y  eat  nnneté  (la  Croatie)  ont  at- 
teint lenr  Apogée.  Quand,  en  tërtn 
des  droits  de  lA  couronne  de  Hongrie, 
j*ai  sanctionné  les  nouvelles  lois  hon- 
Jroiaes  pour  les  pays  ndjaceents  la 
frontière  miHtnîre,  j'ai  eru  répondre 
AUX  tom  de  eés  pay»,  attendu  qtt'0 


ne  poavaH  êftfe  dan*  am  faiteaDn^ 
Kfoser  k  leurs  baliilaalB  ks  éisiH  qit 
j'ai  técoonos  à  tins  acspespl»  Pm 
tAiaere  lA  ^ésistatte^  en  a  aéaplé  M» 
tes  les  mesures  de  rigneor  pnpoAa 
par  le  ministèfe  hoagrou,  bsisri  tpî 
énaaent  été  asanrénent  esanaaèeidf 
8oe6ès,  si,  éoinme  on  Tatait  prétoéi, 
il  ne  s'était  agi  qae  de  repriser  In  ■»• 
nées  d'une  ninorité  faettraie.  U  fa^ 
meté  avee  laquelle  les  8bns  avtn 
«ttt  insisté  sar  l'aceemplissaMit  ^ 
leurs  demandes  a  dA  b^eatét  fim 
la  conviction  qu'il  s'i^issait  écs  van 
de  tout  un  peuple  déféaé,  éost  l'ip* 
pression  n'était  ni  dans  ftatérCt  di  li 
Hongrie,  ni  daoi  eelni  d»  i»?!!»* 
nexés. 

»  Lea  tentatives  de  psdicili« 
n'ont  maHie«i%AAefflent  pas  cadt  lii^ 
tat,et  laDiétedeHoagrieBes^aa^ 
sétieusement  oecnpée  qae  lersq«c# 
lé  danger  d'an  conflit  entre  «s  to 
peuples  s'était  réalisé.  DaolcflMeflte- 
tion,  mon  devoir  était  dA  résmer  à  la 
couronne,  Au  Anilieu  de  es  oealH,  k 
rôle  qui  convient  à  sa  dignité,  cdvi  <i^ 
médiatrice  et  de  conciliatrice.  J'ai  (^ 
surtout  vivement  affecté  de  voir  h 
guerre  éclater  sur  les  bords  da  Disibe 
inférieur.  Avant  qu'elle  édaUt,  j» 
renvoyé  léA  demandée  dei  Bérbed  î  9» 
ministère  hongrois,  avec  la  oosûna 
que,  au  moyen  d'au  choix  héuretxdW 
voyés ,  et  par  d'antre!  ttiesam  tsal»' 
gnes,  il  téussirait,  sans  Thihjr  Vhé' 
gt-ité  territoriale  du  royaume,  à  (ait 
droit  à  leuré  jostea  demandes,  e(  iV 
poserait  avec  énergie  à  celles  4«  m- 
raient  exagérées.  Cette  tldK  ai  P^ 
été  remplie.  On  n'a  même  pas  M»*^ 
de  la  remplir,  et  il  ne  me  tt^  v"* 
déplorer  les  horreurs  d'une  game  ^ 
Aastreuse  dans  laquelle  nne  pir^  ^ 
mes  troupes  est  employée,  et  à  aNsiffl* 
ter  ma  volonté  royale  d'uaer  de  toos  Wi 
moyens  de  la  terminer.  Ponrarriref  t 
ce  bat,  j'ai  résolu  d'employer  à  b  ^ 
lés  voies  de  la  conciliatioo  et  lente  ^ 
forces  du  pouvoir. 

»  on  a  osé  caloBudér  met  îaimli"* 
et  y  voir  une  attaque  aux  droits  |anr 
tis  an  pays.  On  a  voulu  amttre  à  0^ 
Ctttion  tes  projets  de  lof  que  }é  a*si  |« 
Éanettonnét,  lever  des  reenfés^  ^"^ 
du  papiei^moanaie,  et  même  t**^ 
mea  troupea  à  quitter  toan  dnp»^ 


DOCUMENTS  fflSTORlQtES.  (Èirang.  Part,  offic.)  ISl 


et  leors  régimenis,  par  conséquent 
empiéter  sur  mes  droits  royaux  et 
ébranler  la  fidélité  des  soldats.  Ma  vo- 
lonté Terme  étant  de  résister  à  de  pareils 
empiétements  par  Ta  voie  légale,  j'assuc 
re  les  peuples  de  ma  couronne  hongrois- 
qne,  tout  en  maintenant  tous  tes  droits 
légaux  du  pays,  je  saurai  en  même 
temps  maintenir  les  droits  de  ma  cou- 
ronne par  tous  les  moyens  que  la  puiS" 
sauce  impériale  met  à  ma  disposition, 
fermement  convaincu  que  leur  maintien 
est  le  seul  moyen  d'amener  une  transac- 
tion et  l'union  des  natioaaUtés  rivales* 
Appuyé  sur  la  fidélité  des  peuples  de 
la  Hongrie  et  des  royaumes  qui  y  sont 
annexés,  j*ai  la  ferme  confiance  qu'ils 
écouteront  la  voix  de  leur  roi  plutôt 
que  celle  des  agitateurs  ;  qu'ils  obéi- 
ront aux  autorités  légales,  s'abstien- 
dront de  toutes  attaques  contre  les  per- 
sonnes et  contre  les  propriétés,  et  jo 
les  invite  à  attendre  avec  calme  les  me- 
sures qui  seront  prises  immédiatement 
pour  rendre  la  tranquillité  an  pays ,  y 
rétablir  et  y  maintenir  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

«I  Fait  an  chAteato  de  Scb«BDbrnnii> 
le  22  septembre» 

»  8%gnà  PEIlDIflAItD.  rt 


A  mes  iroupeê  qui  se  îrouwemi  dan»  la 
Hongrie, 

a  Dan*  le  IkiAnireste  publié  àajdtir- 
dlitti  et  adressé  à  la  batlttn  hongroise, 
qoi  m'est  chère,  j*ai  désapprouvé  les 
actes  qtoi  ont  interrompu  dans  cés  der- 
niers temps  la  tranquillité  ifltéri«til% 
de  mes  fitatft  hongrois,  et  qui  ont  été 
reconnus,  par  tous  les  vrais  amis  de 
leur  patrie,  illégaux  et  dangereut  poiir 
la  liberté  du  peuple  et  du  trdne.  Mal- 
Itenreusement  quelques  ministres  ont 
appuyé  cette  tendance  oorruptrioe  et 
illégale,  ou  an  mobs  b'y  ont  pas  résis- 
té, eottffle  c*était  leur  devoir.  C'est 
ainsi  quMl  est  arrivé  que  même  mon  ar- 
mée, dont  la  fidélité,  la  discipline  et 
la  valeur  ne  se  sont  Jamais  démenties 
dans  les  épreuves  les  plus  périlleuses  du 
présent,  non  tnolns  brillantes  que  celles 
du  p&isé,  a  cédé  en  partie  à  la  séduc- 
tion dans  ce  pays  de  la  fidélité,  dans 
mon  royatime  de  Hongrie.  L'absence 


de  mou  ministre  de  la  guerre  de  Hon- 
grie a  été  un  moyen  d'éloigner  les  sol* 
dats  de  leurs  corps  par  des  promesses 
attrayantes  pour  les  engager  à  entrer 
dans  la  garde  nationale  mobile  et  dans 
les  corps  francs,  et  de  compromettre 
ainsi  l'existence  de  corps  entiers  biefl 
disciplinés,  notamment  le  bataillon  de 
grenadiers  Cordière.  Le  traitement  iti* 
digne  qu'ont  subi  les  officiers  é'autfes 
nationalités  qui  sevraient  dans  les  fé^ 
gimens  hongrois  n'a  pas  été  moins  fl'» 
cheux  pour  la  discipline  de  mon  amtétf 
hongroise.  Il  a  fallu  qae  ces  ofBcicM 
endurassent    l'affront    le  plus    gfAvtf 
qu'on  pût  leur  faire^  celui  de  voir  qaé 
Ton  excitait  à  la  désobéissance  les  sol- 
dats servant  sous  leurs  ordres.     L«s 
complications  de   la  querelle  cfoste^ 
hongroise  menacent  d'amener  un  été* 
nement  inouï,  la  lutte  des  dèut  partie 
appelle  des  deux  oétés  la  force  militaire, 
et  la  crainte  d'une  grave  collision  lii'eh- 
gage  à  faire,  dans  ce  moment  dangèreut, 
un  appel  h  mon  armée  et  à  toutes  seir 
parties    pour    qu'elles    préservent  dtf 
toute  atteinte  l'esprit  d'union  et  d'unité 
fraternelle  éprouvé  pendant  des  sièeles, 
et  qu'*lleii  foutliissent  à  l'Enrop*  et  à 
tous  mes  autres  peuples  la  preuve  que 
la  loi)  placée  actuellemèiit  sous  la  piHH 
tection  d'institutions  politiques  libres , 
est  poar  non  armée  aussi  saerée  qa'elle 
l'a  toujours  été  Itfrsqa'li  i'eet  agi  de 
maintenir  l'ordre  et  les  droits  des  ci- 
toyens. J'espère  donc  que  tous  les  chefs 
de  troupes  sauront  s'opposer  de  toute  la 
force  de  lenr  autorité  à  la  tsntative  de 
séduire  les  troupes,  et  s'appliqueront 
en  toute    occasion   et  avec    tous   les 
moyens  en  leur  pouvoir  k  empêcher  les 
rencontres  hostiles  de  soldats  de  la 
même  arniée. 

»  Fait  au  chAteau  de  âchcenbrunn» 
le  22  septembre  184S. 

s  riRSIRÂMD*  s 


Manifeste  h  ma  peuj^les  de  la  Mêit* 

griê. 

«  Il  y  a  quelques  jours.  J'ai  déclara 
à  mes  peuples  fidèles  combien  le  prompt 
et  complet  rétablissement  de  la  paix  et 
de  l'ordre  légal  dans  le  pays  me  tenait 
à  cœur.  Malheureusement  la  situation 
n*a  fait  qu'empirer.  lia  guerre  civile 
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n'a  fait  qu'envahir  toutes  lea  parties  de 
la  Hongrie.  Dans  cet  état  àe  choses 
plein  de  dnugers,  et  désirant  vivement 
empêcher  refTusion  du  sang  et  écarter 
les  horreurs  de  Tanarchie,  j*ai  jugé  à 
propos  de  charger  mon  feld-maréchal 
lieutenant  comte  Lamberg  du  comman- 
dement en  chef  de  toutes  les  troupes 
et  corps  armés  qui  se  trouvent  en  Hon- 
grie, quelle  que  soit  leur  dénomination, 
et  il  devra  sur-le-champ  en  prendre  le 
oonmandemeut  en  mon  nom.  Il  devra 
d*abord  établir  partout  une  suspension 
d*hostilités,  et  j^espèrc  fermement  que 
toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
lui  obéiront  promptement,  en  lui  don- 
nant tons  les  secours  dout  il  pourrait 
avoir  besoin.  J*ai  aussi  adopté  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  Tordre 
toit  rétabli  dans  la  Hongrie  du  Nord. 
JTespère  que  mes  peuples  de  Hongrie 
témoigneront  d'autant  plus  de  confiance 
à  mon  commissaire  extraordinaire,  que 
déjà  des  mesures  ont  été  prises  pour 
amener  un  arrangement  des  différends 
intérieurs,  satif  faisants  pour  toutes  les 
parties,  et  rétablir  et  assurer  entre  les 
Etats  hongrois  et  nou  hongrois  de  mon 
empire  une  union  parfaite  telle  qu'elle 
a  eiisté  pendant  des  siècles  pour  le 
bien  général  et  garantie  par  ma  prag- 
matique-sanction. » 

»  Donné  dans  la  capitale  de  Vienne 
le  25  septembre  i84S. 

»  ^t^M^  rUDINAllD.  » 


A  MOIS  omi^e  d*  Bamgrie, 

«  Fermement  résolu  à  ne  point 
•oufTrir  une  lutte  entre  mes  troupes 
sons  les  ordres  du  ministère  hongrois 
et  celles  sous  les  ordres  du  ban  de 
Croatie,  j*ai  chargé  mon  feld-maréchal 
lieutenant  comte  F.  de  Lamberg,  en 
qualité  de  commissaire  extraordi- 
naire, de  se  rendre  sans  retard  dans  le 
quartier  général  du  corps  d*armée  hon- 
grois et  d*y  suspendre  toutes  les  hos- 
tUitét* 

»  J'ai  donné  le  même  ordre  au  ban 
de  Croatie  ;  j'espère  que  les  deux  géné- 
raux et  leurs  troupes  obéiront  immédia- 
tement à  ma  volonté  royale  et  mettront 
un  terme  h  un  combat  contre  nature 
entre  des  troupes  qui  ont  prêté  serment 
de  fidélité  à  mon  drapeau  et  ne  doivent 


combsttre  que  pour  la  défense  de  sstrt 
commune  patrie.  Je  compte  ea  néEc 
temps  que  ceux  de  mes  soldsts  qsî  m 
sont  laissé  entraîner  à  abandonner  leure 
drapeaux  obéiront  à  ma  voix  roysle  et 
reviendront,  pleins  de  repentir,  posr 
remplir  de  nouveau  leur  devoir  cnven 
leur  roi,  conformément  à  leur  seraest. 


9  Fait  à  Vienne,  le  25  sepiesifaiv 
1848. 


RlIPOliSE  deê  T^roiiemê  ttmxBokèm. 

tt  Vous  êtes  venus  dans  notre  capi- 
tale pour  donner  à  Temperenr  qii  nou 
honore  de  sa  présence  rassanace  de 
votre  attachement  et  de  votre  fiddiié, 
soyez  les  bienvenus.  Vous  nous  faites  db 
appel  en  faveur  de  la  liberté,  de  ludé- 
pendanoe  et  de  l'unité  de  P Autriche,  et 
de  l'amour  pour  notre  empereur.  Vrai- 
ment, aucun  peuple  n'a  moins  besob 
de  cet  appel  que  les  Tyroliens.  Notre 
présent  et  notre  passé  en  font  fin.  Que 
voulez-vous  donc  avec  cet  appel?  Et 
que  signifie  pour  vous  le  mot  d'os  as- 
pire autrichien  uni  et  indépeadast? 
Est-ce  autre  chose  que  ce  que  voos 
avez  déclaré  franchement  devant  la 
députés  à  l'Assemblée  nationale  àt 
Francfort?  Vous  Toulez  aliéaer  la 
unes  anx  autres  les  tribus  aOem&Bda; 
votre  Autriche  indépendante  est  Tisi- 
mitié  de  l'Autriche  contre  l'AlleBagse, 
et  dans  un  temps  où  plus  que  jsBBsit 
l'unité  est  néoMaaire,  indispasiaMp 
pour  le  bien  commun. 

»  Vous  oubliez  que  les  raoea  alle- 
mandes font  le  noyau  d*élite  de  FAb- 
triche,  que  c^est  la  civilisation  alle- 
mande qui  pénètre  les  peuples  sntn- 
chienSf  que  [Thistoire  allemande  ot 
l'histoire  de  l'Autriche,  et  que  vom, 
Bohèmes,  demeurant  sur  le  sol  alle- 
mand, vous  appartenes  à  l'AIleaiape* 
Vous  oubliez  que  l'art  réunit  le  sort  de 
l'Autriche  et  de  l'Allemagne  d'une  ist- 
nière  indissoluble,  et  que  toute  sdssioB 
vous  sera  mortelle. 

»  Vous,  au  conbaire,  vous  n'svei 
aucune  parole  d^amitié  pour  l'AllaBS- 
gne,  vous  haïssez  les  cou!eurs  aHestas- 
des  qui  flottent  sur  nos  mura.  Vos* 
avez  appelé  les  Slaves  à  Prague  posr 
établir  un  royaume  slave.   Voilà  k  ^ 
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■ot  qM  tMf  estendeB  ioqs  Thidépen- 
danee  de)' Autriche.  L^Empire doit  de- 
venir le  royaume  dea  Slaves ,  et  voaa 
ooDs  iBTÎtes  Ji^Doof.  allier  avec  vous 
eoùtre  nof  frères.  Abandoones  ces 
plans  de  oiaoTaise  foi  :  soyez  francs. 
Votre  royanme  slaTe,  c*wt  la  goerre 
cÎTiIe,  c'est  la  perte  de  TAutricbe  poar 
laqaelie  tous  avea  des  saots  à  la  place 
des  faits. 

9  Noos  sOBiiMS  Tyroliens  et  nous 
le  resterons.  Personne  ne  donte  de  no- 
tre patriotisme.  Noos  sommes  et  noos 
serons  pour  rAotricbe  telle  qn*e)le  est, 
nais  jamais  pour  nn  empire  slaTe  ni 
Bagyare.   L'Aatncbe   sera   deboat  et 
tombera  avec  l'Allemagne.  Si  tous  son- 
gez sérieosemeut  à  consolider  TAutri- 
cbe,  il  fant  que  tous  renonciez  à  Totre 
iotte  haine  contre  l'Allemagne,  et  à  vos 
persécntions   contre  les  Allemands  en 
Bohême  et  en  Moravie;   il   faut   que 
Toas  oescios  vos  menéM  à  Vienne  et 
qne  voua  envoyiex  des  dépotés  à  Franc- 
fort. 

k  (Ttai  à  ces  menées  qn*il  fant 
attribuer  le  départ  de  Pemperenr  d« 
Vienne.  JVbait  ne  amnaisêons  ntr  le 
continent  que  troie  peuples  qui  décide' 
ront  du  eari  du  mondé  :  les  Francaiêp 
le»  Allemande  et  les  Rusées, 

n  Un  royaume  ticbeche,  illyriqne  on 
madgyare  n*a  aucune  garantie  de  stabi- 
lité. Tontes  les  races  ne  sauront  exis- 
ter que  par  l'incorporation  à  un  de  ces 
trois  |>eaples.  Si  vous  êtes  ccnire  FAI' 
lémagne  ,  •/  ne  vous  reste  qu'h  deve» 
»tr  Rueeee.  Quiconque  d'entre  vous 
D'est  pas  arecl* Allemagne  est  son  enne- 
mi et  l'eanemi  du  Tyrol.  Si  vous  vou- 
lez vraimoBt  «ne  Autriche  forte  et  nnie, 
TÎez  arec  nous  :  Vive  l'Allemagne! 
ive  rAntriche  avec  TAIlemagne  1  vive 
a  maison  de  Habsbourg!  vive  l'empe* 
eur  Ferdinand  !  y» 


I  AN  I FX8TX  adressé  par  F  empereur  au 
pétale   italien. 

«  Dans  Tespoir  de  voir  se  rétablir 
'ocfaainement  dans  tontes  1m  provin- 
8  do  royaume  lombarde-vénitien  la 
&nqnillité,  et  animé  du  désir  de  faire 
Tticiper  leurs  populations  à  toutes  les 
«ertés  dont  jouissent  les  autres  pro- 


ninoes  de  l'empire  d'Antricbe,  noua 
croyons  disvoir  dés  à  présent  faire  con- 
naître nos  intentions  à  cet  égard. 

Nous  avons  déjà  accordé  «ne  amnistie 
complète  à  tous  les  habitants  du  royaume 
lombarde-vénitien  pour  la  part  qu'ils 
pourraient  avoir  prise  aux  événements 
politiques  de  cette  année  ;  noos  avons 
ordonné  qu'ils  ne  seraient  ni  poursui- 
vis ni  punis,  sauf  les  coosidératioas 
auxquelles  on  croirait  devoir  a'arréter 
dans  la  confirmation  d'emplois  publics. 

1»  Notre  volonté  est  en  même  temps 
que  les  habitants  du  royaume  lombar- 
d<^vénitien  reçoivent  une  Constitution 
qui  ne  réponde  paa  moins  à  leur  natio- 
nalité et  aux  besoins  du  pays  qu'à  leur 
union  avec  l'empire  d'Autriche.  A  cet 
effet,  aussitôt  que  l'ordre  et  la  paix  se- 
ront sufBsamment  assurés,  nous  convo- 
querons dans  un  lien  qui  sera  ultérieu- 
rement déterminé  des  représentants  de 
la  nanon  qui  seront  librement  élus  par 
toutes  les  provinces  du  royaume  lom- 
barde-vénitien. 

*  Vienne,  le  20  septembre. 

n  Signé:  FERDINAND. 
V  Conire^gné:  WESSENBBRG.  n 


Explications  officielles    concernant 
la  proclamation  du  li  mars. 

L'appel  de  S.  M.  à  la  Prusse  et  à  la 
nation  allemande  a  été  interprété  d*une 
manière  qui  ne  répond  pas  à  l'intention 
de  S.  M.  La  démarche  faite  par  le  roi 
lorsqu'il  déclara  être  prêt,  au  moment 
du  danger,  à  prendre  la  direction  des 
affaires  d'Allemagne,  consistait  dans 
l'offre  de  favoriser  avec  toute  la  puis- 
sance morale  et  matérielle  de  l'Etat,  qui 
comprend  15  millions  d'Allemands,  les 
vœux  de  tous  les  Etats  de  la  confédé- 
ration germanique   tendant  à   l'unité. 
En  arborant  les  couleurs  allemandes , 
c'était  reconnaître  que  l'unité  de  l'Al- 
lemagne était    indispensable  au    salut 
de  toutes  les  races  appartenant  à  la  con- 
fédération germanique ,  et  que  ,  de  son 
c6ié,  la  Prusse  était  prête  à  reconnaî- 
tre dans  toute   leur  étendue  le»  devoirs 
imposés  à  tous  les  Etats  de  la  confédé-* 
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ntion,  Êà  à  «bployer  tmte  ia  forco 
p0ar  détourner  les  dangeri  qai  meo»* 
cent  la  patrie* 

Cette  déoiafde  ne  poutait  pae  si* 
gnifler  qae  la  direction  Monentaaé* 
ment  odVrte  avait  pour  objet  d'empié* 
ter  ear  la  libre  détemnaation  des  pria* 
eea  et  des  peaples  allemandi.  De  nèâM 
radoption  du  lymbole  dane  lequel  ioM 
lei  fitata  de  rÂlIemagne  trouvent  levr 
réaeioB,  ne  pouvait  pas  sappeeer  Ta* 
baadon  des  eoaleors  glorieasement  por<* 
tées  par  la  Prusse  et  par  les  aotres 
Etats  de  l'Allemagne.  D'âne  part,  8.M« 
a  déclaré  expressément  qu'elle  n'avait 
pas  l'intention  d'usnrper  la  direotioa 
•apérieare  ou  un  droit  queloonque.  Elle 
a  au  contraire  formellemeut  désavoué 
une  pareille  intention.  D'un  autre  côté, 
la  proclamation  de  S.  M.  déclare  qu'il 
a'agit  de  fonder  une  Allemagne  unie  et 
non  pas  uniforme  (unité  dans  la  diver- 
sité), et«  d'accord  avec  cette  déclaration, 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre, 
adressé  le  même  jour  à  Tarmée,  lui  or* 
donne  d'arborer,  à  côté  de  la  cocarde 
prussienne,  la  cocarde  allemande. 

Si  Votre  Bligesté  approuve  ce  qui 
précède,  nous  n'hésiterons  pas  à  re- 
pousser par  tous  les  moyens  convena- 
bles les  fausses  interprétations  qui  ont 
été  données  à  cet  appelf 

Berlin,  le  2  avril  1848. 
9  Le  minitire  éTEiat,  CAilPHAOSEN,a 
ei  ie$  autre*  minisirei» 

J'approuve  entièrement  l'interpréta- 
tiott  que  mon  ministère  vient  de  don- 
ner à  ma  proclamation  du  21  du  mois 
dernier,  et  l'autorise  à  prendre  les  me^ 
sures  nécessaires  pour  combattre  les 
iliterpiiéuttons  qui  ont  été  données  fc 
mes  paroles. 

Postdaitt,  )  avril  1848. 

FàtfdtiUlC-GciLLAClIE. 


DicURàTION  du  roi  de  Prune  coU" 
cernant  ia  réorganisation  du  grand 
duché  de  Poeen,  Berli» ,  26  writ 
1848. 

«  Sont  etdtii  de  cette  rlofgàaisatioa 
le  territoire  de  l'aneieti  district  de 
Nela,  excepté  ude  partie  du  cercle  d'I* 
■jwraclav ,  les  cercles  de  Bimboorn , 
Meserita,  Boitist,  franitadt,  Samlér, 


Buok,  la  tMurtie  oeeiéflBisIsdnsmki 
d'Oboraik  et  Posen,  |  eompris  laiilk 
et  la  forteresse  de  Pessa^  W  partie  as* 
ridiooale  des  oerdes  de  Krad»  <i 
Krotoscbia»  enfin  la  vills  de  Konpia. 
Iju  ligne  frontière  stfa  oliériedrnMt 
filée.  Quand  U  tranquillité  ssn  rétahiif 
et  que  la  réorganisatioB  aara  cwn» 
oé  dans  la  partie  polonsise,  Is  roi  pRt- 
dra  volontiers  en  considéraUoo  Iht«> 
ultérieurs  des  deox  aatieaslitét.  LV 
osrporation  dans  U  eoafédéntiis  fir* 
■Muique  sera  iiamédialerastit  duwAt 
peur  ks  parties  dii  grand-duAéciM^ 
tées  de  la  réorganisation ,  en  teii^ 
la  résoifttioa  de  la  Diète  da  Vk  inï 
n'en  a  point  fait  mention. 

u  Les  autres  parties  da  grssd-dadé 
de  Posen  reoevront  une  ossititati» 
particulière.  L'enaeignemeat,  Fadai* 
ttistration  de  la  justice  et  radoisi^n* 
tien  auront  un  caractère  aatioad>  U 
fonctionaaires  publics  sénat  é(m 
parmi  les  natieoann*  Le  coatisgcatah 
litaire  sera  composé  de  nalionanx.  U 
langue  polenaisa  sera  la  langue  Aii^- 
faires  publiques:  maie  la  lasgse  ^ 
mande  conserve  sea  droits.  L'erdrtéi} 
février  1833,  qai  a  auapenda  féteM 
des  préfets  par  les  états  «daas  lefraïA- 
duché  de  Posen«  est  abrogé.  iM  de*- 
tiens  des  pUéfeta  aiirmit  Usa.  Le  gm^ 
ducbé  conserve  son  éeussoa.  Les  m- 
leurs  du  grand-ducbé  aeroat  jeisttf  m 
couleurs  prussiennes*  Le  mioistère  c> 
chargé  de  l'exéeutioii  de  la  résigm» 
tioa.  Les  Pblonaia  réaidiat  daBik 
partie  allemande  et  lea  ADeoMaéert^ 
dant  dans  la  partie  poloMiss  ds  gna^ 
duché  sont  inritée  à  baanir  t«fe 
crainte  sur  leur  religion  ,  leur  séexiii 
et  leun  biens.  Ils  peuvent  compter  ^ 
le  maintien  sévèM  de  Tégdité  defUtli 
loi*  » 

Proclamation  du  roi  de  Pnm  < 


«  Par  ma  proclamation  du  18  su's< 
f  âl  manifesté  InA  f^e  cenridiaB  tff 
notre  commutw  pairie  alkmsBâe  ■ 
pourrait  recouvrer  son  andensc  ^ 
satice  et  sdn  ancienne  ivoire,  et  h  i^ 
qui  lui  rerient  en  Europe,  que  d  i^ 
se  fortifiait  dans  ioa  eneemUe  et  ^ 
tons  les  Etati  qui  Ia  oomposeat  ^ 
rétablissemeot  des  Ubariés 
tionnelles. 
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»  À  la  niiie  de  ctiit  prbc1àttiailofi> 
j'ai  librement  protfiis  à  f&es  Etais  héré* 
ditaires  une  pareille  conâtitotion  ,  et 
promis  de  l'adopter  pour  moi  et  les 
héritiers  de  ma  couronne.  Fort  de  Tap- 
pui  de  moh  péaplé  fidèle  et  loyal,  je 
me  tooèrai  aa  plein  développement  de 
cette  tonstitntion  pour  le  salut  de  la 
patrie,  et  j'aecompllrai  mon  œuvre  atee 
Taide  de  Dieii. 

»  Vous,  fidèles  et  vaillants  de  mon 
armée,  vous  êtes  appelés  a  concourir 
avec  moi  à  rexécotion  de  cette  grande 
ehtreprise ,  et  pour  vous  fortifier  dans 
cette  œuvre ,  je  commence  par  vous 
rappeler  comment  vos  ancêtres  ont 
fondé  la  gloire  dn  nom  prussien ,  à 
Tombre  de  nos  drapeatiz  victorieux  et 
bénis.  Vos  rois  et  vos  concitoyens  ont 
de  tout  temps  reconnu  et  honoré  les  la^* 
beurs  dé  ces  combats,  souvent  péni- 
bles. 

»  Ce  qne  tos  ancêtres  è(  vous-mê- 
mes àVel  fait  pour  la  Prusse  jusqu'à 
présent,  toUÂt  eontiUueret  à  le  faire, 
avec  l'aide  de  Dieu ,  pour  sceller  la 
complète  union  de  la  patrie  allemande, 
et  c'est  pour  feela  que  vous  porterez,  à 
côté  de  nos  ahciehnes  couleurs,  les  tou^^ 
leurs  séculaires  de  l'Empire  german»* 
que,  pour  que  tous  vous  suuvenies  tou- 
jours que  tous  êtes,  avec  tous  vos  frè- 
res d'armes  allemands,  lé  boticlier  eC 
fépée  de  toute  l'Allemagne  tinie. 

»  Dans  la  |»leine  confianee  de  cette 
baute  destinée,  vous  vous  efforœret 
d'être  toujours  les  (crémiers  parmi  les 
raillants  frères  allemands  quand  11  s'a- 
ura de  donner  votre  sang  et  totre  tie 
f>our  la  libefté  de  notre  chère  pa- 
irie. 

»  Hais  Toiré  devoir  ne  vous  apt>elle 
pas  seulement  II  l'êtrabger;  à  Tinté- 
ieur  irotre  bras  doit  servir  à  asstlrer 
-espèce  et  obéliSance  à  la  loi,  et  à  main- 
;enir  deboat  notre  constitution. 

»  Pour  atteindre  ce  but  élevé,  pour 
Tmplir  ce  devoir  glorieux  mais  di(lfi« 
;ile^  rien  ne  nous  coûtera. 

»  Je  l^attends  avec  une  terme  oon- 
iaaoe  de  toos,  mes  fidèles  et  vaillants 
terriers,  sachant  TOtts-aiêiBes  que  je 
rons  préfiéderai  par  mon  exemple. 

»  Postdam^  l«r  mai. 

»  FRÉràAiG-GuiLUoai.  *• 


BtTRAiT  dé  rindicateur  politique  {iruM* 
sien,  organe  o/fleiel  é»  taèineU 
Berlin,  2  mat. 

«  Le  gwiTcnemeat  suédois  a  «oOh» 
Bunqué  aa  cabinet  pnMsien  une  wntM 
dans  la4uclle  il  déelara  que  si  des  trott' 
pes  alleiDandes  entraient  sur  le  terril 
tflire  danois,  il  enverrait  un  corps  d*ar« 
née  dans  l'île  de  Fienie  oa  dans  teole 
antre  tle  danoise  pour  s'opposer  à  une 
invasion  de  la  part  de  l'Allemagne^ 
Toutefois  l'ambassadeur  suédois  a  dé* 
eiaré,  en  faisant  cette  comaranieaiion^ 
que  eette  mesure  serait  purement  défen- 
sive et  que  les  navires  allemands  rece- 
vraient toujours  un  bon  accueil  dans  les 
ports  suédois  et  norvégiens  ,  tant  qne 
la  réciprocité  serait  observée.  De  sou 
eôté^  le  Gouvernement  a  pu  donner  l'as- 
surance qne  ni  lui  ni  la  Confédération 
germanique  n'avaient  l'intention  de  con- 
quérir le  Danemark  on  les  royaumes 
Scandinaves,  ainsi  que  cela  avait  déjà 
été  déclaré  à  plusieurs  reprises  et  no- 
tifié aux  puissances  européennes.  Le 
Gouvernement  a  ajouté  que  l'occupation 
d'une  partie  du  Jutland  n'était  qa'une 
représaille  contre  la  capture  faite  par 
le  Danemark  de  biens  apparteBant  à 
des  Allemands,  et  devait  airvir  de  ga- 
rantie pour  obtenir  une  indemnité  ;  en- 
fin, qa'il  avait  d^à  déclaré  qne  les 
troupes  prussiennes  se  retireraient  du 
Jutland  dès  que  cette  mesure  aurait  été 
atteinte.  » 


UANtnesTÈ  du  commititiite' général 
de  PfueL 

ft  S.  M.  le'  roi  m*a  eilvoyé  à  Poseu 
pour  réorganiser  la  province  d'après 
les  dispositions  contenues  dans  son  or- 
dl«  de  cabinet  du  ^6  avril  dernier. 
Cette  réorganisation  exl^  avant  tout 
le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité.  Loin  de  Ik,  je  trouve  par- 
tout la  révolte  attisée  par  les  craintes 
les  plus  mal  fondées  concernant  la  reli- 
gion et  la  nationalité.  En  conséquence, 
les  autorités  supérieures  de  la  province 
ont  proclamé  la  loi  martiale,  et  je  la 
confirme  en  vertu  de  mes  pleins  pou- 
voirs. Toutefois,  pour  prouver  à  la  po- 
pulation polonaise  égarée  combien  S.  M. 
le  roi  Mre  remplir  promptement  sa 
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APPiSNDIGE. 


IMTonatie,  on  n^tm  eoomeiioera  pas 
moins  à  léorgasiser  l«t  oerdet  qui 
doivent  être  considérés  oonme  parement 
polonais.  Cependant  la  ligne  de  démar- 
cation du  partage  sera  encore  ajoomée, 
en  sorte  que  rien  ne  sera  déddé  relati« 
vement  aox  cercles  dans  lesqneb  il  y  a 
partage,  et  cela  pour  que  Ton  paisse 
encore  examiner  convenaMement  les 
fesnx  des  deaz  nationalités;  mais  cette 
laveor  sera  aussi  prise  en  considéFition 
dans  les  antres  écrits,  quand  la  socialité 
et  les  rapports  le  permettront,  et  le 
commencement  de  la  réorganisation 
consistera  en  ce  que ,  poor  les  écrits 
désignés  de  Gnesen,  Wrescben,  Schro- 
da,  Schroomi,  Kosteii,  Plescfaen,  Adel« 
naw,  Scbildberg,  à  l'exception  de  la 
ville  de  Kempen,  il  sera  établi  on  goa- 
vemement  polonais  spécial  qui  con* 
courra  à  Torganisation  des  diTerses 
branches  de  ràdministration. 
»  Poaen,  5  mai  1 848. 

»  Le  eommiuaire  royal  ghUroi 
91  d€  rinfanterie, 

>*  DB  PfUEI..  » 


DiSCOlIftB  pnmoNOt  par  le  m  de 
Pruêse  à  romtêrttire  de  i'iissem- 
iiée  convoquée  pour  discuter  et  va» 
ter  ia  eotutitutùm  pruteienne*  Ber» 
lim,  S2  mat. 

«  Bfessienrs  les  députés, 
»  Je  salue  avec  joie  une  Assemblée 
sortie  de  l'élection  populaire  générale, 
et  qui  est  appelée  avec  moi  à  faire  la 
constitution  qui  formera  une  nouTelle 
ère  dans  Pbistoire  de  la  Prusse  et  de 
l'Allemagne.  Je  suis  convaincu  qu*en 
commençant  cette  tAche,  vous  voas  im« 
poserez  celle  d'assurer  au  peuple  une 
large  part  aux  affaires  de  TEtat,  et  de 
resserrer  en  même  temps  les  liens  qui, 
depuis  quatre  siècles,  ont  associé  d'une 
manière  indissoluble  ma  maison  aux 
destinées  du  pays. 

1»  Mon  gouvernement  vous  soamettra 
le  projet  de  constitution.  Les  représen- 
tants de  tout  le  peuple  allemand  se 
sont  réunis  à  Francfort-sur-le-Mein. 
J'aurais  bien  voulu  attendre  le  résul- 
tat de  cette  Ansemblée  avant  de  convo- 
quer les  représentants  de  mon  peuple 
fidèle  ;   mais  la  nécessité  urgente  de 


fixer  promptament  k  dimt  patte  éw 
notre  patrie  ne  ne  Ta  pas  ptnm. 
L'unité  de  rAllessagne  est  moa  bit 
inébranlable ,  a  pour  Fatieiadre  je 
compte  sur  irotre  coopération.  Ls  tm- 
qaillité  intérieure  da  pa3rs  commence  à 
s'affermir.  Le  rétablissement  oosplet 
de  la  confiance,  et  la  renaismoce  è 
rindostrie  et  da  crédit  dépendsat  o- 
aentiellement  da  résultai  de  vos  délibé- 
rations. 

»  On  a  fait  de  nombreux  «fforii 
pour  procurer  du  travail,  peadmtli 
stagnation  des  affaires,  aux  ouvrien  Jc 
plusieurs  industries  ;  9  convient  ée  ki 
continuer  et  de  les  étendre.  Jusqs*à  ce 
jour,  le  besoin  d'argent  n'a  pss  époiié 
les  ressources  du  Trésor.  Mes  e8«ti 
pour  répondre  aux  Yoeaz  de  la  popsb* 
tion  polonaise  de  la  province  de  Poses, 
par  des  institutions  organiques,  leiml 
point  parvenus  à  empêcher  one  rAd- 
lion  qui,  malgré  mes  profonds  rcgreli, 
ne  m'a  pas  empêché  de  suivre  W  voe 
où  j'étais  entré,  en  aérant  égsrd  ax 
réclamations  de  1a  nationalité  de- 
mande. 

V  Malgré  les  grandes  sceonsses  da 
derniers  mois,  les  rapports  d'amitié  de 
mon  gouvernement  avec  les  paisas» 
étrangères  n'ont  été  troublés  qoe  eor  u 
seul  point  Je  puis  me  livrer  à  Feepeir 
quVne  médiation  amicale,  nooeptèe  v^ 
lontiers,  contribuera  esaentieliemest  i 
hiter  la  tin  d'une  lutte  que  la  Pn» 
n'a  pas  provoquée,' mois  qu'en  msqit' 
lité  de  prince  de  la  Confédératioa  fff- 
manique,  je  ne  pouvais  décliner,  ebrt 
que  les  limites  de  la  patrie  oommeoc  p*- 
raissaient  menacées  et  qae  la  Coofid^ 
ration  germanique  m'ioTÎtait  à  prolégff 
un  droit  connu.  Dans  ee  cas  aasi*  ■■ 
politique  anra  an  caractère  désiatiresd 
et  amical,  et  j'ai  résola,  d'accord  ai« 
l'Allemagne,  d'y  rester  fidide.  > 


DlSCOOftS  pronùHcé  par  ie  prmte  à 
Prmee  h  Tétat-maior  général.  ^^ 
tel,  bjuin. 


tt  Faites  mes  remerciements  èyrod, 
poor  l'accueil  amical  que  j'ea  ai  nc- 
Ou  éprouve  toujours  nn  •mtin'"' 
agréable  quand  on  reatre  dam  n  p*- 


tes;  dMU  00  Mt*  je  prienî  le 
dent  d^appcler  bob  foppléuit.  Poie- 
•loiM-iMNis  être  fudée  par  cette  deriee  s 
«  At«c  Dieu  peor  le  roi  et  U  pe* 

triel  » 
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trie,  et  ee  eerm  tingoert  en  loaTenir 
heoreoz  poar  moi  que  Weael  ait  été 
la  première  Tille  on  j'aie  pu  m*ezpri« 
ner.  Voua  saTea  qae  j'ai  été  en  botta 
à  des  attaqoes  nombreoses  ;  il  est  bien 
doulonreiiz  d^ètre  méoonna.  Ma  con« 
sdeoce  seule  m*a  servi  de  consolateur, 
et  Je  rentre  dans  ma  patrie  aTOC  one 
eonsdenoe  pore.  J'ai  toajonrs  espéré 
que  le  jour  de  la  vérité  arriverait  et  il 
est  arrivé.  De  grands  changements  se 
sont  opérés  depuis  peu  dans  notre  pa- 
trie, lie  roi  Ta  touIu,  et  sa  volonté  est 
sserfe  poor  moi.  Je  suis  son  premier 
sejet»  et  je  me  rattache  de  grand  oœnr 
à  la  nottvdle  position  ;  mais  il  faut  que 
le  droit,  Tordre  et  la  loi  régnent.  Etî- 
tODs  Tanarchie;  je  la  combattrai  de 
testes  mes  forces  ;  c*est  ma  vocation. 
Quiconque  me  connaît  bien  sait  que 
mon  coeur  a  toujours  battu  pour  ma  pa- 
trie. Vous  pouvez  croire,  d*après  cela, 
que  je  vous  parle  avec  émotion.  Cet 
sccoeil  amical  m*est  donc  tout  à  fait 
sgréable.  ti 


Paioles  promoHeéet  par  U  prince  de 
Pruise  h  VAeêemblée  natiùnaU,  Ber- 
/tu,  S^atii. 

«  Messieurs , 

»  Je  suis  venu  ici  comme  dépoté  de 
Wirsitz  (gnuMi-dnché  de  Pomu).  Je 
serais  veau  déjà  hier  si  je  n*en  avais  pas 
été  empêché  par  un  anniversaire  de 
deuil.  Vous  ise  voyez  venir  ici  dans  le 
but  d^ezprimer  mes  remerciements  poor 
la  oonfianoe  qu'on  m*a  témoignée  en 
tt'élisant  membre  de  cette  Assemblée» 
ainsi  que  pour  vous  souhaiter  Ja  bien- 
venue. Noos  allons  travailler  avec  notre 
roi  k  Toenvre  de  la  oonstitotion.  Quelle 
belle  tâche!  Mais  plus  la  tâche  eet  éle- 
vée«  pins  nos  sentiments  doivent  être 
purs.  La  forme  constitutionnelle  est  une 
forme  que  le  roi  Ininnéme  nous  a  tra- 
cée. 

»  Noos  nous  y  attacherons  fidèle- 
ment. Toutes  mes  forces  sont  consi^ 
crées  au  bien  de  la  patrie.  Puissent  les 
sentiments  que  j'ezprisw  être  partagés 
et  conservés  loyalement  par  tous  !  Puis- 
sions-nous déployer  dans  ce  but  toute 
notre  activité  et  répondre  auz  espé- 
rances qu'on  a  mises  en  nous  !  Je  ne 
pourrai  paa  assister  toigours  auz  séan- 


DiscoOM  de  if.  Emmanuel  Araga^ 
adresêé  aux  pereonnsê  qui  sont  ae- 
Huea  pour  le  eomtplimentar.  Berlin^ 
10  juin, 

«  Je  suis  peiné  de  ne  pouvoir  m*ez- 
primer  en  langue  allemande.  L'honneur 
que  vous  me  faites  ne  s'adresse  pas  à 
ma  personne»  car,  jusqu'à  présent,  je  ne 
Tai  mérité  par  aucun  de  mes  actes;  je 
le  considère  comme  un  témoignage  de 
sympathie  du  peuple  allemand  pour  le 
peuple  français  et  de  la  communauté 
d'idées  qui  unit  les  denz  pays.  Le  temps 
où  les  personnes  jouaient  le  premier 
rdle  est  passé  ;  le  temps  des  idées  est 
arrivé.  La  «mission  que  j'ai  reçue  do 
gouvernement  de  la  République  n'a 
rien  qni  soit  contraire  auz  intérêts  do 
peuple  allemand.  La  nation  française 
offre  une  main  fraternelle  an  peuple  a^ 
lemand  libre.  » 

En  ce  moment,  M.  Emmaaod  Arago 
donne  la  main  auz  personnes  qui  étalent 
le  plus  rapprochées  de  lui.  Il  termine 
ainsi  : 

«  Si  je  me  trouvais  en  France ,  j*en 
dirais  davantage;  maintenant  je  me 
bomeimi  à  déclarer  que  la  Franee  ne 
désire  pour  l'Alleflugne  que  la  fraler* 
nité  et  U  paiz.  » 


RiPORSE  de  M.  d*Amim,  minietre 
dee  /paires  étrangkrei  de  Pruese^ 
au*  interpellaiio$u  qui  lui  oui  été 
adressées  sur  quelques  paroles  pro" 
ntmeées  par  M.  de  Lamartine,  rela» 
tivement  au  grand^ducké  de  Posen. 
6  Juin. 

«  II  faut  se  rappeler  les  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  le  discours  de 
M.  de  Lamartine  a  été  prononcé.  C'é- 
tait à  la  séance  du  24  mai.  M.  de  La- 
martine avait  été  accusé  dans  sa  poli- 
tique extérieure  vis-à-vis  de  F  Italie  et 
de  la  Pologne.  C'est  un  discours  de 
défense  ;  il  faut  se  placer  au  point  de 
voc  de  M.  de  Lamartine  pour  en  appr»* 
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d«r  la  portée.  Ot  diuom  était,  du 
reste,  improTÛé. 

»  Certaines  partieâ>  dans  lesquelles 
ee  gnuid  homme  d'Etat,  qae  je  suis 
fier  de  compter  parmi  mes  amify  n*a  pas 
bien  jugé  la  situation  des  choses  dans  le 
dttclié,  reçoivent  f insi  lenr  explication 
natnrelie.  (Le  ministre  lit  une  partie  de 
ce  discours.)  Voas  le  ^yez,  Messieurs, 
suiTant  M.  de  Lamartine,  le  cabinet 
prussien  aurait  promist  avant  le*  M- 
nemfnU  de  mar$,  de  reconstituer  le  du- 
ché de  Poseu. 

»  Je  n*ai  pu  déoouTrir  ancan  docu- 
ment antérieur  de  data  à  mon  entrée 
aux  agraire*  contenant  cette  promesse. 
Ce  passage,  rattaché  k  ce  qui  pnécède 
et  à  ce  qui  suit,  présente  donc  nn  sens 
bien  diffénent  de  celui  que  semble  y  at* 
tacher  llionorable  memore  qui  m'inter- 
pelle. Je  pouirais  me  borner  à  ces  expli^ 
cations. 

»  Mais  jv  Toudrais  saisir  cette  oo* 
easion  pour  rendre  justice  k  ragcot 
dîphMMtique  (M.  de  Cùrcourt)  qui  Tient 
de  nous  quitter.  Je  dois  dire  qn'il  a  été 
-mt  digne  interprète  de  U  grande  ai 
franche  politique  de  Lamartine.  Perr 
ipeltezHBoi  de  f  eus  donner  lactare  d'une 
4épAcbe  que  M.de  Gircoart  a  adraMée  à 
«  dernier* 

u  Le  ministre  lit  cette  dépêche.  Blla 
ceatient  le  résumé  d'une  oontersation 
^ae;il.  de  Ctreaurt  avait  eue  avec 
M.  d'Amim.  M.  d'Amim  a  dit  qae  l'afw 
«aéa  prassîenne  Caisait  dans  le  doeké 
un  séjour  nécessairement  passager,  et 
qu'aussitôt  après  la  répression  de  Ta- 
narchie  elle  quitterait  la  province. 

9  ^  a  «jouté  que  les  émigré»  pi# 
poorraient  pas  tester  à  Posen»  parce 
ttiHl  en  résulterait  une  gaerre  avec  la 
Russie,  guerre  que  la  Prusse  ne  veut 
pas  entreprendre  et  dont  la  Pologne  ee* 
imit  d'ailieuia  U  preaùère  victime  ;  que 
dans  tous  les  cas,  la  Prusse  persisterait 
dans  sa  résolution  de  réorganiser  le  da- 
«hé  ;  les  prisonoien  y  eeraienl  teaités 
avec  elémenoe. 

»  Aux  émigrés  de  GaHlcte  on  laiss»- 
rait  le  choix  de  retourner  en  France  on 
de  rester  dans  une  des  provinces  de 
Prusse,  à  rexdusion  du  duché  de  P(h 
een.  Le  cabinet  prussien  avait  la  cou» 
fiance  que  la  France  ap|H-écîerait  lea 
deve^  de  ta  Prassa  envers  les  Aile* 


mands  da  d^pdié  et  enwsk  CoaftMnr 
tion  germanique. 

»  Voilà,  dit  le  ministre  es  terniuil 
comment  un  loyal  repréKotast  à'm 
nation  étrangère  a  envisagé  sotre  pdi- 
tiqoe.  rai  l^poir  qnele  pa^filejagat 
avec  la  même  impartudité-  > 


^iPOUB  de  M.  de  CamfheMmpé^ 
êidetU  du  etmeeU,  mt  mtaHb- 
tiom$  qui  lui  put  été  udreuài  m 
le  retewr  du  frintê  de  i^w* 
fijuim, 

H.  de  Camphansen,  après  ivoirrar 
pdé  que  le  ministère  actuel  s*cit  &- 
daré  spontanément  responsable,  ^k 
30  mars,  et  que  le  roi,  ainsi  que  U  &■ 
mille  royale,  doivent  rester  déieruii 
en  dehors  des  débate  de  YAsamA^ 
coatinne  à  peu  près  en  ces  termes  : 

M  Messieurs,  après  les  gnndi  am- 
bâta  de  mars,  ou  a  eonseiflié  sa  priMi 
à  ta  date  du  19,  pour  calmer  réaoài 
de  la  ville,  de  se  rendre  pendast  qad- 
qoes  jours  à  Postda».  Ea  eAl»  > 
prtaœ  a  résidé,  kt20  Éik%U^ 
rtle  du  Paon,  près  Postdsa.  Abn  ^ 
bruit  s'est  répandu  que  le  pnice  dbÀ 
marcher  sur  Berlin,  à  la  tête  é'sie  v 
née.  Je  n'ai  pas  baaein  deéireqMtt 
bruit  était  déané  da  fondwifat. 

u  Toatefem,  Usa  watabas  qai  étaiat 
aiore  aax  affairea  ont  ara  dèisir  c» 
seiltar  aa  reî  d'engager  ta  ]aie«àt'^ 
taigaer  momentaaéveai.  fia  lUjc^> 
liât,  à  ee  aejet,  «na  oavenare  wWi 
im  prince.  Gatainn  a  déetaié  v*^  « 
tas  ciiooBataafleB»  il  ae  psawt  paX* 
quasar  on  ordre  écrit  atibndl^'** 
Cet  ordre  fat  doué. 

n  La  priace  devait  mfertterU«' 
amie  de  Londres  de  la  vérksMe  à» 
ihu  au  paya.  Le  prince,  de  ase  cstM 
saisi  cette  oaeasion  d'ebsirr»  ée  f^ 
les  institations  maritimes  de  TAuf"' 
teive.  Les  événemanta  ae  mm  <■<  ff 
taami  plus  tôt  les  matils  derappelirH 
prince  et  de  faire  une  déasanàe  qui  «* 
mit  pa  causer  de  l'éawtioa. 

V  Si,  par  cette  attitude,  vues  vut 
mérité  i:n  reproche,  nous  def«e«J* 
soumettre  à  ta  dérision  de  Is  ck>^ 
Mais  au  moment  oà  ta  oonstitati»  »• 
sar  ta  point  d'être  votée,  H  était  de  «• 
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(re  devoir  de  nppéee  VhéMn  pré- 
somptîf  dn  trône. 

»  Messieurs,  ee(te  déaarèhe  nous  a 
été  amèrement  repradiée.  On  â  dit  qoe 
noas  aYÎons  dénié  les  principes  dft  notfe 
vie  antérisora  et  annibilé  les  résnitnts 
des  derniers  événements.  Non  »  Mee- 
sieurs. 

»  Le  mppel  dn  prince  devut,  en 
f  nelqae  serte,  serrir  de  prénmbale  à  In 
constitDtkm  et  nons  permettre  de  livrer 
nn  combat  victorieux  k  la  réaction. 
Noos  avons  tenu  les  principes  plus  hant 
que  les  positions  personnelles.  Noos 
avons  vottin  recevoir  tontes  les  atta<]ues, 
H  nons  nons  sommes  mis  comme  nn  bon^ 
clier  devant  la  monarchie. 

»  Nons  avons  dédaigné  de  nons 
mettre  à  la  remorque  de  telle  on  telle 
opinion,  pour  nous  déclarer  responsable 
Jevant  TAssemblée  constituante.  Mes* 
nearg,  il  n'y  a  dans  cette  dédaration  ni 
îerté  ni  orgueil. 

»  Je  suis  convaincu  que  la  Gbambrs 
«  montrera  exempte  de  tout  entraîne^ 
nent,  et  qu'elle  jugera  nos  actes  avec 
»t  esprit  d'indulgence  digne  d'une 
;rande  et  noble  Assemblée.  » 


«■«^^■^ 


OaïKmMUiCi  »o  aoi.  Berlim, 
23  Juin. 

Art.  !•».  Aucun  membre  de  TAssem- 
lée  natîMnl*  ne  pent  être  peursvivi  à 
iisoQ  d'opinions  par  lui  émises  dans 
exercioe  de  ses  fonctions. 

Art.  2.  Aucn^  membne  de  TAMea- 
lée  ne  poarra  être  arrêté  pendant  la 
urée  de  la  session,  «ans  Tautorisation 
ï  l'Assemblée,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
:  flagrant  délit  on  dans  les  vingt-qnatre 
Mires  après  que  le  crime  aura  été 
»mmis.  LtSL  même  autorisation  est  né- 
ssaire  pour  une  arrestation  pour 
îttes. 

Art.  3.  Toute  instruction  et  procé^ 
ire  contre  an  membre  de  1* Assemblée 
ra  suspendue  si  l'Assemblée  l'ordonne 
rmellement. 


ROJET  DE  1,01  adopté  par  tAssem» 
blée  nationale,  Berlin,  7  juillet, 

«  Now,  Ffé4érie««itta«ne,  par  la 


»  Ba  attendant  que  la  inéergaaisalioB 
de  la  justice  ait  eu  lieu , 

»  Ordonnons  ce  qui  sait  pour  faire 
disparaître  les  inosavéaients  de  la  juri- 
diction privilégiée  en  matière  erimi- 
nelle  :  1"  La  juridiction  privilégiée  en 
matière  criminelle  fiscale  et  d'injures 
est  supprimée  dans  les  parties  du  pays 
dans  kâquelles  l'ordonnance  crimioette 
du  1  i  décembre  1805,  l'ordonnance  ju- 
diciaire générale  et  la  loi  du  17  juillet 
1846  sont  en  vigueur,  et  cela  k  partir 

du 1848;  2*  la  présente  loi  n'est 

pas  applicable  aux  procès  en  instruction 
commencée;  3*>  toutes  les  dispositions 
contraires  à  U  présente  loi  sont  abro- 
gées. 9 


OroHE  du  IOCR  ttdrêiêé  pmr  le  net 
de  Prune  y  rtUtitement  h  In  fi^ 
minatiùn  de  Vairehidue  Jean  mm 
fimetiene  de  vicaire  •général  de 
tJainp^re» 

m  La  direction  centrale  des  affairas 
de  l'AUemagne  a  été  confiée  à  un  vi^ 
caire  de  l'Empire  pour  fortifier  l'unité 
de  la  patrie  commune.  Je  me  suis  pf»> 
^loncé  en  iaveur  du  choix  de  S.  A.  L 
l'archidoe  JmA,  non*-aenleauBBt  parce 
que  ce  priaOB  est  mou  ami  penonnel| 
mais  parce  qu'il  a  «oquis  un  nom  gk^ 
rienx  dans  ia  guerre  et  dans  la  paix.  La 
punisse  sait  que  la  forée  de  i'Ailemagaf 
est  sa  propre  fores  ;  la  Prusas  sait  «om» 
bien  l'Aifemagne  a  confiance  dans  la 
valeur  éprouvée  des  troupes  prussie»» 
nés;  elle  sait  que  les  destinées  de 
l'Allemagne  neposeot  essentielkment  sur 
•on  épée  fidèle.  En  oonséquence,  elle 
mettra  sincèrement  son  honneur  à  pra» 
léger  efficacement  et  éncfgiqacmeni  pat 
son  armée,  avec  tous  ses  firères  d'Aile* 
magne,  la  liberté  et  l'indépendance  de 
la  nation  allemande,  pour  tous  les  buts 
communs  de  rAllemagne.  Soldats»  par* 
tout  où  les  troupes  prussiennes  devront 
agir  pour  la  cause  allemande  et  se  etm» 
mettre,  conformément  à  mon  ordre,  k 
S.  A.  I.  l'archiduc  Jean,  vous  conserve» 
res  intacte  la  gloire  de  la  vaillance  et  de 
la  discipline  prussiennes. 

»  Bellevue,  29  juillet  1848. 

s  Fa^DtelG-OuiLLAUBE, 
»  Baron  de  SGHlUBCKENSTBm.  n 
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OmBftB  DU  lOOB  màreêti  a  Vtarméé  par 
le  général  de  Wrangel,  mmiuné  com- 
mattdant  e»  ehtf  de  iouitê  le$  Iroti» 
peê  dang  Um  Marchai,  Poêtdam, 
17  ê^temèrt. 

9.  S.  M.  le  rot  m*a  donné  nne  non- 
Telle  preuve  de  m  bienveillBiiee  et  de 
M  confiance,  en  me  chargeant,  par  an 
ordre  de  cabinet  du  1  ô  de  ce  moU,  du 
commandement  en  chef  de  toutes  les 
troupes  dans  les  Marches.  Ma  tAche  est 
de  rétablir  la  tranquillité  publique  dans 
ces  contrées,  là  où  elle  sera  troublée,  si 
les  eiTorts  des  bons  citoyens  ne  suffi- 
sent pas.  La  tâche  est  difficile  et  m'im- 
pose certainement  une  grande  responsa- 
bilité, je  le  reconnais,  mais  elle  sera 
remplie.  J'en  ai  pour  garant  la  con- 
fiance réciproque  entre  le  soldat  et  soA 
oiBcier,  son  chef,  par  laquelle  Tarmée 
prussienne  s'est  toujours  glorieusement 
distinguée,  ainsi  que  par  l'amour  et  le 
déTouement  pour  le  roi,  dont  nous  som* 
mes  tons  également  pénétrés.  Toutefois 
je  me  livre  à  l'espoir  que  je  n'aurai 
ancun  sujet  d'intervenir  avec  la  force 
militaire,  car  je  suis  aussi  fermement 
convaincu  que  les  citoyens  non  miU* 
taires  ne  veulent  que  le  bien.  En  eifet, 
ce  sont  leurs  propres  foyers  qu'ils  doi* 
vent  protéger.  Cependant  il  y  a  dans  le 
pays  des  éléments  qui  veulent  détourner 
de  la  légalité.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  sont 
pas  nombreux,  mais  ils  n'en  agissent 
qu'avee  pins  d'audace,  tandis  que  les 
bons  citoyens  se  tiennent  à  Técart.  Je 
■erax  à  l'avenir  un  appui  moral  ponr  ces 
derniers,  afin  de  leur  faciliter  le  main* 
tien  de  l'ordre  public,  sans  lequel  il  n'y 
•  pas  de  liberté  légale  possible.  A 
Poatdam,  j'ai  déjà  vu  avec  le  plus  grand 
plaisir  comment  ses  habitants  se  réu- 
nissent volontiers  autour  de  moi  dans  ce 
but  avec  toute  la  garde  civique. 

»  J'en  ai  été  d'autant  plus  charmé, 
que  cela  est  arrivé  le  premier  jour  où 
j'ai  pris  le  commandement  en  chef  dans 
les  Marches.  Ainsi  je  suis  plein  d'es- 
poir et  de  confiance  dans  l'avenir.  Sol- 
dats, ne  vous  laisses  pas  égarer  par  des 
discours  et  des  proclamations  que  des 
inconnus  vous  adressent.  Ne  les  écoutes 
pas,  quelque  flatteuses  que  soient  leurs 
paroles  et  quelque  brillant  que  soit  l'a- 
venir qu'ils  vous  prédisent  si  vous  sui- 
ves leurs  conseils.  N'allés  pas  aux  as- 


ibUea  dans  ksqwlks  de  pmih 
discours  doivent  vous  être  sdmsis; 
écoutes  plntât  na  voîz,  la  voix  de  i«bt 
général  ;  elle  part  du  omor.  Tcoo  fam 
à  voa  oflidôr»,  comme  ils  ttcnscit  • 
vous  ;  aucun  élémoit  étrsnger  ne  éA 
se  glisser  entre  vous.  Si  vow  svei  è 
justes  désirs  à  exprimer,  préscBta4ei 
légalencBt  à  voa  officiers  :  penosKoe 
vous  aidera  plus  sûrement  qB'«u,ar 
personne  ne  connaît  mieux  qn'enm 
besoins,  et  personne  n'est  pins  aiiné 
qu'eux  du  désir  de  vous  i^ppuycr  pvb 
paroles  et  par  les  actes. 

»  Pour  vous  prouver  jusqs's  «pÀ 
point  je  suis  prêt  à  m'occoper,  aoae» 
lement  de  votre  bien-^tre  conae  sil- 
data,  mais  aussi  de  votre  bica-étre  ^ 
mastique,  j'ordonne  que  les  hstuA» 
d'infanterie,  mis  sur  la  pied  de  gten 
par  l'appel  des  réserves,  seroatrédiili 
à  neuf  cents  hommes,  et  j'espère  p» 
voir  en  très-peu  de  temps  les  rédiire  i 
buit  cents.  Feront  partie  da  prenia  li- 
cenciement tona  ceux  qui  ont  été  redî- 
mes et  ceux  des  plus  anciennes  résems 
dont  la  présence  cbes  eux  est  siffale* 
Après  cela,  le  sort  décidera  entre  h 
réserves  les  plus  anciennes.  En  tem* 
nant,  je  vous  adjare,  officiers  et  sskbtii 
tenes   ferme  dans  votre  cnafisaoe  i^ 
ciproqoe  et  dana  Totre  nri  chéri. 

s  Ftoe  U  roil 

»  Signé  DK^BARSa, 
»  général  anck^f  dmm  1er  Jlsrcéei*  • 


Pboclamation  des  démocrata  » 
peuple.  12  eeptetnire  1848. 

«  Peuple  de  Berlin, 

»  La  patrie  est  en  danger.  To  m 
quelles  masses  de  troupes  sont  wàa 
autour  de  la  ville.  Tu  connais  la  ^ài» 
ture  dont  le  général  Wraogel  a  été  » 
vesti  sans  motif.  Tu  connsis  son  vdrr 
du  jour. 

V  Aujourd'hui  les  dés  sont  j«^* 
aujourd'hui  le  ministère  de  la  r^f^ 
armée  va  affronter  l'AMemblée  vif- 
nale  ;  elle  fera  son  devoir.  Bile  et  tNi 
la  Ptnsse  comptent  sur  toi,  pn^ 
Tu  te  souviendras  des  joanKci  * 
mai. 

M  La  majorité  de  VÂmeM»^^ 
nale  a  résolu  de  mainlenr  Is  pV"* 
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tîoa  Stein.  Elle  denander»  compte  m 
mimUrt  de  U  positbii  extraordinaire 
qn'a  prise  le  général  de  Wraogel,  ainsi 
que  de  raccamulatioo  des  troapes  dana 
Beriio.  Elle  répondra  ans  cooininnica* 
tioM  dn  ministère  par  un  vote  de  dé- 
fianoe,  et  n*at>andonnera  pas  le  poste  qae 
/e  peuple  loi  a  confié.  » 

Voilà  l'état  des  choses.  Ce  matin,  à 
dix  henres,  ou  vient  d'afficher  one 
adresse  des  habitants  de  Breslaa  à 
l'AMemblée  nationale.  C'est  une  pro- 
testation contre  l'ordre  dn  jour  du  gé- 
néral de  Wrangel  et  une  invitation  faite 
à  l'Assemblée  dis  ne  pas  se  laisser  iati^ 
aider  par  la  violence. 


BtfPONSB  fùiié  par  S.  M.  le  roi  de 
Prueee  au  meteage  de  VÀuem» 
6Ue. 

n  Nons,  Frédéric-Goillauroe,  par  la 
grâce  de  Dieo  roi  de  Pniase,  avons  pris 
eo  mûre  considération  Tadrease  de  l'As- 
semblée  qni  nous  a  été  présentée  hier, 
et  ooos  lui  communiquons  ce  qni  suit  : 
Fermement   résolu  à  suivre,  d*acoord 
avec  les  vœux  de  notre  peupla  hdèie,  la 
▼oie  constitutionnelle  dans  laquelle  nous 
sommes  entré,  ooos  avons  chargé  M.  le 
lieutenant-général   comte   de  Branden- 
bourg  de  la  formation  d'un  nouveau  mi- 
nistère p  parce  que  nous  sommes  con- 
vaincu, d'après  ses  sentimente  connus, 
qu'il  consacrera  volontiers  ses  forces  à 
établir  solidement  et  à  se  laisser  déve- 
lopper spontanément  la  liberté  constitu- 
ti&ooeile,  et  qu'il  s'efTorcera  de  remplir 
conveojfcblenient  la  tâche  que  nous  lui 
avons  confiée.  S'il  réussit,  le  nouveav 
miotstère saura, comme  nous  l'espérons, 
acquérir   des  droits  à  la  confiance  da 
pays.  Jamais  nous  ne  confierons  la  di- 
rection du  Gouvernement  à  un  ministère 
dont   oous   ne  pourrions  pas  attendre 
cela,  et  lea  représentante  de  notre  peu- 
ple peuvent  en  èire  convaincus.  Ainsi, 
nous  ne  pouvons  retirer  la  mission  dont 
oous  avons  chargé  M.  le  comte  de  Rran- 
denbourg   en  vertu  de  notre  résolution 
bien  pesée,   ni  à  cause  des  bruits  dé- 
nués de    fondement  indiqués  dans  l'a- 
dresse d^hier,  qui  ne  sunt  justifiés  par 
aucun  acte  de  notre  Gouvernement,  ai 
à  cAaœ   des   inquiétudes  qu'on  y  ex- 
prime* 


«  G*est  avec  satisfaction  que  aoas 
avons  vu  dans  l'adresse  qni  nous  a  élé 
présentée  la  reconiiaîs»anoe  qve  notre 
cœur  a  toujours  été  plein  d*ardenr  pour 
Je  bien  da  peuple;  il  reste  anssi  l*aal- 
qoe  but  de  nos  efforte.  Noas  espérons, 
en  suivant  consciencieusement  celte  mar- 
che, nous  trouver  toujours  d'accord  avec 
les  vœux  du  peuple,  et  nous  comptons  à 
cet  égard  sur  Pappni  le  pins  énergique 
de  ses  représentente. 

»  Fait  à  Sans-Souci,  le  3  novembre 
1848. 

»  Signé  Faéd^ric-GoillaomB. 

»  ElCHMANIf.  » 


Paoci«ÂHATiON  de  S.   M,  U  roi  de 
Pruêêe, 

«  Nous,  Frédéric<3oillanme,  par  la 
grâce  de  Dieu  roi  de  Prusse,  ete. 

»  L'étet  illégal  qnî  r^e  depuis  long- 
temps dans  ma  capitale  et  résidence  de 
Berlin,  et  menace  de  précipiter  le  pays 
dans  l'anarchie,  m'a  forcé,  sur  l'avis  de 
mes  ministres  responsables,  de  transfé- 
rer à  Brandenbonrg  l'Assemblée  «con- 
stituante, et  de  rajourner  jusqu'au  ?7  de 
ce  mois,  afin  que  cette  mesure  puisse 
être  exécutée.  Par  le  même  motif,  j'ai 
augmenté  considérablement  la  force  ar- 
mée dans  ma  capitele  et  résidence,  et 
j'ai  été  obligé  de  dissoudre  la  garde  ci- 
vique, eu  égard  à  sa  conduite  illégale, 
conformément  an  paragraphe  3  de  la  loi 
du  1 7  octobre  dernier,  sauf  à  la  réorgi^ 
niser.  Je  sais  bien  que  ces  mesures  peu- 
vent être  mal  interprétées,  et  qne  le  parti 
anarchique  peut  en  abuser  pour  inspirer 
à  des  citoyens  bien  intentionnés  des 
inquiétudes  sur  les  libertés  accordées 
à  mon  peuple  ;  mais  je  suis  également 
convaincu  que  l'avenir  de  la  Prosse  et 
de  l'Allemagne  avait  le  droit  d'exiger 
cette  démarche  de  moi  et  de  mon  Gou- 
vernement. C'est  pourquoi  je  m'adresse 
dans  ce  temps  critique  à  tout  le  pays,  à 
vous  tons,  mes  fidèles  Prussiens,  dans  la 
confiance  que  vous  désapprouveres  éner» 
giqncment  la  résistence  illégale  d'une 
partie  de  vos  représentante,  qui,  oubliant 
leur  devoir  envers  le  peuple  et  la  con* 
ronoe,  se  sont  opposés  à  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  Je  vous 
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wboH*  à  M  pai  éaMter  las  ioÂiiaatîoiu 
q«i  aurakot  pour  objet  de  vous  faire 
Cfoire  qee  je  veui  diminuer  le«  liberiée 
pjromiees  deu  les  joaroéet  de  meri,  et 
%ue  je  veui  m'écerter  de  la  iroie  Muti- 
tatÎMQelle  o&  je  evif  entré. 

»  Protti«D»I  vous  qui  êtes  eocore 
fernea  dana  TaDcieiine  oonfiance  e« 
noit  voos  4ni  ***>  encore  )e  aonireoir 
de  ma  maiaon  royale  et  de  sa  poailUm 
▼ia4-vis  du  peuple,  je  tous  prie  de  cou* 
server  ce  souvenir  dans  les  bons  comme 
dans  les  mauvais  jours.  Mais  vous  qui 
commences  à  chanceler»  je  vous  exhorte 
è  vous  arrêter  dans  le  sentier  escarpé  oà 
vous  êtes,  et  à  attendre  les  actes  qui 
suivront.  Mais  je  vous  donne  à  tous,  en* 
oore  une  fois,  Tassorance  inviolable  que 
vos  libertés  constitutionnelles  ne  seront 
pas  amoindries,  et  que  je  considérerai 
comme  un  devoir  sacré  d'être  pour  vous 
un  bon  roi  constitutionnel,  afin  que  nous 
puissions  ériger  en  commun  un  bel  et 
solide  édifice,  sous  le  toit  duquel,  dans 
l'intérêt  de  notre  patrie  pmssieane  et  al- 
lemande, DOS  desoendapta  pourront  aller 
•c  réjouir  pendant  des  siècles,  tranquil* 
lemant  et  dans  «n  accord  parfait  de 
bénédiction,  d'une  vérîUble  liberté. 
Puisse  Dieu  nous  accorder  sa  béné* 
dirtioal  )• 

Celte  proclamalîon  est  suivie  de  Tor* 
doniiaooe  qui  dissout  la  garde  civique* 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

R  Nous,  Frédéric-Gnillaumei  etc.  ; 

•  Après  que  nous  eêmea  ordonné  la 
treaslatien  de  l'Assemblée  constituante 
à  Brandenbonrg>  une  partie  de  cette  As» 
semblée  a ,  en  contravention  à  cette  oi^ 
donnance ,  contioné  illégalement  aes 
délibéraiioas.  La  garde  civique  a  non* 
seulement  refusé,  par  une  déclaration 
de  son  cbef,  d'appuyer  les  mesures  da 
Gouvernement  contre  cet  acte  illégal , 
mais  elle  a  même  pria  sous  sa  protection 
les  membres  de  PAssemblée  nationale 
qai  continuaient  levrs  délibérations  ill^ 
gales  et  nulles  de  plein  droit.  Quoique 
BOUS  soyons  peiné  d'être  obligé  de 
prendre  des  mesures  légales  contre  la 
garde  civique  de  Berlin,  qui,  dans  des 
cas  particuliers,  a  agi  d'une  manière  ho* 
Qorable  pour  ia  tranquillité  et  la  sôrelé 
de  la  viUe,  c'est  cependant  nn  devoir 
pov  noua  démettre  utermea  ane  pa- 


Mille  réiistaM»  «B  eomprmil  rerdit 
public. 

9  Noos  ordonnons,  en  conséquem^ 
sur  la  proposiiioB  de  notre  miaiftiit 
d'Etat,et  oonformémeat  an  paragraphi  3 
de  la  loi  sur  l'institotioM  de  la  gank  à* 
viqoe  du  17  ectobve  de  cette  année,  ^ 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  garde  civiqve  de  certsines  cmi- 
menés  et  cercles  peat  être  relevée  è 
son  service  ou  diaaonte  par  ordonusci 
royale  pour  des  motifs  impertasto^x 
l'ordennance  doit  émmcer;  la  cwHim 
da  service  ne  peut  durer  pins  éc  ni 
mois  ;  en  cas  de  diasolotioB,  rwéaa^ 
nance  de  réorgaaisaitio»  de  la  ptà 
civique  doit  être  rendue  dans  tm 
mois.  B 

»  Ia  garde  civiqve  de  Bcitia  Ml 
dissoute,  et  les  autorités  compéimtei 
sont  chargées  de  rexécntion  de  la  pt- 
sente  ordonnance. 

»  Fait  à  Sans^Soaci,  le  il  naiw* 
bre  1848. 

I»  Comte  DB  Brajibbii BooiG ,  n  U- 

DKIIBEM,    BE   STB<ynU  ,   BB  Mi>' 
TBOPriL.  » 


MtBOlBK  sur  kê 

per  FAntmèlie  mmtiotmU,  4tm»  m 
téame  du  13  «ooem^r». 

«  Le  comte  de  Brandenbonrg,  ehsifé 
par  a  M.  le  roi  de  la  formados  «Tsi 
cabiort,  a,  malgré  la  méfiance  pretqse 
unanimement  exprimée  par  rAmrahiée 
nationale,  osé  accepter  c«tte  nnssim* 
Le  9  novembre  il  a  paru  à  TAssemèlée 
nationale  accompagné  da  MM.  de  U* 
denberg,  de  Strotha,  da  ManttulMf 
membres  de  ce  ministère,  dont  le  p»* 
mier  acte  a  été  une  gm^e  vinlatios  dt 
la  constitution. 

»  Un  ordre  de  cabinet  da  8  miœ 
bre,  contre«eigné  par  le  comte  Brandm- 
boorg,  a  prorogé  l'Assemblée  natieBsb 
et  en  a  transféré  le  siège  à  Brandcs- 
bonrg. 

V  L'Assemblée  nationale,  dent  b 
mission  est  d'arrêter,  de  concert  avec  h 
cnoronne,  la  constitution  à  dosncru 
pays,  a  reçu  dn  peuple  aa  nmadst  csr 
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tre  lequel  ancooe  autorité  ii*a  le  droit 
d'agir,  car  il  serait  complètement  anna- 
le ,  s'il  était  de  la  compétence  du  Goa- 
▼ernement  de  le  suspendre,  même  pour 
ao  temps,  ou  d'éloigner,  contre  leur 
^ré,  les  représentants  du  peuple  du  lien 
de  leur  réunion. 

^  Non  content  de  titiie  déclaration 
loconstitationnelle ,  le  ministère  y  a 
ijo\ité  tonte  une  série  de  nouveaux 
coups  d'Etat. 

»  1.  Le  comte  de  Brandenbourg  a 
0^,  au  nom  du  ministère,  déclarer  illé- 
gale l'Assemblée  nationale,  lorsque  It 
plaident  refusa  d'obéir  à  ion  injuste 
defflande  de  clore  la  séance. 

»  7.  n  a  déclaré,  dans  la  lettre  adres- 
sée par  lui  le  9  au  conseiller  du  Gou* 
reracment  Uorob,  qu'il  ne  connaissait 
plus  ni  Assemblée  nationale  ni  président 
de  celte  Assemblée. 

«  3.  On  a  contribué  à  empiéter  sur 
les  droits  de  1* Assemblée  en  retirantj 
par  ordre  du  ministre  Manteuffel,  le 
raitement  aux  employés  des  bureaux  de 
'Assemblée,  et  les  moyens  pécuniaires 
qu'elle  avait  à  sa  disposition. 

»  4.  Le  10  novembre,  une  ordon- 
tance  du  ministère  à  M.  Rimpler,  com- 
landant  de  la  garde  bourgeoise,  invita 
•tte  dernière  à  empêcher  les  membres 
b  l'Assemblée  nationale  d*eDtrer  dans 
1  saf/e  des  séances.  On  fixa  un  délai,  à 
expiration  duquel  il  serait  manifeste 
ue  la  garde  bourgeoise  refusait  d'obéir 
cet  ordre,  et  les  troupes  devaient  en- 
er  dans  la  ville,  conformément  à  une 
lionnance  da  ministre  Eichmann» 
»  5.  Une  proclamation  du  président 
!  la  police  menaça  de  IMntervention 
«  troupes.  Le  général  de  Wrangel 
prima  son  intention  de  rester  avec  ses 
>apes  sor  la  place  du  Théâtre,  et  de 
re  vioJence  aux  députés,  eu  les  em- 
chaut  (Tentrer  dans  leur  local. 
0  6.  A  cette  menace  d'un  pouvoir 
gaf,  l'Assemblée  quitta  le  Heu  de  ses 
ibérations  ,  pour  y  revenir  le  lende- 
lin  tenir  s»  séance  à  l'heure  accoutu- 
e.  Mais  elle  en  (ut  empêchée,  parce 
i  le  local  était  fermé,  et  que,  suivant 
qui  lui  foi  répondu  de  l'intérieur,  il 
it  occupé  militairement.  L'Assem- 
e  nationale  protesta,  par  l'organe  de 
président,  contre  cette  violence,  et 
endit  à  une  maison  particulière,  oà 
tint  ssi  séauice,  et  alla  ensuite  dans 


nn'autre  locad.  T^  local  qu'oeespait  pré* 
cédemment  l'Assemblée  oontinna  à  étrs 
occupé  par  les  troupes,  ainsi  que  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée,  où  ses  arehivet 
sont  laissées. 

»  7.  L'ordonnance  royale  du  1  f  no* 
vembre,  contresignée  par  les  mêmes  mi* 
nistres ,  désigne  les  résolutions  prises 
par  l'Assemblée  nationale,  à  la  presque 
unanimité,  comme  émanant  d'une  frao- 
tion  de  cette  Assemblée  et  eomme  une 
résistance  illégale  ;  elle  invite  le  pays  à 
s'opposer  aux  résolutions  de  ses  repré* 
sentants. 

M  8.  Continuant  à  prendre  des  me- 
sures de  violence,  on  a  ordonné  la  dis- 
solution de  la  garde  bourgeoise,  parce 
que,  fidèle  à  son  devoir,  celle^  a  refusé 
de  dissoudre  l'Assemblée  nationale , 
dont  la  protection  loi  était  confiée  ;  car, 
suivant  le  paragraphe  l«r  de  la  loi  sur 
la  garde  bourgeoise,  la  mission  de  cette 
garde  est  de  protéger  la  liberté  consti- 
tutionnelle  et  l'ordre  légal.  En  s'ap- 
puyant  sur  le  paragraphe  3  de  la  loi  sur 
la  garde  bourgeoise,  on  n'a  pu  justifier 
cette  mesure  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles; on  n'a  fait  que  mettre  plus  au 
jour  la  grandeur  du  crime. 

»  ^.  Tandis  que  la  population  de 
Berlin,  considérant  ces  nombreux  coup* 
d'Ëtat  avec  indignation,  nais  avec  ua 
maintien  digne  et  résolu,  se  tenait  tran» 
quille,  les  troupes,  entrées  à  l'impro- 
viste  et  en  grand  nombre  dans  la  ville» 
s'emparèrent,  contre  le  gré  de  la  garde 
bourgeoise,  des  postes  que  celle-ci  avait 
occupés  auparavant. 

»  D'après  le  paragraphe  68  de  la  loi 
sur  la  garde  bourgeoise,  elle  a  le  droit 
d'occuper  les  postes  lorsqu'elle  le  trouve 
bon.  La  garde  bourgeoise  de  Berlin 
jouissait  de  ce  droit  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

»  10.  La  tranquillité  et  l'srdra  k 
plus  parfait  étaient  maintanas  dans  la 
ville,  et  il  ne  se  produisit  ni  excès  d'au- 
cun genre,  ni  conflit  avec  la  troupe. 
Cependant  le  mmisièrs  déclara  U  ville 
en  état  de  siège,  et  chargea  le  général 
de  Wrangel  d'exécuter  cette  ordon- 
nance. Le  général  a ,  par  suite ,  publié 
une  proclamation  par  laquelle  il  anéantit 
la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  d'as- 
sociation, ces  droits  accordés  par  l'or- 
donnance du  6  avril.  Ce  n'est  que  par 
la  voie  légale,  ce  n'est  que  de  conoert 
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avec  les  ropréfentaDts  da  penple  réoois 
qa*oDe  IcUe  mesure  d^esception  poaTail 
être  «doplée.  L'Assemblée  oaliooale  a 
donc  déclaré  illégale  la  mesure  de  Tétat 
de  siège  Cette  mesare  coaroDoe  Tatten- 
tat  que  s'est  permis  le  mioistare  Bran- 
denboorg  contre  les  représentants  do 
penple,  contre  la  Kberté  conquise  par 
le  sang,  contre  le  droit  et  la  légalité. 

»  La  constitution  est  gravement  vio* 
lée ,  l'existence  des  représentants  du 
peuple  menacée»  des  représentants  da 
peuple  dont  les  travaux  constants  for- 
ment une  partie  essentielle  de  la  coosti* 
tution  sctuelle  du  pays.  Cet  attentat 
tombe  donc  sons  l'application  des  lois 
qui  frappent  le  crime  de  haute  trahison, 
sniTant  Taiticle  de  la  constitution  ainsi 
conçu  : 

«  Toute  entreprise  qui  tend  à  nn 
»  renversement  violent  de  la  constitu- 
»  tion  est  une  haute  trahison.  » 

»  Berlin,  le  13  novembre  184 S. 

I   L* ASSEMBLÉS  NATIOSIALC  » 

Ce  Mémoire  a  été  adressé  ensuite  au 
procureur  de  l'Etat,  M.  Sethe,  accom- 
pagné de  la  lettre  suivante  : 

«(  M.  le  procureur  de  l'Etat  recevra 
ci-joint  un  mémoire  rédigé  et  adopté 
par  TAssemblée  nationale,  concernant 
les  attentats  et  la  haute  trahison  du 
ministère  Brandenbonrg,  pour  qu'il  fasse 
son  devoir. 

»  Ainsi  résolu  dans  la  séance  de  ce 
jour  de  l'Assemblée  nationale. 

»  Berlin,  le  13  novembre. 

»  l'assemblés  nationale. 

»  Lt  préiident,  ONRUB.  » 


Dispositions  principaUi  du  projet  de 

eonêtitution  prétenté  k  FAiiemblée 
natùmaie  de  Prmte  par  le  président 
du  coHêeil  des  ministres^  au  nom 
du  Oou99mement,  et  qui  êe  compote 
do  84  artidet, 

«  Le  territoire  prussien  se  compose 

de  tons  les  pays  qui  forment  actuelle* 

ment  partie  de  la  monarchie  prussienne, 

eicepté  cette  partie  du  grand-duché  de 

Poeea  dont  la  réorganisation  a  été  réser- 
vée. 


*  La  peine  de  la  fonfittttim  dn 
biens  n'existe  pas. 

n  L'exercice  des  droiti  civiqaei  csl 
indépendant  de  la  croysace  rdisinie. 

M  La  liberté  de  l'instractioa  s'eitiN» 
mise  qu'aux  exceptions  légales. 

^  I^  presse  est  libre;  la  répioMi 
de  l'abus  sere  réglée  par  la  loi;  la  es- 
sure  est  abolie  et  ne  pourra  être  réb* 
blie. 

1»  Le  droit  de  réunion  mst  ma 
est  accordé  dans  des  locaai  fereà;  la 
réunions  en  plein  air  sont  sosaiwà 
l'autorisation  de  raotorîté. 

»  Le  droit  de  pétition  est  mnai, 
mais  pas  en  nom  collectif. 

»  Le  secret  des  lettres  est  ÎBvi»- 
lable. 

»  La  personne  du  roi  est  invioUiit; 
ses  .ministres  sont  responsables.  Ai  ni 
seul  appartient  l'anlorité  exécatiu  et 
le  commandement  en  chef  des  troipes; 
il  nomme  à  tons  les  emplois  dvibi  )•- 
diciaires  et  militaires;  le  trôae  est  bè* 
réditaire  de  mile  en  mâle  et  ptr  ordre 
de  primogéniture;  le  roi  est  majear  a 
dix-huit  ans,  et,  en  cas  de  mioofitt,i 
y  a  une  régence  qui  sera  déterauMcpv 
une  loi  spéciale. 

»  Les  ministres  peuvent  être  tnÂva 
par  la  seconde  Chambre  devant  là  pn- 
mière  Chambre,  qui  prooosce  étt 
comme  Cour  de  justice. 

»  Les  membres  n'ont  voix  délibcn' 
tive  que  dans  la  Chambre  doat  ili  »■> 
membres.  Ils  ont  droit  d'sssister  tn 
séances  des  deux  Chambres,  et  doiveat 
être  entendus  quand  ils  le  désircfli. 
chaque  Chambre  a  le  droit  dVxifcr  li 
présence  des  ministres.  Les  nislstm 
auront  la  faculté  de  déléguer  sspfèi  de» 
Chambres  des  fonctionnaires  psUici» 
soit  pour  les  remplacer,  soit  pour  1« 
assister. 

»  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  a 
commun  par  le  roi  et  les  deot  CW- 
bres.  L'accord  du  roi  et  des  detf 
Chambres  est  nécessaire  poor  dtaq» 
lui. 

»  Le  droit  d'initiative  des  loi»  «f 
partient  au  roi  comme  à  chaque  Cbm* 
bre. 

»  Ia  première  Chambre  se  tso 
pose  : 

»  I  *  Des  princes  de  la  naisoo  n}i^ 
dès  qu'ils  ont  dix-hoit  aasié«ola>; 
s  2*  De  soixante  membres  ••  F* 
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wmméi  par  le  roi.  C«ax-ei  gont  dioisii 
fianDÎ  les  citoyens  qui  ]iostèclent  un  re- 
venu annuel  net  de  8,000  thalers 
(27,000  fr.)  au  moins.  Leurs  descen- 
diots  par  rang  de  primogéniture  hé- 
ritent de  leurs  droits,  mais  ce  droit  B*é- 
teint  si  i*béritier  ne  peut  jnstiSer  d'un 
reTenu  annuel  net  de  8,000  thalers; 

»  3*  De  cent  quatre-virgts  membres 
qui  Mut  élus  par  les  mêmes  (.lecteurs  qui 
ont  à  nommer  les  membres  de  la  seconde 
Chambre. 

»  Ne  sont  éligibles  pour  la  première 
Chambre  que  les  citoyens  qui  ont  atteint 
l'âge  de  quarante  ans  et  qui  possèdent 
DU  rpvenn  net  d'au  moins  2,500 thalers, 
on  qui  paient  an  moins  300  thalers  d'im- 
pôts directs  par  an;  les  membres  de 
i  Académie  des  sciences  et  les  premiers 
bourgmestres  des  villes  d'an  moins 
2â,0UO  habitants,  pour  autant  qu'ils 
aient  exercé  leur  emploi  an  moins  six 
ans,  sont  également  eligibles  à  la  pre- 
mière Chambre,  lorsqu'ils  possèdent  un 
revenu  inférieur  on  qu'ils  paient  des 
impôts  inférieurs  à  ceux  désignés  plus 
haut. 

o  Les  membres  de  la  première  Cham- 
bre sont  élus  pour  huit  ans,  et  renou- 
félés  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Les 
Ijspositions  ultérieures  seront  fixées  par 
a  loi  électorale.  En  cas  de  dissoln- 
ioa ,  de  iiouvelles  élections  auront 
ieu. 

»  La  deuxième  Chambre  se  compose 
ntièrement  de  membres  élus,  ayant 
itteint  l'âge  de  trente  a»s;  leur  nombre 
era  fixé  par  la  loi  électorale. 

M  lis  sont  élus  pour  quatre  ans,  re- 
ottvelés  par  moitié  tous  les  deux  ans  ; 

I  loi  électorale  établit  les  dispositions 
Uérieares  ;  eu  cas  de  dissolution  de  la 
!bambre  ,  de  nouvelles  élections  auront 
eu. 

w  Les  membres  sortants  peuvent  être 
éélus. 

i»  Les  conditions  du  droit  d'élection 
t  d'éligibilité  pour  la  première  et  la 
euxième  Chambre  sont  établies  par  la 

II  électorale,  en  tant  qoVIles  ne  sont 
as  fi-xées  par  la  constitution. 

»  Personne  ne  peut  être  membre  des 
eux  Chambres  à  la  fois. 

i>  Un  membre  de  la  deuxième  Chara- 
re,  on  nu  membre  élu  de  la  première 
hambre,  qui  accepte  un  emploi  public 
ilarié,     ou   an  avancement  dans  ses 


fonctions,  perd  son  siège,  et  doit  se 
soumettre  à  une  réélection. 

w  Les  Chambres  sont  convoquées  par 
le  roi  régulièrement  an  mois  de  janvier 
de  chaque  aunée,  et,  en  outre  extraor- 
dinairement,  aussi  souvent  que  les  cir* 
constances  l'exigent. 

»  Les  séances  des  deux  Chambres 
sont  publiques.  Les  résolutions  y  sont 
prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
Aucune  d'elles  ne  peut  prendre  de  réso- 
lution si  un  tiers  des  membfes  n'est  pré- 
sent. 

M  Les  deux  Chambres  ont  chacune  le 
droit  d'adresser  des  pétitions  au  roi. 

»  Les  membres  des  deux  Chambres 
ne  sont  pas  responsables  de  leurs  opi- 
nions émises  dans  la  Chambre. 

»  Aucun  membre  ne  peut  être  pour- 
suivi ni  arrêté  pendant  la  session»  à 
moins  de  flagrant  délit,  sans  l'autorisa- 
tion de  la  Chambre  de  laquelle  il  fait 
partie. 

»  Les  membres  de  la  première  Cham- 
bre ne  reçoivent  ni  frais  de  voyage  ni 
honoraires. 

u  Les  membres  de  la  deuxième  Cham- 
bre reçoivent  une  indemnité,  à  fixer  par 
la  loi. 

I*  Les  juges  sont  nommés  à  vie  par  le 
roi. 

»  Les  juges  ne  peuvent  exercer  d'an- 
tres fonctions  publiques. 

»  La  procédure  civile  et  criminelle  est 
publique. 

»  Les  crimes,  ainsi  que  les  délits  po- 
litiques et  de  presse,  seront  jugés  par  le 
jury. 

M  Des  lois  spéciales  organiseront  les 
tribunaux  de  commerce,  d'industrie,  la 
juridiction  militaire,  ainsi  que  leur  mode 
de  procédure. 

»  Lm  recettes  et  dépenses  sont  fixées 
tous  les  ans  d'avance,  et  votées  par  une 
loi. 

V  Aucune  contribution  an  profit  de 
l'Etat  ne  peut  être  établie  que  par  une 
loi. 

u  Le  système  actuel  d'impositions  sera 
revisé. 

o  Lies  comptes  des  recettes  et  dépen- 
ses seront  examinés  par  la  Chambre  des 
comptes. 

u  Après  l'acceptation  de  la  présente 
constitution ,  le  roi  prêtera  solennelle- 
ment serment  à  la  constitution  et  aux 
lois  de  l'Eut,  en  présence  de  l'Assem^ 


lee 


tr^ne  prêtera  te  mâae  termeni,  à  toa 
ftféMiMBt  M  trte0>  ctef ul  tes  Chim- 
bmrévmet.  » 


APiïNMCE. 


OlMmiAHCI  âuroidg  Bawiirê  ùtmirê 
Uê  tooiéiéê  démoeraii^mêi.  Mmniek, 
h  19  aoéi  1848. 

«  Muimilteii  U»  par  U  grâce  de 
Dieu  roi  de  Bavière,  etc. 

Tt  n  a'ett  foriûé  dama  platieart  en- 
droite  de  l'AUeitiagiie  dea  assoeiatioiis 
aona  la  dénomioatiou  de  Soeiétéi  démo- 
cratiquu ,  ayant  pour  but  Tétablisie- 
ment  d*nne  Répobiiqne  déteocratiqae, 
et  par  conséquent  ranéantiaaenient  de 
Tindépendance  dea  divers  Etats  àlie- 
nands,  et  dont  le  eomité  central,  dans 
une  pnblieation  dn  28  Juin  dernier,  a 
BonHMalement  refusé  de  reconnaîtra 
TAssemblée  nationale  allemande ,  mais 
encore  a  înTité  à  désobéir  ans  décisions 
de  celte  Aasemblée  et  à  en  constituer 
arbitrairement  une  nouvelle. 

»  Le  caractère  de  haute  trahison  de 
cette  société  est  suffisamment  démontré 
d'aprèa  les  lois  pénales  en  vigueur  dans 
le  royaume. 

j*  Autant  il  entra  peu  dans  nos  in- 
tentions de  nous  opposer  à  la  formation 
d*aS8ociation8  qni  ont  un  but  licite,  au- 
tant nos  obligations  et  nos  serments 
comme  sourerain  nous  font  un  devoir 
de  maintenir  dans  tonte  sa  force  Taoto- 
rité  des  lois  contre  des  sociétés  aussi 
criminelles  qni  menacent  ouvertement 
Tordre  légal  et  constitutionnel. 

»  Noos  chargeons  en  conséquence  nos 
régences  des  cercles,  chambres  de  Tin- 
térieur,  de  s*opposer  à  la  formation  et  à 
la  propagation  en  BaTÎère  de  ces  socié- 
tés d^ocratiqoes  et  de  toutes  autres 
également  contraires  ans  lois,  afin  que 
tous  les  citoyens  puissent  éviter  les  pei- 
nes graves  que  leur  attirerait  leur  par- 
ticipation irréfléchie  à  de  semblables  as- 
sodalions. 

»  Cependant  si,  contre  toute  attente, 
de  pareilles  sociétés  parvenaient  à  s'é- 
tablir, elles  devraient  être  disaoates 
snr-le-champ,  et  les  tribunaux  appelés 
à  sévir  contre  leurs  membres.  » 


Obdorn  AKGI  jHwMrt  da  frwi-lv 
de  Bmdê,  fat  êutfud  U  ènUit 
réumiom  êi  ia  UbwU  ùtimdMdU. 

Art.  Itr.  Lonqa'ua  esanwu,  n 
district  ou  im  eerâle  aara  été  èîàà 
par  DOttB  aa  état  de  siège»  cet  étalé 
siéga  darara  un  mois,  a*il  a*csikiépv 


»  Le  commandant  d*aa  csrpi  è 
trovpea  deatinè  au  maintieB  di  ï'iièt 
public  pourra,  de  concert  aveekoa- 
nissaira  civil  qni  loi  anra  été  «^ 
déclarer  eu  état  de  aié^e  pear  kétinn 
des  oommones  oa  districls  isolés. 

»  Art.  3.  Tout  iadivida  qui,  diaiu 
lien  déclaré  aa  état  de  siéga,  ant  et 
trouvé  porteur  d'armea,  sans  la  pemii- 
sion  de  Taotorilé  civile  on  viliiiiit; 
celui  qui  anra  cidié  dea  ciloycsi  à  « 
préaenter  pnbliqocmcBt  en  araa  éai 
qaelqiia  lien  qaa  oa  soit  ;  celai  qsi  m 
répandu  dea  noavallca  fanis»  w  k 
nombre  et  la  direction  daa  bsaâo  ii- 
surgées,  et  sur  d«  prétendacs  vidon 
qu'elles  aoraient  remportées,  ^mk 
bot  d'alarmer  le  public  et  d^iaduina 
arrear  les  aotoritéa  civiles  et  nilitsiRi; 
celui  qni  aura  provoqué  aae  lénia 
populaire,  qui  y  aara  assisté,  m  ^ 
anra  invité  dea  citoyena  à  »j  p(éM* 
ter;  celui  qui  se  aéra  opposé  à  t'actai 
dea  autorités  civilea  et  miiîtaim,  fa 
anra  violé  des  règlements  de  police  fids 
dans  l'intérêt  de  U  sûreté  pabliqset" 
anra  excité  à  lea  violer  ;  celai  qoi,  pr 
dea  discours  oa  das  écrits,  ou  par  M^ 
autre  moyen  quelconqae,  aara  prOfflfK 
à  la  trahison  anvcra  le  aoavenin  oa  cu- 
vera le  pays;  qni  aura  enâié  à  iaiv- 
voile  oa  à  une  délivraDce  de  pn*»; 
niera;  qai  aara  poaaaé  des  aùlitairai  < 
déserter  le  drapeao; 

»  Sera  immédiatement  arrêté  et  tnife 
ea  prisonnier  de  guarre,  josqa'à  ce  4* 
l'état  de  siège  soit  levé. 

»  Les  artidesa,  4  et  Saatmiffatb 
chefs  militaires  et  les  autorités  civib  1 
faire  détenir  lea  priaoaniers  de  gaai? 
aans  antro  forma  de  procès,  9m  k)e 
livrer   à  la  jaatica  dès  lear  vn^ 

»  Les  peines  pronoaoées  par  le  Off' 
pénal  ordinaire  sont  aggravées  et  ^> 
plasiears  caa  doabléaa  et  mèmt» 
pléea. 

»  Art.  6.  Toute  réaiitaMe  «  «^ 
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IciM,  mè&Êê  inéliMmMt,  «onmlfê  ft? ee 
aiViei  eoten  des  foodioiiBtires  publics, 
poam  être  réprimée  par  lei  tmes^  tant 
antres  formalitét. 

»  L'article  7  ordonne  Potage  det  ar* 
nft  eontrt  tente  réunion  d*hommet  ar» 
net,  s*ila  ne  consentent  à  te  rendre  à  la 
prenilte  apparition  de  la  foree  pnbli- 
qne.  Même  l«t  foyardt  devront  être 
poarsnitis  par  la  Toie  det  armet. 

»  kût  termea  de  Partidc  8,  une  con- 
tribution de  fuerre  pourra  être  im  potée 
à  tonte  commune  dans  laquelle  une  ré- 
volte aurait  éclaté,  et  qui  aurait  nécet- 
site  un  envoi  de  troupes. 

»  L*article  9  prêtent  la  mite  en  ti- 
gneur  immédiate  de  Tordonnance  provi- 
soire en  attendant  qu'elle  puitte  être 
•oumiae  aux  Chambres.  » 


fente  de  la  patrie  et  de  ww  loitit«« 
tiont.  » 


COMMUTIICATION  odrêitée  par  te  vicaire 
de  l'Empire  au  gouvernement  grand' 
dueal.  Hesse'Damutadtf  31  juil' 
Ut. 

a  Le  vicaire  de  rEmpIre,  archiduc 
Jean  d'Autriche,  élu,  aux  termes  de  la 
loi  du  28  juin  1848,  par  l'Assemblée 
nationale,  à  Praucfort-sur-le-Mein,  a 
pris,  à  partir  du  12  juillet  1848,  la 
direction  du  pouvoir  central  provisoire, 
et  a  procédé,  le  1 5  du  même  mois,  à  la 
formation  du  ministère  de  TEmpire,  et 
en  premier  lieu  k  oeux-ci  :  1*  pour  les 
aflaires  étrangères  ;  2*  pour  les  afiairet 
de  Tintérieur  ;  3'  pour  le  département 
de  la  guerre,  et  4*  pour  celui  de  Ja 
justice.  En  conséquence,  le  pouvoir  cen- 
tral provisoire  a  commencé,  en  vertu  de 
la  susdite  loi,  l'exercice  des  attributions 
îndi<y]ée8  dans  la  loi  du 

)>  Dans  la  suprême  nécessité  de  pour- 
▼oir  in:»tantaoéraent  ii  la  défense  de 
rCtat,  par  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces^  la  Chambre 
adopte  : 

»  ArtioU  uniqae*  Le  Oouvememeat 
du  roi  est  investi,  pendant  la  guerre  ae- 
tœlla  de  Tindépeudance,  de  tous  les  poo- 
Toira  législatifs  et  exéentifs;  il  pourra  dèt- 
lors,  par  simples  décrets  royaux  et  tons 
la  responsabilité  ministérielle  (les  insti- 
tutions constitutionnelles  sauves),  faire 
tans  lea  actes  nécettairas  poar  la  dé- 


DANEMARK. 

PbOCUMATIOK  de  S.  M.  le  roi  Fré- 
déric Vil,  aux  habitante  du  duché 
de  SUivig, 

a  Sletvicois,  * 

»  Dans  ce  moment  grave  et  térienx, 
votre  roi  s'adresse  à  vous. 

V  II  y  a  peu  de  temps,  je  suit  monté 
tnr  le  trône  de  mes  ancêtres,  fier  de 
Tintention  qne  j'avais  de  donner,  de  ma 
libre  volonté ,  une  constitution  libre  à 
tout  mon  peuple. 

»  Det  événements  inoult  ont  ébranlé 
TEurope.  Le  duché  de  Holttein,  conoie 
payt  faisant  partie  de  la  Gonfédératimi 
germanique,  devait  obtenir  ta  propre 
constitution.  J'ai  donné  ma  royale  pr6< 
mette  de  la  lui  accorder.  Ainsi,  rnnité 
oonttitutionnelle .  que  j'avait  tapoir 
de  pouvoir  éUblir,  J'ai  dA  y  renon- 
cer. 

M  A  vont,  SIetvicoit,  J'ai  promit 
et  je  vont  promett  par  cet  préteotet 
que  vous  aurez,  conjointement  avec  le 
Danemark,  et  par  votre  propre  eoopé- 
ration ,  une  constitution  libre  et  pA- 
pnlaire.  Votre  indépendance  comme 
Slesvicois  ,  indépendamment  de  la 
eonsiilutioa  commune,  vous  sera  attn- 
rée  par  une  Diète  particulière,  par  une 
administration  particulière,  par  det 
contributions  aux  charges  de  lîBtat  lé- 
galement réparties  en  proportion  de  la 
population,  par  une  juste  application  de 
l'excédant  des  revenus  de  l'Etat,  par 
l'abolition  de  l'impôt  sur  la  consomma- 
tion, par  le  droit  d'employer  indistinc- 
tement la  langue  allemsnde  et  la  langue 
danoise  dans  l'Anemblée  dat  Btata  et 
à  la  Diète. 

»  SIetvicoit  ,  vous  ne  repontieras 
pas  les  avantagea  de  la  légalité  et  de  la 
paix  pour  servir  les  perfides  projelt  de 
l'ambition,  vous  ne  renieres  pas  voire 
fidélité  héréditaire  à  votre  roi,  vont  ne 
détruirez  pat  votre  indépendance  et 
votre  bien-être.  Votre  roi  vont  appelle 
afin  de  vout  conduire  par  le  chemin  de 
la  légaUté  et  de  l*hon]ieur«  à  la  pais 
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Vous  écooierea  U  ▼oix  da  dcTOÎr  et  de 
]a  liberté.  Bientôt,  avec  toutes  les  forcée 
du  Danemark,  je  tous  assisterai  et  je 
vous  Terrai  face  à  face. 

»  Au  palais  ide  Christianbonrg ,   le 
37aian  1848. 

p  Signé  Fa^DÉRlC  ,  roi. 

»  Cûntresigné  A.  W.  HoLTKS.  » 


DECLARATION  de  Nocui. 

«  Noos,  Frédéric  Yll,  par  la  i^ee 
de  Dieu,  etc.,  faisons  connaître  par  ces 
prséentes  : 

9  Que  t  par  suite  des  hostilités  snr- 
TMiues  entre  nous  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  S.  M.  le  roi  de  Hanovre, 
LL.  AA.  RR.  les  grands-ducs  d'Oldem- 
booiY  et  de  llecklenbourg,  de  même 
que  les  villes  libres  et  banséatiques  de 
Iiubeck,  de  Hambourg  et  Brème,  nous 
BOUS  sommes  déterminés  à  déclarer  en 
état  de  blocus  les  ports,  les  côtes  et  les 
embouchures  des  fleuves  de  ces  Etats, 
de  même  que  lee  ports  de  nos  propres 
pays  qui  sont  occupés  par  eux.  Nous 
avoua  donné  à  nos  vaisseaux  de  guerre 
Tordre  d'exécuter  cette  mesure  et  de  ne 
pas  permettre  à  nos  vaisseaux  et  à  ceux 
des  puissances  qui  nous  sont  alliées, 
amies  ou  neutres,  d'entrer  dans  les  en- 
droits et  les  ports  bloqués  dont  uons 
avons  parlé. 

»  Donné  dans  notre  résidence  royale 
de  Copenhague,  le  29  avril  1848. 

»  FaiiDltRic,  roi.  » 


TkxtB  du  traité  d'armittiee  conclu 
entre  la  Pruite  et  le  Danemark, 
26  août. 

8.  M.  le  roi  de  Prusse,  en  son  nom, 
comme  au  nom  de  la  Confédération  ger- 
manique, d*nne  part;  et  d'autre  part, 
S.M  le  roi  de  Danemai  k,  duc  de  Slesvig 
et  Holutein,  animés  du  désir  de  terminer 
aussi  promptement  qu*il  sera  pouible 
les  hostilités  entre  leur«  armées ,  ont 
nommé  leurs  plénipotentiaires  dans  le 
but  de  conclure  uu  armistice  sous  la  mé- 
diation dtt  roi  de  Suède  et  de  Mor- 
«r^,  savoir  :  B.  M.  le  roi  de  Prusse, 


M.  Gustave  de  Beiew,  son  génénU 
major  à  la  suite,  et  S.  M.  k  roi  ds  I^ 
nemark,  M.  Christiaea  Roger  ds  Bdie, 
son  chambellan,  ambassadeur  extraor- 
dinaire, et  M.  Holger  Christian  de 
Reedtz,  son  chambellaa,  qui  te  ml 
réunis  dans  la  ville  de  ldaimoe,et  apils 
l'échange  de  leurs  pleios  ponvm  tr» 
vés  en  bonne  (orne,  sont  ooavcbos  des 
articles  suivants  : 

Art.  1  •'.  A  partir  du  jour  delaugn- 
tore  de  1»  présente  oonveution,  ki  bai- 
tilités  senmt  suspendues  eotièrmBt 
durant  sept  mois,  sur  terre  et  tir  mt, 
avec  dénonciation  d*un  mois  d'«<un 
pour  chacune  des  parties  cootractostei. 
Si  aucune  des  parties  ne  dnxmcc  IV 
mistice,  les  deux  pnrtîes  seront  ccsiéei 
consentir  à  le  prolonger. 

Art.  2.  Si  rannistice  est  déooHx 
par  Tune  ou  l'autre  parti**,  les  smées 
des  deux  parties  contractantes  repren- 
dront les  positions  qu'elles  occspateÉ 
au  moment  de  la  conclusioa  de  It  pré- 
sente convention,  et  qui  devront  être 
tracées  sur  une  carte  par  deux  oflîcim 
délégués  pour  cela  {ad  Aoe)  psr  ks 
généraux  commandante. 

Art.  3.  I.^e8  blocns  effectués  par  b 
forces  navales  de  S.  H.  le  roi  de  l)as^ 
mark  seront  levés  immédiatement  apcti 
réchange  des  actes  di>  ratificstioB.  « 
les  ordres  nécessaires  seront  expédiés  k 
même  josr,  s*il  est  possible^  aux  cm- 
mandants  des  vaisseaux  de  guerre  di- 
nois. 

Art.  4.  Tous  les  prieonaîen  de 
guerre  et  détenue  politiques  seront  as 
en  liberté  par  les  deux  parties  \mmè- 
diatement  et  sans  aucune  réserve. 

Art.  5.  Tous  les  navires  qui,  depis 
le  commencement  de  la  guerre,  ost  èà 
capturés  ou  frappés  d'embargo,  deiroal 
être  mis  en  liberté  avec  leurs  csrp»- 
sons,  douze  jours  après  la  sigustart  d» 
cette  convention  ou  plus  tôt  s'il  est  fot 
sible. 

La  Prusse,  tant  en  son  nom  qa'sB 
nom  de  la  Confédération  grrmaiiiqs'i 
consent  è  ce  que  le  Danemark  sait  ia- 
demnisé  des  réquisitions  en  nature  bim 
dans  le  JutJaud  peur  le  compte  dn 
troupes  prussiennes;  et,  de  son  côté,  k 
Danemark  fi'cngage  à  .rendre  la  vak* 
des  navires  ou  des  cargmisoiis  qsi  m* 
raient  été  vendus  ou  qui  ne  psumimf 
pas  être  rendu*  en  natare. 
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Art.  6.  Les  deaz  ducbéf,  ainsi  qae 
let  ilfs  qni  en  font  punie,  devront  être 
éTscnés  tnnt  par  les  troupes  danoises 
que  par  celles  de  la  Conlédératioo  f  er» 
nanique,  dans  le  délai  de  douze  jours, 
après  que  les  généraui  en  cbef  auront 
reçu  des  ordres  ii  ce  snj«t.  Néanmoins^ 
iJ  sera  permis  à  la  Confédération  ger« 
nanique,  ainsi  qu'à  S.  M.  le  roi  de  Da- 
nemark, de  faire  snrreiller  par  des 
détachements  de  troupes  fédérales  alle- 
mandes et  des  troupes  danoises,  les  hô- 
pitaux et  dépôts  militaires  établis  pour 
la  Confédération  germanique  dans  la 
Tille  d*Altona,  ainsi  que  sur  d'autres 
points  des  deux  duchés,  et  pour  S.  M. 
le  roi  de  Deoemarck,  dans  l'Ile  d'Alsen  ; 
mais  ces  troupes  ne  pourront  pour  rune 
ou  l'autre  partie  dépasser  deux  mille 
hommes. 

Les  soldats  originaires  du  duché  de 
Sleêfig,  qai  se  trouvent  en  ce  moment 
an  service  militaire  dans  les  duchés, 
seront  formés  eu  détachements  séparés 
et  stationnés  dans  le  duché  de  Slesvig. 
Pour  le  maintien  de  l'ordre  public,  ces  dé* 
tschemeots  seront  placés  sous  les  ordres 
de  l'autorité  gouvernementale  qui  sera 
établie   en  vertu  de  l'article   suivant. 
Cette  autorité  pourra,  dans  l'intérêt  du 
pays,  renvoyer  chea  eux  officiers  et  sol- 
dats qni  ne   seraient  pas  jugés  néces- 
saires pour  le  service.  La  force  militaire 
du  duché  de  Holstein  se  composera  du 
nombre  effectif  actuel  des  troupes  régu- 
lièrea  de   ce  duché,  qui  forment  une 
partie   de  l'armée  de  la  Confédération 
germanique.   Ces   troupes  holstenoises 
seront  mines  à  la  disposition  du  Gou- 
vernemcut  des  deux  duchés  ;  mais  elles 
ne  pourront  être  réduites  qu'en  vertu 
d'un  accord  entre  les  gouvernements  des 
duchés  et    le  commandant  en  chef  de 
l'armée  fédérale  allemande. 

Art.  7 .  Les  deux  parties  contractantes 
■ont  Gouvenues  d'établir,  pour  la  durée 
de  l'armiatice,  un  gouvernement  com- 
mun pour  lea  deux  duchés,  qui  eiercera 
les  foDctione  au  nom  de  S.  M.  le  roi  de 
Dacenark,  en  sa  qualité  de  ^  duc  de 
SIesvig-Holatein  ,  et  avec  sa  tonte- 
pai>sance,  à  l'exception  toutefois  du 
XHi voir  légialatif,  qni  sera  suspendu 
ïendant  la  durée  de  l'armistice.  Cegpu- 
ir'ernemettt  sera  composé  de  cinq  mem- 
irea  k  choisir  parmi  les  notables  des 
lenx  duchés  jouissant  de  l'estime  et  de 


la  considération  générale.  Deux  de  ces 
membres  seront  nommés  par  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  du  côté  de  la  confédéral 
tion  germanique,  pour  le  duché  de  Huls- 
lein,  et  deux  {lar  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
mark, duc  de  SIesvig-Holatein,  pour 
le  duché  de  Slesvig.  I«e  cinquième  de 
ces  membres,  qui  devra  remplir  les 
lonctions  de  président  des  deux  duchés, 
sere  nommé  d'un  commun  accord  par 
LL.  MM. 

Il  a  été  convenu  que  ni  les  membres 
du  Gouvernement  (gouvernement  de 
SIesvig-Holstein  )  qui  étaient  en  fono- 
tions  avant  le  17  mare,  ni  ceux  qni  ont 
formé  le  Gouvernement  depuis  cette 
époque  ne  pourraient  entrer  dans  cette 
nouvelle  autorité  administrative,  la- 
quelle devra  entrer  en  fonctions  aussi 
promptement  qu'il  sera  possible  et  an 
plus  tard  quinze  juurs  après  la  signature 
de  la  présente  convention  ;  il  a  été  con- 
venu en  outre  que  toutes  les  lois,  ordon- 
nances et  mesures  administretives  ren- 
dues et  adoptées  depuis  le  17  mare 
dernier  pour  ïes  duchés  seront  abrogées 
au  moment  où  le  Gouvernement  entrera 
en  fonctions.  Cependant  ce  gouverne- 
ment aura  le  droit  de  remettre  en  vignenr 
ces  lois,  ordonnances  et  mesures  admi- 
nistretives rendues  après  le  17  mars, 
dont  le  maintien  lui  pareitra  indispen- 
sable on  utile  pour  la  marche  régulière 
des  affaires,  mais  elles  ne  pourront  rien 
contenir  qui  soit  contreire  aux  dispo- 
sitions de  l'article  11. 

Art.  8.  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Coufédéretion  germanique,  et 
S.  M.  le  roi  de  Danemark  auront  droit 
de  nommer,  chacun  de  leur  côté,  un 
commissaire  pour  résider  dans  les  duchés 
pendant  la  durée  de  l'armistice  et  veiller, 
comme  médiateur,  sur  l'exemption  des 
stipulations  ci-dessus,  ainsi  que  sur 
l'applicatiou  impartiale  des  lois  en 
faveur  de  la  population  danoise,  ainsi 
que  de  la  population  allemande. 

Art.  9.  Le  duché  de  Luxembourg 
sera  administré  pendant  la  durée  de 
l'armistice  par  une  commission  pour 
laquelle  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  an 
nom  de  la  Confédération  germanique, 
nommera  un  membre,  et  S.  M.  le  roi 
de  Danemark,  eu  sa  qualité  de  duc  de 
Luxembourg,  le  second  membre,  et  les 
deux  souverains  s'entendront  sur  le 
choix  dn  troisième  membre  qui  devra 
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fMâ&r  U  guannmomA  det  dlndiét. 
Cette  ftntorité  adminietrem  lee  duchés 
de  Laoeoboarg  an  nom  de  S.  M.  le  rot 
de  Danemark,  duc  de  Lauenboai^t  de 
la  même  manière  qui  est  déterminée  dana 
Tart.  7  conoemant  lei  dncbéi  de  Slea» 
vig  et  de  Holstein.  Il  dépendra  d*on 
arrangCBMnt  entre  cette  antorité  admi- 
niatratife  e(  le  commandant  en  chef  des 
troupes  fédérales  allemandes,  s'il  peut 
être  utile  de  faire  entrer  dans  le  duché 
de  Lauenbourg  ane  division  des  troupes 
fédérales  pour  les  mettre  à  la  disposition 
de  ladite  autorité. 

Art.  10.  Les  deux  parties  contrac- 
tantes innteront  la  Grande-Bretagne  à 
donner  sa  garantie  pour  Tevécution 
ponctuelle  des  articles  du  prévient  traité 
d'armistice. 

Art.  1 1 .  Il  fst  expressément  entendu 
que  les  articles  de  la  présente  convention 
ne  préjttdicieront  en  aucune  manière  aux 
conditions  de  la  paix  définitive .  sur 
lesquelles  les  négociations  s'ouvriront 
immédiatement,  et  que,  ni  la  Confédéra- 
tion germanique  ni  le  Danemark  ne 
renoncent  aux  prétentions  et  aux  droits 
qn'ila  ont  fait  taloir  chacun  da  son 
côté. 

Art.  1 2.  La  présente  convention  sera 
ratifiée  et  les  actes  de  ratification  seront 
échangés  à  Lubeck,  dans  un  délai  de 
hait  joursy  s'il  est  possible,  h  partir  de 
la  aignature. 

lia  présente  convention  a  été  rédigée 
en  doubles  originaux,  en  langues  fran- 
çaise, danoise  et  allemande.  11  a  été 
convenu  que,  dans  le  cas  où  des  doutes 
s'élèveraient  sur  l'interprétation  du  trai- 
té, ils  devront  être  résolus  d'après  le 
totte  français. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoteotiairei 
soussignés  ont  conclu  la  présente  con- 
vention et  y  ont  fait  apposer    leurs 


Ainsi  fait  h  Malmoe,  le ^6  août  1848. 
'  OOSTAVB  DE  BeLOW,  BiLLE,  ReBOTZ. 

ArdeUsiépmrés,  •—  Suivent  sept  ar- 
ticles séparés  : 

l»  Les  travaux  des  fortifications, 
lesquels  resteront  te!s  qu'ils  sont  pen- 
dant la  durée  de  Tarmistice; 

2o  Aussitôt  après  l'échange  des  rati- 
fications, des  officiers  danois  portffiront 


aax  eommtadaBts  da  U  Bette  dsiMc 
l'ordre  de  lever  le  blocas; 

3*  Le»  prisonniers  de  guerre  et  ki 
détenns  politiqves  sont  conduits  à  Ed» 
mfoerda  et  remis  aux  otfieiert  chsr^ 
de  les  recevoir  ; 

4<»  Le  roi  de  Prusse  BOttocrt  fe  |i* 
néral  qui  commandera  ranaée  ttiink 
dans  les  duchés  ; 

ôo  La  stipulation  de  Fart.  7,  csMO^ 
nant  les  lois  et  ordonnsneei  psUita 
depuis  le  17  mars  dernier,  s'spplif»& 
celles  publiées  à  Copenhague,  de  alae 
qu'a  celles  publiées  dans  lesdscMs; 

Le  gouvernement  comnandfS&te 
publiera  une  liste  des  lois,  ordosiMMtt 
et  mesures  administratives  qui  deriMl 
être  de  nouveau  mises  en  vigvesr; 

6o  liC  Gouvernement  posrrt  tm 
annuler  les  poursuites  coauneneées  f^ 
délits  politiques  ; 

7o  Les  po&tea  et  autres  eonissBi» 
tiens  intérieures  seront  rétahlies,  «im 
que  la  poste  de  Hambonrg. 

Ces  articlea  auront  la  nénefflReqv 
ceux  de  la  convention  prindpsis. 


DISCOUM  prononcé  pnr  S,  M^  It** 
de  Dantmark  h  romterimnie  t^ 
êemilét  nationnU  (23  odsén) 

tt  Citoyens  danois, 

»  C'est  avec  joie  et  avec  ««^ 
»  que  je  me  vois  eotoaré  dei  élv* 
»  mon  fidèle  peuple  danois.    ^ 

h  L'amour,  la  couooide  et  ^'•'■'•^ 
»  tion  de  soi-même ,  avec  lesH»  ■ 
»  nation  n'a  appuyé  et  a  •«•!** 
»  sainte  cause  du  pays  pssdsst  Je 
»  jours  pénibles  qui  se  sent  éan» 
n  depuis  queje  suis  monté  sur  Ictiése* 

»  mes  ancêtres,  me  sontde  •*»  l«f^ 
9  qu'avec  l'assistanOB  de  Disa  àtif^ 
n  meilleurs  ne  tarderont  pas  à  leirtF»» 
»  notre  malheureuse  patrie,  si  redHi* 
«  mise  à  l'épreuve  par  la  vishtiaB  » 
»  dmits  et  par  U  discoïde.  Bst>»» 
»  compte  de  la  manière  la  P^"*^^ 
«  de  ce  qui  s'est  paasé,  je  P»««*^ 
»  maintenant,  avec  les  élus  ds  p»|* 
»  aux  délibérations  sur  la  «sssutsw» 
V  que,  de  ma  libre  et  royale  '••^J'^ 
»  lui  ai  promise;  et  en  aecssipliiig 
»  cette  premesse,  mon  désir,»»  «^ 
»  et  own  oign«i  «t  di  poaw»** 
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»  emvir  à  U  coiwolMiatkwi  de  U  gioûr» 
»  et  da  bien-Alro  de  l'uitiqm  Dana- 
»  mark. 

pPar  mas  ministrM,  aaïqmls  je 
9  tètent  \«  droit  d*attuter  aux  léancat 
»  dirÀMcnblée  nationala  et  celai  d'y 
a  prendre  li  parole  toutes  lea  fois  qu'ils 
9  le  jttferaiaot  nécessaire,  je  tous  ferai 
»  prweoter  le  projet  de  la  coostitutiou 
»  dont  je  Tiens  die  parler.  Je  compte 
9  fermement  sur  f  otre  coopération  fidèle 
»  et  empressée  afin  que  cette  impor- 
»  tente  affaire  puisse  être  terminée  par 
*  l'Assemblée  actuelle,  qui  a  été  spécia- 
»  lement  con? oquée  à  cet  effet. 

M  Dans  le  cas  ou  ce  but  ne  serait  pas 
»  atteint,  mon  intention  n'est  pas  de  metr 
»  cre  en  vigueur  le  projet  de  constitu- 
»  tion  sans  l'avoir  préalablement  pré- 
»  aenté  à  une  nouTelle  Assemblée  na- 
1»  tionsle. 

9  J'implore  la  bénédiction  de  Dieu 
»  sur  vous ,  citoyens  danois.  Puisse 
»  l'oravre  importante  que  vous  ailes 
»  accomplir  tourner  à  la  gloire,  au  bon- 
»  beur  et  à  la  prospérité  de  notre  chère 
n  patrie  I  s 


AORBSSB  de  tÂtêembUe  nationale  en 
réponte  au  ditcoun  de  S,  M.  Frédé" 
rie  VIL 

a  Sire, 

a»  L' Assemblée  nationale  de  Dana* 
snark,  convoquée  pour  la  fondation  de  la 
lu  tare  constitution  du  royaume,  porte 
pour  la  première  fois  la  parole  devant 
Votre  Majesté  dans  des  circonstances 
d'ttoe  haute  et  grave  importance. 

1»  I^  peuple  danois  apprécie  complè- 
tement l'avantage  de  se  voir  appelé  à  la 
j  ouissance  de  la  liberté  civile  et  politique, 
s^ans  avoir  à  signaler  les  traces  de  sang 
d'une    révolution  violente.   La   nation 
reconnaît  en  même  temps  que  c'est  prin- 
cipa lement  à  Votre  Majesté  qu'elle  est 
redeirable   de   ce  bonheur.   L'histoire 
constatera   que  ,  dans  l'année  pendant 
Isiqttelle  l'Europe  était  agitée  par  des 
t roubles    et  des  révolutions,  le  peuple 
danois    est  demeuré  insccessible  h  l'in- 
flueuœ  de  l'esprit  effréné  du  mal,  grflce 
à    rhanoBOnie  existant  entre  lui  et  son 
souverain.  Elle  rappellera  que  c'est  de 
son  prop»  OMMiTeneiii  que  le  rai  a  pra- 


nia  cette  Charte  de  liberté  dont  le 
projet  vient  de  nous  être  soanus. 

»  Avant  d'atteindre  ce  but,  une  agrès* 
sion  déloyale  ne  nous  a  pas  néamnoiat 
épargné  de  rudes  épreuves.  A  une 
époque  remplie  comme  celle-ci  de  daa* 
gers  et  d'inquiétudes,  c'est  par  une  vo« 
îonté  ferme  et  un  esprit  prompt  à  agir* 
fortifiés  par  le  patriotisme,  la  concorde 
et  la  foi,  que  le  peuple  présente  di« 
gnement  au  roi  ses  actions  de  grâces. 

»  Nous  n'essaierons  pas  à  peindre 
l'émotion  que  nous  font  éprouver  les 
actea  illégauv  et  arbitraires  exercés 
contre  nos  frères  dévoués  du  SIesvlg 
depuis  la  conclusion  de  l'armistice  dont 
le  Danemark  a  rempli  toutes  les  condi- 
tions avec  la  ponctualité  que  lui  pres- 
crivait le  sentiment  de  l'honneur.  L'As- 
semblée nationale  ,  organe  du  peuple 
danois,  espère  prouver  par  des  faits 
combien  nous  compatissons  tous  aux 
souffrances  qu'endurent  en  ce  moment 
nos  citoyens  du  duché. 

V  Si  nous  ne  réussissons  pas  à  obte- 
nir, par  les  voies  pacifiques,  la  solution 
de  la  question  telle  que  la  demandent 
l'honneur  et  le  bien-être  du  Danemark, 
l'Assemblée  est  pif  inement  convaincue 
d'être  l'interprète  fidèle  de  l'esprit  et  de 
la  volonté  du  peuple,  lorsqu'elle  exprime 
à  Votre  Majesté  son  désir  et  son  espé- 
rance qu'un  appel  soit  fait  è  toutes  les 
forces  du  pays  pour  le  renouvellement 
du  combat.  La  cause  pour  laquelle  nous 
avons  pris  les  armes  est ,  comme  Votre 
Majesté  l'a  dit ,  une  cause  sacrée.  Il 
n'existe  pas  de  Danois  qui  n'en  recon- 
naisse l'importance  décisive  pour  la  pa- 
trie et  U  nationalité.  L'intime  liaison  de 
nos  intérêts  avec  ceux  de  toute  la  Scan- 
dinavie n'a  pas  été  moins  hautement  pro- 
clamée par  les  peuples  voisins  et  frères 
dont  les  Danois  n'oublieront  jamais  le 
dévouement. 

w  Une  telle  lutte,  soutenue  avec  l'é- 
nergie que  donne  à  un  peuple  tout  entier 
la  nécessité  de  défendre  sa  vie,  son  droit 
et  son  honneur^  ne  manquera  pas  d'ob- 
tenir l'appui  de  cette  puissance  suprême 
qui  envoie  du  secours  an  moment  du 
péril,  et  qui  met  un  frein  quand  il  en 
est  temps  à  la  perfidie  et  à  la  violence. 

t>  Votre  Majesté  a  imploré  sur  nos 
actes  la  bénédiction  du  ciel  ;  elle  a  dit 
que  son  vœu,  son  espoir ,  son  orgueil , 
est  de  fonder  par  notre  œuvre  la  gloire 
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t/t  la  prospérité  de  Taitlqve  Daoenark. 
lt*licamix  acbèvenenft  du  mODanent  qae 
■OM  •omoifs  appelM  à  élever  n'y  suffira 
pourtant  pat.L*avrair  de  la  patrie  dépen* 
dra  aoMi  du  juste  développenient  de  la  li* 
bcrté  et  du  bon  emploi  de  nos  forces  régé» 
■éréet.  Pour  assurer  cet  avenir,  tous  les 
tons  citoyens  réuniront  leurs  efforts  afin 
qoe  la  parole  royale  devienne  de  plus  en 
plus  une  vérité  féconde  en  bénédictions. 
Dans  cette  espérance ,  la  nation  entière 
se  jointe  nous  lorsque  nous  adressons  an 
ciel  nos  prières  fervente*  pour  Votre 
Majesté  et  pour  la  prospérité  et  la  gloire 
de  son  trône,  qui  s*appuie  surTamonrdn 
peuple  reconnaissant.  » 


SUÉDE   et  NORVÈGE. 

DÉCLA RATION  de  S.  M.  le  rot  de  Suède 
et  de  Norvège ,  relative  h  Valtilude 
de  la  Suède  en  présence  de  la  querelle 
du  Danemark  et  de  la  Prutee. 

« 

«  Les  événements  qui  viennent  d'a- 
voir liru  eu  Danemark ,  et  l'entrée  dans 
le  ducbé  de  Slrsvig  des  troupes  de 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  de  divers  an- 
tres Etats  de  la  Confédération  germa- 
nique n'ont  pu  manquer  d'éveiller  l'at- 
tention et  la  sollicitude  de  S.  M.  le  roi 
de  Suède  et  de  Norvège. 

u  Se  fondant  sur  le  droit  imprescrip- 
tible qu'ont  les  Royaumes-Unis  de  parti* 
ciper  aux  résolutions  qui  se  prennent 
relativement  aux  affaires  du  Nord ,  et 
considérant  les  dangers  qui  pourraient 
naître  pour  l'équilibre  politique  garanti 
par  les  traités ,  par  suite  de  l'attaque 
que  Ton  dirige  contre  le  Danemark,  le 
roi  croit  devoir  faire  connaître  au  Gou- 
vernement royal  de  Prusse  son  opinion 
sur  l'état  de  choses  actuel,  et  lui  déclare 
ouvertement  et  loyalement  la  manière 
d'agir  que  S.  M. ,  d'après  le  désir  ma- 
nifesté par  S.  M.  le  roi  de  Danemark,  a 
rintentiun  d'adopter,  et  que ,  dans  les 
complications  politiques  du  moment,  elle 
regarde  comme  fondée  en  droit. 

»•  11  n'appartient  pas  au  roi  de  décider 
la  contestation  relative  au  ducbé  de 
Slesvig.  La  possession  de  ce  pays  a 
été  garantie  au  Danemark  par  d'autres 
puissances,  qui  ont  déjà  oflcH  leur  mé- 
diation pour  Bpplanir  les  différends  qui 
malboureusement  se  sont  élevés,  et  c'est 


ieèlenent  de  coneert  «vee  ees  poinsiiM 
que  S.  M.  se  pranoncen  aa  ssjet  de 
cette  question. 

I»  Mais  pour  le  cas  oà  la  coatcitaliN 
ne  se  bornerait  pas  an  ducbé  de  Sb- 
▼ig  ,  si  une  irruption  de  tieapes  de  b 
Confédération  germanique  dansd'istra 
provinces  du  Danemark  était  à  craindit, 
le  roi  ne  pourrait  pas  voir  avec  isdiU- 
rence  une  telle  attaque  contre  rindép» 
dance  d'un  voisin  allié,  et  S.  M.  tn»> 
verait  dans  les  périls  qui  pounsiestii 
résulter  pour  la  sftreté  et  l'indépesdua 
de  ses  propres  États  un  motif  lafBnit 
pour  envoyer  un  corps  d*armée  es  Fi»- 
nie,  on  en  toute  autre  tle  appaTtessst  à 
la  monarcbie  danoise ,  avec  l'ordre  de  r 
réunir  aux  forces  de  S.  M.  danoise,  rt 
d'agir  en  commun  avec  œlles-ci,  daosk 
but  tout  à  fait  défonsif  de  s'oppowr  i 
tout  débarquement  de  troupes  sUeaa* 
des. 

»  A  cette  fin ,  le  rot  fait  partir  de 
Carlscrona  une  escadre,  et  S.  II.  fài 
assembler  des  troupes  sur  les  fronliàres. 
Les  cirMnstanœs  seules  détemisntMt 
les  instractions  qui  seraient  donares  • 
ces  troupes ,  et  jusqu*à  quel  point  elJc$ 
seraient  embarquées  pour  être  Uwa^» 
tèes  dans  les  EUU  de  S.  M.  le  roi  è 
Danemark. 

»  Ces  mesures,  dictées  par  la  Mllid* 
tnde  pour  la  propre  indépendance  dn 
Royaumes-Unis ,  et  dont  on  ne  sssrtd 
méconnaître  la  jostire,  n'ont  ancu  ci* 
ractère  offensif, et  le  Gonvememcst  rod 
de  Prusse  pourra  se  convaincre  qn*efla 
n'ont  été  adoptées  qu'après  que  lés  é«è> 
aements  avaient  reçu  un  développeaci' 
qui  ne  permettait  plus  que  les  RoyaoBCP 
Unis  pussent  rester  tranquilles  spectr 
teurs  de  la  déplorable  lutte  qui  s'spp*»* 
cbait  de  plus  en  plus  de  lenrt  propiv 
frontières,  et  agissait  sur  leurs  réiàm 
les  plus  importantes. 

y  Le  roi  désire  sincèrement  qse  b 
contestation  survenue  entre  le  DascniA 
et  l'Allemagne  puisse  être  terminée p* 
une  transaction  amiable ,  et  S.  M.  *^ 
pas  perdn  l'espoir  de  voir  se  rM^ 
entre  ces  deux  pays  la  bonne  inteliî|H^ 
qui  est  indispensablement  neccniai^* 
leurs  intérêts  réciproques.  Le  rai  «^' 
toujoura  prêt  à  coopérer  à  une  rtta^ 
liation  pacifique  et  fondée  snr  àe%\»^ 
équitables.  Pour  atteindre  ce  but,  il' 
rait  néceataire  qae  les  hoefiiitéi 
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MBt  de  pirt  et  d*ratre,  «(  qae  dcf  né» 
godatioos  fasaent  oaTertet  sous  la  mé- 
distioo  des  paissaoees  qui,  par  leor 
sitoatioBoa  parimmrelations  politiques, 
aniaieat  le  désir  et  le  droit  d'intervenir 
ponr  préparer  le  rétablissement  de  la 
boooe  totelligence  réciproque. 

»Le  roiy  en  faisant  remettre  an  Gon* 
Temement  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ta 
présente  déclaration ,  croit  pouvoir  ma- 
nifester l'espoir  que  oelle-ci ,  par  la 
bienveillante  intervention  de  ce  gouver^ 
oement»  sera  communiquée  aux  autres 
puissances  nombres  de  la  Confédération 
fenaanique.  » 


BjSGOOas  tj^rùmmeé  par  S.  If.  U  roi 
de  Suède  et  de  Norvège  en  réponse 
aux  JélicitalionM  des  Étate  du 
ro^faume  êmr  le  suceèt  de  ea  médian 
iion,  Itt  êepiemàre» 

u  Bons  seigneurs  et  citoyens  de  Suède, 
vous  avez  reconnu  vous-mêmes  toute 
rimportance  ponr  la  Scandinavie  de  la 
question  compliquée  dont  la  solution  m'a 
retenu  si  longtemps  loin  de  vous  pendant 
la  réunion  des  États.  Durant  mes  etTorts 
incessants  pour  procurer  à  la  cause  ia 
plus  juste  la  reconnaissance  qui  lui  est 
due ,    durant   les   heures    pleines  de 
.<9oacis    causés   par    des  complications 
toujours  renaissantes,  j*ai  trouvé  de  l'ap- 
pui et  de  la  consolation  dans  la  convic- 
tion de  posséder  la  confiance  et  Tadhé* 
s  ion  de:t  peuples    fraternels.  La  force 
)ui  natt  toujours  de   Paccord   du  roi  et 
la  peuple  n'a  pas  manqué  non  plus  de 
>rodaire  son  effet   dans  cette   circon- 
stance. 

M  La  mission  médiatrice  que  me  con- 
'éra  la  confiance  des  puissances  belli- 
érantes  a  acquis  la  force  nécessaire  à 
'accomplissement  de  ma  tâche  par  le 
èle  avec  lequel  vous  avez  saisi  la  gra- 
iié  de  la  question,  aiasi  que  par  ma 
^solution,  en  cas  de  nécessité,  de  preu- 
re  part  au  combat.  Le  mérite  de  l'ac- 
on  que  j*ai  pu  exercer  sur  la  su»pen- 
on  d^une  guerre  aussi  déplorable  est 
>DC  dû  principalement  au  soutien 
'oœpt  et  bienveillant  avec  lequel  les 
tats  de  la  Suède  et  la  Diète  de  la  Nor- 
ge  ont  accueilli  ma  résolution  de  ten- 
e  la  main  à  une  puissance  amie  et 
Uine.  Quoique  des  obstacles  impré- 


ws  se  soient  présentés  nmlgré  nm  à 
l'exécution  de  la  convention  conclue  à 
Malmoe  •  j'ai  l'entière  conviction  qne 
l'inviolabilité  des  engagements  con- 
tractés, non  moins  qae  la  force  de  la 
raison,  se  fera  valoir  de  manière  à  lever 
tontes  les  difficultés.  » 


Discours  prononcé  par  S,  M,  U  roi  dé 
Suède  et  de  Norvège  pour  la  clôture 
de  la  Diète.  24  octobre, 

ft  Messieurs  , 

»  L'époque  écoulée  depuis  l'ouverture 
de  vos  délibéraiions  occupera  une  place 
remarquable  dans  les  fastes  de  Thistoire. 
La  plupart  des  Etats  de  l'Europe  ont 
éprouvé  de  violentes  commotions,  et  les 
questions  sociales  agitées  entre  les  goo- 
vernemeuts  et  les  peuples  n'atteindront 
peut-être  pas  de  longtemps  encore  leur 
solution  définitive.  Rendons  gr&ce  à  la 
bonté  divine  de  nous  avoir  épargné  des 
secousses  nuisibles  à  la  tranquillité  de 
l'Etat  comme  an  bien-être  de  chaque  in- 
dividu ,  et  réjouiss4>ns-nous  de  la  modé- 
ration et  du  calme  du  peuple  suédois  au 
milieu  des  tempêtes  qui  ont  ébranlé  le 
monde.  Ce  n'est  qu  en  persévérant  ainsi 
que  nous  pouvons  espérer  de  voir  réali- 
sés, dans  Tintérêt  géuéral,  nos  vœux 
communs  pour  l'amélioration  de  nos 
iustilutions. 

»  Ma  reconnaissance  vous  est  acquise, 
Messieurs,  pour  la  noble  spontanéité 
avec  laquelle  vous  vous  êtes  ralliée  à  ma 
décision  de  concourir  au  roaiutien  de  l'in- 
dépendance menacée  de  nos  Tuisins  et 
alliés.  Des  résultats  satisfaisants  ont 
déjà  été  obtenus  sans  que  les  fonds  al- 
loués par  vous  aient  été  épuisés,  et  nous 
pouvons  envisager  l'avenir  d'un  œil  plus 
tranquille.  Une  convention  d'armistice 
d'une  durée  assez  prolongée  a  été  con- 
clue, sous  ma  médiation,  entre  les  parties 
belligérantes,  et  nous  pouvons  espérer 
qne  la  voie  est  ouverte  aux  négociations 
pour  amener  une  p.iix  juste  et  durable. 

n  Je  n'ai  cessé  de  suivre  avec  un  «if 
intérêt  vos  délibérations  au  sujet  de  notre 
représentation  nationale.  L'expérience 
ayant  démontré  la  difliculté  de  parvenir 
à  concilier,  sans  mon  intermédiaire,  les 
opinions  divergentes,  je  vous  ai  présenté 
nn  projet^  lequel,  en  admettant  nno  es- 
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ieiMÎOB  eonaidéffaUc  4«  droit  ^leetortl» 
contient  eo  même  temps  les  garftotiti 
■éeessaires  pour  te  naintten  et  te  déve* 
loppemeni  réfolier  de  l'ordre  aociAl.  Je 
■e  tieni  wftorô,  Meteievra,  qn^eaimée 
d'«n  déeir  gîneère  de  termioer  d*aiie  ma* 
nière  Miisfaitante  cette  grave  queettea, 
▼OUI  tei  Youerez»  ters  de  votre  prochaine 
réonioB ,  Inattention  qu'elle  réclame  fi 
jvpérievsemeat. 

n  C'eet  avec  une  Tire  satisfaction  qoe 
f  ai  so  Tos  nouvelles  allocations  pour 
améliorer  et  multiplier  les  écoles  pri* 
maires.  Vous  a^ea  donné  ainsi  on  té- 
moignage honorable  de  votre  zèle  pour 
l'éducation  des  générations  futures. 

»  Les  questions  importentes  dont  vous 
▼ous  êtes  occopés  n*ont  pu  obtenir  Cou« 
t««,  pendant  cette  Diète  ,  une  solution 
satisfaisante.  Ja  ne  cesserai  cependant 
de  tes  suivre  avec  un  intérêt  particulier, 
et  de  concourir  à  faciliter  leur  décision 
dans  on  sens  conforme  aux  intérêts  de 
la  nation. 

A  En  déclarant  maintenant  tos  tra* 
vauz  terminés,  j'appelle  sur  les  États-Cé- 
néraux  les  bénédictions  du  ciel ,  et  je 
vous  renouvelle ,  Messieurs ,  les  assu* 
ranœs  de  tonte  ma  bienveillance  royale,  v 


EU88IE. 


CincaLAiliB  adresBée  par  le  eomie  de 
Nesêelrode,  ministre  deê  affairée 
étrangères  de  Russie,  aux  Ugatiotu 
rusées  en  Allemagne.  Saint-Péiere^ 
èourg,  ti  juillet  1848. 

A  Depuis  quelque  temps  la  presse  al* 
temande ,  dont  ranimosité  contre  la 
lUisste  semblait  s'être  un  moment  ralen- 
tie, recommence  à  s'occuper  de  nous*  et 
les  mesures  que  le  soin  de  notre  sêreté 
nous  a  forcés  de  prendre  sur  notre  fron» 
tière  donnent  lien  aux  suppositions,  aux 
oommentaires  les  plus  dénués  de  fonda- 
ment. 

•  Le  langage  tenu  k  ce  sujet  dans  Isi 
Assemblées  et  dans  les  Chambres  légis- 
latives de  r Allemagne ,  quoique  moins 
outré  et  moins  affirmatif ,  porte  cepen* 
dant  l'empreinte  des  mêmes  préoccupa- 
tiens. 

B  Mes  précédentes  communications  au 
s^iet  de  l'attitude  poliUque  et  militaira 
de  l'empereur  voua  ont  mm  safliaam- 


■MBt  M  coaiut  te  véritaUm  irtft» 
ttens  de  S.  M. ,  ponr  qiM  me  ssit  n^ 
eeiiaire  aigoard'hui  de  vous  I 
è  cet  égard  de  noeeeau 

m  Vons  savea  «  Monsieur,  que,  dii 
l'origine  te  évéaêmeota  qai  eat  kuàh 
versé  le  oestre  de  l'Eiinipe»  feapiRV 
a'eat  tracé  ane  ligna  de  eendaite  te 
jusqu'ici  il  n'a  pas  dévié  oneealisitii^ 
ccUe  de  ne  s'immiscer  d'ancoK  (sçm 
dana  les  affairée  iatérieuvai  da  ptyi 
qui  voudraient  modifier  leur  erfui» 
tion,  de  laiscer  lea  peuples  parfsitmot 
libres  de  se  livrer»  aana  entraves  éi  a 
part,  aux  expérimentations  poliliqseï  tf 
sociales  qu'ils  voudraient  faire,  de  i  at- 
taquer aucune  puissance  qui  ne  Tsmit 
point  lui-même  attaqué,  mais  isvi  è 
repousser  résolument  tonte  altdaleàB 
propre  séeurite  intérieure,  et  de  KÎlff 
à  ce  que  l'équilibre  territortel,  s'il  état 
rompu  ou  modifié  qaelqae  pert,  scleitt 
point  an  détriment  de  nos  mterto  lép 
times.  Tel  a  été  depnia  qaatre  asisli 
système  suivi  par  l'emperear,  Id  est  » 
lui  qu'il  soit  encore. 

»  Mate,  tout  en  ae  renfennsel  te 
ce  système  passif  et  expectant,  S.  U. 
ne  pouvait  pourtant  fermer  veloetare' 
ment  les  yeux  k  toatas  les  éveetosiitii 
que  portent  en  germe  tout  et  de  si  m* 
daines  mutations  introduites  dans  Tmén 
de  choses  qui  a  jusqu'iai  régi  l'Enspc, 
non  plus  qu'à  l'esprit  d*hestililé  qd, 
avec  te  fièvre  te  diangemeats ,  l'ai 
anssiiôt  manifesté  contre  nous  te 
tonte  rAllemagne. 

9  En  effet ,  ee  grand  peyi  vesait  i 
peine  de  poecr  las  termes  de  problèM 
de  son  unité,  que  sa  première  pensée  es 
a  été  une  d'extension  te  limites  de  h 
Confédération,  son  prensier  cri  as  oi  de 
gaerre. 

n  Daas  tes  rénnione  préperstMei« 
Parlement  national  de  Francfort,  te 
les  clubs,  dana  les  bradheres  et  dm  hi 
journaux»  la  guerre  contre  la  Ksvie  • 
été  proclamée  ooonw  une  des  nécoalii 
de  l'époque. 

»  Pour  la  faire,  on  a  prêché  mml^ 
ment  ralliance  offensive  etdéfensità 
l'Allemagne  avec  te  France. 

M  On  a  été  jusqu'è  menacer  d'ctgb* 
ber  daas  la  grande  nationalité  allosis* 
noa  provinces  de  la  Baltique. 

»  L'aacienne  Pologne  devait  étiv  i^ 
tabite  daiif  mi  Kflte  de  1772,  ft^ 
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servir  d'éteratllt  barrièrs  à  TEorope 
oobUv  et  qu'on  appelait  reonemi  com- 
■an. 

*  A  toutes  œs  ptoTocatioiit  et  à  tant 
d'aatret  qoe  je  passe  aoas  silence  sont 
venos  le  joindre  des  actes  d'hostilité 
plus  directs.  Eit*il  besoin  de  rappeler 
]*accaeil  fait  aax  réfogiés  polonais  et  le 
passage  aeeordé  gratis  sur  les  chemins 
de  fer,  aox  frais  mêmes  des  gouverne- 
ments d'Allemagne,  h  ces  bandes  d'émi- 
grés qai  arrivaient  de  France  avec  le  des- 
sein avoaé  d'apporter  sur  notre  terri- 
toire le  ravage  et  rinsnrrection  ? 

»  Et  si  nous  avions  cherché  efTective* 
BMnt  des  prétextes  d'agression ,  n*y 
avait*ii  pas  dans  ee  seal  fait  plus  qu'un 
prétexte  de  ee  genre  ? 

a  Bîestét  une  guerre  regrettable  In- 
tentée à  une  monarchie  do  Nord  dont 
nous  avons  garanti  l'intégrité  et  dont  le 
maintien  importe  à  l'équilibre  de  i*En- 
rope ,  est  venue,  par  les  complications 
auxquelles  alla  pouvait  aisément  donner 
lieu,  et  par  les  idées  d'ambition  mari- 
timo  qu'y  rattachait  l'opinion  populaire, 
menacer  de  porter  atteinte  à  la  paix  gé- 
nérale, an  eonmeroe  et  aox  intérêts  des 
puissances  riveraines  de  la  Baltique. 

•  En  même  temps  l'insurrection  da 
gnmâ'éQehé  de  Posen  et  l'état  de 
\m  Gallicia  pooTaient  compromettre  gra- 
▼•mant  la  tranquillité  intérieure  de  nos 
propre*  provinces. 

u  £n  présence  de  pareilles  chances 
et  sartoat  de  pareilles  dispositions,  la 
prodenee  la  pins  vulgaire  commandait  de 
se  prémunir. 

»  Noos  avons  donc  rapproché  notre 
armée  de  la  frontière  pour  être  en  me- 
sure de  parer  à  tons  les  dangers  qui  pou- 
Taienl  se  présenter  dés  ce  moment , 
comme  à  tous  ceux  que  la  situation  ton- 
joars  trèa>précaire  de  l'Europe  peut  nona 
faire  appréhender  encore. 

»  Mais  notre  système  en  a  été  pure- 
ment un  de  défense  et  de  précaution. 

19  Dans  notre  pensée,  il  n'a  jamais  en^ 
il  n*a  encore,  k  Theure  qu'il  est,  aucun 
autre  caractère. 

»  Au  lleo  de  l'envisager  sous  ce  point 
de  Tue  et  de  s'avouer  intérieurement  que 
si  nous  avons  été  obligés  d'armer,  la 
cause  principale  en  est  aux  provoca* 
tions  répétées  qu'elle  nous  adresse,  l'o- 
pinion démocratique  aime  mieux  nous 
sappoaer  des  idées  d'agression.  Chaque 


joar,  dans  la  presse  allemande ,  les  ni« 
meurs  les  plus  absurdes ,  les  calomnies 
les  plus  odieoses  sont  articulées  à  notie 
charge. 

a  Plus  d'une  fois  déjh,  dans  tes  jour- 
naux, on  fait  passer  la  frontière  à  nos 
troupes,  qui  n'avaient  pas  bougé  de  leort 
cantonnements. 

»  Il  n'est  pas  de  dessein  insidient 
qu'on  ne  nous  prête,  pas  d'émente,  pas 
de  sonlèvement,  dans  les  pays  allemands 
ou  slaves,  que  nous  n'ayons  favorisé 
sons  main  par  notre  or  on  par  nos 
agents. 

0  L'hostilité  qu'on  nous  sappose  eon- 
tre  l'Allemagne  est  précisément  en  rai- 
son de  celle  qu'on  ressent,  ou  du  moins 
qu'on  cherche  à  inspirer  contre  noas  à 
l'Allemagne  elle-même. 

1*  Si ,  au  lien  da  noas  attribner  dea 
sentiments  haineux  qne  noas  n'avona  pas 
et  de  se  livrer  sur  nos  prétendus  dies* 
seins  à  des  conjectures  qui  n'ont  point  de 
base,  on  voulait  bien  se  reporter  impar« 
ttalement  vers  le  passé,  on  se  ferait  une 
idée  juste  et  vraie  du  présent  ;  on  verrait 
que  cet  ennemi  qu'on  a  rêvé  si  gratoHe» 
ment,  dont  on  se  fait  comme  à  plaisir  un 
fautdme ,  et  contre  lequel  ane  guerm 
nationale  est,  dit-on,  de  nécessité,  a  tou- 
jours été,  comme  il  l'est  encore,  si  seu- 
lement l'Allemagne  le  vent  bl^n,  animé 
de  sentiments  aussi  bienveillants  que 
désintéressés  envers  elle. 

n  Quand  donc,  en  effet,  l'Allemagne 
a-t-elle  en  à  se  plaindre  de  nous  T  Quand 
avons-nous  formé  des  projets  contre  son 
indépendance?  Quand  l'avons-nous  me« 
nacée  seulement  d'invasion?  Quelle  par- 
tie de  son  territoire  avons-nous  prise  oa 
convoitée? 

»  Pendant  tout  le  temps  qa'a  duré 
sur  le  continent  la  domination  oppres- 
sive d'un  conquérant,  la  Russie  a  versé 
son  sang  ponr  aider  l'Allemagne  à  main* 
tenir  son  intégrité  et  son  indépen- 
dance. 

»  Le  territoire  russe  était  délivré  de- 
puis longtemps ,  qu'elle  continuait  k 
suivre  et  à  soutenir  ses  alliés  allemands 
su  r  tous  les  diamps  de  bataille  de  l'Eu- 
rope. Plus  récemment,  en  1840,  quand 
la  guerre  a  paru  un  moment  à  la  veilla 
d'éclater  sur  lu  Rhin ,  nous  avions  mit 
à  leur  disposition  nos  forces  morales  et 
militaires.  Durant  cette  longue  paix  de 
trente-trois  ans ,  dont  l'esprit  renraent 
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d8  la  gMraftioii  actmlle  «t  bî  tkémni 
porté  à  renier  les  bieoraiU,  noat  a'atoiie 
jenais  cessé  de  noue  appliquer  à  reconi- 
naiider  et  à  maintenir  en  Alienagne  la 
coBOorde  et  Tonité,  bob  pas  sans  doole 
oelte  Biftilé  Batérielle  telle  qoe  la  réro 
aBJoard*hai  une  démocratie  avide  de  ni* 
▼dlemeoi  et  d'agrandissement,  et  qui,  si 
elle  pouvait  se  réaliser  comme  Tout  con- 
çue des  théories  ambitieuses,  mettrait 
îftt  on  tard  infailliblement  rÀllemagne 
en  état  de  guerre  avec  tous  les  Etais 
voisins ,  mais  Tunité  morale  »  Taccord 
sincère  des  vues  et  des  intentions  dans 
toutes  les  questions  politiques  que  la 
Confédération  germanique  avait  à  traiter 
au  debors. 

s  C'est  à  maintenir  cette  union,  c'est 
à  resserrer  les  liens  qui  attachent  les 
gouvernements  allemands  les  nus  aux 
autres  qu'a  visé  uniquifment  notre  po^ 
litique,  parce  que  nous  voulions  la  paix 
européenne,  et  qu'à  nos  yeux  la  garan- 
tie la  plus  sftre  de  cette  paix  a  toujours 
résidé  dans  l'union  intime  de  tous  les 
gouvernements  qui  composent  la  Confé- 
dération germanique. 

»  Ce  que  nous  voulions  à  cette  époque 
nous  le  voulons  encore  aujourd'hui. 

9  Malgré  les  défis  et  l'outrege»  on  n'a 
pas  réussi  à  changer  nos  dixpositioos. 
▲  travers  les  déclamations  furibondes, 
nous  savons  distinguer  entre  les  hommes 
d'ordre  et  les  insensés,  entre  la  simple 
crédulité  et  la  perfide  malveillance.  Noos 
faisons  la  part  de  l'ivresse  et  de  l'exal- 
tation momentanées ,  amenées  par  tant 
d'événements  si  inaltendns,  si  brusques, 
si  en  dehors  de  toutes  les  espérances 
comme  de  toutes  les  prévisions. 

n  Aujourd'hui,  comme  toujours,  loin 
de  désirer  le  trouble,  loin  de  chercher  à 
semer  la  division ,  nous  ne  souhaitons 
autre  chose  à  l'Allemague  que  l'accord 
entre  les  gouvernements  et  les  peuples, 
accord  si  essentiel  pour  la  préserver  des 
complications  qui  peuvent  lui  venir  du 
dehors,  comme  des  dangers  immenses 
que  recèle  sa  propre  situation  inté- 
rieure. 

0  Noos  pouvons  avoir  nos  doutes  et 
nos  appréhensions  sur  le  résultat  de  la 
grande  expérience  qu'elle  tente  en  ce 
moment  pour  donner  à  sa  nationalité 
un  plus  grand  drgré  de  force  et  de  cohé- 
sion ;  mais  ces  doutes  et  ces  appréhen- 
sions n'ont  jamais  dépassé  ies 


da  for  intériev  de  nos  opnioMprim 

»  Nous  ne  demandons  pas  meutim 
de  nous  voir  bientôt  rasnirés;  et  n»  a 
effet,  l'Allemagne  parviest s  ih/Jn 
le  problème  de  son  orgaatsstios ,  mt 
préjudice  pour  sa  tranquillité  islérieM, 
sans  que  les  nouvelles  formes  iapiiaèn 
à  sa  nationalité  soient  de  sstsre  à  •• 
quiéter  le  repos  des  antres  Étsti,  sm 
nous  en  féliciterons  sincèrement,  pirb 
mêmes  motifs  qui  nous  faisaient  dcaiw 
de  la  voir  forte  et  unie  sous  ses  ada* 
nés  formes  politîqnes. 

»  Telles  étant  bos  dispaîteii 
tontes  de  paix  et  de  eonciliatioB,BW 
ne  pouvons  que  dépkirer  qs'se  y  i^ 
ponde  par  des  sentiments  si  ooafriini' 

»  Si  nous  n'avions  qu'à  rsposiM  la 
imputations  de  la  iaction  désiS|Bg*4K« 
nous  Bo  bous  es  occuperions  pu,  * 
nous  nous  garderions  d*y  attacher  fb 
d'importance  qu'elles  ne  mériiest.Lli' 
tentioB  bien  arrêtée  de  cette  &ctiMflrt 
de  se  refuser  d'avance  à  adMttietoili 
bonne  intention  de  notre  psrt  et  à 
brouiller  à  tout  prix  son  pays  afK  mi, 
pour  y  amener  par  la  guerre  ans  émis- 
sion qu'elle  espère  exploiter  an  pisii  ^ 
ses  desseins  anarchiqnes. 

»  Comme  il  y  a  ches  elle  psrti  pm 
de  nous  refuser  justice,  et  qu'il  eit  iif 
tile  de  chercher  à  oonvaiacre  qsi  a 
veut  pas  être  convaiaca ,  si  nous  n'àvm 
d'autres  adversaires  que  «nx-ls,  soa 
nous  boraerioBS  à  leur  opposer  le  lilma, 
abandoonaat  au  temps  le  soin  ^  fe" 
tomber  tous  les  faux  bruits,  tostm  b 
calomnies  qu'ils  répandent. 

»  Mais,  à  côté  des  démagogamt  >h 
a  les  gens  de  bonne  foi  qui,  ptf  ig*^ 
rance  ou  crédulité,  acceptent  isw  àt- 
fiance  et  sans  examen  les  faunei  in- 
prcssioos  qu'on  leur  donne,  el  jostf^ 
ainsi,  sans  le  savoir,  le  jeu  du  pwti  i*' 
volutionnaire. 

»  A  force  d'agir  sor  leur  isHgisalts* 
de  nourrir  leurs  soapçnns,  d'ttaiv 
leurs  craintes,  on  espère  ainsi  le»  f^ 
ser  à  une  guerre  qui,  an  point  de  ^* 
de  leur  intérêt,  serait,  à  vrai  dire»  ^ 
monstruosité,  et  les  précipiter,  co^^ 
il  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  dv* 
l'ahtme  d'un  mal  réel  pour  ittier  ss  wt 
imaginaire. 

«  Il  appartient  dès  lors  ans  gos*^ 
nements  que  leurs  rapports  d^Jseifr 
qucs  avec  nous  mettent  en 
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saroir  à  quoi  s*en  tenir  sur  noi  inten- 
tions TériUbles,  il  est  du   devoir  des 
hommes  d'Etat ,  des  membres  éclairés 
des  Assemblées  ou  des  Chambres  légis- 
latives, de  tous  ceux  enfin  en  qui  la 
modération  des  doctrines  réformatrices 
s'allie  an  désir  de  conserver  à  leur  pays 
les  bienfaits  de  l*ordre  public  et  ceux 
dn  principe  monarchique,  d*nser  de  leur 
légitime  influence  pour  travailler  k  re- 
dresser sor  le  compte  de  la  Russie  les 
aberrations  de  i*opinion  populaire  ,  et 
pour  Pempècher  de  s'égarer  dans  une 
voie  qui  conduirait  tôt  ou  tard  à  des  mal- 
heurs incalculables. 

V  L'empereur  tous  charge  expressé- 
ment, Monsieur,  de  leur   faire  sentir 
cette  nécessité,  en  usant,  pour  agir  sur 
leurs  convictions,  des  considérations  et 
réflexions  qui  précèdent.  Répétez-leur, 
faîtes  bien  entendre  à  toutes  les  per- 
sonnes de  sens  avec  lesquelles  les  affaires 
ou  la  société  vous  ont  mis  en  relations 
familières,  que  les  intentions  de  l'em- 
pereur à  l'égard  de  l'Allemagne  sont  et 
demeurent  franchement  pacifiques  ;  que 
nos  armements  n'ont  jusqu'ici  qu'une 
destination  strictement  défensive ,  celle 
de  nous  tenir  en  mesure  de  faire  face  à 
l'an  des  mille  cas  imprévus  qu'il  n'est 
donné  à  personne  de  déterminer  dans 
l'état  de  provisoire  o&  les  derniers  évé- 
nements   ont  soudainement  plongé  le 
monde  ;  qu'en  ce  qui  concerne  l' Alle- 
magne plus  particulièrement,  tant  qu'elle 
ne  nons  attaquera  pas,  tant  que  la  Con« 
Fédération,  quelque  nouvelle  forme  qu'elle 
▼euille  se  donner,  respectera  les  Etats 
▼olsina,  et  ne  cherchera  pas  à  étendre 
A>rcément  sa  circonscription  territoriale 
ou  sm  compétence  légitime  au-delà  des 
bornes  que  lui  assignent  les  traités  qui 
l'ont  constituée ,  ISempereur  respectera 
Aussi  son  indépendance  intérieure  et  ne 
songera  pas  à  sortir  de  l'attitude  qu'il  a 
adoptée  j  osqu'h  oe  jour. 

s  £n  TOUS  acquittant  de  ces  directions, 
▼oas  Toadrez  bien  donner  de  plus  au  ca- 
binet auprès  duquel  vous  vous  trouvez 
accrédité  communication  et  copie  de  la 
présente  dépèche,  e 


u  Par  la  grâce  de  Dieu,  nous,  Nico- 
las I**,  empereur  et  autocrate  de  toutes 


»  Après  une  paix  longue  et  bearsusa, 
l*ouest  de  l'Europe  est  tout  à  coup  agité 
par  des  troubles  qui  menacent  de  ren- 
verser les  pouvoirs  légaux  et  tout  ordre 
social.  Après  avoir  éclaté  d'abord  en 
France,  la  révolte  et  l'anarchie  ont  gagné 
promptement  l'Allemagne  voisine  ;  et  oe 
torrent  dévastateur,  se  répandant  avec 
une  impétuosilé  qui  angmentait  à  me- 
sure que  les  gouvernements  cédaient,  a 
fini  par  atteindre  les  Etats  aatrichieBS 
et  prussiens,  nos  alliés. 

n  Aujourd'hui,  l'audace,  ne  connais- 
sant plus  de  bornes,  menace  aussi,  dans 
son  délire,  notre  Russie,  que  Dieu  nous 
a  confiée.  Mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  ; 
d'après  le  saint  exemple  de  nos  prédé- 
cesseurs orthodoxes,  nous  sommes  prêts» 
en  invoquant  l'appui  de  Dieu  tont-puia- 
sant,  k  combattre  nos  ennemis  partout  on 
ils  se  présenteront  ;  et ,  sans  reculer  de- 
vant aucun  sacrifice,  nous  protégerons^ 
dans  un  accord  indissoluble  avec  notre 
sainte  Russie,  l'honneur  de  nos  Russes 
et  l'inviolabilité  de  nos  frontières.  Nous 
sommes  convaincus  que  chaque  Russe 
obéira  avec  joie  à  l'appel  de  son  empe- 
reur; que  notre  ancienne  devise  i  Pour  la 
religion,  le  czar  et  la  patrie,  nons  mon- 
trera aujourd'hui  encore  le  chemin  de  la 
victoire,  et  alors,  dans  le  sentiment  d'une 
gratitude  respectueuse,  de  même  qu'au- 
jourd'hui dans  le  sentiment  d'une  sainte 
confiance  dans  le  Seigneur ,  nous  jeté- 
rons  ensemble  ce  cri  :  Dieu  est  avec 
nous  !  Reconnaisses-le,  et  incUnes-voaSy 
car  Dieu  est  avec  nous  !  n 


Circulaire  adruUe  h  ious  U$  eonêulê 
nuietpar  U  ministre  de  S,  M.  fem- 
pereur  de  Jlussie  en  Oi^ê,  27  avril 
(9  mat)  1848. 

s  Ubnsienr, 

»  Dans  un  moment  où  l'esprit  rév<^ 
lutiennaire ,  qui  désorganise  la  plupart 
des  Etats  de  l'Europe,  semble  atteindre 
de  sa  contagion  le  pays  oii  je  suis  ap- 
pelé à  résider ,  il  est  de  mon  devoir  de 
vous  adresser,  comme  supplément  aux 
instructions  dont  vous  êtes  muni,  quel- 
ques directions  qui  pourront  servir  à 
guider  votre  attitude  et  Totre  langage 

12 
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ét»Ê  heÉ  «iitônttâiiMi  $n\eê  oh  nooi 
toèti  ÎT&uyron»  «ajoiird*httî. 

k  L*etisleiice  politiqae  de  la  Gîte 
Ml  Hée  iii  itott  de  U  mobtrchle  ;  Tordre 
ttottircU^iie  tidé,  ce  pays  tentrerait 
dMM  là  iilMitHm  oà  11  se  (rontaîl  étant 
d^Éfoir  étt  élevé  tv  raag  d*iiii  EUt  iV 

OBpenQHll* 

»  t*ooi  teé  iMmiMes  Men  pentanti  , 
qvMle  «)tte  eelt  Topraiett  à  hqaeUe  fli 
éppattiemieitt ,  do^Teot  tentîr  )e  besoin 
de  se  rallier  autour  dn  tréne,  afin  de 
p>f»Wiif  la  Grèce  des  mallwMirs  d*ane 
(MnlurbÉHoll  gétiérale.  Qnicortqne  toa- 
cheratt  à  la  Myanté  se  rendra  conpable 
de  IWre^  ait  néant  les  transactions  fbr- 
ttèllea  ftnr  lesqoeltes  repose  )a  reconnais- 
«Moè  de  nmitpendance  nationale  de  la 

»  Qtté  Mtofe  les  Gncs  qnl  tiennent  k 
CMisenrer  à  leur  payt  le  tang  qn*il  oc- 
cupé iMkrinI  les  Etats  enrepéens  se  pé- 
nètrent Melk  de  cette  vérité  ;  elle  est  la 
tondition  irrévocable  de  lenr  existence 
politiqae. 

»  YMift  ne  sànriea  assea  Vons  appll- 
i^ner.  Monsieur,  à  lenr  faire  comprendre 
<ftt  Agréer  ces  principes;  ils  doivent  pré- 
iMer  à  tns  paroles  comme  à  vos  actes, 
dans  tons  tés  cas  oé  votre  position  vons 
netttait  en  mesure ,  soit  d'agir,  soit  de 
lAftnner  nn  conseil  bienfaisant.  Vons 
t<Mdrea  bien,  en  même  temps,  et  redou- 
Mitat  d»  vigilance,  tenir  la  légation  im- 
périale an  eotarant  de  toute  circonstance 
^«{  nemît  de  ttatnre  à  ftïer  Tattentibn 
iérieue  dn  |ouveniement  impérial. 

»  Pkrsiami.  » 


VALAcmte. 

FftOCLAVATlon  tidrtwêéè  pat  im  mem- 
6res  du  Gouvernement  prwiêùire 
aux  peuples  de  la  Valackie  au  mth' 
ment  de  leur  retraité* 

<c  Frères  ronmanes ,  malgré  tons  nos 
droits  sacrés,  reconnus  et  garantis  par 
toutes  les  puissances  étrangères,  l'année 
rosse  est  arrivée  à  Fokschany.  Vous 
avcs  proclamé  que  la  croix  serait  votre 
arme.  C'est  la  croix  des  justes.  Ainsi 
ne  craignez  rien,  car  si  les  Russes  fou- 
Uîent  nos  pieds  la  croix  et  l'Evangile, 
J^ieu  •  des  annes  plus  puissantes  que  les 
«Ms,  armes  paissantes  avec  lesquelles 


0  a  protégé  les  Roomaaes  depuis  éii> 
huit  siècles  contre  tons  leon  eancnii; 
armes  avec  lesquelles  noas  avons  ncsa- 
qnis  la  liberté  en  trois  heures.  Roobibm, 
la  croix,  signe  delà  rédemption  et  ruas 
de  I)ien,  sera  notre  proiêc&n  si  nosi 
avons  confiance  en  lui  et  dans  nos  dniii 
sacrés,  que  désormais  aucune  foret  m 
peut  bons  ravir.  Néanmoins,  le  |Mnr> 
nement  qoe  vous  aves  nommé,  Tojmt 
qoe  la  mission  diflSdle  dont  voas  Tira 
bonoré  n*est  pas  encore  ten&iaée,  « 
adressé  un  appel  à  toutes  les  putsaioei 
étrangères  qui  nous  ont  soavest  prêté 
leur  secours.'  11  n'envoyé  des  ageotipost 
detoander  des  troupes  auxiliaires; et, 
afin  de  ponvolr  négocier  avec  ces  psit- 
sanoes  et  protester  les  armes  à  h  saiSi 
il  a  cm  de  son  devoir  de  se  retirer  èm 
les  montagnes  et  d*y  rester  sur  la  dnc 
des  monts  Krapacks,  qui  est  notre  Mil 
asile. 

»  Ronmanes ,  an  nom  de  nos  soir- 
franoes  de  dix-hoit  siècles,  aa  nom  de  k 
liberté  qoe  vons  avez  conquise  pour  (os- 
Jours ,  nous  vous  adjurons  de  ne  p« 
quitter  le  denil  avant  que  la  Roanuie 
soit  délivrée.  Conservez  cet  anoor  ^ 
la  patrie  dont  vons  aves  donni  3ci 
preuves  an  monde  ;  conserrezleawnr 
et  la  confiance  dans  votre  force;  ai<lâ- 
nons  jusqu'à  la  fin  comme  vons  faio 
fait  jusqu'à  présent ,  et  Dien  sers  tvee 
nous.  Roumanes ,  les  Isnélîtes  ont  été 
quarante  ans  dans  le  désert,  et  Dies  * 
été  avec  eux  tant  qu'ils  ont  en  coofisact; 
ainsi  venez,  donnons-noos  le  baiser  G» 
teinel,  et  jnrea  avec  noos  de  eoaiertff 
la  pairie  dans  nos  cœurs,  et  de  ne  pat 
déposer  l^arme  dn  goerrier  et  le  b&tai 
dn  pèlerin  avant  que  nom  ayoas  p 
nous  donner  le  bsiser  de  la  resaii* 


.  » 


NotB  oAteuée  par  M.  RateûMâeelH' 
recttnrefldÀai,  au  nom  du  pomûr 
cenirai. 

«  Après  la  tentative  infrodaenie  à 
révolte  faite  par  Hacker  et  ooasorii  » 
printemps  dmier  daas  le  grand  d«ér 
de  Bade,  les  fuyards  se  sont  raliiéf  • 
grande  partie  snr  2e  temtmie 
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Jantii  la  gireteiuemcnts  «Ileauidi, 
alors  réaniB  en  Confédératioa,  n'ont  eu 
ridée  de  demander  lear  extradition  on 
qa'on  lanr  refiuàt  le  droit  d*asile»  tant 
qne  lee  réfugiés  pouTaient  être  conai- 
dérés  eomme  de  paiaiblea  habitants 
suisses  ;  maif  c*est  œ  qa*ib  n'ont  jamais 
été,  dû  moios  que  passagèrement.  Ils 
ont,  an  contraire,  continué  lenrs  intri- 
gues, entretenu  des  relations  utoc  les 
habitants  des  Etats  de  rAllemagne  du 
sud-ouest  Ils  y  ont  répandu  die  nom- 
brensss  hruchnrei  excitnnt  à  la  ré- 
Toltei 

»  Ib  se  sont  efforcés  de  miner  la  dis- 
cipline des  tronpes  allemandes  et  ont 
provoqué  une  telle  effenrescenoe  dans 
ces  Etats,  qu'il  a  fallu  mettre  sur  pied 
un  corps  de  tronpes  considérable.  Ces 
droonstances  imposèrent  à  la  Diète  (qui 
jusqu'à  FaTénement  du  pouvoir  central 
provisoire  était  obligée  constitutionnel- 
lemeat  de  prendre  soin  des  affaires  com- 
munes de  l'Allemagne)  le   devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  combattre  nn 
état  de  choses  qui  répandait  des  inquié- 
tudes dans  les  États  de  l'Allemagne.  En 
conséquence,  elle  a  adressé  le  30  juin 
une  Note  au  Vorort ,  dans  laquelle  elle 
expose  ses  justes  griefs,  et  a  demandé 
Instamment  que  les  réfugiés  armés  fus- 
sent éloignés  des  cantons  frontières,  où 
ils  commençaieut  à  s'organiser  et  à  s'ha- 
bitoer  au  maniement  des  armes.  Le  ma- 
jor de  Liel  fut  chargé  3e  remettre  cette 
Note  au  Vorort ,  et  d*y  ajouter  les  ex- 
plicaliona  nécessaires,  vu  que,  par  son 
expérÎMioe   personnelle)  il  connaissait 
pcuiicalièfement  le  véritable  état  des 
choeoB.  Le  mijor  fit  un  rapport  à  l'ar- 
chidac  Hcutenant'géaéral,  appelé  depuis 
au  poavoir  central  provisoire ,  en  date 
ia  a  aoàt  lSé8. 

o  A  œ  rapport  était  annexée  une 
Soie  Teiimle  que  le  président  du  Vorort 
■i  avait  adressée.  Dans  cette  Note  ver- 
MUe,  il  est  dit  que  les  plaintes  faites  par 
m.  UikiA  fédérde,  ainsi  qu'il  résulte  des 
ommimii» tiens  des  gouvernements  cane 
eoaux,  étaient  dénuées  de  fondement  ; 
tiendu  qu'il  ne  pouvait  être  question 
*oDe  organisation  de  corps  francs,  ni 
^ezeraoes  militaires  de  réiugiés,  ni  de 
Miccutratioo  de  forces  dans  un  but 
^m^reasioo,  parée  que  les  réfugiés  se 
seaieiit  smei  contraire  tranqnilels,  étaient 
Hsmisi  à  ma  «ontréle  spédal  des  auto- 


rités cantonales^  qui  avaient  la  ferme 
volonté  de  ne  pas  tolérer  un  abus  du 
droit  d'asile  en  contradiction  avec  leun 
propres  intérêts  et  la  politique  que  la 
Suisse  avait  suivie  jusqu'alors.  Après 
dee  déclarations  et  des  assurances  si 
précises  et  plusieurs  fois  renouvelées,  le 
gouvernement  du  lieutenant-général  s'en 
rapporte  à  l'opinion  publique  du  sein 
de  décider  si  les  événements  récents  ne 
justifient  pas  complètement  le  parti  qu'a 
pris  la  Diète  d'embrasser  fermement  la 
cause  du  droit  de  l'Allemagne  et  de  la 
sûreté  de  son  territoire ,  et  si  les  asser- 
tions des  gouvernements  cantonaux  sont 
vraies.  Struve  et  ses  partisans,  dont  les 
intrigues  et  la  présence  sur  la  frontière 
d'Allemagne  ont  donné  lieu  particulière- 
ment aux  griefs  de  la  Diète  germanique, 
ont  fait  récemment  une  irruption  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Le  pillage  et 
la  terreur  marquèrent  leur  passage ,  et 
leurs  proclamations  n'ont  prouvé  que 
trop  clairement  qu'on  renversement  de 
l'ordre  de  choses  existant  était  leur  but, 
et  qu'ils  voulaient  y  substituer,  sous  le 
masque  de  la  liberté,  le  terrorisme  le 
plus  effrayant  et  le  despotisme  le  plus 
cruel.  Tel  était  l'objet  de  lear  entre- 
prise criminelle. 

u  Si  la  bravoure  dee  tronpes  de  l'en- 
pire  et  le  dévouement  des  citoyens  à  la 
Constitution  et  à  l'ordre  légal  ont  fait 
échouer  les  plans  honteux  de  ces  corps 
francs,  cependant  l'événement  commande 
au  gouvernement  du  lieutenant-général 
de  prendre  les  mesures  réclamées  par 
l'honneur  de  l'Allemagne  et  par  l'Inté- 
rêt de  sa  sûreté.    Les  préparatifs  de 
cette  expédition  ne  pouvaient  échapper 
anx  gouvernements  cantonanx.  8*11  en  a 
été  ainsi ,  la  violation  la  plus  flagrante 
des  devoirs  internationaux  a  eu  lieu  ; 
violation  pour  laquelle  le  gouvernement 
du  lieutenant«général  demande  par  la 
présente  une  satisfaction  prompte  et  com- 
plète. Le  pouvoir  central  a  d^à  déclaré 
quelle  importance  il  mettait  à  entretenir 
de  bons  rapports  avee  la  Gonfédération 
suisse,  et  combien  il  s'efforcerait  tou- 
jours de  les  devsncor  dans  cette  direc- 
tion ;  mais  il  sait  aussi  quelles  obliga- 
tions lui  sont  imposées  envers  l'Alle- 
magne, et  saura  toujours  ks  remplir. 

»  En  conséquence,  ildessandst  t'que 
les  gouvernements  des  cantons  eè  l'omn 
aisation  des  télngiés  a  M  Iteui  et  Coù 
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ils  font  partis  poar  faire  leur  irruption  • 
fassent  imnédiatement  renqnète  la  pins 
sévère  poar  découTrir  les  fonctionnaires 
et  les  antorîtés  ooapables»  et  les  pn- 

nir  i 

»  2*  Q«e  les  réf  ogiés  soient  désarmés 
immédiatement,  et  si  la  Constitution  ne 
permet  pas  de  les  renvoyer  des  cantons, 
de  les  éloigner  an  moins  à  une  grande 
distance  de  la  frontière  d'Allemagne, 
et  de  les  mettre  sons  la  sarveillance  de 

la  police  ; 

»  3o  De  déclarer  formellement  quelles 
garanties  le  Directoire  fédéral  pourrait 
donner  contre  le  retour  de  pareils  évé- 
nements, qui  seraient  de  nature  à  étouf- 
fer dans  son  germe  la  jenne  liberté  de 
rAllemagne. 

»  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  sui- 
vies d'une  prompte  léponse ,  le  gouver- 
nement du  lieutenant-générel  de  TEm- 
pire,  dans  la  conviction  qn'il  n*entre  pas 
en  lice  pour  l'oppression,  mais  pour  la 
liberté, et  lorsqu'il  ne  veut  pas  atoir 
pour  ennemi  le  peuple  suisse,  mais  les 
adversaires  de  toute  loi  et  de  la  civili- 
sation ,  prendra  toutes  les  mesures  né- 
oessaires  dont  l'application  se  trouvera 
justifiée  par  la  violation  indiquée  des 
devoin  internationaux  ,  et  commandée 
par  rhonnenr  de  rAllemagne. 

»  J'ai  rhonneur,  etc. 

F.  Raybaux.  » 

»  Berne,  le  4  octobre  1840. 
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assurer,  et  qu'elle  ssaia  lendieèpi 
d'elle  et  de  Votre  Ssintcté. 

»  Je  vous  écris  donc  pour  «pisna 
sentiment  d'inquiétude,  auc«e  oi^ 
sans  fondement  ne  vienne  le  (bw  « 
cété  de  votre  première  léwtotis»  pw 
en  détourner  Votre  Sainte^. 

s  La  RépuWiqne,  dont  Vtù^ 
dé^  consacrée  par  la  voloatérdWar 
persévérante  et  souveraine  delia^ 
française,  verra  avec  wguea  VowSs^ 
teté  donner  an  monde  le  «f^***  * 
cette  consécration  tonte  rdigi««  V^ 
votre  présence  an  milieu  d'elfe  In  •• 
nonce ,  et  qu'elle  accuôUen  ««  » 
dignité  et  le  respect  rdigieax J»*» 
viennent  à  cette  grande  «t  g»«» 

nation.  '       , ^ 

»  rtà  éprouvé  le  besoin  de  «»*• 
Votre  Sainteté  cette  assoruce,  ctjettf 
des  vœux  pour  qu'elle  lui  pani»«"* 
retard  prolongé.  , 

»  C'est  dans  ces  ««i*»^*»  V^ 
Saint  Père,  que  je  sais  votre  a»  i«F 

tueux. 

9  Géoénd  CmKSAC.  > 
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LSTTRE  du  géméràl  CûxmgnéUi  h  Sm 
Sainteté,  Parié,  U  3  décembre 
1848. 

«Très-Saint  Père, 

»  J'adresse  k  Votre  Sainteté,  par  l'un 
de  mes  aides-de-camp,  cette  dépêche  et 
celle  ci-jointe  de  M.  l'archevêque  de 
Nicée ,  votre  nonce  près  le  gouverne- 
ment de  la  République. 

»  La  nation  française,  profondément 
affligée  des  chagrins  dont  Votre  Sain- 
teté a  été  assaillie  dans  les  damiers 
jours,  a  été  aussi  profondément  touchée 
du  sentiment  de  confiance  paternelle 
qui  portait  Votre  Sainteté  à  venir  lui 
demander  momentanément  une  hospita- 
lité qu'elle  sera  heureuse  et  fière  de  vous 


RirOHSB  de  Sa  Sainteté  [Hx^^' 

lien). 

a  ISgnor  générale , 

«  Col  BMsso  del  signor  Coitdle».^ 
diretto  a  lei  una  lettera  per  o»^ 
alla  Frauda  i  patemi  miei  lesti»*" 
la  più  estesa  gretitudine.  Q^*^ 
cresoe  sempre  più  nel  vedat  le  ""^ 
premure  cbe  eUa ,  signor  $^^'\ 
manifesta  in  proprio  nome  «■?■'* 
délia  stessa  Francia,  ""^fi*"*"^ 
ajntante  di  campo  cou  una  sas  W^ 
per  offerirmi  ospitalità  in  uns  I*»» 
ftt  ed  è  sempre  fertile  di  "P"»*»/^ 
temente  caUolici ,  e  de? oli  s»»^ 
Sede.  E  qui  il  mio  cuore  esnle  iiw^ 
di  novamente  assicwrarla  che  fj**^ 
nitè  favorevolenon  mancarà,«w»JF|j 
potro  versare  coUa  siessa  ■»■  ?*fjj 
la  grande  e  generon  famig»  "«^ 
le  apostoliefae  beaedisioni. 

»  Che  se  la  Providensa  m  l«»<J 
dotto  per  vie  miraWK  neH«««  •■  ^ 
temporaneamente  mi  trew,  s**^ 
minima  premeditariooe  o  «"^fj^ 
laseiot  anche  qui,  di  proetrar* 
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Jaoïii  Im  gonveriwiiieBfts  allenaiids, 
aJors  rénnû  €ii  Confédération,  n*onl  eu 
ridée  de  demander  leor  extradition  on 
qn'uo  leor  refusât  le  droit  d*aaile»  tant 
qna  les  réfugiés  pouvaient  être  consi- 
dérés oomne  de  paisibles  habitants 
suisses  ;  mais  o*est  ce  qa*ils  n'ont  jamais 
été,  da  moins  que  passagèrement.  Ils 
OBt,  an  oonlrairej  continué  leurs  intri- 
foes,  estretenu  des  relations  avec  les 
babitanii  des  Etats  de  l'Allemagne  du 
sud-ouest.  lis  y  ont  répandu  de  nom- 
brenses  brochures   excitant  à    la  ré- 
▼oltei 

■  Ils  se  sont  efforcée  de  miner  la  dis- 
cipline des  troupes  allemandes  et  ont 
pioToqoé  une  telle  efferToscenoe  dans 
ces  Etats,  qu'il  a  fallu  mettre  sur  pied 
nn  corps  de  troupes  considérable.  Ces 
circonstances  imposèrent  à  la  Diète  (qui 
jusqu'à  ravéneoient  du  poutoir  central 
provisoire  était  obligée  oonstitationnel- 
Jement  de  prendre  soin  des  affaires  com- 
munes  de  l'Allemagne)  le   devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  combattre  nn 
état  de  choees  qui  répandait  des  inquié- 
tudes dans  les  États  de  rAllemagne.  En 
conséquence,  elle  a  adressé  le  30  juin 
ane  Note  au  Vorort ,  dans  laquelle  elle 
expose  ses  justes  griefs ,  et  a  demandé 
instamment  que  les  réfugiés  armés  fus- 
jMfDt  éloignés  des  cantons  frontières,  où 
ils  commeoçaieut  à  s'organiser  et  à  s'ha- 
bitaer  au  maniement  des  armes.  Le  ma- 
jor de  iiiel  fut  chargé  de  remettre  cette 
HiAA  au  Vorort ,  et  d'y  ajouter  les  ex- 
plicattoBfl  nécessaires,  vu  que,  par  son 
expérîeooe   personnelle,  il  connaissait 
particalièreownt  le  véritable  état  des 
choses.  Le  migor  fit  un  rapport  à  l'ar- 
chiduc  lieutenantogénéral,  appelé  depuis 
au  pooToir  central  provisoire  f  en  date 
du  3  ao4t  1848. 

»  A  ce  rapport  était  annexée  une 
t^otm  Tcrbale  que  le  présidait  du  Vorort 
lui  avsûl  adreMée.  Dans  cette  Note  ver- 
bale, il  est  dit  que  las  plaintes  faites  par 
la  Oièta  fédérde,  ainsi  qu'il  résulte  des 
M^snmiiBicmiioiie  des  gouvernements  cana 
ooaux»  étaient  dénuées  de  fondement  ; 
liÉaadtt  qa'ii  ne  pouvait  être  question 
t^une  organisation  de  corps  francs,  ni 
i*exercioes  militaires  de  réiugiés,  ni  de 
oncauAratioa  de   forces  dans  un  but 
'af^reasifOO,  parce  que  les  réfugiés  se 
enaîanimn  contraire  tranquilels,  étaient 
oaisni*  ^  «a  contrôle  spédal  dÎM  «it(^ 


rites  cantonales,  qui  avaient  la  ferme 
volonté  de  ne  pas  tolérer  un  abus  da 
droit  d'asile  en  contradiction  avec  leom 
propres  intérêts  et  la  politique  que  la 
Suisse  avait  suivie  jusqu'alors.  Après 
des  déclarations  et  des  assnranoss  si 
précises  et  plusieurs  fois  renouvelées,  le 
gouvernement  du  lieutenant-général  s'eo 
rapporte  à  l'opinion  publique  du  soin 
de  décider  si  les  événements  récents  ne 
justifient  pas  complètement  le  parti  qu'a 
pris  la  Diète  d'embrasser  fennemeat  la 
cause  du  droit  de  l'Allemagne  et  de  la 
sûreté  de  son  territoire  «  et  si  les  assor 
tiens  des  gouvernements  cantonaux  soat 
vraies.  Struve  et  ses  partisans,  dont  les 
intrigues  et  la  présence  sur  la  frontière 
d'Allemagne  ont  donné  lien  particulière 
ment  aux  griefs  de  la  Diète  germanique, 
ont  fait  récemment  une  irruption  dans 
le  grand*duGhé  de  Bade.  Le  pillage  et 
la  terreur  marquèrent  leur  passage  «  et 
leurs  proclamations  n'ont  prouvé  que 
trop  dairement  qu'un  renversement  de 
l'ordre  de  choses  exisunt  était  leur  bat, 
et  qu'ils  voulaient  y  substituer,  sous  le 
masque  de  la  liberté,  le  terrorisme  le 
plus  effrayant  et  le  despotisme  le  plus 
cruel.  Tel  était  l'objet  de  leur  entre- 
prise criminelle. 

u  Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'em- 
pire et  le  dévouement  des  citoyens  à  la 
Constitution  et  à  l'ordre  légal  ont  fait 
échouer  les  plans  honteux  de  ces  corps 
francs,  cependant  l'événement  commande 
au  gouvernement  du  lieutenant-général 
de  prendre  les  mesures  réclamées  par 
l'honneur  de  rAllemagne  et  par  l'inté- 
rêt de  sa  sûreté.    Les  préparatifs  de 
cette  expédition  ne  pouvaient  échapper 
attk  gouvememeuts  cantonaux.  S'il  en  a 
été  ainsi ,  la  violation  la  plus  flagrante 
des  devoirs  internationaux  a  eu  lieu  ; 
violation  pour  laquelle  le  gouvernement 
du  lieutenant«général  demande  par  la 
présente  une  satisfaction  prompte  et  com- 
plète. Le  pouvoir  central  a  d^à  déclaré 
quelle  importance  il  mettait  à  entretenir 
de  bons  rapports  avec  la  Confédération 
suisse,  et  combien  il  s'efforcerait  tou- 
jours de  les  devancer  dans  cette  direc- 
tion ;  mais  il  sait  aassî  qneUes  obliga- 
tions lui  sont  imposées  envers  l'Alle- 
magne, et  saura  toujours  les  remplir. 

»  En  conséquence,  il  demandai  l*que 
les  gouvernements  des  cantons  «à  l'omn 
aîsatioa  des  Hfegiée  a  M  lien,  et  Cou 
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(kmkmémmi  k  fvH»  dt  «m  oob» 

Ë»\  des  ministres,  et  osant  de  rantorisM 
tWM  Koordéi  h  mo»  pMvtrMuent  par 
la  Jei  du  14  da  présent  mma,  ja  décréta 
et  faisait! 

ÀHieU  ftniqu0.  Sont  dédarées  sns- 
peadnas  dans  lonta  la  monarchie  les  ga- 
ranties établies  dans  l'art.  7  de  la  Con- 
■titotion  I  eunlbi  mément  anit  prescnp* 
tiens  de  Part.  S  de  cette  même  Consà- 
tntion. 

Donné  au  palais,  le  26  mars  1848. 

Signé  à^  U  MO»»  iU  U  rmne. 
GcMitrsmgné  t  Lêj^rétUtmi  du  eomiêii 

desflmnstirw, 

Duc  Di  Talkncb. 


Or4otm§nct  roifuU.  L*ordra  publie 
«yaat  été  altéré  aigonrd^hoi  dans  cette 
capîtalei  If  gon^eniement  a  eu  la  satis^ 
lactieii  de  la  voir  complètement  rétabli 
apr^  qnelqpes  benres.  Pendant  ces  hea« 
ras»  Totrs  Excellence  et  tons  tos  snbor«i 
donnés,  tous  avec  fait  totre  devoir,  La 
garde  civile ,  les  gendarmes,  les  agents 
da  protection  et  de  sûreté  publique  ont 
été  loff  dignes  émules  de  la  brave  gar- 
nison, dont  le  déTOuement  et^la  fermeté 
sont  au-dessus  de  tous  les  éloges.  S.  M. 
m'ordoune  de  vous  rendre  grâces,  en  son 
royal  nom,  pour  cette  noble  et  digne 
conduite,  et  de  vous  prier  de  proposer 
à  sa  considération  royale  les  récom* 
penses  auzqoellea  AUiout  droit  vos  sn- 
bordoqnés. 

Sartorius. 

Madrid,  26  mars  1848. 


4  Ift  hphfpoHtig^  de  Madrid* 

MinUikn  de$  Jînanees,  —  Excel- 
lence, la  reine  ordonne  que  vous  rendies 
grâce,  en  son  royal  nom,  à  la  force  des 
carabiniers  dignement  commaDdés  par 
vous  dans  cette  capitale,  pour  la  disci- 
pline ,  le  dévouement  et  la  valeur  avec 
lesquels  ils  ont  aujourd'hui  contribué, 
avec  les  troupes  de  la  garnison,  à  la 
défense  de  la  cause  du  trône,  de  la  li- 
herté  et  de  l'ordre  public.  C'est  l'inten- 
tion de  Sa  Miyesté  d'accorder  les  rt- 


dss  titres  aan  q«i  ont  ««ta  pitt  d*i 
casioBidaae  distingner  danses 
staness. 

Dieu  vous  garde. 

BnnuiiraLti. 

Bfadrid,  26mai«. 


4  M'  tintpteimr  $dménd  êm  tm* 

Miniêthre  de  U  guerre.  —  M» 
rùgal.  —  Les  canpablea  dos  délits  as- 
tre la  sûreté  de  l'EUt,  commit  hier 
dmis  cette  capitale ,  devant  être  jif^ 
mflitaiiement  en  conseil  de  guerre  ordi- 
naire, d*après  les  dispositions  de  U  1« 
du  17  avril  1821,  U  reine  (que  Dits 
garde)  a  daigné  ordonner  que  Votre  Ei- 
œllence  nomme  immédiatement  «a  ooe* 
seil  dans  ce  bot. 

Dieu  garde  de  longues  années  à  T(to 
Excellenoe. 

Madrid,  37  mars  1848. 

FiGOBRAS,  eapiUine  fhèrd 
de  U  NouoeUe^et^Ue. 


BàMRO  puàiié  pmr  h  ogjwlatfféi^i 
de  la  NomeeUe-Caetiih. 

a  Don  José  Fulgoalo  y  VîIhivtaaB, 
maréchal-de-camp  des  armées,  capi- 
taine -  général  de  la  Nouvelle -Caf- 
tille,  eto.,  etc. ,  ordonne  ce  qui  sait  : 

Art.  l«r.  La  capîUle  de  la  monarefe 
est  déclarée  en  état  de  siège. 

»  Art.  2.  Ceux  qui  auraient  des 
armes,  de  quelque  espèce  que  ce  mit, 
et  des  muaitiotts ,  devront,  les  Uricr, 
contre  reçu ,  dans  les  vingt^oaiie  bet- 
res,  au  cominissaire  de  police  ds  ^ 
district  respectif. 

»  Art.  3.  Les  chefs  de  famille  àae- 
neront  avis,  également  dans  les  Tiofi- 
quatre  heures,  aux  mêmes  oomaiisssira« 
des  personnes  de  leur  maison  n*app«^ 
tenant  pas  h  leur  famills ,  dépoorwei 
do  papiers  ou  de  passeports  en  règle. 

n  Art.  4.  Uest  défendu  de  se risair 
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Juaif  1m  gooveriwiDaits  alleDands, 
alors  Tennis  cft  Confédérmtioa,  ii*ont  eu 
Viàén  de  denandcr  leur  extraditiofi  ou 
qa*oo  kar  refusât  le  droit  d'asile*  tant 
qoe  les  réfagiés  pouvaient  être  contî- 
éMâ  oomae  de  paiiiblea  habitantt 
suisses  ;  mais  c'est  oe  qa*ils  n*ont  jamais 
été,  do  noins  que  passagèrement.  Ils 
oot,  aocODlraire,  continué  leurs  intri- 
gues, entretenu  des  relations  arec  les 
babtUmts  des  Etats  de  rAllemagae  du 
sad-wiest.  Ils  y  ont  répanda  de  nom- 
breuses brochures   excitant  à   la  rê- 
vai te* 

»  Ils  se  sont  efforcés  de  miner  la  dis- 
cipline des  troupes  allemandes  et  ont 
provoqué  une  telle  effervescence  dans 
ces  Etats,  qu'il  a  fallu  mettre  sur  pied 
nn  corps  de  troupes  considérable.  Ces 
droonstances  imposèrent  à  la  Diète  (qui 
jusqu'à  ravénement  du  pouvoir  central 
provisoire  était  obligée  oonstitutionnel- 
iement  de  prendre  soin  des  affaires  com- 
mnoes  de  l'Allemagne)  le   devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  combattre  un 
état  de  choses  qui  répandait  des  inquié- 
tudes dans  les  États  de  l'Allemagne.  En 
conséquence,  elle  a  adressé  le  30  juin 
ane  Note  au  Yorort ,  dans  laquelle  elle 
expose  iM  justes  griefs ,  et  a  demandé 
instamment  que  les  réfugiés  armés  fus- 
sent éloignés  des  cantons  frontières,  oiii 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'ha- 
bitaer  au  maniement  des  armes.  Le  ma- 
jor de  Liel  fut  chargé  de  remettre  cette 
Nota  au  Vorort ,  et  d'y  ajouter  les  «x- 
pJicmtioBa  nécessaires,  vu  que,  par  son 
expérience   personnelle  ^  il  connaissait 
parlicalièrement  le  véritable  état  des 
choses.  Le  loaj^  fit  un  rapport  à  l'ar- 
chidsc  lieutenantogénéral,  appelé  depuis 
«u  poo^mr  oeotral  provisoire  #  en  date 
du  3  aoAt  1848. 

»  A  oe  rapport  était  annexée  une 
Note  Terbele  que  le  président  du  Vorort 
lui  aTsdt  adressée.  Dans  cette  Note  ver- 
bale, il  est  dit  que  les  plaintes  faites  par 
la  Diète  fédértde,  ainsi  qu'il  résulte  des 


rites  cantonales^  qui  avaient  la  ferate 
Tolonté  de  ne  pas  tolérer  un  abus  du 
droit  d'asile  en  contradiction  avec  lean 
propres  intérêts  et  la  politique  que  la 
Suisse  avait  suivie  jusqu'alors.  Après 
des  déclarations  et  des  assoranoss  si 
précises  et  plusieurs  fois  renouvelées,  le 
gouvernement  du  lientenant-général  s'en 
rapporte  à  l'opinion  publique  du  soin 
de  décider  si  les  événements  récents  ne 
justifient  pas  complètement  le  parti  qu'a 
pris  la  Diète  d'embrasser  fermeoMut  la 
cause  du  droit  de  l'Allemagne  et  de  la 
sûreté  de  son  territoire  t  et  si  les  asser- 
tions des  gouvernements  cantonaux  sout 
vraies.  Struve  et  ses  partisans,  dont  les 
intrigues  et  la  présence  sur  la  frontière 
d'Allemagne  ont  donné  lieu  particulière- 
ment aux  griefs  de  la  Diète  germanique, 
ont  fait  récemment  une  irruption  dans 
le  grand-duché  de  Bade.  Le  pillage  et 
la  terreur  marquèrent  leur  passage  »  et 
leurs  proclamations  n'ont  prouvé  que 
trop  clairement  qu'un  renversement  de 
l'ordre  de  choses  existant  était  leur  but, 
et  qu'ils  voulaient  y  substituer,  sous  le 
masque  de  la  liberté,  le  terrorisme  le 
plus  elTrsyant  et  le  despotisme  la  plus 
cruel.  Tel  était  l'objet  da  leur  entre- 
prise criminelle. 

»  Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'em' 
pire  et  le  dévouement  des  citoyens  à  la 
Constitution  et  à  Tordre  légal  ont  fait 
échouer  les  plans  honteux  diie  ces  corps 
francs,  cependant  l'événement  commande 
au  gouvernement  du  lieutenant-général 
de  prendre  les  mesures  réclamées  par 
rhonneur  de  l'Allemagne  et  par  l'inté- 
rêt de  sa  sûreté.  Les  préparatifs  de 
cette  expédition  ne  pouvaient  échapper 
aux  gouvernements  cantonaux.  8*il  en  a 
été  ainsi ,  la  violation  la  plus  flagrante 
des  devoirs  internationaux  a  eu  lieu  ; 
violation  pour  laquelle  le  gouvernement 
du  lieutenant«général  demande  par  la 
présente  une  satisfaction  prompte  et  com- 
plète. Le  pouvoir  central  a  d^è  déclaré 
quelle  importance  il  mettait  à  entretenir 


coaunanioations  des  gouvernements  cana     de  bons  rapporte  avec  la  Confédération 


toaauXy  étaient  dénuées  de  fondement  ; 
aliendu  qu'il  ne  pouvait  être  question 
l*aiie  organisation  de  corps  francs,  ni 
Texercioes  militaires  de  rélugiés>  ni  de 
^onoentratîon  de  forces  dans  un  but 
Ta^reasion,  parce  que  les  réfugiés  se 
ensûenisHs  contraire  tranquilels,  étaient 
oiuoia  h,  «us  contrôle  epédai  dae  auto- 


suisse,  et  combien  il  s'efforcerait  tou- 
jours de  les  devancer  dans  cette  direc- 
tion ;  mais  il  sait  aussi  quelles  obliga- 
tions lui  sont  imposées  envers  rAUe- 
magne,  et  saura  toujours  les  remplir. 

»  En  conséquence,  ildeinaadat  l*que 
les  gouvernements  des  cantons  «à  ToinH 
MsatioB  des  riiugiés  a  M  tteu,  et  dFon 
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Moit  atee  les  plèees  qu'elle  reBremuiit, 
et  je  voue  aatoriie  à  déclarer  an  due  de 
àoiommyor  qoe  le  goaTcmement  de  Sa 
imeeté  approuve  eaUèrenMBt  vos  Notes 
da  7  et  dn  13  de  ee  noii  ;  que  cepen- 
dant le  gonvememeot  de  Sa  Majesté 
n*eBt  nnllesBent  ofTensé,  soit  da  renvoi 
de  votre  costnamcation  do  7  avril, 'soit 
da  ton  et  dn  langage  aner  de  la  Note 
da  doc  de  Sotonayor  dn  10»  quoiqu'il 
regrette  que  le  gouvernement  espagnol 
nourrisse  des  sentinents  tels  qoe  ceux 
dont  le  style  de  la  Note  de  Son  Eicd- 
lenes  et  le  renvoi  de  la  vôtre  sont  la 
preuve. 

Le  gouvernement  de  Sa  If^esté ,  en 
fiûsant  au  gouvemenent  espagnol  les 
représentations  et  en  lui  donnant  Tavis 
contenu  dans  votre  oommunication,  n'a 
pas  été  inspiré  par  un  sentiment  autre 
que  celui  d'une  amitié  sincère  avec 
TEspagne  et  d'un  intérêt  réel  à  la  pros- 
périté de  la  reine  Isabelle.  Il  a  compris 
qu'en  faisant  cette  communication ,  il 
remplissait  un  devoir  et  ne  prenait  pas 
«as  liberté  inconvenante.  Cest  pourquoi, 
à  tout  événement,  c'est  une  satisfaction 
pour  le  gouvernement  de  Sa  Bfajesté  de 
penser  que  quoique  ses  conseils  aient 
été  rejetés  et  sa  communication  ren- 
voyée, la  Note  n'en  a  pas  moins  été  lue 
et  le  conseil  donné,  et  que  quelque  ca- 
tastrophe qu'il  puisse  survenir  en  Es- 
pagne, le  gouvernement  de  Sa  Bfajesté 
n'aura  pas  à  se  reprocher  de  ne  pas 
avoir  fait  ce  qu'il  pouvait  pour  la  pré- 


»  Qaant  au  contenu  de  laNote  du  duc 
da  Sotomayor ,  le  gonvenement  de  Sa 
Ifiyesté  se  bornera  à  faire  observer  que 
si  le  drait  de  S.  M.  britannique  au  trône 
da  Royaume-Uni  avait  été  mis  en  ques- 
tion par  un  prétendant  rival;  si  la  guerre 
civile  avait  été  le  résulUt  de  ce  contUt 
de  prétentions  ;  si  le  gouvernement  bri- 
tannique avait  envoyé  depuis  qudques 
années  un  agent  spécial  à  Madrid  pour 
solliciter  l'assistance  de  l'Espagne,  pour 
rétablir  Sa  Majesté  sur  son  trône,  et  si 
cette  assistance  avait  été  donnée,  soit 
moralement  par  traité,  soit  physiquement 
par  des  forces  militaires  et  navales  ;  si 
cette  assistance  donnée  par  l'Espagne 
avait  contribué  si  puissamment  à  assu- 
rer la  couronne  à  Sa  Majesté,  qu'il  se- 
rait vrai  de  dire  que  sans  elle  Sa  Ma- 
jesté n'aurait  pas  pas  été  reine  d'An- 


gleterre;  si,  de  plus,  il  y  avait  cbdoic 
un  prétendant  qui  vool&t  fsire  prhtlair 
son  droit  et  dont  les  prétcnlioas  foseat 
soutenues  par  un  parti  coasidènUe 
dans  le  Royaume-Uni,  et  si,  nrchsqie 
symptôme  de  danger  de  la  psrt  de  œ 
prétendant  et  de  ce  parti,  le  gostcrM- 
ment  britannique  avait  rappelé  à  FEi- 
pagne  ses  engagements  résultant  de  trai- 
tés encore  en  vigueur,  et  en  sisît  de- 
mandé l'exécution  ;  si  tontes  ces  dwa 
existaient ,  si  tout  cela  était,  et  qee  h 
gouvernement  espagnol  eût ,  dan  m 
moment  de  perturbation  générale  es  &• 
rope,  averti  le  gouvernement  britanaiqie 
dû  dangers  par  lesquels  il  avait  cobb* 
déré  le  trône  de  Sa  Majesté  itmat  uf 
nacé,  je  crois  pouvoir  affirmer  que,  dan 
de  pareilles  circonstances ,  des  hoBBS 
d'Etat  qui  auraient  été  ministics  de  h 
couronne  britannique,  loin  de  resTSjct 
la  Note  contenant  de  pareilles  t€fth» 
tations,  et  au  lieu  de  répondre  a  (erva 
désobligeanls ,  l'auraient  acceptée  dm 
le  même  esprit  d'amitié  qui  ^asraildi^ 
tée,  et  en  adoptant   ou  rgetsntraiii 
donné,  ils  l'eossent  du  bboIbs  cosiidèt 
comme  une  preuve  de  la  coBtiasitiA 
d'amitié  de  la  part  de  rEspape,^^ 
aurait  été  cause,  dans  ces  circonstsaoef, 
que  les  ministres  britanniques  snnic^ 
joui  de  l'honneur  d'être  l«i  euméJkn 
de  la  couronne ,  an  lieu  d'être  pneoitt 
et  exilés  sur  la  terre  étrangère.  Vms 
transmettrez  au  duc  de  Sotomajsr  me 
copie  de  cette  dépêche.  » 


M.  Bulwer  au  due  de  golsmsysr. 
«  Madrid,  le  12  avril  1M8. 


»  Loin  qu'il  résulte  de  la 
de  l'article  du  Clamor  puèUt»  qae  ei 
journal  avait  eu  connaissance  de  m 
communication,  il  est  clair  qu'il  ae  sa* 
vait  rien.  Les  journaux  de  foppositioi 
ont  annoncé  de  la  même  manière  d*M* 
très  notes  que  je  n'ai  jamais  écrites  ;fl 
conséquence,  je  ne  comprends  nHie  «^ 
lusion  à  la  publication  acddenteOe  ^ 
ineiacte  du  C/amor  pu^Uee  qu'es  ce 
sens  que  si  un  journal  de  FoppofitKi 
vient  il  deviner  par  hssard  ce  qœ  j' 
pourrai  faire,  il  fondra  que  je 
ce  que  je  voulais  faire. 
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Juiois  ki  gonvtriieiiieiits  allemaiidf , 
alors  réunis  «n  Confédération»  n*ont  eu 
l'idée  de  demandtr  leor  eznadition  ou 
qa*oo  leur  refusât  le  droit  d*uile>  tant 
qaa  lei  réfogiés  pouvaient  être  conti- 
dérés  oottoie   de   paisibles  habitants 
suisses  ;  nais  c'est  ce  qa*ib  n'ont  jamais 
été,  do  moins  que  passagèrement.  Ils 
oot,  an  contraire,  continué  lenrs  intri- 
gues, eatretoia  des  relations  aTOo  les 
babitaols  des  Etala  de  rAIlemagne  du 
sud-oaest.  Ils  y  ont  répandu  de  nom- 
breuses brochures   excitant  à   la  ré- 
Tolte. 

»  ils  se  sont  efforcés  de  miner  la  dis- 
dpline  des  troupes  allemandes  et  ont 
proToqoé  une  telle  efferyescenoe  dans 
ces  Etats,  qu'il  a  fallu  mettre  sur  pied 
on  corps  de  troupes  considérable.  Ces 
ciroonstances  imposèrent  à  la  Diète  (qui 
jusqu'à  l'aTénement  du  pontoir  central 
provisoire  était  obligée  oonstitutionnel- 
Jement  de  prendre  soin  des  affaires  com- 
munes de  l'Allemagne)  le   devoir  de 
prendre  des  mesures  pour  combattre  un 
état  de  choses  qui  répandait  des  inquié- 
tudes dans  les  États  de  rAIlemagne.  En 
<M)nséquence,  elle  a  adressé  le  30  juin 
une  Note  au  Vorort ,  dans  laquelle  elle 
expose  ses  justes  griefs ,  et  a  demandé 
iostamment  que  les  réfugiés  armés  fus- 
sent éloignés  des  cantons  frontières,  où 
ils  commençaient  à  s'organiser  et  à  s'ha- 
bituer au  maniement  des  armes.  Le  ma- 
jor de  Liel  fut  chargé  3e  remettre  cette 
Hoie  au  Vorort ,  et  d'y  ajouter  les  tx- 
plicaliona  nécessaires,  vu  que,  par  son 
expérieooe   personnelle,  il  connaissait 
particulièrement  le  véritable  état  des 
:hoaea*  Le  ouyor  fit  an  rapport  à  l'ar- 
ihiduc  lieutenant-général,  appelé  depuis 
lu  pooToir  central  proviioire  ^  en  date 
lu  3  ao4t  1648. 

»  A  oe  rapport  était  annexée  une 
^ote  Terlmle  que  le  président  du  Vorort 
ui  avait  adressée.  Dans  cette  Note  ver- 
laJe^  il  eMi  dit  que  les  plaintes  faites  par 
Diète  fédénde,  ainsi  qu'il  résulte  des 


rites  cantonales,  qui  avaient  la  ferme 
volonté  de  ne  pas  tolérer  un  abus  du 
droit  d'asile  en  contradiction  avec  leun 
propres  intérêts  et  la  politique  que  la 
Suisse  avait  suivie  jusqu'alors.  Après 
dea  décUrations  et  des  assurances  si 
précises  et  plusieurs  fois  roaouveléee,  le 
gouvernement  du  lieutenant-général  s'en 
rapporte  à  l'opinion  publique  du  soin 
de  décider  si  les  événements  récents  ne 
justifient  pas  complètement  le  parti  qu'a 
pris  la  Diète  d'embrasser  fermement  la 
cause  du  droit  de  l'Allemagne  et  de  la 
sûreté  de  son  territoire  t  et  si  les  aaser- 
tiofls  des  gouvernementâ  cantonaux  sont 
vraies.  Struve  et  ses  partisans,  dont  les 
intrigues  et  la  présence  sur  la  frontière 
d'Allemagne  ont  donné  lien  particulière- 
ment aux  griefs  de  la  Diète  germanique, 
ont  fait  récemment  une  irruption  dana 
le  grand-duché  de  Bade.  Le  pillage  et 
la  terreur  marquèrent  leur  passage ,  et 
leurs  proclamations  n'ont  prouvé  que 
trop  clairement  qu'un  renversement  de 
l'ordre  de  choses  exiatant  était  leur  but, 
et  qu'ils  voulaient  y  substituer,  soua  le 
masque  de  la  liberté,  le  terrorisme  le 
plus  efl'rayant  et  le  despotisme  le  plus 
cruel.  Tel  était  l'objet  de  lear  entre* 
prise  criminelle. 

»  Si  la  bravoure  des  troupes  de  l'en- 

pire  et  le  dévouement  des  citoyens  à  la 

Constitution  et  à  l'ordre  légal  ont  fait 

échouer  les  plans  honteux  de  ces  corps 

francs,  cependant  l'événement  commande 

au  gouvernement  du  lieutenant-général 

de  prendre  les  mesures  réclamées  par 

l'honneur  de  l'Allemagne  et  par  l'inté* 

rèt  de  sa  sûreté.    Les  préparatifs  de 

cette  expédition  ne  pouvaient  échapper 

aux  gouvernements  cantonaux.  8*it  en  a 

été  ainsi ,  la  violation  la  plus  flagrante 

des  devoire  internationaux  a  eu  lieu  ; 

violation  pour  laquelle  le  gouvernement 

du  lieutenant>général  demande  par  la 

présente  une  satisfaction  prompte  et  oom* 

plète.  Le  pouvoir  central  a  d^à  déclaré 

quelle  importance  il  mettait  à  entretenir 

ommiuiicntions  des  gouvernements  cans     de  bons  rapports  avec  la  Confédération 


[>iiaux,  étaient  dénuées  de  fondement  ; 
t  tendu  qa'il  ne  pouvait  être  question 
*une  organisation  de  corps  francs,  ni 
'exercions  militaires  de  rélugiés,  ni  de 
i>ncentratîon  de  forces  dans  un  but 
'agression,  parce  que  les  réfngiés  se 
maicDt  mn.  contraire  tranqnilels,  étaient 
&  «n  cpntrdie  apédal  dit  aato- 


snisse,  et  combien  il  s'efforcerait  tou- 
joun  de  les  devancer  dans  cette  direc- 
tion $  mais  il  sait  aussi  quelles  obliga- 
tions lui  sont  imposées  envera  l'Aue- 
magne,  et  saura  toujours  les  remplir. 

»  En  eonséquenoe,  ildejnandt:  l*que 
les  gouvernements  des  cantons  eè  l'ornn 
nisation  des  iMgiéi  n  M  ttetii  et  Coû 
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éi»Ê  tel  eiivàurtàiiéift  fTÉTes  oA  fions 
MM  tnMiTOm  •QJ(Mrd*biiî. 

h  L*ekUtMiee  politique  de  la  Gîte 
Mt  Hée  «ta  «oft  de  la  monartehie  ;  Voràn 
ttoairdiiqtie  tiolé,  ee  pays  trnirtraît 
diMi  là  ftilttathm  oà  H  se  troutail  ataitt 
d*à?o{r  Hé  élevé  an  raag  d'an  Etat  in- 

VBpMMailt» 

»  IWi  lé*  iimnMefl  bleu  pettBaatt , 
«ivélle  ^tte  seit  ropinléû  à  laquelle  lia 
appartiement ,  doivent  sentir  le  besoin 
de  se  rallier  antour  du  trftne,  afin  de 
pmwttf  la  Grèce  des  malheurs  d*ane 
l^éHurbÉtibfe  générale.  Qniconqae  ton- 
dieratt  à  la  royanté  se  rendra  coupable 
de  Ifvrel'  an  néant  les  transactions  for- 
ttélleft  tttr  lesquelles  repose  la  reconnais- 
«Meè  de  HniMpendance  nationale  de  la 

CU4Mk 

»  Qéé  tMft  les  Oncà  qnl  tiennent  k 
eénierrer  à  lenr  payfe  le  fmg  quMI  oc- 
cupé ivaHni  Ks  Etals  ennopèens  se  pé- 
Hètmit  bien  de  cette  vérité  ;  elle  est  la 
ttmdition  irtévocable  de  leur  existence 
politique. 

'È  VMife  ne  sànriec  ânes  Vous  appli- 
qMr>  Monsieur,  à  leur  faire  comprendre 
«t  «|T^r  ces  principes;  ils  doivent  pTé- 
tMer  k  tns  paroles  comme  â  vos  actes, 
dana  Ions  lés  cas  oé  votre  position  vous 
flietlrait  en  wesnre ,  soit  d*agir,  soit  de 
ètoner  nn  cnnseil  bienfaisant.  Vous 
vendre*  bien,  en  même  temps,  et  redoa* 
blint  de  vigilance,  tenir  la  légation  im- 
ftériale  an  courant  de  toute  cinconstante 
4ul  uei«M  de  nature  à  fiter  Tattentlbta 
sérieuse  du  |;ooveHienMit  impérial. 

»  Pbrsiani.  » 


VALACâtt. 

PftOCiAliATIoei  9dm$éè  pmt  im  Mem* 
brtt  du  Gouvtmtmeni  prwfkoiré 
amx  peupUê  de  la  Valachie  au  mo* 
m«nt  de  leur  r€trmil4é 

«  Frères  roomanes,  malgré  tous  nos 
droits  sacrés ,  reconnus  et  garantis  par 
toutes  les  puissances  étrangâ-es,  Tarroée 
russe  est  arrivée  à  Foksckany.  Vous 
avec  proclamé  qoe  la  croix  serait  votre 
arme.  C*est  la  croix  des  justes.  Ainsi 
ne  craignez  rien,  car  si  les  Rosses  fon- 
Went  aux  pieds  la  croix  et  TEvangile, 
Piea  a  des  armes  plus  puissantes  que  les 
»iû"i,  armes  puissantes  avec  lesquelles 


il  a  protégé  les  ttoumaaei  depoisè» 
buit  aîècles  contre  tons  kon  essani; 
armes  avec  lesquelles  doos  svom  rccna* 
quis  la  liberté  en  trois  heures,  fioanaia, 
la  croix,  signe  delà  rédemption  et  rune 
de  Dieu,  sera  notre  protcdàon  li  mb 
ayons  confiance  en  loi  et  dani  ■«dnia 
sacrés,  qoe  désormais  ancnne  fora  m 
peut  nons  ravir.  KéanmoiDS,  le  |obw 
nément  qoe  vous  avei  nonmé,  vojhI 
que  la  mission  difficile  dont  voii  fim 
bonoré  n^est  pas  encore  tenûaée,  i 
adressé  un  appel  à  toutes  les  pawmff» 
étrangèreê  qnl  nous  oot  sonveitpiin 
leur  secours.'  Il  a^envoyé  des  agcsti  poa 
demander  des  troopes  anxiliiuresid, 
afin  de  pouvoir  négocier  avec  orc  pM- 
sanœs  et  protester  les  armes  a  U  naît 
il  a  cm  de  ion  devoir  de  le  retirer  èai 
les  montagnea  et  d*y  rester  sar  U  «( 
des  monts  Krai>acks,  qui  eat  astre  seil 
asite. 

»  Roumanes ,  au  nom  àe  net  vd- 
franoes  de  dix-huit  siècles,  sa  neai^k 
liberté  qoe  vous  avez  conqaÎM  povr  M* 
jonrs ,  nous  vous  abjurons  de  oe  {« 
quitter  le  deutl  avant  qae  la  Robbw* 
soit  délivrée.  Conserves  cet  amoar  k 
la  patrie  dont  tous  aves  donné  da 
preuves  au  monde;  conserves  le  covif 
et  la  confiance  dans  votre  force;  u^O' 
nous  jusqu*è  la  fin  comme  voos  Tiva 
fait  jusqu'à  présent ,  et  Dien  fier*  vft 
nous.  Roumanes,  les  Israélites  oaidÉ 
quarante  ans  dans  le  désert,  et  Din  ■ 
été  avec  eux  tant  qu^Us  ont  en  coefinMi 
ainsi  vettéx,  donnons-nous  le  baiser  &*- 
ternel,  et  jures  avec  nous  de  oniatfl 
la  patrie  dans  nos  coeUrs,  et  de  ae  |ia 
déposer  l^armé  du  guerrier  et  le  Ul« 
du  pèlerin  avant  qae  nous  ayo»  p 
Mûa  donner  lé  baiser  de  la  rtoat* 
sauce.  « 


Nots  aduttêéë  pat  M.  BtBoeÊeï»^ 

recMitefidéml,  as  nom  i»  f»^ 
cetUral, 

A  Après  la  tentative  tofiuctacaK* 
révolte  faite  par  Hecàer  et  ««"|]|Vr 
printemps  dônier  daas  la  iraa^^ 
de  Bade,  les  fuyards  se  soal  m*^* 
grande  pirtie  sur  le  tenitoirs  tn0' 
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awt  m  Smopt. 

»  Le  f9iiv«niepieiit  «s p«niol  m  flatte 
fM  It  fiMivenMBffit  d«  S*  Migesié 
briiainiqae  rmnàn  joitice  è  Ift  loyauté 
de  fes  intentions,  sitrtoat  kmqiio  lee»* 
binei  de  SaÎDiJenee  aère  reço  les  ex- 
pliatioBi  les  pies  iiropres  à  setisteire  la 
•iu«iptibilité« 

»  j*ai,  en  conséqnenoe,  rhoimeiir  de 
voei  eeroyer  des  passeports  sons  ce 
pli,  ponr  vous  et  les  personnes  de  fotre 
faite,  ainsi  qee  les  permis  néosesairee 
poer  que»  ear  la  route,  des  chevaux  de 
posts  soient  mis  è  Totre  disposition. 

»  Je  inis.  etc. 

s  DUC  DE  flOTOHATOR.  x 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SsfpontioH  à  Sla  Mqjetié.  —  Ma- 
dame,   aocune    branche    da    service 
public  n'a  aossi  Tivement  excité  Tat- 
tention  des  ministres  actuels,  dès  qu'ils 
se  Tirent  honorés  de  la  confiance   de 
Votre  Majesté,  que  le  règlement  de  la 
dette  publique.   Le   gouTernement  de 
Votre  Miroité  voyait  avee  douleur  Pin- 
cessante   inaction  à  laquelle  s*étaient 
trouvées  réduites,  bien  malgré  elles,  les 
administrations  précédentes,  dans  une 
affaire  d*nne  importance  si  vitale;  et 
désireux  qn*nne  intermption  aussi  con- 
sidérable dans  raceomplissement  d'un 
devoir  sacré  ne  se  oontinuât  pas,  il  ré- 
solut de  surmonter,  an  prix  des  plus 
grands  efforts,  tons  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  raceomplissement  d*une 
entreprise  si  vaste  et  si  importante. 
Tels  étaient  les  motifs  qui  déterminè- 
rent le  gouvernement  à  demander  aux 
cortès  fautorisation  nécessaire  an  ré- 
gleneet  de  la  dette.  Le  projet  de  loi  qui 
allait  être  présenté  dans  ce  but  au  corps 
l^gialatif  avait  été  déjà  examiné  et  sanc- 
tionné  dans  le  conseil  des  ministres; 
mais  les  justes  et  graves  considérations 
qui  motivèrent  la  clôture  de  la  session 
J^islative,  vii|renteo  arrêter  la  marche 
et  obliger  le  gouvernement  à  différer 
un  travail  qm  devait  former  une  des 
parties  les  plus  notables  et  les  plus  êmi- 
nentas  de  son  système.  Mais  cette  fatale 
coatrariétéi  qa*il  n'avait  pas  été  possible 


de  prévoir,  et  qu'on  était  forcé  d*ad. 
mettre  comme  conséquence  inévitable 
des  graves  circonstances  qui  nous  en« 
toorent,  ne  diminua  en  rien  Tardent  dé* 
sir  qn*avait  le  gouvernement  de  signaler 
«on  administration  par  un  acte  solennel 
de  moralité  et  de  justice. 

A  ses  yeux,  la  dette  publique  de  la 
nation  est  aussi  sacrée  que  l'engage* 
ment  le  plus  formel  qui  puisse  être 
contracté  dans  la  vie  privée  ;  c*e«t  de 
plus  une  entreprise  qui  a  d*immense« 
ramifications  et  auquel  se  lient  des  in« 
térèts  très-importants  et  très-compli* 
qués  ;  c'est  une  représentation  extérieure 
dh  la  probité  et  de  la  délicatesse  de  la 
nation;  c*est  enfin  un  des  éléments  es* 
seotiels  de  cette  communauté  de  rela- 
tions par  lesquelles  sont  liés  tous  les 
peuples  civilisés  et  industrieux,  et  qui 
donne  aux  nattons  européennes  une  su* 
périorité  si  marquée.  Le  gouvernement 
n*a  jamais  ce»é  de  reconnaître  et  de 
proclamer  ces  grands  principes  ni  d'a- 
voir confiance  dans  s&  résolution  de  sa» 
tisfaire  à  tout  prix  à  ces  impérieuses 
exigences. 

Le  gouvernement  n'a  pas  non  plus 
méconnu  le  grand  vide  que  fait  dans  nos 
affaires  intérieures  et  dans  le  jeu  de  nos 
institutions  économiques  l'abandon  ap- 
parent d'un  aussi  impérieux  devoir; 
parce  que,  sans  la  résolution  de  ce  pro* 
blême,  il  est  absolument  impossible  de 
rendre  palpables  aux  Espagnols  les 
avantages  d'un  système  de  crédit  pu- 
blic, solide,  régulier  et  mis  à  l'abri  de 
tonte  éventualité.  Sans  cette  combinai- 
son babile,  identifiée  actuellement  avec 
la  prospérité  des  plus  grandes  nations, 
ni  les  éléments  de  la  production  ne 
peuvent  être  fécondés  au  degré  que 
demandent  les  progrès  de  la  civilisation, 
ni  le  commerce  ne  peut  développer  toute 
la  vitalité  de  ses  ressources,  ni  la  cir- 
culation ne  peut  sortir  d'une  sphère 
étroite,  ni  le  gouvernement  ne  peut 
Qompter  sur  les  ressources  extraordi- 
naires qui,  dans  des  circonstances  im- 
périeuses et  graves,  le  mettent  en  état 
d'entreprendre  de  grandes  choses  et  de 
vaincre  de  grands  obstacles,  sans  avoir 
besoin  d'augmenter  les  sacrifices  des 
contribuables.  Mais  il  y  a  plus;  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ne 
peut  regarder  d'un  ceil  impassible  l'ac- 
croissement illimité  de  notre  dette  par 
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ment  ivroot  Umt  Urne.  C*Mt  tar 
d*aatret  que  pèsera  désormais  la  res"» 
ponsabilité  de  TaTenir;  et  s*il  sW  pré- 
sentait dresses  hardis  pour  Vaccepter, 
je  prends  acte,  pour  en  rejeter  tout  le 
fardeau  sur  eux,  de  la  Note  que  j*ai 
rhonneur  de  tous  transmettre.  Toute- 
fois, TOUS  me  permettrez  d*exprimer  ma 
conviction  que,  malgré  ce  document. 
Votre  Excellence  prendra  en  considé- 
ration et  appréciera  les  sentiments  d*un 
État  dont  l^opinion  est  une  puissance 
morale  qui  prévaudra  tant  que  TAngle- 
terre  restera  le  défenseur  constant  et 
conséquent  de  la  liberté,  de  Tordre  et 
de  la  justice. 

»  Il  me  reste  à  ajouter  que  je  regrette 
et  déplore  trop  sincèrement  le  ton  donné 
par  Votre  Excellence  à  notre  corres- 
pondance,  pour  ne  pas  désavouer  toute 
intention  de  ma  part  dans  le  principe 
de  l'avoir  provoqué  ou  de  vouloir  ajou- 
ter encore  aujourd'hui  à  Tirritation. 

»  Il  n*y  aura  pai  de  ma  faute  si  les 
relations  entre  nous  perdent  quelque 
chose  du  caractère  d*urbauité  qu'exigent 
nos  positions  respectives  et  les  intérêts 
de  nos  pays  respectifs. 

M  H.  BULWER.  » 


Lvmil  par  iaqueile  U  due  de  8otù* 
mayor  annonce  h  Tamha$tade«r 
amglaU  Fenvoi  de  tas  pasaeportt. 

«iBladrid,  I7mail84(l. 

»  Manaiewr, 

9  De9  considérations  de  la  plus  haute 
importance  m'imposent  le  pénible  de- 
voir de  vous  faire  connaître  la  détermina- 
tion que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
vient  d'adopter  avec  d'autant  plus  de 
regret,  qu'il  est  animé  des  sentiments  de 
la  loyauté  la  plus  pure. 

»  Vous  savez  avec  quelle  énergie  l'o^ 
pinion  publique  s'est  prononcée  en  Es- 
pagne contre  votre  personne,  tant  par 
la  voie  de  la  presse  qu'autrement,  à 
l'occasion  des  derniers  événements.  Les 
efforts  du  gouvernement  sont  restés  im- 
puissants pour  comprimer  l'explosion 
du  ressenUment  qu'éprouvent  tous  les 


dignes  habitanU  de  Madrid  «t  tost^te 
troupes  de  la  garnison,  et  noas  éjxtn- 
vons  de  vives  inquiétudes  tn  ssjet  k 
votre  personne,  qu'il  serait  Inponllc 
de  défendre ,  comme  représentant  ds 
gouvernement  anglais,  si  oalheoreKe- 
meat  les  scènes  qui  ont  déjà  «iBi{è 
deux  fois  cette  capitale  vensicntàie 
renouveler. 

»  Votre  conduite,  dictée  sans  doite 
par  les  instructions  que  vous  vnta,  r^ 
çues,  a  été  condamnée  par  l'opaioBpi- 
blique  en  Angleterre,  censurée  pub 
presse  de  Londres,  réprouvée  po  le 
Parlement.  Le  gouvernement  «b  Si 
Majesté  catholique  ne  peut  esssTer^ 
la  défendre,  quand  on  la  bUve  im 
les  ÉUts  de  Sa  Majesté  hritasai- 
que. 

V  Dans  cet  état  de  choses,  letre  sé- 
jour h  Madrid  est  considéré  ici,  à  cap 
sûr  sans  fondement,  comme  Is  prea^ 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opiiiflB 
gagnait  encore  du  terrain,  il  en  résolu 
rait  quelque  conilit  qu'il  est  de  outre 
devoir  de  prévenir  à  tout  prix. 

»  Par  ces  motifs,  avec  use  los"^ 
que  le  peuple  et  le  gouveraesMiit  bri- 
tanniques ne  peuvent  qu*appr6der  è  a 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  1»  rèie 
Isabelle  a  résolu  de  mettre  un  terne  ^ 
une  situation  aussi  fiUèeuse,  es  ^^ 
envoyant  vos  passeports,  et  ea  vossia- 
vitant  à  quitter  cette  capitale  dansSeï 
vingt-quatre  heures,  au  plus  iM  is*"^ 
si  c'est  possible,  car  il  y  a  ai|CBce  à 
votre  départ,  et  nous  regretterions  Ués* 
coup  de  vous  voir  prolonger  vos  ff^ 
tifs. 

»  Le  devoir  que  nous  remplisKW  ^ 
douloureux.  En  vous  faisant  sue  coe^ 
munication  aussi  désagréable,  je  f 
chargé  de  déclarer,  en  toute  itockàk 
que  L'Intention  du  gouvementfit  «* 
Sa  Majesté  n'est  pas  du  tout  de  p«^ 
atteinte,  en  quoi  que  ce  soit,  à  la  dipttt 
du  gouvernement  ou  de  la  nstios^ 
taonique.  Au  contraire,  je  doi«  w** 
dire  que  non-seulement  votre  départ  * 
saurait  être,  dans  notre  esprit  dn  ■<«». 
un  motif  de  rupture  entre  deux  Mi«« 
qui  sont  depuis  si  longtemps  ositi  *^ 
dont  l'intimité  a  tant  de  prix  wiy«« 
du  gouvernement  espagscM,  «aii«»g[| 
qu'il  peut  seul  contribuer  à  "'•^ 
entra  elles  les  liens  existants,  es  p* 
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meoi  d'éaÙÊÊMn,  pâiemont  et  amortisM- 
ment  des  billeU  de  cet  établisaement, 
créée  par  le  décret  royal  do  8  coarant, 
a  été  installée,  et  qne  demain,  aux 
henres  habituelles,  oommenceront  les 
opérations  de  l'échange,  ayant  adopté 
les  dispositions  nécessaires  dans  ce  but, 
et  pour  réonir  les  100  millions  de  réaux 
en  numéraire  et  en  valeurs  destinés  à 
garantir  k  quantité  de  billets  en  circola- 
tioo,  conformément  aux  dispositions  du 
décret  loyal  précité. 

LUIS  ARMERO. 


A   San   ExetUencê  U  MinUire  det 
finances. 

Décrété  royaux  du  iO  teptem6re.  —  Je 
relire  du  poste  de  capitaine-général  de 
la  Catalogue  don  Manuel  Paira,  mar- 
quis de  NoTsleches,  restant  très-satis- 
faite du  zèle  et  du  dévouement  qu'il  a 
déployés,  et  me  proposant  d*utiliser  ses 
serrices  à  Toccasion.  En  considération 
du  mérite  et  des  qualités  spéciales  du 
lieutenant-général  don  Fernando  Fer- 
nandez  de  Cordoba,  je  le  nomme  capi- 
taine-général de  la  Catalogne,  lui  con- 
serrant  néanmoins  la  direction  générale 
d^jnfanterie ,  dont  il  est  actuellement 
cliargé. 

Signé  de  la  main  de  la  reine. 

Le  prétident  du  conseil  t 

DOC  RK  VALEMGE. 


PfSGOORS  prononcé  par  S.  M.  la  reine 
Isaèelle  II ^  pour  la  fermeture  des 
Cortès, 

«  Messieurs  les  Sénatedra  et  Mes- 
sieurs les  Députés , 

»  Jamais  je  n*ai  ressenti  plus  vive- 
ment qu* aujourd'hui  la  satisfaction  de  me 
trouver  au  milieu  de  vous  après  les  jours 
d^épreuves  que  nous  avons  traversa  ;  et 
j*ai  la  ferme  confiance  que  jamais  non 
plus  vous  ne  vous  êtes  présentés  plus 
résolus  à  consacrer  vos  efforts  et  vos 


travaux  à  l'affermissement  du  trône  et 
de  la  Constitution  de  la  monarchie. 

»  Comme  on  devait  Tattendre  de  sa 
paternelle  sollicitude,  le  Saint-Siège  a 
complètement  rétabli  ses  anciennes  rela- 
tions avec  la  catholique  Espagne.  Mais 
en  vous  annonçant  un  si  heureux  événe- 
ment, je  dois  aussi  vous  en  rappeler  un 
autre  funeste  et  douloureux  :  le  Souve- 
rain-Pontife s*est  vu  forcé  d'abandon- 
ner la  capitale  du  monde  catholique  et 
de  chercher  un  refuge  sur  la  terre  étran- 
gère. Dans  de  si  douloureuses  circon- 
stances, je  n*ai  pas  hésité  un  moment 
à  lui  offrir  Tappui  de  l'Espagne  et  un 
asile  sûr  et  cordial  au  milieu  de  cette 
nation  toujours  catholique  et  pieuse. 

»  Je  me  plais  à  vous  annoncer  que  nos 
relations  avec  les  autres  puissances 
étrangères  se  sont  considérablement|éteD- 
dues,  les  gouvernements  de  Prusse ,  de 
Sardaigne,  d'Autriche  et  de  Toscane 
ayant  successivement  envoyé  leurs  re- 
présentants près  de  ma  personne. 

On  a  établi  avec  la  nouvelle  Répu- 
blique française  les  relations  amicAles 
qui  ont  toujours  existé  entre  deux  peu- 
ples voisins  unis  par  de  si  nombreux  et 
si  anciens  liens.   Des  événements  fâ- 
cheux, qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 
mon  gouvernement  d'éviter,  ont  occa- 
sionné l'interruption  des  relations  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre  ;  mais  j'ai  la 
confiance  qu'elles  se  rétabliront  telles 
qu'il  convient  à  deux  nations  amies,  aus- 
sitôt que  les  actes  et  les  intentions  du 
gouvernement  espagnol  auront  été  appr^ 
ciés  comme  ils  le  méritent.  Au  milieu  des 
bouleversements  profonds  et  inattendus 
qui  ont  ému  l'Europe,  l'Espagne  est  res- 
tée fidèle  au  trône  et  aux  institutions  : 
la  sédition  a  cependant  levé  plus  d'une 
fois  la  tète,  ensanglantant  les  rues  mêmes 
de  la  capitale,  les  villes  et  les  champs  de 
la  Péninsule  ;  mais  quoique  les  factions 
les  plus  opposées  se  fussent  unies  par 
une  abominable  alliance,  elles  ont  d& 
succomber  partout  devant  le  bon  sens  et 
la  loyauté  des  populations,  la  valeur  et 
la  discipline  de  l'armée,  et  l'énergique 
décision  du  gouvernement  et  des  autori- 
tés. En  Catalogne  seulement ,  il  existe 
encore  des  forces  rebelles  qui,  je  l'espère, 
auront  bientôt  disparu. 

»  Les  mesures  Adoptées  par  mon  gou- 
vernement» en  vertu  des  facultés  ex- 
traordinaires que  vous  lui  avez  accor* 
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éétA  clans  U  derftt^e  lépflâture,  ont 
très-efficacement  contribné  à  cet  heoreiix 
résultat  :  l*expérience  ayant  clairement 
démontré  atec  quelle  prévision  et  atec 
«Quelle  sagesse  les  Certes  avaient  pro* 
ôédé  en  accordant  cette  autorisation,  ta» 
provinces  d'outre-mer ,  en  Amérique 
comme  eu  Asie,  jouissent,  à  Tombre  tn- 
télaire  de  la  mère  patrie,  d*une  prosp^ 
rite  toujours  croissante;  leur  fidélité 
constante  et  reconnue  non-seulement  les 
à  mises  à  Pabri  des  désastres  qui  ont 
affligé,  dans  ces  régions,  les  colonies  des 
iotrel  pays ,  mais  leur  a  permis  de  prê- 
ter des  secours  désintéreûés  et  efficaces 
aut  peuples  qui ,  dans  leurs  dangers  et 
leurs  tribulations,  ont  cm  avec  raison 
qu'ils  ne  s'adresseraiait  pas  en  vain  à 
Thonneur  castillan.  L*armée  a  conservé, 
au  milieu  de  la  crise  qui  a  eu  lieu  en 
Europe,  sa  subordination  et  sa  sévère 
discipline,  auxquelles  elle  doit,  ainsi 
qu*à  sa  valeur,  le  baut  rang  qu'elle  oo 
cupe  dans  Testime  de  la  nation  et  dans 
la.  mienne.  Unie  à  la  flotte  nationale, 
l'armée  a  fait  respecter  en  Afrique  nos 
possessions  par  les  bandes  mauresques 
Insubordonnées  ;  elle  a  vaincu  en  Asie 
les  pirates  qui  infestaient  ces  mers,  dé> 
truisant  leurs  établissements  et  leurs  forw 
tifications,  s'emparant  de  leurs  vaisseaux 
et  d'une  nombreuse  artillerie,  et  rendant 
la  liberté  à  un  grand  nombre  de  captifs 
chrétiens. 

»  Dans  la  Péninsule ,  die  a  sonteiii 
le  trône  et  la  Constitution  contre  tonte 
espèce  de  séditions. 

tt  Des  événements  qui  vous  sont  bien 
connus  n'ont  pas  permis  jusqu'ici  d'ob- 
tenir tons  les  résultats  qu'on  devait  ai- 
tendre  du  plan  de  contributions  voté  par 
les  Cortès  il  y  a  quelques  années,  ni  le 
|nste  équilibre  entre  les  dépenses  et  les 
recettes  publiques.  C'est  à  cette  cause 
que  mon  gouvernement  doit  principale- 
ment dé  s'être  trouvé  dans  la  nécessité 
de  faire  usage  de  l'autorisation  que  vous 
lui  avex  concédée ,  en  décrétant  et  en 
exigeant  une  avance  remboursablede  1 00 
millions,  dont  il  vous  sera  rendu  compta 
dans  la  forme  voulue.  Le  budget  et  les 
tomptes  y  annexés  vous  seront  immédia- 
tement présentés,  afin  qu'étant  examinés 
par  les  Cortès  avec  leur  sagesse  et  leur 
circonspectSou  babitoelles,  on  assure 
une  bonne  fois  les  services  publics,  et 
qu'on  introduise  les  teiéUoratio&s  que 


rédatneiit  le  eamMna  et  l'sgrîeilliR. 

nOn  a  pris  en  considératisB ,  tm 
non  moins  d'inléiét,  letdnilB  demé» 
ders  de  l'Etat,  tant  natiaMBxqa'«rat- 
gers.  Malgré  les  cofttenxsasrifimifi^ 
faits  et  qae  fait  la  nation  psarsamt 
la  paix  dîms  la  owoaichia^  mea|Sii«i« 
Bernent  ne  laissera  pas  ponr  eeb  d'i^ 
peler  tonte  votre  attention  et  Ibss  m 
soins  snr  les  mesoies ks  plus  pnpnst 
améliorer  leeiédit,  en  ftisaatjiilioià 
ses  créanciers.  Malgré  le  maftor  èi 
temps ,  bien  peu  favorables  saos  ànk 
au  développement  de  la  prospérité  p«- 
bliqne,  il  s'est  fait  cependant  da  safr* 
liorations  considérables  dans  les  divens 
parties  de  l'administration  de  l'État ,  et 
d'aatiM  non  moins  isaporta&tessscM' 
plètent  en  ce  moment,  tant  àuu  h 
branches  qui  dépendent  des  miBÎitàfa 
de  l'intérieur  et  de  la  marine,  qocdus 
celles  qui  sont  à  là  chai^  du  BÙaiffiR 
de  l'instruction  et  des  travaux  paUici^ 

»  Mon  gouvernement  vous  met 
compte  de  toutes  ces  améliontioiu  ivee 
les  plus  grands  détails,  et  voas  présa- 
tera  les  lois  nécessaires  pour  srrirer  m 
but  qu'il  se  propose.  En  vertu  de  rai- 
torisation  octroyée  à  mon  gonverBcaest 
dans  la  dernière  législature,  on  a  nis  a 
vigueur  le  nouveau  Code  pénal,  daniki 
dispositions  dnquel  il  a  été  nécessÛR 
de  faire  quelques  changements  dwl  il 
vous  sera  rendu  compte  en  temps  v^ 
Il  vous  sera  aussi  présenté  d'auttts  Iw 
que  lédama  impériesMaaMni  la  e»ai«- 
nance  publique,  et,  panai  ces  km,  eeBe 
relative  à  la  dotation  permanente  ^  ^ 
norable  du  cnlte  et  du  deigé  oocspcn 
la  première  place. 

Tel  est,  Measiears  les  Shtàorté 
Messieurs  les  Dépotés,  l'aspect  géséni 
de  l'état  du  pays  et  cdui  des  tnno 
de  la  présente  législature,  ^amsis  3  ■'^ 
fallu  plus  de  courage  et  de  rèsolstioB 
pour  mener  à  bien  l'ouvre  oornsmoée, 
et  pour  affermir  et  consolider  le  triât  é 
la  Constitution  de  l*âtat  contre  kf  si- 
taques  réitérées  de  la  reMHea  ei  à 
l'anarchie.  Mais  je  compte  sur  w^ 
courage  et  votre  fermeté,  et  snr  le  pa- 
triotisme et  la  loyauté  dont  toas  sva 
avea  donné  tant  de  preuves  ;  et  je  cDsptt 
surtout  sur  les  secourt  de  ta  difiae  Pl^ 
vidence  à  laquelle  ne  s'est  jamais  adm- 
sée  en  vam  cette  grande  et  iMftfe 
nation.  » 
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VOHttJOAL. 

DtCQOUM  prwtoneé  par  S,  M.  la  rtitu 
éê  Pattugal^  pour  Ai  tiUistt  dê$ 
Cartèê^  15  aoài, 

«  NdU«s  Pkin  èà  royanow  et  Dé- 
paiét  de  k  nation  portngnÎM. 

»  L'heore  de  Iacl6tare  <le  la  présente 
seasioB  Tenuef  J*ai  TOuIa  Tenir  moi-même 
Toiu  déclarer  qne  toob  aTies  mérité  ma 
confianoe  et  celle  de  la  nation.  A  Ton- 
▼ertare  des  Cortës,  j*ai  en  à  me  réjouir 
de  me  voir  entoaréc  des  représentants 
de  ia  nation  portugaise,  disposés  à  pa- 
cifier le  pays  et  à  fermer  ses  blessarea 
par  des  mesures  sages  et  salutaires  ;  je 
Tiens  maintenant  tous  féliciter  du  zèie 
et  de  l'énergie  que  tous  aTCz  montrés 
dans  rexercice  de  tos  augustes  fonctions. 

»  Les  difficultés  que  tous  aTex  sur- 
montées étaient  des  plus  sérieuses.  La 
nation  saura  reconnaître  Totre  sollicitude 
dans  Tadoption  qne  tous  aTCz  faite  de 
plusieurs  mesures  de  salut  public,  et 
surtout  dans  le  Tote  des  subsides  de 
Tannée  courante.  Je  tous  annonce  avec 
mn  grand  plaisir  qu'an  milieu  des  im- 
menses éTénements  politique  qui  ont 
bonlcTersé  ^Europe  pendant  le  cours  de 
TOS  travaui  parlementaires,  Tordre  pu- 
blic n*a  pas  été  le  moins  du  monde  trou- 
blé parmi  nous ,  et  ce,  sans  que  mon 
gouTernement  ait  eu  recours  a  des  me- 
sures extraordinaires,  ou  se  soit  écarté 
des  bornes  constitutionnelles.  Grâces  on 
soient  rendues  au  bon  sens  du  peuple 
portugais  et  à  TOtre  chaleureux  con- 
cours. 

»  Quoique  tos  tinTaux  doÎTcnt  res- 
ter suspendus  pendant  quelques  mois, 
il  TOUS  reste  cependant  un  devoir  bien 
grand  à  accomplir,  et  j^espère  que  tous 
TOUS  en  acquitlerea  utcc  Totre  zële  ac- 
coutumé. Je  Teux  parler  des  efforts  que 
TOUS  devrez  faire  pendant  tos  loisirs 
pour  inspirer  au  peuple  l'amour  de  nos 
institutions,  amour  qui  tous  sauvera  de 
Tinfluence  pernicieuse  des  idées  exagé- 
rées ;  et,  STCC  cette  habitude  d'obéir  aux 
luis,  il  aimera  le  travail,  la  Tertu  et  la 
moralité  qui  peuTcnt  seules  assurer  le 
bonheur. 

M  La  session  est  close,  u 

Les  budgets  et  le  projet  relatif  h  la 
direction  du  crédit  public  ont  passé  h  la 


Chambre  dos  Pain  sans  oppotîtîo»  ataal 
la  dôtura  d«  la  session* 


irrATMiin»  D'améuqub. 

Message  adruêê  pwr  U  président  dm 
Eiatt^Unii  aux  deux  Ckam6r$$  du 
Congrès,  à  t  occasion  dû  Vétablis$êm 
mmt  de  la  République  en  France. 

«  Je  communique  au  Congrès,  pour  sa 
gouTcrne ,  la  copie  de  la  dépêche  aTec 
pièces  annexées,  reçues  de  l'enToyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
des  États-Unis  à  Paris.  Il  y  est  donné 
avis  officiel  de  la  chute  de  la  monarchie 
française  et  de  rétablissement  en  sa 
place  d^un  Gouvernement  provisoire 
basé  sur  les  principes  républicains.  Ce 
grand  événement  est  arrivé  brusquement, 
et  s'est  accompli  presque  sans  effusion 
de  sang.  Le  monde  a  rarement  vu  un 
spectacle  plus  intéressant  et  plus  sublime 
que  la  résolution  paisible  du  peuple 
français,  décidé  à  se  donner  une  liberté 
plus  grande,  et  à  prouver  dans  la  majesté 
de  sa  force  la  grande  vérité  que  dans  ce 
siècle  éclairé  l'homme  est  en  état  de  sa 
gouTemer  lui-même. 

»  La  prompte  reconnaissance  du  non- 
Tean  gooTernement  par  le  représentant 
des  États-Unis  à  la  cour  de  France  re- 
çoit mon  approbation  complète  et  sans 
condition  ;  il  a  été  autorisé  en  due  forme 
à  faire  saToir  ce  fait  aux  autorités  con- 
stituées de  la  République  française.  Ap- 
pelé à  agir  dans  une  brluqne  éTentualité 
qui  ne  pouTait  pas  avoir  été  prévue  par 
ses  fnstmctiotts ,  il  a  bien  jugé  de  l'opi- 
nion et  des  sentiments  de  son  gouveiuê- 
ment  et  de  ses  compatriotes,  lorsque ,  le 
premier  des  représentants  diplomatiques 
des  autres  pays,  il  a  reconnu,  autant 
que  cela  était  en  son  pouvoir ,  le  libre 
gouvernement  établi  par  le  peuple  fran- 
çais. La  politique  des  Etats-Unis  a  tou- 
jours été  celle  de  la  non-intervention 
dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
pays,  laissant  chacun  étabUr  la  forme 
de  gouvernement  de  son  choix.  Cette 
politique  sera  maintenue  vis-à-vis  de  la 
France,  brusquement  transformée  de 
monarchie  en  république. 

«  Toutes  nos  sympathies  sont  natu- 
rellement acquises  au  grand  peuple  qui, 
imitant  notre  exemple,  a  voulu  étn  libre* 
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ment  tanmt  lear  terme.  (Test  tnr 
d*aotref  que  pèsera  désonsaîs  la  res^ 
pODsabUîté  de  l'ayeDir;  et  «M  tVn  pré- 
•entait  d'asiea  hardis  pour  Vaccepter, 
je  prends  acte,  poor  en  rejeter  tout  le 
fardeau  sur  eux,  de  la  Note  que  j*aî 
rhonneur  de  vous  transmettre.  Toute- 
fois» TOUS  me  permettrez  d^exprimer  ma 
eonviction  que,  malgré  ce  document, 
Votre  Excellence  prendra  en  considé- 
ration et  appréciera  les  sentiments  d*un 
Ëtat  dont  l*opinion  est  une  puissance 
morale  qui  prévaudra  tant  que  TAngle- 
terre  restera  le  défenseur  constant  et 
conséquent  de  la  liberté,  de  Tordre  et 
de  la  justice. 

M  II  me  reste  k  ajouter  que  je  regrette 
et  déplore  trop  sincèrement  le  ton  donné 
par  Votre  Excellence  à  notre  corres- 
pondance, pour  ne  pas  désavouer  toute 
intention  de  ma  part  dans  le  principe 
de  l'avoir  provoqué  ou  de  vouloir  ajou- 
ter encore  aujourd'hui  à  Firritation. 

»  Il  n'y  aura  pas  de  ma  faute  si  les 
relations  entre  nous  perdent  quelque 
chose  du  caractère  d'urbauité  qu'exigent 
nos  positions  respectives  et  les  intérêts 
de  nos  pays  respectifs. 

»  H.  BVLWEK.  » 


Lkttri  par  taçueiU  U  due  de  8oiô* 
mmjfor  annonce  h  TamhMtadeur 
amglaii  Fenvoi  de  tei  paueport$. 

«BCadrid,  I7iuil848. 

»  Meniieiir, 

»  De9  considérations  de  la  plus  haute 
importance  m'imposent  le  pénible  de- 
voir de  TOUS  faire  connaître  la  détermina- 
tion que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Tient  d'adopter  avec  d'autant  plus  de 
regret,  qu'il  est  animé  àte  sentiments  de 
la  loyauté  la  plus  pure. 

»  Vous  savez  avec  quelle  énergie  l'o* 
pinion  publique  s'est  prononcée  en  Es- 
pagne contre  votre  personne,  tant  par 
la  Toie  de  la  presse  qu'autrement,  à 
l'occasion  des  derniers  événements.  Les 
efforts  du  gouTemement  sont  restés  im- 
puissants pour  comprimer  l'explosion 
du  ressentiment  qu'éprouvent  tous  les 


dignes  habitaaU  de  Madiîdet  toMeila 
troupes  de  la  garnison,  et  neet  gra- 
vons de  vives  inquiétudes  ao  sojét  k 
votre  personne,  qu'il  serait  inpooiblc 
de  défendre,  comme  rcpiéMiits^Js 
gouvernement  anglais,  s2  oaHMortne- 
ment  les  scènes  qui  ont  déjà  alBi|é 
deux  fois  cette  capitale  venaient  à» 
renouveler. 

v  Votre  conduite,  dictée  laas  dflile 
par  les  instructions  qne  vous  aviei  r^ 
eues,  a  été  oondamuée  par  ropaioopi- 
blique  en  Angleterre,  censurée  pv  II 
presse  de  Londres,  réprouvée  p»  te 
Parlement.  Le  gouvernement  «  8» 
Majesté  catholique  ne  peut  essayer  éc 
la  défendre,  quand  on  la  biflve  bu 
les  ËUta  de  Sa  Majesté  hritaiii- 
qne. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  votre  sé- 
jour à  Madrid  est  considéré  ici,  à  cc^ 
sûr  sans  fondement,  comme  la  pra^ 
de  notre  faiblesse,  et  si  cette  opiaia 
gagnait  encore  du  terrain,  il  en  réseltt- 
rait  quelque  conflit  qu'il  est  ée  sotrr 
devoir  de  prévenir  à  tout  prix. 

»  Par  ces  motifs,  avec  use  \ff^ 
que  le  peuple  et  le  gouveroeneiit  bn* 
tanniques  ne  peuvent  qa*appr6cîer  à  a 
juste  valeur,  le  gouvernement  de  U  foie 
Isabelle  a  lésoln  de  mettre  un  tcnseà 
une  situation  aussi  fAchense,  es  vw 
envoyant  vos  passeports,  et  ea  vos  i** 
vitant  à  quitter  cette  capitale  dav  lei 
vingt-quatre  heures,  on  plus  \U  n^ 
si  c'est  possible,  car  il  y  a  aigeia  < 
votre  départ,  et  nous  regretterioas  bo* 
coup  de  vous  voir  prolonger  vos  préfi' 
tifs. 

0  Le  devoir  que  nous  rempBstfuc' 
douloureux.  En  voua  faisant  «wo^ 
munication  aussi  désagréable^  j^  ^ 
chargé  de  déclarer,  en  toute  sincintf, 
que  l'intention  du  gouvemeneat  « 
Sa  Majesté  n'est  pas  do  tout  de  p«^ 
atteinte,  en  quoi  que  œ  soit,  è  la  <Sgi^ 
du  gouvernement  on  de  la  natkaBr»* 
tannique.  Au  contraire,  je  dois  f* 
dire  que  non-seulement  votre  d^psrf  * 
saurait  être,  dans  notre  esprit  du  wf^ 
un  motif  de  rupture  entre  deux  aatie» 
qui  sont  depuis  si  longtemps  uîeSi  ^ 
dont  l'intimité  a  tant  de  prix  aax  y^ 
du  gouvernement  espagnol,  mais  cacsr' 
qu'il  peut  seul  contribuer  i  resic^ 
entre  elles  les  liens  existants,  es  ^ 
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dct  éwéntmni»  q«  •'%ooonplis* 
Mat  «I  EproiM, 

»  La  fooTtraeinent  «tpHnol  m  flatta 
qp  It  foaverDOMiii  d«  St  Majesté 
bril«Bmf|ue  lendm  justice  à  la  loyauté 
de  tes  intentions,  surtout  lorsque  leea« 
bincide  8aiDt-Janies  aura  reçu  les  ex- 
pliflitioBS  les  plus  propres  à  iatii(air«  sa 
iiiicsptibilité» 

V  J'ai,  en  conséquence,  rhonaenr  da 
foas  eavoyer  des  passeports  sous  ce 
pli,  prar  tous  et  les  personnes  de  fotra 
suite,  ainsi  que  las  permis  nécessairea 
pour  qw,  sur  la  route,  des  chevaux  de 
poste  soiant  mis  k  votre  disposition. 

K  Je  i«if a  etc. 

»  DOC  DE  SOTOMATOR.  u 


MimSTfcaE  DIS  FINANCES. 

EMpontion  k  Sa  Mqj€$ié.  — >  Ma- 
dame,   aucune    branche    du    serrioe 
pablic  n'a  aussi  TÎTement  excité  Tat- 
tention  des  ministres  actuels,  dès  qu'ils 
se  Tirent  honorés  de  la  confiance   de 
Votre  Majesté,  que  le  règlement  de  la 
dette  publique.   Le   gouvernement  de 
Votre  Majesté  voyait  avec  douleur  l'in- 
eeasante   inaction  à  laquelle  s^étaient 
trouvées  réduites,  bien  malgré  elles,  les 
administrations  précédentes,  dans  une 
affaire  d'une  importance  si  vitale;  et 
désireux  qu'une  interruption  aussi  con- 
sidérable dans  raoeomplissement  d'un 
devoir  sacré  ne  se  eontinuAt  pas,  il  ré- 
solut de  surmonter,  an  prix  des  plus 
grands  efTorts,  tons  les  obstacles  qui 
s'opposaient  à  raoeomplissement  d'une 
eotrsinriao  si  vaste  et  si  importante. 
Tels  étaient  les  motifs  qui  déterminè- 
rent le  gouvernement  à  demander  aux 
corièû  fautorisation  nécessaire  au  ré- 
glensMit  de  la  dette.  Le  projet  de  loi  qui 
allait  être  présenté  dans  ce  but  an  corps 
léf^slatlf  avait  été  déjà  examiné  et  sanc- 
tionné  dans  le  conseil  des  ministres; 
mais  les  justes  et  graves  considérations 
qui  motivèrent  la  clôture  de  la  session 
Jégi«lativa.  vinrent  en  arrêter  la  marcha 
«t   obliger  le  gouvernement  à  différer 
un   travail  qui  devait  former  une  des 
paviias  les  plus  notables  et  les  plus  émi- 
oentea  de  son  système.  Mais  cette  fatals 
coBtrariètét  qu'il  n'avait  pas  été  possible 


de  prévoir,  ei  qu'on  était  forcé  d*ad» 
mettra  comme  conséquence  inévitabla 
des  graves  circonstances  qui  nous  en* 
toarent,  ne  diminua  en  rien  Tardent  dé» 
sir  qu'avait  le  gouvernement  de  signaler 
•on  administration  par  un  acla  solennel 
de  moralité  et  de  justice. 

A  M»  yeux,  la  dette  publique  da  la 
nation  est  aussi  sacrée  que  l'engage* 
ment  le  pins  formel  qui  puisse  être 
eontraeté  dans  la  vie  privée  ;  c'est  de 
plus  une  entreprise  qui  a  d'immenses 
ramifications  et  auquel  se  lient  des  in« 
térêts  très-importants  et  très-compli» 
qnés;  c'est  une  représentation  extérieure 
db  la  probité  et  de  la  délicatesse  de  la 
nation;  c'est  enfin  un  des  éléments  es- 
sentiels de  cette  communauté  de  rela* 
tions  par  lesquelles  sont  liés  tous  les 
peuples  civilisés  et  industrieux,  et  qui 
donne  aux  nations  européennes  une  su- 
périorité si  marquée.  Le  gouvernement 
n'a  jamais  cessé  de  reconnaître  et  de 
proclamer  ces  grands  principes  ni  d'a- 
voir confiance  dans  ê%  résolution  de  sa» 
tisfaire  à  tout  prix  k  ces  impérieuses 
exigences. 

Le  gouvernement  n'a  pas  non  plus 
méconnu  le  grand  vide  que  fait  dans  nos 
aflaires  intérieures  et  dans  le  jeu  de  nos 
institutions  économiques  l'abandon  ap- 
parent d'un  aussi  impérieux  devoir; 
parce  que,  sans  la  résolution  de  ce  pro- 
blème, il  est  absolument  impossible  da 
rendre  palpables  aux  Espagnols  les 
avantages  d'un  système  de  crédit  pu- 
bliCj  solide,  régulier  et  mis  à  l'abri  de 
toute  éventualité.  Sans  cette  combînai- 
aon  habile,  identifiée  actuellement  avec 
la  prospérité  des  plus  grandes  nations, 
ni  les  éléments  de  la  production  ne 
peuvent  être  féoondés  au  degré  que 
demandent  les  progrès  de  la  civilisation, 
nilecommeroene  peut  développer  toute 
la  vitalité  de  ses  ressources,  ni  la  cir- 
oolation  ne  peut  sortir  d'une  sphère 
étroite,  ni  le  gouvernement  ne  peut 
oompter  sur  les  ressources  extraordi- 
naires qui,  dans  des  circonstances  im- 
périeuses et  graves,  le  mettent  en  état 
d'entreprendre  de  grandes  choses  et  de 
vaincre  de  grands  obstacles,  sans  avoir 
besoin  d'augmenter  les  sacrifices  des 
contribuables.  Mais  il  y  a  plus;  le 
gouvernement  de  Votre  Majesté  ne 
pent  regarder  d'un  œil  impassible  l'ac- 
d^imenent  illimité  da  notre  dette  par 
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quel  (1  Ht  lait  allusion  ici,  comme  coin^  diffcrentê  aeU$  du  Congrès  dt  Uiiic 

prmsnt  la  mauvaise  Mîcon,  e$(  (entendu  République  ,    et  rédigée  d'aptxt  lu 

i^étendfe  du  préuiin*  Jour  de  mai  au  pre-  meiitemret  autorités  ;  éditÎMi  rértiÀ, 

mier  jour  dt;  uovf  mbre.  publiée  h  New^Tork  en  18i7,  par  J. 

Totiâ  leè  prisonniers  de  g;uerre,  pris  Ditturnell;  de  laquelle  carte  wtw^ 

iei  deux  côtés,  sur  terre  ou  aur  mer,  se-  est  ajoutée  à  ce  trailé,  portaat  lt«  ii|ia' 

roui  tchahgte  aussitôt  qu'il  rera  prati*  turea  et  les  sceaux  des  pléaipoteoùiim 

eàble,  a(>rà  réchange  des  ratificatbns  soussignés,  et,  afin  de  prétenir  loiie 

ito  ce  traité.   Il  est  aussi  contenu  que.  difnculté,  en  traçant  sur  la  terre lilinâe 

diuife  le  cas  oà  quelques  Mexicains  se-  qui  sépare  la  Californie  supérieure  U 

riiient  encore  tenus  captifs  par  une  tribu  la  CaliToroîe  inférieure  ,  il  estcoaitu 

littTÉi^e,  en»deçà  des  limites  des  États*  que  ladite  limite  consistera  en  aoe  lipe 

Unis»  comme  il  seira  fixé  ii  l'article  sut-  droite,  Urée  du  milieu  de  la  Rio-Gili,  à 

ftttty  le  gOttVemcment  desdits  Etats-Unis  IVndroit  oji  elle  se  réunit  à  la  CokvAâ», 

exigera  la  mise  en  liberté  de  ces  captifs  teri^  un  point  sur   la  côte  de  FOerii 

éC  attr*  soin  de  les  faire  rendre  à  leur  Pacifique ,  distant  d'une  lieue  nariie 

paya.  droit  au  sud  de  la  pointe  la  plos  nén* 

AH.  5.  La  ligne  de  limites  entre  les  dionale  du  i)ort  Scin-Diego,  d*aprèc  k 

deux  Répubh'qnes,  commencera  dans  le  plan  dudif  port  levé  en  TanDée  l'Sl 

golfe  du  Mekique,  à  trois  lieues  de  dis-  par  don  Juan  Panloja ,  maître  pilote  « 

tibce  de  la  terre,  k  Topposé  de  Tembou-  second  de  la  fiotte  espagnole,  et  pabliè 

cbtti^  du  Rio-Grande,  autrement  nommé  à  Madrid  en  Tannée  1S02 ,  daas  Pitbi 

Rio-BraTo-oeUNortc ,  on  à  Topposé  de  pour  le  toyage  des  goëletles  S^til  et 

rcmt>OucliUt«  de  son  embranchement  te  Mexicana ,  duquel  plan  une  copie  tst 

plus  profond,  sMl  pouvait  avoir  plusieure  ajoutée  au   présent    traité  ,  sip^  d 

bfinches  se  jetant  directement  h  la  mer;  scellée  par  les  plénipoteutiaifes  respx* 

de  ce  point  en  amont  et  au  milieu  de  i\h. 

cHte  rivière,  en  suivant  le  canal  le  plus        Âfiu  de  désigner  la  ligne  de  Jé»ar- 

profond,  là  oà  il  y  aura  plusieurs  pas-  cation  avec  nne  exacte  précisios,  »«' 

Sages,  jusqu'à*  point  oà  elle  touchera  la  des  cartes  authentiques,  el  Doar  éubiir 

Kmite  méridionale  du  Nouveau-Mexique;  sur  la  terre  des  bornes  de  dénarcaiM 

Msttite  rers  Touest,  «n  longeant  toute  la  qui  marqueront  les  limites  des  deax  Ré- 

Kinîte  méridionale  du   Nouveau-Mexî-  publiques,   comme   elles   sont  3écn» 

qtte  (laquelle  s*étend  \ers  le  tibtû  de  la  dans  le  présent  article  ,  les  deux  p^ 

ville  nommée  jPoso  jusqu'à  son  extré-  vernements  nommeront  chacoa  va  oaa- 

nSlé  occidentale)  ;  ensuite,  yers  le  nord,  mlssaire  et  nn  inspecteur,  qui,  ««*"( 

en  longeant  la  ligne  occidentale  du  Non-  Texpiration  de  t*  année  snivaoi  U  J«i« 

i^eau-Mekfqiie,  jusqu'à  ce  qu'elle  coupe  de  l'échange  des  ratifications  de  ce  tnil^ 

Ik  première  branche  de  la  rivière  Cita  se  réuniront  dans  le  port  de  San-Oiefo» 

(IM,  si  effe  ne  coupait  point  une  branche  et  procéderont  à  la  démarcaiîoa  de  b* 

de  cHte  rivière,  allant  jusqu'au  point  ditelimite  dans  toute  sa  longueur  ]«•%>> 

sur  la  même  ligne  le  plus  proche  de  cette  l'euibouchure  de  la  Rio-BraTo-del-X««^ 

iMranche,  et  ensuite  dans  une  ligne  directe  Ils  dresseront  des  prooès-verbasT,  « 

vifrs  cette  n^éme  branche)  ;  ensuite  en  lèveront  les  plans  de  leurs  opénlioiii 

at»1  et  au  miliett  de  ladite  branche  el  et  le  résultat  dont  il  aura  été  ooaveu 

dft  ladite  rivière,  jusqu*à  l'endroit  oà  elle  entre  eux  sera  considéré  comme  fai^v^ 

se  jette  dans  la  Rio-Colorado  ;  de  là  h  partie  de  ce  traité,  et  aura  laméiae  (bice 

tftivers  la  Rio^Colorado ,  en  Suivant  la  que  s^il  y  était  inséré.   Les  de«x  r*** 

Ngne  de  division  entre  la  Californie  su-  vernements    s'entendront    amicslew«< 

périeure  et  inférieure  à  l'Océan  Paci-  relativement  à  ce  qui  pourrait  être  ■^ 

^tft.  cessa  ire  à  ces  personnes ,  cuiune  ac»i 

Les  tîffdtes  n^éridionales  et  occîden-  à  Tégard  desesooKes  respective*,  s'»'** 

làle*  d^  Nonvenu-Meviqne  mentiontices  était  besoin.   La  ligne  de  démarcaM 

dans  cet  aiticle,  sont  celtes  qui  sont  établie  par  cet  article  sera  religie«!>eB««' 

màrtinées  &ur  ta  carte  qui  a  iJortr  titre  :  res()ectée  par  ehacuoe  dt'S  deai  R«^ 

Cnrit    déi   Étais  -  Vnis    wêxicaim  ,  bfiques,  el  aucun  changemenl  n>  po«^ 

tmimt  H$  HiHi  Wffahiiéê  et  tléfiniM  par  être  apporté,  si  ce  n'est  âfk  libre  et  n- 
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près  consentemeiii  des  deux  natiims,  lé- 
galement donné  par  le  gouvernement 
jfénérat  de  chaque  pays  en  conformité  de 
leor  propre  constitution- 

Art-  6.  I^es  navires  et  les  citoyens  des 
Etats-Unis  jouiront  en  tont  temps  d^un 
passage  libre  et  non  interrompu  par  le 
golfe  de  Californie  et  par  la  riTière  Co- 
lorado, en  aval  de  son  confluent  avec  la 
Gila,  vers  leurs  possessions  situées  au 
nord  de  la  ligne  de  démarcation,  telle 
qu'elle  est  définie  dans  Tarlicle  précé- 
dent; il  est  entendu  que  ce  passage 
anra  lieu  par  le  golfe  de  Californie  et  la 
rÎTière  Colorado,  et  non  pas  par  terre»  à 
moins  de  consentement  exprès  du  gou- 
vernement mexicain. 

Si,  par  les  reconnaissances  qui  pour- 
ronf  être  faites,  il  était  trouvé  praticable 
et  avantageux  de  construire  une  route, 
un  canal  ou  un  chemin  de  fer  qui,  en  tout 
00  en  paKie,  devrait  longer  la  rivière 
Gila,  soit  sur  sa  rive  droite,  soit  sur  sa 
rive  gauche,  eu  deçà  d*une  lieue  marine 
de  chaque  bord  de  la  rivière,  les  gou* 
vernements  des  deux  Républiques  s'en- 
tendront à  regard  de  sa  construction , 
afin  qu*il  puisse  également  servir  à  Tu- 
sage  et  au  projet  des  deux  pays. 

Art.  7.  La  rivière  Gila  et  la  partie 
de  la  Kio-Bravo-del -Norte ,   située  plus 
bas  que  lu  frontière  méridionale  du  Nou- 
veau-Mexique, étant  divisées  par  le  mi- 
lieu entre  les  deux  Républiques,  aux  ter- 
mes de  t*art.  5,  la  navigation  sur  la  Gila 
et  surleBravo  au-delà  de  ladite  frontière, 
Hera  libre  et  commuuc  aux  navires   et 
aux    citoyens   des    deux   pays,    et  nul 
ue  pourra,  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, construire  aucun  ouvrage  qui  empè- 
cberait  ou  interromprait,  en  tout  ou  en 
partie,  l'exercice  de  ce  droit,  pas  même 
dans    le   but  de  favoriser  de  nouveaux 
systèmes  de  navigation.  Il  ne  sera  point 
levé   d«  taxes  ou  de  droits ,  n'importe 
sous  quelle  dénomination  ou  titre,  sur 
les   navires  ou  personnes  naviguant  sur 
ces  eaux,   ou  sur  les  marchandises  ou 
effets  que   Ton  y  traii-i portera ,  excepté 
flans  le  cas  de  débarquements  sur  Tun 
na  l'autre  rivage.  Si,  à  Peffetde  rendre 
Icsdites    rivières  navigables  ou  de  les 
maintenir  en  cet  état,  il  était  nécessaire 
nu  avantageux  d'établir  un  droit  on  une 
contribution,  cette  taxe  ne  pourra  avoir 
lien  que  tlu  couseutement  des  deux  goa- 
\eri)einf-iit:>    Les  stipulations  contenues 


dans  le  présent  article  n'afTaiblinmt  eu 
aucune  manière  les  droits  territoriaux 
de  chacune  des  Républiques  dans  les  li- 
mites établies. 

Art.  8.  Les  Mexicains  actuellement 
établis  sur  les  territoires  ayant  appar- 
tenu auparavant  au  Mexique,  et  qui  res- 
teront compris  à  l'avenir  dans  les  limites 
des  États-Unis ,  de  la  manière  définie 
par  le  présent  traité ,  seront  libres  d'y 
continuer  leur  séjour,  ou  de  retourner  en 
tout  temps  dans  la  République  mexi- 
caine, en  conservant  la  propriété  qu'ils 
possèdent  sur  lesdits  territoires,  ou  d*en 
disposer  et  d'en  expédier  les  produits  oA 
bon  leur  semblera  sans  qu'ils  soient  te- 
nus de  ce  chef  à  racquittemcnt  d'aucune 
contribution,   taxe  on  imposition  quel- 
conque. Ceux  qui  préféreront  rester  sur 
lesdits  territoires ,  peuvent  conserver, 
soit  les  titres  et  les  droits  de  citoyens 
mexicains,  ou  bien  acquérir  ceux  de  ci- 
toyens des  Etats-Unis.  Mais  ils  seront  * 
obligés  de   faire  leur  déclaration  dans 
l'année  qui  suivra  la  date  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  traité;  et 
ceux  qui  resteront  sur  lesdits  territoires, 
après  l'expiration  de  cette  année,  sans 
avoir  déclaré  leur  intention  de  vouloir 
conserver  la  qualité  de  citoyens  mexi- 
cains, seront  considérés  comme  ayant 
préféré  devenir  citoyens  des  Etats-Unis. 

Les  propriétés  de  toute  nature  si- 
tuées sur  lesdits  territoires,  et  actuelle* 
ment  appartenant  à  des  Mexicains  qui 
n'y  sont  point  établis,  seront  inviola- 
blcment  respectées.  Les  propriétaires 
actuels,  leurs  héritiers  et  tous  les  Mexi- 
cains qui  par  la  suite  acquerront  ces 
propriétés  par  contrat  jouiront  également 
à  cet  égard  des  mêmes  garanties  que  si 
elles  appartenaient  à  des  citoyens  des 
Etats-Unis- 

Art.  9.  Les  Mexicains  établis  sur 
les  territoires  sus-mentionnés  qui  ne  con- 
serveront point  la  qualité  de  citoyens  de 
la  République  mexicaine,  en  conformité 
de  ce  qui  est  stipulé  à  l'article  précé- 
dent, seront  incorporés  dans  l'union  des 
Etats-Unis,  et  seront  admis ,  en  temps 
opportun  à  déterminer  par  le  Congrès 
des  Etats-Uuis,  h  jouir  de  tous  les  droits 
de  citoyen  des  Etats-Unis ,  conformé- 
ment aux  principes  de  la  constitution, 
et  eu  tout  temps,  ils  seront  maintenus  et 
protégés  dans  la  jouissance  de  lenr  li- 
berté et  de  leur  propriété,  ainsi  que  dana 
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le  libre  cxeieice  Je  leur  religion ,  sani 
restriction  aocane. 

Art.  10.  (Supprimé.) 

Art.  1 1 .  CoDsidérant  qu*aiie  grande 
partie  des  territoirea  qui,  par  le  présent 
traité,  seront  compris  à  Ta  venir  dans  les 
limites  des  Etats-Unis,  est  actuellement 
occupée  par  des  tribus  sauvages,  qui 
doivent  demeurer  sous  le  contrôle  excla- 
ftif  du  gonverncment  des  Éiats-Unis,  et 
dont  les  excursions  $ur  le  territoire 
mexicain  seraient  extrêmement  préjudi- 
ciables aux  intérêts  des  habitants,  il  a 
été  rormellemeut  contenu  que  toutes  les 
excursions  seront  réprimées  par  les  (brces 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  toutes 
les  fois  qu'il  sera  nécesftaire ,  et  que , 
dans  le  cas  où  ces  actes  ne  pourraient 
être  prévenus,  ils  seront  punis  par  ledit 
gouvernement ,  qui  en  exigera  i^atisfac- 
tion,  le  tout  de  la  même  manière,  et  avec 
égale  diligence  et  énergie  que  si  les  ex- 
rursions  avaient  été  projetées  ou  com- 
mises sur  son  propre  territoire  contre 
ses  propres  citoyens.  Il  ne  fera  point 
légal,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
qtt*un  habitant  des  Etats-Unis  achète  ou 
acquière  un  Mexicain  ou  un  étranger 
résidant  au  Mexiqne ,  qui  aura  pu  être 
capturé  par  1rs  Indiens  établis  sur  le 
territoire  des  deux  Républiques,  ou  des 
chevaux,  mules,  bétail,  ou  toute  autre 
propriété  dérobée  sur  le  territoire  mexi- 
cain par  ces  Indiens. 

Et ,  dans  le  cas  où  quelque  personne 
ou  personnes,  capturées  par  les  Indiens 
en  deçà  des  limites  du  territoire  mexi— 
cain,  seraient  conduites  dans  Tintérieur 
du  territoire  des  Etats-Unis ,  le  gouver- 
nement de  ce  dernier  pays  promet  et 
prend  rengagement ,  de  la  manière  la 
pins  solennelle,  aussitôt  qu*il  aura  con- 
naissance que  de  tels  captifs  se  trouve- 
ront sur  son  territoire,  et  quand  il  lui 
sera  possible,  de  le»  délivrer  au  moyen 
des  pins  vives  démarches,  et,  par  son 
inflnence  et   son  pouvoir,  de  les  faire 
restituer  à  leur  pays,  ou  de  les  mettre  à 
la  disposition  de  Page nt  on  du  repré- 
sentant dn  gouvernement  mexicain,  lit» 
autorités  mexicaines  auront  soin,  en  tant 
quVIlcs  le  pourront,  de  donner  a%is  au 
gouvernement   des  Etats-UnLs  de  pa- 
reille» captures,  et  son  agent  paiera  les 
frais  nécessaires  pour  Pentretien  et  la 
transmission  des  captifs  libérés  qui,  en 
même  temps,  seront  traités  avec  la  plus 


grande  hamaiiilé  |Mr  te»  «iitoriAés 
ricaines,  en  tous  lîeax  oè  Us  se  troavc- 
ront.  Biais  si  le  gouvernement  des  Etals- 
Um's,  avant  d*en  avoir  reçu  Pavîs  de 
Mexico,  était  informé  d*Bn«  autre  Ma- 
nière de  la  présence  de  captifs  ■Mxicuas 
snrson  territoire*  il  procédera  sans  dé- 
lai à  lear  délivrance  et  n  Icar  reaùse 
entre  les  mains  de  Fagent  ■<  litsii. 
comme  il  est  stipulé  ci-dessns. 

A  IV  flet  de  donner  à  ces  «ti|wdaliuHi 
la  plus  complète  efBcacité  possible,  ^  en 
même  temps  d'assorer  la  sécvrité  et  la 
réparation  exigées  par  leor  véritable  es* 
prit  et  intention,  le  gonveraenent  des 
Etats-Unis  sera  prêt,  présentescat  et 
par  la  suite,  et  sans  observer  ancna  d^ 
lai  inutile,  à  faire  adopter  Celles  lois 
que  la  nature  de  la  qoestion  rendra  né- 
cessaires, avec  toute  vigilance  et  dans  la 
forme  voulue. 

Finalement,  le  dit  gonvemcmcat  ne 
perdra  jamais  de  vue  la  sainteté  de 
cette  obligation,  chaque  fois  qn*il  y  aara 
lieu  de  s'occuper  de  mesures  pour  Pé- 
loignement  des  Indiens  d^nne  partie  des- 
dits territoires  qui  pourront  être  appro- 
priés il  la  color.isatiou  par  les  citojeu 
des  Etats-Unis  ;  mais  au  contraire  sa 
aura  spécialement  soin  de  ne  point  placer 
les  Indiens  qui  les  occupent  dans  la  oé* 
cessité  de  chercher  à  se  fixer  dans  d^aa- 
tres  contrées,  en  y  commettant  d» 
invasions  que  les  Etats-Unis  se  sont 
solennellement  engagés  à  r^M-imer, 

Art  17..  En  considération  de  Pex- 
tension  des  limites  acquises  par  le$ 
Etats-Unis,  comme  elles  ont  été  dé- 
crites dans  le  cinquième  article  dn  pré- 
sent traité,  le  gonvemement  des  Etals- 
Uiiis  sVngageàpayer  an  gonvei  ncinent 
de  la  République  mexicaine  la  somme  de 
quinze  millions  de  dollars.  Imévfiate- 
roent  après  que  le  présent  traité  aara  He 
dûment  ratifié  par  le  gouvernement  de 
la  République  mexicaine,  la  somma  de 
trois  millions  de  dollars  sera  pavée  audà 
gouvernement  |)ar  la  république  de» 
Etats  Unis,  en  la  ville  de  Mexico,  en 
monnaie  d^or  ou  d*argent  de  Mexico. 

Les  douze  millions  de  dollars  restants 
seront  versés  au  même  ayant-droit,  et 
en  même  monnaie,  en  payements  an- 
nuels de  trois  millions  de  dollars  chaiiae. 
ainsi  que  Pintérêt  calculé  à  raison  de 
six  pour  cent  par  an.  Cet  intérêt  prea« 
dra  cours  sur  la  totalité  de  la  ^«>mntc  de 
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doDse  minioni  du  jour  de  la  ratifieatîou 
du  présent  traité  par  le  gouvernement 
mexicain,  et  le  premier  des  paiements 
annuels  aura  lieu  ii  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  même  jonr.  Concnr- 
renment  avec  chaque  paiement  annuel 
et  k  son  échéance,  la  totalité  de  l'intérêt 
accm  depuis  le  commencement  par  cet 
atermoiement  sera  également  payée. 

Art.  13.  £n  outre,  les  Etata-Uais 
•^engagent  h  payer  aux  réclamants  toutes 
lea  sommes  dues  quant  à  préseut,  ainsi 
qne  celles  qui  leur  reviendront  plus  tard, 
du  chef  de  leurs  réclamations  déjà  liqui- 
dées et  approuvées  par  sentence  à  la 
diarge  d^  la  république  mexicaine,  con- 
formément aux  conventions  entre  les 
deux  républiques,  concilies  le  onzième 
jonr  d'avril  dix-huit  cent  Ireute-neuf, 
et  le  trentième  jonr  de  janvier  dix- 
huit  cent  quarante-trois,  de  manière 
que  la  République  mexicaine  sera  abso- 
lument exemptée  à  Tavenir  de  toutes 
les  dépenses  qucHconqnes  relativement 
aux  susdites  réclamations. 

Art.  14.  Les  Etats-Unis  déchargent 
en  outre  la  République  mexicaine  de 
toutes  les  réclamations  des  citoyens  des 
Etats-Unis  qui  p*ont  point  encore  été 
décidées  contre  le  gouvernement  mexi- 
cain, et  qui  out  pu  avoir  leur  origine 
antérieurement  à  la  date  de  la  signature 
dn  présent  traité  ;  lequel  acquittement 
aéra  final  et  perpétuel,  bien  que  lesdites 
réclamations  soient  rejetées  ou  admises 
par  le  tribunal  des  commissaires  dont  il 
sera  question  à  l'article  suivant,  et  quel 
que  puisse  être  le  montant  total  de  celles 
admises. 


MkssagE  du  préêideni  de  la  Repu* 
Slique.  {Extrait.) 

«  Citoyens  du   Sénat  et  de  la 
Chambre  des  représentants  ! 

»  Sous  la  providence  bienfaisante  du 
Tout-Puissant,  les  représentants  des* 
États  et  du  peuple  sont  rénnis  de  nou- 
veau pour  délibérer  dans  Tintérét  gé- 
néral. La  reconnaissance  de  la  nation 
envers  le  souverain  arbitre  de  tons  les 
événements  humains  doit  ôîre  égale  aux 
bienfaits  immenses  dont  nous  jouissons. 
L'état  de  irooblas  et  d'incertitude  dans 


la  plupart  des  États  de  FEurope  a  con- 
tribué à  apporter  des  entraves  an  com- 
merce, et  a  amené  une  dépréciation  des 
valeurs  dans  tous  les  pays  commer- 
cianx  dn  monde  ;  cependant,  malgré  ces 
causes,  les  États-Unis,  grftce  à  l'abon- 
dance de  leurs  produits,  ont  ressenti 
leurs  effets  moins  qu'aucune  autre  na- 
tion, et  nos  grands  intérêts  sont  toujours 
dans  une  voie  prospère. 

V  En  passant  en  revue  les  grands 
événements  de  l'année  dernière,  et  en 
comparant  l'état  d'agitation  et  de  trou- 
ble des  autres  pays  à  notre  condition 
tranquille  et  heureuse,  nous  pouvons 
nous  féliciter  d'être  le  peuple  le  plus 
favorisé  sur  toute  la  surface  de  la 
terre.  Tandis  que  les  autres  nations 
luttent  pour  établir  des  institutions  li- 
bres sous  lesquelles  l'homme  puisse  se 
gouverner  lui-même,  nous  en  jouissons 
actuellement,  et  c'est  un  riche  héritage 
de  nos  pères.  Tandis  que  des  nations 
éclairées  de  l'Europe  sont  agitées  on 
déchirées  par  la  guerre  civile  ou  par  les 
discordes  intestines,  nous  réglons  toutes 
nos  controverses  politiques  par  le  pai- 
sible exercice  des  droits  d'hommes  li- 
bres, par  la  voie  du  scrutin.  La  grande 
maxime  républicaine,  si  profondément 
gravée  dans  les  cœurs  de  nos  peuples, 
que  la  voloftté  de  la  majorité  eonstitn- 
tionnellement  exprimée  doit  prévaloir, 
est  notre  sauvegarde  contre  la  force  et 
la  violence.  C'est  un  sujet  de  juste  or- 
gueil que  notre  réputation  et  notre  ca- 
ractère comme  nation  continuent  à  avan- 
cer rapidement  dans  l'estime  dn  monde 
civilisé.  C'est  à  nos  sages  et  libres  insti- 
tutions que  nous  devons  que,  tandis  que 
d'autres  nations  ont  atteint  la  gloire  an 
prix  de  la  souffrance,  du  malheur  et  de 
l'appauvrissement  général,  nous  avons 
gagné  notre  admirable  position  an  mi- 
lieu d'une  prospérité  non  intemHnpne, 
d'un  bonhenr  et  d'une  aisance  indivi- 
duels qui  ont  été  sans  cesse  en  aug- 
mentant. 

11  Le  gouvernement  et  le  peuple  des 
États-Unis  ont  salué  avec  enthousiasme 
et  bonheur  rétablissement  de  la  Repu- 
blique française,  de  même  que  nous  sa- 
luons aujourd'hui  les  efforts  qui  se  font 
pour  réunir  les  États  de  l'Allemagne  en 
une  confédération  semblable,  sous  plu^ 
d'un  rapport,  à  notre  Union  fédérale. 
Si  les  Etats  de  rAllenagoe,  si  grands 
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ci  si  éclairés,  oecupaat  une  positkui 
centrale  et  domioante  sa  Europe,  par- 
tiennent  à  établir  un  pareil  gouvarae^ 
ment  iéJératif,  assurant  en  nèmc  temps 
anx  citoyens  de  chaque  État  local  des 
fouf anieroeats  adaptés  k  la  condition 
particulière  de  chacun,  avec  un  cooih 
mcrce  libre  les  uns  avec  les  antresa  ce 
sera  une  ère  importanU  dans  l'histiMie 
des  événements  bunains.  En  même  temps 
qtt*elle  consolidera  et  fortifiera  la  puii- 
sance  de  rAllemagne,  elle  fera  essen- 
tiellement avancer  la  cause  de  la  paix, 
du  comneice,  de  la  civilisation  et  de  la 
liberté  constitatioanelle  dans  le  inonde 
entier. 

w  Nos  relations  avec  tous  les  g  ouvert 
nements  de  ce  continent  sont  actuelle- 
ment sur  un  pied  plus  amical  et  plus 
satisfaisant  qu*à  aucune  antre  période. 

»  Depuis  Téchauge  des  ratifications 
du  traité  de  paix  conclu  avec  le  Mexi- 
que, nos  rapports  avec  le  gouvernement 
de  cette  République  ont  eu  le  caractère 
le  plus  amical.  L*euvoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  des  Etats* 
Unis  à  Mexico  a  été  re^u  et  accrédité, 
et  un  représentant  diplomatique  de 
Mexico,  du  même  rang,  a  été  reçu  et 
accrédité  par  notre  gouvernemeut.  Les 
relations  amicales  entre  les  deux  pays, 
qui  avaient  été  suspendues,  eut  été 
beureosement  rétablies  et  sont  desti- 
nées, je  Tespère^  à  se  maintenir  long- 
temps. 

»  Les  deux  Républiques,  situées  Tune 
et  l'autre  sur  le  continent,  et  possédant 
des  territoires  limitroplies,  sont  enga- 
gées par  des  raisons  de  sympathie  et 
d'intéirét  ii  s*unir  par  une  amitié  |>erpé- 
tuelle.  Un  des  résultats  les  plus  impor- 
tants de  la  guerre  que  nous  avons  été 
récemment  forcés  de  faire  à  une  natioa 
voisine,  c'est  la  preuve  qn*elle  a  fourni 
de  la  puissance  militaire  de  notre  pays. 
Avant  la  dernière  guerre  avec  le  Mexi- 
que, les  puissances  européennes  et 
étrangères  avaient  une  idée  imparfaite 
et  erronée  de  notre  force  physique 
comme  nation,  et  de  notre  aptitude  è 
aoatenir  la  guerre,  surtout  hors  de  notre 
territoire;  elles  voyaient  que  notre  ar- 
mée permanente  sur  le  pied  de  paix  ne 
dépassait  pas  10,000  hommes. 

V  Accoutumées  elleo-mémes  à  main- 
tenir ea  temps  de  paix  de  grandes  ar- 
m#ia  paraumantas  ponr  ia  piotaction 


des  tréoea  contre  leurs  propvaa  saisie 
ausai  bien  que  contre  ramiaaû  étn»- 
ger,  elles  avaient  pensé  q«*ll  était  im- 
possible k  une  nation  de  faire  avecsac- 
cès  une  guerre  sans  une  pareille  ar- 
mée, bien  disciplinée  et  acaerrie;  cUcs 
n'avaient  aucune  estime  pour 
milice  et  ne  la  regardaient  point 
une  force  efficace,  à  nKiina  d\ 
défensives  temporaires,  en  cas  d'inva- 
sion de  notre  territoire.  Les  évéoessenls 
de  la  dernière  guerre  avec  U  fttexiqae 
les  ont  non-seulement  détrompent, 
ont  effacé  des  impressions 
avaient  prévalu ,  jusqu'à  un 
point,  même  ches  une  partie  da  aec 
propres  cunciloyens. 

»  Cette  guerre  a  démontré  qu'à  Tes- 
plosion  d'beetîlités  non  prévues  «t  aux- 
quelles on  n'était  point  préparé,  nae 
armée  volontaire  de  citoyeos  enlditc  , 
égale  à  des  vétérans  et  en  noabra  fan- 
portionoé  aux  besoins ,  pouvait  eue 
mise  en  campagne  on  pea  de  tcaips.  A 
la  différence  de  ce  qui  serait  armé 
dans  tout  autre  pays,  noua  n'avoe»  pas 
été  obligés  de  recourir  à  la  coaseriptioa  ; 
au  contraire,  le  nombre  des  voloôtaiics 
qui  ont  offert  patriottqnemeot  lears  ser- 
vices a  été  si  grand,  que  la  priacîpafe 
difficulté  a  été  ,de  faire  des  choix  et  de 
^terminer  quels  seraient  cens  qui  aé- 
raient obligés  de  rester  dans  Ion 
foyers.  Nos  citoyens-aoldats  soat  toat 
différents  de  ceux  que  l'on  tire  da  tant 
autre  pays.  Ils  se  composent  indistiac- 
tement  d'homotes  de  tootaa  les  pr  ilim- 
sions,  de  fermiers,  de  juriscoasaltes,  dr 
médecins,  de  négocisnts,  d'ouvrieta,  et 
cela  nou-seulement  parmi  les  offiese», 
mais  aussi  parmi  les  Minples  aoUaU. 
Nos  citoyens-soldats  diffèrent  de  cent 
des  autres  pays  sous  d*autres  rapports. 
ils  sont  armés  et  ont  été  exercés  éks 
Icnr  jeunesse  au  maniement  des  anaes  s 
feu.  Il  y  en  a  beaucoup,  et  aotansmeat 
dans  les  États  ocôdcutanx  ai  aouvirSe- 
nient  cr6és,  qui  sont  dVxcelleats  ti- 
reurs. Ils  ont  une  répntatioa  à  aiaînte- 
•nir  ckea  eux  par  une  boaaa  tmtimm 
en  campagne,  lia  sont  iatelligeali  et  îb 
ont  on  caractère  individuel  qae  T^a 
chercherait  vainement  dans  lô  raagi 
d'une  autre  .  armée.  Dans  le  coashrf, 
chaque  soUlat,  de  messe  que  cbaqae  cé- 
ficier,  ooml)at  ttoa-aauleBMat 
pays,  mais  poar  la  gloifv  ai  \% 
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mèe   ptnni  ces  eoncitoyoni  qntod  il 
devra  rentrer  dana  U  ue  civile. 

»  L'adiuiniatraiion  de  la  guerre  a 
auasi  reoipli  a««  fonctieue  avec  babi* 
let^,  éoergie  et  aoccèa.  ISJle  a  tecondé 
de  la  manière  \%  plus  efficaoe  les  opé- 
rations militaires  contre  l'eRpenit  Si 
l'oo  réfléchit  à  tout  cela,  on  cessera  de 
a'étooner  que  notre  brave  armée  ait 
reoiporté  la  victoire  rur  tous  lescbamps 
de  bntaille  dans  le  Mexique.  La  gaerre 
avec  le  Mexique  a  prouvé  que  les  gon- 
veroeiaenis  républicains  peuvent  pour- 
suivre heureuseoiont  une  guerre  juste 
et  nécessaire  avec  oute  cette  vigueur 
que  lou  n'attribue  cooiomnéinent  qu'à 
des  gouvernements  aux  foripes  plus  ar- 
bitraires, 

»  La  guerre  av.^c  le  Mexique  a  dé- 
veloppé d'une  manière  frappante  un 
autre  caractère  de  nos  institutions; 
c'e^t  que,  saos  frais  pour  le  gouverne- 
ment ni  danger  pour  nos  libertés,  noua 
avons,  dans  le  sein  de  notre  société 
d^bomuies  libres,  une  armée  virtuelle- 
ment permanente  de  3  millions  de  ci» 
toyens-soldats,  armé«  telle  que  celle  qui 
a  livré  les  batailles  dans  le  Mexique, 
et  dont  on  peut  toqjours  disposer  pour 
une  guerre  juste  et  nécessaire. 

u  Si  les  succès  de  la  marine  dans  la 
guerre  avec  le  Mexique  n'ont  pas  été 
auasi  brillants  que  ceux  de  Tarmée  de 
terre  >  c>st  parce  qu'elle  n'avait  pas 
d'ennemis  à  combattre  sur  son  élément. 
Cependant  la  marine  a  largement  con- 
tribué à  la  direction  de  la  guerre  t  elle 
a  coopéré  à  la  conquête  de  la  Califor- 
nie, à  la  prise  de  Yera-Crus  et  d'antres 
poaitions  importantes  sur  le  golfe  et 
«Uns  rOcéau  Pacifique.  Elle  a  empéehé 
Teunemi  de  recevoir  des  vivres  et  des 
roooitions  et  a  assuré  le  service  des  vi- 
vres pour  notre  armée.  Les  plus  grands 
éloges  lui  sont  dus  à  cet  égard.  ^ 

Le  président,  parlant  de  Tannexion 
du  Texas  et  de  l'établissement  de  la 
limite  de  l'Orégon,  continue  ainsi  : 

•i  La  surface  de  ces  territoires  forme 
un  pays  de  moitié  plus  grand  que  celui 
des  États-Unis  avant  leur  acquifition  ; 
ai  Ton  exclut  l'Orégon  de  restimatioo, 
il  restera  oncore  dans  les  limites  da 
Texas,  du  Nouveau-Mexique,  de  la 
Californie,  9^1t^93  mille  carrés,  ce  qui 
fait  une  addition  de  plus  d'un  tiers  de 
t«at  le  ierritoire  des  £tatt*Unia  avant 


ceite  acquisition,  el»  eu  y  eempreuant 
rOrégou,  un  territoire  à  pe«  près  anaai 
grand  que  tonte  l'Europe,  la  Russie 
seule  excepté. 

ri  lie  Mississipi,  qui  était  autrefois  la 
frontière  de  notre  pa>s,  n'en  est  plus 
aiûoord'hni  qne  la  centre  ;  •«  qjpvtaot 
les  dernières  acquisitions,  on  e«ti«p 
que  les  États-Unis  anjonr^^hvi  «wt  à 
peu  près  aussi  grands  que  toute  l'IlQr 
rope.  Indépendamment  des  grandes  ri» 
chesses  minérales  que  possèfle  la  Caiir 
forniei  elle  est  aujourd'hui,  en  valetN* 
et  en  importance,  pour  le  reste  de  l'U* 
nion,  ce  que  la  Louisiane  était  il  y  a  en»* 
viroo  quarante-cinq  anSt  loraqve  œ 
beau  territoire  fut  aequis  de  la  Franea, 
a'étcndaot  sur  dix  degré»  de  latitude 
environ  le  long  de  l'Océan  Paoifiqoa,  et 
embrassant  sur  plusieurs  oentaines  de 
milles  les  seuls  ports  t^n  et  comniodÉa 
sur  cotte  côte,  avee  un  climat  tempéré  et 
de  grandes  terres  fertiles  à  l'iatérieiir; 
il  ne  sera  guèra  possible  d'eatimer  ta 
richesse  avant  que  nos  lois  lui  aient  été 
appliquées  et  que  ses  reaaourcea  aient 
été  pleinement  développées.  Par  sa  po» 
sition,  elle  dominera  le  ricbe  commerça 
de  la  Chine,  de  l'Asie,  des  jles  de  VOr 
céao  Pacifique,  du  Mexique  occidental» 
de  l'Amérique  centrale,  des  Etala  de 
l'Amériquo  du  Sud  et  des  pessessiom 
russes  sur  les  bords  de  eet  océan.  Un 
grand  entrepét  s'élèvera  sans  deoie 
promptement  sur  ce  côté  da  la  Caliloi^ 
nie,  qui  est  pentrétre  destiné  à  rivaliaar 
en  importance  avec  la  Noovelle»Or- 
léans.  Le  dépôt  du  vaste  commerce  qui 
devra  se  faire  sur  l'Océan  Pacifiqim 
aéra  probablement  en  quelque  endroit 
de  la  baie  de  San-Francisoo,  et  aura  le 
même  rapport  avec  toute  la  oôto  oooi- 
dentale  de  cet  océan»  que  la  Noiir 
velle-Orléans  avec  toute  la  vallée  de 
Mississipi  et  le  golfe  du  Mexique.  Nos 
nombreux  navires  baleiniers  se  reo» 
dront  à  ce  dépôt  avec  leurs  cargaisons» 
pour  faire  le  commerce,  réparer  leurs 
avaries  et  prendre  des  provisions. 

»  Ce  fait  contribuera  puissamment  à 
la  construction  d'une  ville  qui  devien- 
drait promptement  le  centre  d'un  grand 
commerce  qui  se  développerait  rapide* 
ment.  Située  sur  un  port  s&r,  asses 
vaste  pour  contenir  toutes  les  forcée 
navales,  ainsi  que  les  navires  dn 
monde,   et  donnant  4*«KoU«ita  boia 
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de  coB»tnictioii  pour  le*  vaUteaux  , 
dla  deviendra  notre  graod  dépôt 
naval  occidental. 

Minet  d^or  de  la  Californie. 

«  On  savait,  à  l'époque  de  la  conquête 
de  la  Californie,  qu*il  B*y  trouvait  des 
ulnet  considérables  de  métaux  précieux. 
Des  découvertes  récentes  ont  permis  de 
croire  que  ces  mines  sont  plus  étendues 
et  plus  précieuses  qu*on  ne  Tavait 
pensé  d^abord.  Les  récits  sur  Tabon- 
dance  de  l*or  dans  ce  pays  sont  si  ex- 
traordinaires qn*on  les  croirait  à  peine^ 
s*ils  n'étaient  confirmés  par  des  rapports 
authentiques  de  fonctionnaires  publics 
qui  ont  visité  le  district  minéral  pour 
faire  des  observations  personnelles. 

»  L*oflicier  qui  commande  nos  forces 
dans  la  Californie,  hésitant  à  ajouter 
foi  aux  bruits  qui  circulaient  sur  Ta- 
bondance  de  l'or,  a  visité,  au  mois  de 
jvillet  dernier,  le  district  minéral  pour 
y  rccneillir  des  renseignements  précis. 
Jo  soumets  an  Congrès  son  rapport  an 
département  de  la  guerre,  sur  le  résul- 
tat de  son  examen,  ainsi  que  les  faits 
eonstatés  sur  les  lieux.  Lorsqu'il  a  vi- 
sité le  pays,  4,000  personnes  étaient 
occupées  à  extraire  For.  Il  y  a  de  justes 
raisons  de  croire  que  ce  nombre  a  aug- 
menté depuis.  Les  explorations  déjà 
fiutes  permettent  de  croire  que  les  mi- 
nes sont  abondantes  et  que  Tor  se  trouve 
en  divers  endroits  dans  un  vaste  district 
du  pays. 

V  Les  effets  prodoits  par  la  déoou- 
-verte  de  ces  riches  dépôts  minéraux,  et 
le  succès  des  travaux  entrepris,  ont 
amené  un  changement  étonnant  dans 
*état  des  affaires  de  la  Californie.  Le 
tanx  der  salaires  est  exorbitant ,  et 
toute  autre  occupation  que  la  recherche 
de  Tor  est  abandonnée.  Preitque  toute 
la  population  du  pays  eti  allée  duns  le 
district  des  mines.  Les  navirirs  arrivant 
sur  la  côte  sont  abandonnés  par  leurs 
équipages,  et  leurs  voyages  arrêtés  faute 
de  maceiots.  L'officier  qui  commande 
nos  forces  craint  qne  Ton  ne  puisse  re- 
tenir les  soldats  au  service  sans  une 
augmentation  considérable  de  solde.  11 
y  a  déjà  en  de  nombreuse.^  désertions, 
et  il  propose  de  récompenser  ceux  qui 

'*****!!??  •  ***^*  ^**'^*  tentation  et  de- 
mearerant  fidèles  au  drapeau. 


V  L'abondance  de  l'or  et  la  redierche 
de  ce  métal,  qui  est  la  piéoccopatioB  de 
tout  le  monde,  ont  déjà  occasiouié  daas 
la  Californie  nne  hausse  sans  préoédeal 
du  prix  des  denrées  nécessaires  à  la  vie. 
Pour  que  nous  poissions  entrer  plus 
promptement  et  d'une  manière  pin 
complète  en  jouissance  de  la  richesse 
de  ces  mines,  il  est  de  la  pins  haute 
importance  qne  rétablissement  dVme 
branche  de  la  Monnaie  des  fiuts-Unis, 
dès  la  présente  session  do  Congrès,  soit 
établie  par  votre  autorisation  dans  la 
Californie.  Entre  autres  avantages  no« 
tables  qui  résulteraient  d'un  pareil  éta- 
blissement, il  y  aurait  celui  d'élever  Tor 
à  sa  valeur  an  pair  dans  oe  terHtoive. 
Une  succursale  de  la  Monnaie  drt 
États-Unis  dans  le  grand  dépÔC  ooo»- 
mercial,  sur  la  côte  occidentale,  coaver- 
tirait  en  notre  propre  mounaie 
lement  l'or  tiré  de  nos  propres 
mais  aussi  les  lingots  et  les  espèces  que 
notre  commerce  pourrait  tirer  de  teniit 
la  côte  occidentale  de  l'Asie  oen traie  et 
de  l'Amérique  méridionale.  La  câte 
occidentale  de  l'Amérique  €4  l'iatérieor 
adjacent  embrassent  les  plus  riciK$ 
et  les  meilleures  mines  du  Mexique,  de 
la  Nouvelle-Grenade,  de  rAasériqae 
centrale,  du  Chili  et  du  Pérou. 

v  Les  lingots  et  les  espèces  tirées  de 
ces  pays  et  surtout  du  Mexique  occi- 
dental et  du  Pérou  pour  plosicvrs  mil  • 
lions  de  dollars,  sont  annueUeneat  pris 
et  emportés  par  les  navires  de  la  Graiide^ 
Bretagne  dans  ses  propres  perts,  pour 
être  monnayés  de  nouveau  ou  souteair 
la  Banque  nationale  et  augmenter  aiasî 
la  possibilité  oà  est  déjà  la  Grande- 
Bretagne  de  dominer  sous  œ  rapport 
le  commerce  du  monde.  Sî  un  hôtd  6m 
monnaies  est  établi  sur  le  grand  posât 
commercial  de  cette  côte,  noa  grande 
quantité  de  lingots  et  d'espèces  y  af- 
finera pour  être  remonnayés  et  pa9e*^r 
de  là  à  la  Nouvelle-Orléans,  Nevr-Tori 
et  antres  cités  de  FAtiantiqne.  Le  mon- 
tant de  notre  numéraire  à  l'intérieur  ang> 
menterait  considérablement,  en  naémr 
temps  que  la  circulation  augineotcruft. 
Nos  marchands  faisant  le  commerce  a%'ec 
la  côte  uccidentale  de  l'Amérique  sn%«%!l 
bien  que  de  grands  inconvénients  et  des 
pertes  considérables  résultent  de  ce  tait 
que  nos  monnaies  n'ont  pas  eonrs  an  pair 
dans  ces  ooatrées.   Les  unissancao  de 
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rEarop«,  Irès-éloignées  de  la  côte  occi- 
dentale de  rAmérique  par  POcéan  At- 
lantique qoî  les  en  sépare,  et  par  one 
lunrigation  dangereuse  et  fastidieuse  au- 
tour du  cap  sud  du  continent  de  T Amé- 
rique, ne  pourront  jamais  rivaliser  avec 
soccès  avec  les  Etats-Unis  dans  le  riche 
et  Taste  commerce  qui  s*ouTre  à  nous 
moyennant  des  frais  ainsi  réduits  par 
suite  de  la  conquête  de  la  Califor- 
nie. 

»  Les  intérêts  commerciaux,  mariti- 
mes et  manufacturiers  des  Etats  orien- 
taux gagneront  le  plus  au  développement 
des  ressources  et  des  richesses  qu'offre 
la  Californie  ;  Tagricutture,  dans  toute 
l'Union,  on  profitera  aussi.  A  mesure 
que  notre  commerce  et  notre  navigation 
grandirent,  nos  exportations  de  produits 
agricoles  et  manufacturés  augmenteront, 
et,  dans  les  noureaux  marchés  ouverts 
devant  eux,  ils  ne  manqueront  pas  de 
donner  des  profits  considérables.  La  con- 
quête de  la  Californie  et  du  Nouveau- 
Mexique,  la  fixation  de  la  limite  de  TO- 
régon  et  Tanne xion  du  Texas  s*étendant 
au  Rio-Orande,  sont  des  résultats  qui, 
combinés,  sont  d*une  haute  importance, 
et  augmenteront  à  la  fois  la  puissance 
et  la  richesse  de  la  nation  plus  qn*aucun 
de  ceux  qui  les  ont  précédés  depuis 
l'adoptiou  de  la  Constitution. 

Organiêation  dei  terriioire»  nouvelU" 
ment  acquit, 

»  Mais  pour  atteindre  ces  grands  ré- 
sultats, il  faut  que  non  seulement  la 
Californie,  mais  le  Nouveau-Mexique 
auasi  soient  soumis  an  contrôle  de  gou- 
f  eroements  régulièrement  organisés.  L'é- 
tat actuel  de  la  Californie  et  de  cette 
partie  du  Nouveau-Mexique  à  Touest  du 
Rio-Grande  et  hors  des  limites  du  Texas 
exige  impérieusement  que  dans  sa  ses- 
sion actuelle  le  Congrès  organise  des 
gouvernements  territoriaux. 

»  Après  réchange  des  ratifications 
du  traité  de  paix  conclu  avec  le  Mexi- 
que le  30  du  mois  dernier,  les  gon- 
Tememeuts  temporaires  établis  dans  le 
Nouveau-Mexique  et  la  Californie  par 
nos  généraux  et  amiraux,  en  verlu  du 
droit  de  la  guerre,  cessent  d'exister,  et 
le  Mexique,  les  ayant  cédés  aux  Etats- 
Uuis,  a  perdu  sur  eux  tout  pouvoir 
et  contrôle. 


M  Convaincu  de  la  nécessité  de  les 
soumettre  à  de«  gouvernemeute  légaux, 
j*ai  appelé  sur  ce  fwint  l'attention  du 
Congrès  dans  mon  Message  annonçant 
la  ratification  de  la  paix,  le  6  juillet 
dernier.  Le  Congrès  s*est  ajourné  sans 
pourvoir  à  leur  gouvernement,  et  le 
pouvoir  exécutif  a  dû  se  borner  à  pro- 
téger les  habitants,  laissés  sans  gouver- 
nement régulier,  contre  les  conséquences 
inévitebles  d'un  état  d'anarchie.  Les 
Yues  du  pouvoir  exécutif  à  cet  égard 
sont  énoncées  dans  une  communication 
du  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  7  octo- 
bre dernier,  envoyée  pour  être  publiée 
dans  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexi- 
que. 

»  Le  pcn  de  troupes  régulières  qui 
servaient  dans  les  territoires  acquis  a 
la  fin  de  la  guerre  ont  dû  y  rester. 
Il  a  même  fallu  envoyer  des  renforts 
pour  protéger  les  habitente  ainsi  que 
les  droite  et  lesintérête  des  Etate-Unis. 
Aucu:i  revenu  n'a  pu  encore  être  levé 
en  Caiiforuie,  parce  que  le  Congrès  n'a 
autorisé  ni  Téteblissement  de  ligues  de 
douanes,  ni  la  nomination  de  collec- 
teurs. Le  secrétaire  du  Trésor,  par  une 
circulaire  adressée  le  7  octobre  aux  col- 
lecteurs des  douanes,  et  dont  copie  est 
ci-jointe,  a  exercé  toute  l'autorité  dont 
il  était  investi  par  la  loi.  En  conformité 
de  l'acte  du  14  août  dernier,  qui  étend 
le  bénéfice  de  notre  loi  des  postes  aux 
peuples  de  la  Californie,  le  directeur 
général  des  postes  a  nommé  deux  agens, 
un  pour  la  Californie  et  l'autre  pour 
rOrégon,  chargés  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  service.  La 
mensuelle  ligne  de  steamers  de  Panama  à 
Astoria  doit  s'arrêter  à  San -Diego, 
Monterey  et  San-Francisco,  y  déposer  les 
malles  et  se  charger  de  celles  qu'elle  y 
trouvera.  Cette  ligne,  reliée  par  l'isthme 
de  Panama  avec  celle  de  l'Atlantique 
entre  New-York  et  Chagrcs,  établira 
un  service  régulier  de  communication 
avec  la  Californie. 

»  Il  est  de  notre  devoir  d'organiser 
dans  le  plus  bref  délai  des  gouverne-- 
ments  réguliers  dans  le  Nouveau-Mexi- 
que et  dans  la  Californie.  On  connaît 
et  l'on  regrette  suffisamment  les  causes 
qui,  dan»  la  session  dernière  du  Cou  - 
grès,  se  sont  opposées  h  cette  or«fani- 
Mtion.  J'espère  que  vous  serez  à  même 
dans  cette  session    de  régler  la  seule 
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SuettioQ  mtérieart  qui  pai«M  pien»orr 
e  jeter  le  trouble  dans  rharmonie  de 
notre  fyttèaie  politique.  Une  population 
considérable  s'est  déjà  transportée  di^na 
lu  Nouveao-Mesiqne  et  la  Californie. 
Attirés  par  la  fertilité  du  sol,  ses  ri— 
ehessee  minérales,  ses  avantages  cow- 
merciauz  et  la  salubrité  du  cliaat«  nn 
grand  nombre  d'émigrants  se  préparent 
à  aller  fixer  leur  demeure  dans  ces  heu- 
renses  contrées  La  différence  des  insti- 
lotions  intérieures  dans  les  divers  Etats 
doit^le  nous  empédier  de  leur  garantir 
des  gouTernements  qui  conviennent  à 
lenn  intérêts?  Ces  institutions  existaient 
lors  de  Tadoption  de  la  Constitution; 
mais  les  obstacles  qn*elles  présentaient 
ont  été  sormoutés  par  Tesprit  de  con- 
ciliation. Dans  un  conflit  d'opinions 
00  d*intéréts  réels  on  imaginaires  en-« 
tre  les  différentes  partit  s  de  notre  ter- 
ritoire* aucune  ne  peut  prétendre  à  voir 
se  réaliser  tout  ce  qu'elle  demande. 
Chacun,  selon  l'esprit  de  nos  institu- 
tions, doit  céder  quelque  chose  aux 
autres. 

u  Notre  brave  armée  du  Mexique 
qui,  par  son  patriotisme  et  ses  faits 
d*armes  sans  égaux,  nous  a  valu  cette 
conquête  comme  indemnité  de  nos  dd- 
mandes  au  gouvernement  de  Mexico, 
était  composée  de  citoyens  qui  n'appar- 
tenaient à  aucun  Etat  ni  à  aucune  con- 
trée particulière  de  l'Union.  C'étaient 
des  hommes  venant  des  Etats  du  Nord,du 
Sud,  de  l'iiUt  et  de  l'Ouest  ;  EUts  dont 
les  uns  ont  des  esclaves  et  les  autres  n'en 
ont  pas.  Tous  étaient  des  compagnons 
d*armes  et  des  citoyens  d'un  même  pays 
engagés  dans  une  cause  commune,  et 
il  serait  injuste  d'exclure  pour  telle  ou 
telle  section  une  autre  sectiou  du  par- 
tage du  territoire  conquis.  Cela  ne  serait 
pas  d'accord  avec  le  système  de  justice 
qu'ont  adopté  les  outeurs  de  notre  Coq- 
•titution. 

V  La  questiou  de  l'esclavage  sur  le 
territoire  conquis  parait  plutôt  abstraite 
que  pratique.  D'après  la  nature  du  cli- 
mat et  des  productions,  dans  la  mesure 
partie  de  ce  territoire,  il  est  certain  que 
l'esclavage  ne  saurait  exister,  et  que 
dans  le  restant  il  ne  devrait  pas  non 
plus  s'éUblir  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette 
question,  il  ne  faut  pu  nettre  de 
c4té  le  grand  principe  d'égalité  de  droits 
*•  «»fférenU  EtiiU  qui  font  partie  de 


notre  Confédération.  Dana  IV 
tion  des  gooveroemeiits  sur  c^a  territoi- 
res, la  Constitution  n'oblige  nullnaeit 
le  Congrès  à  faire  des  lois  sur  Tescia- 
va^e,  attendue  que  le  pouvoir  d'en  agir 
ainsi  n'est  pas  seulement  contesté,  bsîs 
même  nié  par  les  esprits  les  plus  édairés 
et  les  mieux  renseignés  à  ce  W9}eU 

u  Mais  que  le  Congrès  fasse  on  ne 
fa.«ae  pas  ces  lois,  les  habitants  des  ter- 
ritoires acquis,  réunis  en  Conveatk* 
pour  constituer  un  Etat,  aorout  seaâ  le 
droit  de  dé.  idur  si  l'esclavt^e  existera 
ou  non  dans  le  pays.  Si  le  Congiès 
s'abstient,  ces  peuples  seront  libres  de 
résoudre  la  question  corome  ils  T^tro- 
dront  lorsqu'ils  viendront  solli citer  d*Alit 
admis  comme  Etats  dans  notre  UnÎM. 
Aucun  acte  du  Congrès  ne  saurait  em- 
pêcher les  habitants  d'un  des  Etais  sua- 
veraius  de  l'Union  de  déterminer  de 
telle  ou  telle  façon  leurs  îastitutions  ia- 
térieure«,  s'ils  auront  ou  s'ils  n'aorost 
pas  d'esclaves.  Chaque  Etat  en  parti- 
culier et  tous  ensemble  possèdent  ce 
droit,  et  aucun  Congrès  ne  saurait  ks 
en  priver. 

»  Jl  est  heureux  pour  la  paix  et 
Pharmooie  de  l'Union  que  cette  qnes— 
tion  soit  temporaire  de  sa  nature  et 
ne  poisse  durer  que  pendant  le  coait 
espace  de  temps  qui  s'écoulera  avant 
que  la  Californie  et  le  Nouveau-Mexi- 
que soient  admis  comme  Etats  de  TU- 
nion  ;  et,  grâce  aux  fiots  d'émigrants, 
il  est  probable  que  cet  événement  ne 
tardera  pas  à  s'accomplir.  Au  point  de 
vue  de  l'égalité  de  tous  les  Etats  et  dr 
tous  les  citoyens  entre  eax«  la  bob^»* 
tervention  est  le  véritable  point  de  doc- 
trine, et  un  Congrès,  k  moins  d*BB 
mandat  spécial,  ne  peut  intervenir  dans 
leurs  droits  respectifs.  Dana  cette  grave 
circonstance,  et  en  présence  des  daagett 
qui  menacent  l'Union,  la  ligne  dn  com- 
promis du  Missouri  a  été  adoptée  quant 
à  l'esclavage.  Cette  ligne  a  été  éteâdae 
plus  à  l'ouest  par  l'acquisition  du  Texas. 
D'après  le  compromis  reconnu  et  ciabli 
par  ces  actes,  et  pour  éviter  les  âaa— 
gers  qui  pourraient  en  résulter  pour 
l'Union,  s'il  tombait  en  désuétude,  j'ai 
pensé  que  la  ligne  de  ce  compromis  pour- 
rait être  poussée  sur  le  panllèle  de  36 
degrés  30  minutes  de  la  limite  ooert  ds 
Texas,  où  elle  se  termine  maiotenaut, 
jusqu'à  l'Océan  Pacifique,  Si  «cileopî- 
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nîoo  nîzii  mi  adoptée,  je  •aie  lùr 
qu'elle  réunira  une  graode  majorilé  de 
citoyens  de  toutes  les  parties  de  rUoion 
qui,  quet  que  soit  leur  senti ifèeul  par* 
ticulier  à  oet  égard,  feront  à  la  paix  et 
à  rbarmonte  du  pays  le  sacrifice  de 
leur  opiniou. 

»  C*est  diaprés  cette  voie  de  con- 
ciliation qu*à  la  fin  de  notre  dernière 
session  j*ai  sanctionné  le  principe  du 
conpromis  de  ia  ligue  du  Missouri,  eu 
signant  le  bill  pour  établir  le  gouverne- 
ment territorial  de  TOrégon.  Mais  si 
maintenant  le  Congrès  revient  sur  la 
décision  qui  a  créé  le  compromis  du 
Missouri,  et  propose  d'étendre  la  res- 
triction à  tout  le  territoire  sud  et  nord  en 
parallèle  de  3ô  degrés  30  minutes,  il 
n*y  aura  plus  un  compromis,  laais  bien 
nue  question  de  principe.  Si  au  con- 
traire le  Congrès  préfère  soumettre  cette 
question  légale  et  constitutionnelle  à  la 
décision  des  tribunaux  judiciaires,  com- 
me on  l'a  proposé  dans  un  bill  qui  a 
été  soumis  au  Sénat  daus  votre  der- 
nière session,  toutes  les  parties  de  l'U- 
nion acquiesceront  à  la  décision  finale 
du  tribunal  créé  par  ia  Constitution  poor 
juger  en  dernier  ressort  les  questions 
difficiles  qui  peuvent  naître  de  la  Con- 
stitution, des  traités  et  des  luis  desfitats- 
Unis.  La  question  qu'il  est  le  plus  im- 
portant pour  le  Congrès  de  résoudre 
dans  sa  présente  session  est  celle  de 
savoir  quel  sera  le  plus  satisfaisant  des 
modes  qui  ont  été  proposés.  Avant  de 
procéder  à  rétablissement  de  gouverne- 
ments réguliers  sur  les  territoires  acquis, 
une  commiision  mixte  d'officiers  déterre 
et  de  mer  a  été  envoyée  sur  les  cétas 
de  Californie  et  dans  rOrégoa  pour  y 
faire  des  reconnaissances  et  déter- 
miner les  lieux  les^  plu^ convenables  à 
réfection  de  fortifications  de  terre  et 
de  stations  navale:». 

«  Comme  U  est  certain  qu'il  existe 
dans  le  Nouveau-Mexique  et  dans  la 
Californie  des  mines  d'or,  d*argent  et 
de  cuivre,  et  que  presque  toutes  les 
terres  où  elles  se  trouvent  appartiennent 
aux  Etatft-Uuis,  il  serait  important  que 
des  fouds  fussent  alloués  pour  nu  ex»* 
men  géologique  et  minéralogique  de  ces 
contrées.  U  serait  bon  également  de  di- 
?^8er  ces  terres  eo  terres  cultivables  et 
an  terras  à  exploiter  comme  mines.  Si 
le  C«ogrèg  j^feait  convfMble  de  dit* 


poser  des  terres  minérales,  il  devrait  les 
vendre  en  petits  lots  et  à  un  prix  fixe 
et  peu  élevé.  Je  demande  qu*il  soit  éta- 
bli dans  ces  pays  des  succursales  des 
bureaux  du  cadastre  général  pour  que 
ces  terres  soient  mises  en  vente  au 
plus  tôt.  Je  demande  que  le  droit  de 
préemption  soit  garanti,  et  que  des  allo- 
eatioDs  libérales  de  terrain  soient  faites 
aux  premiers  émigrans  qui  s*y  sont  éta- 
blis ou  qui  iront  s'y  établir.  Il  sera 
nécessaire  d'étendre  bientôt  nos  lois  sur 
le  reveuu  dans  ces  territoires,  surtout 
en  Californie  II  y  a  déjà  un  grand 
commerce  avec  ce  dernier  pays  ;  et  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  ports  de  déchar- 
gement et  des  ^collecteurs,  on  ne  peut 
percevoir  aucun  droit. 

M  L'expérience  a  démontré  combien 
étaient  vaines  les  craintes  de  ceux  dfi 
uos  hommes  d'Etat  qui  pensaient  que 
notre  système  était  incapable  d'opérer 
avec  énergie  et  succès  sur  une  immense 
étendue  de  pays.  Loin  que  cette  exten- 
sion de)  territoire  ait  affaibli  ce  systè- 
me, chaque  Etat  qui  s'est  ajouté  à 
rUnion  n'a  fait  que  lui  donner  plus  de 
force,  et  est  pour  elle  une  garantie  de 
stabilité. 

»  Lie  Congrès,  daus  sa  dernière  ses- 
sion, n'ayant  pas  adopté  de  disposition 
pour  l'exécution  du  quinzième  article 
du  traité,  aux  termes  duquel  les  Etats- 
Unis  s'engagent  à  payer  les  créances 
non  liquidées  de  nos  cito>ens  contre  le 
Mexique  jusqu'à  concurrence  de  3  mil- 
lions et  un  quart  de  dollars,  cette  ques- 
tion est  de  nouveau  soumise  à  votre 
attention.  L'échange  des  ratifications  du 
traité  avec  le  Mexique  a  eu  lieu  le  30 
mai  18 '48.  Dans  un  délai  donné,  les 
commissaires  qne  chaque  gouvernement 
stipule  de  nommer  doivent  se  réunir  au 
port  de  San- Diego,  et  tracer  les  limi- 
tes jusqu'à  remboucbare  du  Rio-Bravo- 
del-Norte.  La  période  pour  ceUe  réa- 
oion  des  commissaires  respectils  à  Saa- 
Diego  expirera  le  30  mai  1849.  Le 
montant  des  émoluments  à  toucher  pour 
les  commissaires  des  Ëtats-Unis  a'eet 
pas  spécifié  ;  il  importe  qae  la  somme 
soit  établie  par  la  loi  et  non  laissée  à  la 
discrétion  du  pouvoir  exécutif. 

M  Le  gouverneur  et  le  maréchal  du 
territoire  de  l'Orégon,  chargés  d'or- 
gaaiaer  le  gouvernement  territorial  de 
rOréfvn,  conforméoMQt  à  Tncte  di|  H 
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août  dernier^  partis  avec  nue  escorte 
militaire  de  la  frontière  du  Miuonrî, 
doivent  arriver  dans  TOrégon  ver»  la 
fin  de  ce  mois  ou  au  commencement  da 
mois  prochain.  An  mois  d'octobre  der- 
nier, le  gouvernciT"  temporaire  de  TO- 
légon  a  fait  savoir  que  les  Indiens  con- 
tinnaîent  de  s*agî(er  et  que  les  habitants 
étaient  sans  défen.se.  Ordre  a  été  immé- 
diatement transmis  au  commandant  de 
Tescadre' américaine  dans  l'Océau  Pa- 
cifique pour  qu'il  envoyât  à  leur  secourt 
une  partie  de  nos  forces  navales  de 
cette  station,  et  qu'il  donnât  aux  habi- 
tants aide  et  protection  jusqu'à  Parrivée 
de  l'armée. 

V  La  cause  du  mouvement  de^  Indiens 
était  Tajournement  depuis  deux  ans  de 
riiideroiiité  qui  leur  avait  été  promise 
par  le  gouvernement  temporaire  de  l'O- 
régon,  et  qu'ils  ne  recevaient  pas  :  de  là  le 
pillage  et  le  massacre  qui  ont  amené  les 
embarras  actuels.  La  justice  veut  que  le 
Congrès  indemnise  les  habitants  de  l'O- 
régon  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  dans 
ces  luttes.  Je  propose  au  Congrès  de 
voter  des  fonds  pour  allocation  à  des 
agents  indiens  qui  résideraient  parmi  les 
tribus  de  l'Orégon,  et  s'appliqueraient 
à  leur  inspirer  des  sentiments  amicaux 
pour  les  Américains.  Dans  tous  les  ca.», 
la  présence  d'une  faible  division  de  trou- 
pes suffira  pour  tenir  les  Indiens  en 
respect  et  conserver  la  paix. 

il  Je  fais  la  même  proposition  pour 
les  tribus  habitant  le  Texas  du  nord,  le 
Nouveau-Mexique,  la  CaUfomie^  et  l'îm- 
uensc  région  sise  entre  nos  établisse* 
ments  de  Missouri  et  les  possessions. 

Finance*  et  commerce 

w  Le  secrétaire  d'Etat  du  Trésor  pré- 
sentera nn  rapport  sur  la  situation  très- 
satisfaisante  des  finances.  Les  impor- 
tations, pendant  l'année  financière  qui 
a  expiré  le  30  juin  dernier,  ont  été  de 
ia  valeur  de  154  millions  977,  876  dol- 
lars. Le  montant  exporte  a  été  de  121 
millions  128,  010  dollars,  ce  qui  lais.:e 
133  millions  849,866  dollars  dans  Je 
pays  pour  notre  bénéfice. 

>»  f^  valeur  des  exportations,  pen- 
dant la  même  période,  a  été  de  1&4  mil- 
iions  32,131  dollars,  oonsUtant  en  pro- 
<lttits  de  l'intérieur  pour  132  «ilUons 


g04,02 1  dollars,  et  11  nillioDS  138,010 
dollars  d'artides  étrangers. 

»  Les  recettes  du  Trésor,  fnwdsat 
la  même  période,  ont  été,  whuntûm 
faite  des  emprasts,  de  3â  BÎBisM 
138,  780  doUars  &9  oeaU. 

9  Les  douanes  ont  dooné  31  mil- 
lions 757,070  dollars  96  ceats.  Les 
ventes  de  domaines  publics  ont  doané  3 
BÛlliotts  328,642  dollars  £6  ceats. 

»  Recettes  diverses,  351 ,037  dollan 
70  cents.  Ainsi  les  recettes  des  doua- 
nes, pendant  cette  année  finaneière,  ont 
dépassé  de  7o7,070  dollars  96  ccnb 
les  calculs  approximatifs  du  scciétaire 
d'Etat  de  la  Trésorerie.  Les  reeetles 
réunies  des.  douanes  du  territoire  et  ks 
recettes  diverses  pendant  la  nème  pé- 
riode ont  excédé  les  appréciatîons  de 
636,750  dollars  59  cents. 

»  Les  dépenses  pendant  Tannée  finan- 
cière qni  a  expiré  le  30  juin  dernier,  y 
compris  celles  de  la  guerre  et  abstrac- 
tion faite  des  paienenU  du  principal  et 
des  intérêts  de  la  dette  publique,  oui 
été  de  42  miUious  811,  970  dollars  3 
censt.  On  estime  que  les  recciftes  à^ 
Trésor  pendant  l'année  financière  qn 
finira  le  :;0  juin  1 849,  y  compris  la  ba- 
lance an  Trésor  au  l*r  juillet  dernier, 
s'élèveront  à  la  somme  de  57  mSlious 
48,  ii69  dollars  90  cents;  32  nûdieus 
de  dollars  seront  donnés  pur  les  doua- 
nes, 3  millions  de  dollars  proviendraul 
«les  ventes  de  dossaines  publics  ;  1  mi- 
lion  200,000  dollars  seront  produits  par 
les  recettes  diverses,  y  compris  la  pri- 
me sur  l'empront  et  la  somnw  payée 
ou  payable  an  Trésor  pour  le  compte 
des  contributions  militaires  nu  Môi- 
que  et  les  ventes  d'anncn  et  mmérid 
rendus  înuUlM  pour  le  service  du 
vemement  pas  la  fin  de  la  guerre, 
20  millions  695,435  dollars  30 
provenant  d'emprunts  déjà  négociés,  y 
compris  les  bons  du  Trésor  coosoii- 
dés. 

»  Les  dépenses,  pendant  la  même  pé- 
riode, y  compris  le  paiement  néeas- 
saire  pour  compte  du  princtpul  et  des 
intérêts  de  la  dette  pabÛqae  et  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  dn  preaûer  ver- 
sement dos  au  Mexique  le  30  ouu 
prochain,  «t  autres  dépenses  ammy 
par  la  guerre  à  payer  pendant  rannée, 
s'élèveront,  y  compris  le 
ment  des  benadu  Trésor»  à  lu 
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de  54  millions  175  dollars  6  cents;  ce 
qai  laissera  an  Trésor,  à  la  date  du 
l«r  juillet  1849,  uue  balance  de  2  mil- 
lions 853,691    dollars  81  cents. 

V  Le  secrétaire  d'Etat  de  la  Tréso- 
rerie présentera  le  budget  des  recettes 
et  dépenses  pour  la  prochaine  année 
fiDancière.  Les  dépenses  approximati- 
ves pour  cette  année  sont  de  33  mil- 
lions 213,152  dollars  7J  cents,  y 
compris  3  millions  795,102  dollars  18 
cents  pour  l'intérêt  de  la  dette  publi- 
que, 3  millions  540,000  dollars  pour 
le  principal,  et  40,000  dollars  pour  le 
principal  et  les  intérêts  dus  au  Mexi- 
que le  30  mai  1850  ;  ce  qui  laisse  uue 
somme  de  25  millions  874,050  dollars 
36  cents,  qui,  à  ce  qu'on  croit,  suf- 
fira largement  pour  les  dépenses  ordi- 
naires de  la  paix.  Les  effets  de  Tacte 
da  tarif  de  1846  pendant  Tannée  der- 
nière ont  répondu  à  l'attente  publique, 
et  confirment  l'opinion  conçue  sur  la 
sagesse  de  cette  modification  au  sys- 
tème de  nos  revenus.  Les  recettes  inté- 
grales réalisées  depuis  le  commencement 
de  ses  effets,  le  te  décembre  1846, 
jusqu'à  la  fin  du  dernier  trimestre,  au 
13  septembre  dernier,  c'est-à-dire  vingt- 
deux  mois,  ont  été  de  56  millions 
664,563  dollars  79  cents,  somme  bien 
plus  forte  que  toutes  celles  reçues 
sons  l'empire  des  actes  de  tarif  de 
1821,  1828,  1822  et  1842.  Pendant 
que,  par  la  suppression  des  droits  très- 
protecteurs  et  prohibitifs,  les  recettes 
ont  augmenté,  les  taxes  sur  le  peuple 
ont  diminué.  Le  peuple  a  été  dégrevé 
des  lourdes  sommes  dont  il  était  chargé 
«n  vertu  des  précédentes  lois  sous  la 
forme  de  prix  ou  primes  accrus  payés 
aux  classes  etaux  professions  favorisées. 

w  Les  prophéties  consistant  à  dire 
que  l'acte  du  tarif  de  1847  réduirait  le 
montant  des  recettes  au-dessous  de  cel- 
les recueillies  sous  l'empire  de  l'acte  de 
1842,  paralyserait  les  affaires  et  ruine- 
rait le  pays,  ces  prophéties  ne  se  sont 
pas  réalisées.  Avec  un  revenu  accru  et 
qui  s'accroît,  les  finances  sont  dans  une 
condition  très- florissante.  L'agriculture, 
le  commerce  et  la  navigation  sont  pros- 
pères. Les  prix  des  articles  de  fabrique 
«t  des  autres  produits  sont  affectés  d'une 
manière  beaucoup  moius  préjudiciable 
qu*ou  aurait  pu  le  prévoir,  après  les  ré- 
volutions sans  exemple  qui,  l'année  der- 


nière et  cette  année,  ont  écrasé  l'in- 
dustrie et  paralysé  le  crédit  et  le  com- 
merce de  tant  de  nations  grandes  et 
éclairées  de  l'Europe. 

-»  On  croit,  en  jetant  les  yeux  sur 
l'ensemble  de  nos  intérêts,  que  le  pays 
entier  n'a  jamais  été  plus  prospère 
qu'aujourd'hui,  et  jamais  il  n'a  plus  ra- 
pidement progressé  en  richesse  et  en 
population.  Sans  les  troubles  survenus 
en  Europe,  notre  commerce  turail  été 
sans  aucun  doute  bien  pins  développé, 
et  il  aurait  accru  davantage  le  Tiésor 
national  et  la  prospérité  publique;  mais, 
nonobstant  ces  perturbations,  les  effets 
du  système  des  revenus  établi  par  l'acte 
du  tarif  de  1846  ont  été  si  générale- 
ment avantageux  au  gouvernement  et 
aux  affaires  nationales,  qu'aucun  chan- 
gement à  ses  dispositions  n'est  demandé; 
par  une  sage  politique  publique,  aucun 
changement  n*est  recommandé. 

»  Les  effets  de  la  Trésorerie  con- 
stitutionnelle {conêtiiuliontU  ireasury) 
établie  par  lacté  du  6  août  1848,  dans 
la  recette,  la  garde  et  le  déboursé  des 
deniers  publics,  ont  continué  d'être 
heureux.  Grâce  à  ce  système,  les  finan- 
ces publiques  ont  été  conduites  à  travers 
une  guerre  étrangère  entraînant  la  né- 
cessité d'emprunts  et  de  dépenses  ex- 
traordinaires avee  des  transports  loin- 
tains et  des  déboursés,  elles  ont  été 
conduites  sans  embarras  ni  perte.  En 
1847,  il  y  a  eu  révulsion  dans  les  af- 
faires de  l'Angleterre  avec  accompagne- 
ment de  faillites  sans  exemple  dans  ce 
royaume  et  avec  des  pertes  considéra- 
bles. C'est ,  à  ce  qu'on  croit ,  le  pre- 
mier cas  où  des  faillites  si  désastreuses 
survenues  dans  un  pays  avec  lequel 
nous  faisons  beaucoup  d'affaires,  ont 
alfecté  légèrement  notre  commerce  et 
notre  circulation.  Cette  année,  presque 
toute  l'Europe  a  été  dans  les  con- 
vulsions de  la  guerre  civile  et  des  révo- 
lutions, avec  une  suite  de  faillites  nom- 
breuses, une  baisse  sans  exemple  dans 
les  fonds  publics  et  une  paralysie  presque 
universelledu  commerce  et  de  l'industrie. 
Quoique  notre  commerce  et  les  prix  de 
no.<i  produits  aient  quelque  peu  souffert 
de  ces  causes,  nous  avons  nous-mêmes 
échap|>é  à  une  révolution.  Notre  Bourse 
est  comparativement  aisée,  et  le  crédit 
public  et  particulier  a  monté  et  progressé. 

»  Le  fait  est  que  si  les  24  millîoos 
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dVspèccs  importées  en  Aiuériqne  pen- 
dant Tannée  fînanci^re  qui  a  iîni  le  30 
juin  1 847  avaient  été  dans  les  Banquet), 
Gouime  cela  lût  arri\é  en  grande  partie 
en  Tabsence  do  svslèine  de  la  Trésore- 
rie constitutionnelle,  r'eût  été  la  base 
d*une  augmentation  d'émission  de  papier 
de  la  Banque  fpent-étre  d«  CO  à  70  mil- 
lions dedoMars),  et  il  en  serait  naturel- 
lement résulté  une  circulation  enflée  des 
coars  eitVavagants  pendant  un  temps, 
et  des  spéculalions  sans  frein  qui,  Tan- 
née suivante,  après  la  transmission  de 
ces  espèces  en  Europe,  aurait  été  suivie 
par  la  prostration  des  affaires,  la  sus- 
pension des  Banques,  et  des  faillites 
énormes  ;  et  ceci  arrivant  au  moment  où 
le  pays  était  engagé  dans  une  guerre 
étrangère  où  il  fallait  des  emprunts 
eonsidérables  d'espèces  à  transmettre 
an  loin  par  Tintermédiaire  des  Banques, 
le  crédit  public  se  serait  abîmé,  de 
nombreux  millions,  comme  lors  de  la 
gaerrede  1812,  auraient  été  englontis 
dans  des  escomptes  d^emprunts  et  de 
papier  déprécié,  dont  le  gouvernement 
etkt  été  forcé  de  faire  usage. 

0  Si  les  allocations  de  fonds  que  le 
Congrès  décrétera  ne  dépassent  pas  la 
somme  approximative  en  ressources  du 
Trésor,  et  suflisent  pour  défrayer l>utes 
les  dépendes  du  gouvernement,  payer  le 
prochain  versement  de  3  millions  de 
dollars  au  Mexique  (le  30  mai  prochain], 
il  restera  encore  un  excédant  considé- 
rable qui  servira  de  nouveau  à  acheter 
des  fonds  publics  et  à  réduire  la  dette. 
Si  des  allocations  considérables  sont  fai- 
tes, la  conséqaence  sera  l'ajournement 
du  paiement  de  la  dette.  Quoique  notre 
dette,  comparée  à  celle  de  la  plujMrt 
des  autres  nations,  soit  faible,  il  est  de 
notre  véritable  politique  et  en  harmonie 
avec  le  génie  de  nos  institutions  que  nous 
présentions  au  monde  le  rare  spectacle 
dTuoe  grande  république  possédant  de 
vastes  ressources  et  d*un  Trésor  tout  à 
fait  libre  d'engagements  publics.  Ceci 
doit  encore  ajouter  à  notre  force  et  nous 
donner  une  position  encore  plus  influente 
parmi  les  nalious  de  la  terre.  Les  dé- 
penses publiques  doivent  être  basées 
sur  réconomie  et  se  borner  aux  objets 
nécessaires  Tout  ce  qui  n'est  ))as 
rigoureusement  nécessaire  doit  être 
ajourné,  et  le  paiement  de  la  dette  le 
ploa  tAt  possible  doit  être  le  princi|)e 


cardinal  de  notre  politique  pmblWiae.  Je 
recommande  de  oonrean  rétabllsteaiest 
d'une   succursale  de    In   Monnaie  des 
Euts-Unis  dans  la  ville  de  New-Todu 
»  L'importance  de  cette  nnesurc  est 
considérablemeut  accrue  pour  racquîn- 
tion  des  riches   mines  de  métaux  pré» 
cieux  dans  le  Nourenu-Mexîque  d  la 
Californie,   et  surtout  dans  cette  dcr> 
nîcre.  Nos  forces  militaires  sont  iépar> 
ties  sur  l'immense  étendue  de  notre  ter- 
ritoire, et  notre  armée  suffira  à  tous  les 
besoins  du  pays  lorsque  nos  relations 
pacifiques  ne  seront  pas  troubljcs.  Sur 
le   chiffre  des   contributîoBS    niilkaÎRS 
recueillies  à  Mexico,  7C9,f»50  dollan  osl 
été  appliqués  au   paiement  du  preuner 
versement  dft  en  vertu  du   traité  aves 
le  Mexique;  3'i6,3G9  dollars  bO  cents 
ont  été  versés  au  Trésor. 

»  Le  rapport  du  département  de  la 
guerre  pi^ékente  nos  reJati<nis  avec  Us 
Indiens  an  point  de  vae  le  plus  faTor*> 
ble.  La  Mgtsse  de  notre  politique  vi 
vis  des  tribus  porte  ses  fruits.  Le 
missaire  des  aiffaires  des  Indiens  vieal 
de  négocier  on  traité  important  avec  les 
Menomontes.  Toutes  les  terres  de  l'Etat 
de  Wisconsin  (4  mil  lions  d'acres)  ont  été 
cédées  aux  Etats-Unis.  Cette  oessioa 
sera  soumise  à  la  ratification  du  Sénat. 

»  Depuis  quatre  ans,  huit  traités  ii 
portants  ont  été  négociés  aTec  du 
tribus  indiennes,  moyennant  I  BÛfliSB 
842,000  dollars.  Deê  terres  indicancs, 
comprenant  plus  de  18  millions  >00,000 
acres,  ont  été  cédées  aux  Etats-Unis,  et 
1*00  va  établir  dans  le  pays  à  Fooest  da 
Mississipi  les  tribus  qui  occapaieat  sa 
territoire  étendu. 

»  Le  rapport  du  ministre  de  la  manae 
est  satisfaisant.  Les  petits  bttimfnh 
achetés  judidensement  pour  pouvoir  na- 
viguer à  Tembouchure  des  riTÎèfCs  ont 
été  très-utiles  dans  le  golfe  dn  Mexique. 
Le  chifl*re  des  matelots  anlor&sé  par 
la  loi,  en  temps  de  guerre,  a  été  réJaâl 
au-dessous  dn  maximum  fixé  par  Téiat 
de  paix.  Des  escadres  suffisantes  sta- 
tionnent dans  toutes  les  parties  dn 
globe  on  rexpérîence  a  démontré  PntâCté 
de  leurs  services,  et  jamais  notre  marine 
ne  fut  ni  plus  efficace  ni  mieux  «K>ci> 
pliuée 

u  Ijes  contrai:»  |)our  les  trausporu»  Je 
la  malle  i>ur  des  bateaux  à  vapeur  a»* 
ceptibles  d'être  coutertis  en  b«tcaua  a 


DOCUMEiNTS  HISTOKIQUKS.  [Ètrang.  Pmt.  offic]  207 


vapear  armés  promettent  de  réaliser  tous 
les  avantages  qu'en  attendaient  le  com- 
merce et  la  marine.  11  y  a  maintenant 
Mpt  bâtiments  de  cette  classe  \  dans  un 
ao,  il  n*y  en  aura  probablement  pas 
moins  de  dix-sept. 

9  Nos  relations  sociales  et  commer- 
ciales aTec  l'Allemagne  ,  TAngleterra 
et  d'antres  parties  de  TEurope,  avec 
tons  les  pays  de  la  côte  occidentale  de 
notre  continent,  surtout  avec  TOrégon 
et  la  Californie,  entre  les  sections  méri- 
dionales et  septentrionales  des  Etats* 
Unis,  y  ont  beaucoup  gagné.  La  ligna 
de  New-Tork  à  Chagres,  et  de  là,  par 
l'isthme,  à  l'Orôgon,  exercera  une  il»- 
fluence  bienfaisante.  L'établi-sscnteul  de 
la  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  U 
Nouvelle -Orléans  et  Vera-Crus  doit 
aussi  être  recommandé,  tl  promet  les 
plus  heureux  résultats  pour  cimenter  l'a* 
niitté  entre  les  deux  républiques  et  pour 
développer  les  avantages  commerciaux 
et  industriels  pour  toutes  deux. 

»  Le  rapport  de  la  direction  géné- 
rale des  postes  est  très-satisfaisant. 
Avec  certaines  modifications  à  l'acte  d« 
1845,  les  recettes  de  ce  département 
pourront  être  encore  accrues,  et  une 
réduction  des  ports  de  lettres  k  une  tax« 
uniforme  de  5  cents  pourra  être  fuite 
sans  rien  changer  au  priiiclpe  qui  a  été 
constamment  et  convenablement  prati- 
qué, consistant  à  faire  que  ce  départe- 
ment se  sufBse  à  lui-mémo» 

»  J*ai  regardé  comme  mon  devoir  )e 
plus  impérieux  de  refuser  ma  sanction 
constitutionnelle  a  deux  projets  de  loi 
▼otés  parles  deux  Chambres  du  Congrès, 
relatifs  an  sy3tème  américain  (le  tarif  pro- 
tecteur du  travail  national).  J'ai  exercé 
trois  fois,  pendant  le  cours  de  mon  admi- 
nistratiooj  ce  pouvoir  dont  le  président 
des  Etals-Unis  e*t  investi  par  la  Consti- 
tution. Aujourd'hui  que  j'ai  pour  la  der> 
nière  fois  occasion  de  faire  au  Congrès 
une  communication  surTétatdes  affaires 
de  rtlnion,  il  ne  fiera  pas  sans  doute 
hors  de  propos  d'examiuer  les  principes 
et  les  motifs  qui  ont  guidé  ma  conduite, 
et  je  crois  d'autant  plus  uécesbaire  de  le 
faire,  que  c'est  aujourd'hui  pour  la  pre- 
inièrt;  fois,  après  bi«ntôt  soixante  ans 
rcoulcj  depuis  rétablissement  de  la  Con 
âtitution,  que  Texercice  de  ce  droit  con- 
stitutionnel incontestable  a  été  sériea- 


semeul  remis  en  question  par  une  partie 
de  mes  concitoyens. 

1)  La  Constitution  dit  que  tout  bill 
qui  aura  été  volé  par  la  Chambre  des 
Représentants  et  le  Sénat,  avant  d'a- 
voir force  de  lui,  sera  présenté  au  pré- 
sident des  Etats-Unis  ;  s'il  l'approuve, 
il  le  signera  ;  sinon  il  le  renverra,  ac* 
ct.mpagné  de  ses  objections,  à  la  Cham- 
bre qui  en  aura  pris  l'initiative ,  et  qni 
l*inscrira  sur  $es  registres  et  procédera 
à  un  nouvel  examen. 

»  Préserver  la  Constitution  de  toute 
infraction,  tri  est  te  suprême  devoir  da 
président.  11  doit  le  remplir,  quand 
même  il  courrait  le  risque  évident  de 
s'exposer  au  mécontentement  d'une  opi- 
nion différente.  Il  est  obligé  de  le  rem- 
plir aussi  bien  par  égard  pouf  le  peuple 
qui  l'a  investi  d'une  charge  si  émineute^ 
que  par  respect  pour  le  serment  qu'il  a 
prêté,  et  qu'il  ne  doit  pas  traiter  lég^ 
rement.  Et  l'obligation  du  président  d'en 
agir  ainsi  ne  doit  être  en  aucune  ma- 
nière amoindrie  par  cette  considération 
qu'une  opiniou  différente  aurait  prévalu 
dans  l'une  des  deux  Chambres  du  Cou- 
grès,  ou  même  dans  toutes  les  deux. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  législa- 
tion précipitée  et  inconsiJérée  qu'il  est 
chargé  de  sanctionner  ;  mais,  lors  même 
que  le  Congrès  aurait,  après  nue  déli- 
bération en  apparence  mûre  et  complète, 
résolu  des  mesures  que  le  président  re* 
garde  comme  subversives  de  la  Consti- 
tution ou  des  intérêts  vitaux  du  pays, 
ce  serait  encore  le  plus  strict  devoir  du 
président  de  se  présenter  sur  la  brèche 
et  de  résister.  Le  président  est  tenu 
d'approuver  ou  de  désapprouver  toat 
bill  voté  par  le  Congrès,  et  qui  est  pré- 
senté à  sa  signature.  I^a  Constitution 
lui  en  fait  un  devoir,  il  ne  peut  pas 
l'éviter  qnaud  même  il  le  voudrait;  il 
u^a  pas  le  choix.  Sur  chaque  bill  qui 
lui  est  présenté,  il  doit  exercer  le  juge- 
ment qu'il  croit  le  meillenr.  S'il  ne  peut 
pas  l'approuver,  la  Constitution  lui  or- 
donne de  renvoyer  le  bill  à  la  Chambre 
où  il  a  pris  naissance,  et,  s'il  ne  le  fait 
pas  dans  Tespace  de  dix  jours  (les  di- 
manches exceptés),  le  bill  devient  une 
loi.  Qu'il  ait  turt  on  raison,  le  bill  peat 
encore  être  repoussé  par  le  vote  des  deux 
tiers  des  voix  dans  chaque  Chambre,  et 
le  bill  devient  loi  malgré  Popinion  du 
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président.  Si  »e«  objecliou  lie  lont  pas 
écartées  \ïar  onc  semblable  majorité,  la 
question  n*cst  qu* ajournée,  et  renvoyée 
aux  EUts  et  an  peuple  pour  être  exa- 
mîuée  et  décidée  d*nDe  ni«nîère  défini- 
tive. 

n  Le  pouvoir  du  président  est  pure- 
ment négatif;  il  ne  peut  faire  aocune 
loi  nouvelle;  son  relus  de  sanction  a 
pour  seul  effet  de  laisser  subsister  la  loi 
ancienne,  et  le  retard  qu'entraîne  le 
veto  n'a  d*antre  résultat  que  de  laisser 
anx  Etats  et  au  peuple  de  T Union  un 
pins  long  délai  pour  examiner  la  matière 
et  procéder  au  meilleur  choix  des  agents 
chargés  d*exécuter  leurs  volontés  et 
leurs  instructions.  Toute  tentative  a^aut 
p<rur  but  de  forcer  le  préiiident  à  donner 
sa  sanction  aux  bills  qu*il  déi^approuve 
serait  une  violation  palpable  et  flagrante 
de  Tesprit  de  la  Constitution  ;  une  telle 
tentative,  si  elle  réussissait,  briderait 
Tindépendance  du  pouvoir  exécutif  et 
ferait  du  président  de  l'Union  élu  par 
le  peuple,  et  investi  par  la  Constitution 
du  devoir  de  la  défendre,  un  simple  in- 
strument de  la  majorité  du  Congrès. 

t*Le  président  n'a  point  à  examiner  les 
motifs  et  les  considérations  qui  ont  pu  en- 
gager le  Congrès  à  voter  tel  ou  tel  bill  ;  il 
doit  présumer  que  ces  motifs  sont  aussi 
purs  que  les  siens,  et  ne  doit  considérer 
que  IVffet  pratique  que  ces  bills  peuvent 
avoir  par  rapport  à  la  Constitution  et  au 
bien  public.  Mais  ceux  qui  combattent 
l'exercice  de  ce  droit  incontestablement 
constitutionnel ,  le  combattent  par  la 
raison  quMI  est  contraire  au  principe 
représentatif  et  au  droit  dû  peuple  à  se 
gouverner  lui  même  ;  qu'il  y  a  beau- 
coup plus  de  garantie  pour  la  Républi- 
que dans  Popinion  d'un  corps  représen- 
tatif nombreux  que  dans  celle  d'un  seul 
personnage  revêtu  par  la  Constitution 
du  pouvoir  exécutif,  et  que  le  veto  exécu- 
tif est  un  pouvoir  individuel,  despotique 
par  sa  natuie.  Pour  mettre  à  nu  ia 
Causseté  de  ce  principe,  il  sufBt  seule- 
ment de  considérer  le  mécanisme  et  le 
véritable  caractère  de  notre  système  po- 
litique. 

u  Notre  pays  n'est  pas  un  empire  un  et 
îndivisib'e,  c^.^t  une  union  fédérale.  Les 
Rtats  particuliers,  avant  l'adoption  de 
la  Constitution,  (taient  autant  d'Etats 
souvf-rains  placés  sur  la  même  ligue  et 


égaox  eotre  eux;  et  ai  adoptant 
Constitution,  ils  n'ont  pas  perda  ce 
ractère  ;  ils  ont  investi  le  goaTcmciaeDt 
fédéral  de  certains  pooToîrs  et  se  sont 
réservé  certains  antres,  y  eoBiprb  kar 
propre  souveraineté.  Ils  ont  savTCgardé 
lenrs  droits  et  ceux  da  peuple  par  les 
limites  mêmes  introduites  et  posées  dan 
la  Constitution  fédérale  ;  ainaî,  les  dtf* 
fémntes  branches  de  raotorité  fédérale 
se  servent  mntueliement  de  contre-poids. 
La  majorité  doit  goavemer  :  n>llâ  le 
principe  général,  et  perscmne  ne  le  ooa- 
teste  ;  mais  elle  doit  gouverner  daas  ks 
limites  de  la  Constitution,  et  nos  pas 
d'après  une  volonté  ind^nio  et  a^ 
bornes,  autrement  on  arriverott  à  l'op- 
pression de  la  minorité. 

»  Le  peuple  des  Etats-Uais  n'est  pas 
asses  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu'il 
peut  être  égaré,  et  que  ses  représea- 
tants  ainsi  que  le  pouvoir  exécntif 
vent  se  tromper  on  être  influencés 
leur  conduite  par  des  mobiles  blâMables. 
C'est  pourquoi  le  peuple  a  placé  enCre 
lui  et  les  lois  qni  peuvent  être  votées 
par  ses  représentants,  différents  degfês; 
les  Sénats  et  les  gouvemeors  des  Etate 
particuliers,  une  Chambre  des  Repré- 
sentants, un  Sénat  et  on  président  des 
Etals-Unis.  Le  peuple  ne  peut  par  hî- 
même  faire  aucune  toi,  la  Chambre  des 
Représentants,  élue  directement  par  lai, 
ne  le  peut  pas  non  plus  seale,  ni  le  Sé- 
nat non  plus,  ni  les  deux  Chambres 
prise*  ensemble  non  plus,  sans  le  cod- 
a>urs  du  président,  ou  le  vote  des  detx 
tiers  des  deux  Chambres. 

»  Heureusement  pour  lui-mêiae,  le 
peuple,  en  fondant  notre  admirable  sys- 
tème de  gouvernement,  connaissait  bien 
les  faiblesses  auxquelles  ses  représen- 
tanU  étaient  sujets,  et,  en  leur  délé- 
guant ses  pouvoirs,  il  les  a  entoarés  de 
tous  côtés  de  barrières  capables  de  les 
garantir  contre  les  effeU  d'une  déoMT- 
che  précipitée,  de  Terreur ,  de  la  cabale 
et  de  la  corruption.  L'erreur,  régo'isasc, 
l'esprit  de  faction  ont  souvent  essaye  de 
rompre  ces  barrières  et  de  livrer  le'goa- 
vernement  à  des  influences  exagérée*  oa 
pernicieuses  ;  mais  ces  tentatives  n'oat 
servi  qu'à  convaincre  le  peaple  de  U  sa- 
gesse qui  avait  préside  à  réUblisseoient 
de  ces  barrières,  et  de  la  nécessité  de 
les  maintenir. 
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V  La  Traie  théorie  de  notre  méca- 
nisne  politiqae  consiste  à  ne  point  gon- 
vemer  selon  les  décisions  de  tel  ou  tel 
groape  de  représentants.  Les  barrières 
que  le  peuple  a  su  opposer  à  ses  repré- 
sentants sont  la  meillenre  preuTO  qu'il 
sait  se  gonverner  lui-même.  Il  sait  que 
les  hommes  qu'il   élèfe  aux  fonctions 
publiques  sont  comme  lui«mème  sujets 
aux  faiblesses,  et  qu'il  ne  doit  pas  se 
confiera  eux  sans  leur  opposer  en  même 
temps  comme  contre-poids  d'autres  au- 
torités leurs  égales,  et  les  prescriptions 
de  la  Constitution.  Quiconque  connaît 
la  législation  du  Congres  dans  ces  tren- 
te dernières  années  poorrait-il  assurer 
qu'il  n'y  a  pas  en  d'exemple  de  lois  et 
de  mesures  votées  par  le  Congrès  sans 
avoir  été  réclamées  par  le  bien  public  ? 
Qui  oserait  nier  que  dans  les  gooverne- 
loeuts  des  Etats  particuliers  il  n'y  ait  eu, 
par  suite  de  coalitions  d'individus  et  de 
coteries,  des  banques  créées,  de  préten- 
dues aaséliorations  locales  adoptées,  des 
dettes  contractées  et  imposées  au  peu- 
ple, et  qui  n'ont  souvent  contribué  qu'à 
arrêter  son  essor  où  à  paralyser  son 
énergie  pour  an  grand  nombre  d'années? 
Après  tant  d'exemples,  on  ne  peut  plus 
dire  que  le  pouvoir  sans  contre-poids 
soit  bien  placé  dans  les  mains  d'une 
classe  de  représentants,  on  que  le  droit 
da  peuple  à  se  gouverner  lui-même,  ce 
qui  est  admis  dans  la  plus  large  accep- 
tion du  mot,  soit  une  preuve  décisive 
de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  ses 
représentants... 

1»  Si  l'on  dit  que  les  représentants 
sont  directement  choisis  par  le  peuple, 
on  peut  répondre  que  c'est  le  peuple 
aussi  qui  choisit  le  président.  Si  les 
denx  Chambres  représentent  les  Etats 
et  le  peuple,  le  président  les  représente 
aussi.  Le  président  représente  tout  le 
peuple  des  Etats-Unis^  de  même  que 
chaque  représentant  représente  une  por- 
tion de  ee  peuple. 

«>  La  doctrine  des  contre-poids  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif,  toutes 
les  fois  que  l'opinion  publique  bien  fixée 
a  pu  arriver  à  ses  fins,  a  fait  de  notre 
pays  ce  qu'il  est,  et  nous  a  ouvert  une 
carrière  de  gloire  et  de  bonheur  incon- 
nue aux  antres  peuples... 

»  D'ailleurs,  dans  l'exercice  du  droit 
de  0e/o,  le  président  est  responsable  non- 
sealeoaent  vis-à-vis  de  l'opinion  publique 


éclairée,  mais  encore  vis-ii-vis  dn  peu- 
ple de  tonte  l'Union  qui  l'a  éln,  de 
même  que  les  représentants  des  deux 
branches  de  la  législatnre,  qui  différent 
d'opinion  avec  lui,  sont  responsables 
devant  le  peuple  des  États  et  des  dis- 
tricts composant  chaque  collège  électo- 
ral. Refuser  au  président  le  droit  de 
ve/o,  ce  serait  abroger  l'article  de  la 
Constitution  qui  l'en  investit;  soutenir 
que  ce  droit  frappe  d'un  contrôle  in- 
juste la  législature,  c'est  une  plainte 
élevée  contre  la  Constitution  elle-même. 

»  Les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et 
jadiciaire  constituent  chacun  une  bran- 
che distincte  dans  le  gouvernement ,  et 
existent  sur  le  pied  de  parfaite  égalité 
et  d'indépendance  l'un  de  l'autre.  Dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  sous 
l'empire  delà  Constitution,  aucun  d'enx 
ne  peut  exercer  de  prépondérance  snr 
l'autre,  chacun  d'eux  agit  et  se  meut 
dans  sa  sphère  particulière.  Mais  si  des 
doctrines  prônées  aujourd'hui  préva- 
laient, le  pouvoir  exécutif  deviendrait 
bientôt  subordonné  au  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  judiciaire  aux  deux  autres  ; 
l'autorité  serait  confondue  dans  une 
seule  branche  du  gouvernement.  Si  ja- 
man  cela  arrivait,  notre  glorieux  système 
de  gouvernement  tomberait  en  ruines 
pour  faire  place  d'abord  à  l'anarchie, 
et  ensuite  à  la  monarchie  et  an  despo* 
tisme.  Je  suis  loin  de  croire  que  ces 
doctrines  expriment  les  sentiments  da 
penpie  américain,  et,  pendant  la  courts 
période  qui  me  reste  de  mon  adminis- 
tration, je  m'efforcerai  de  maintenir 
l'indépendance  et  de  remplir  les  devoirs 
du  pouvoir  exécutif  sans  empiéter  tnr 
les  droits  d'aucune  autre  branche  da 
Fautorité. 

»  Le  veto  a  été  exercé  par  le  premier 
et  le  pins  glorieux  de  mes  prédécesseurs 
et  par  quatre  de  ses  successeurs;  et, 
dans  aucun  de  ces  cas«  il  n'a  été  exercé 
an  préjudice  dn  bien  public.  On  n'a  jar 
mais  abusé,  et  il  y  a  fort  peu  à  craindre 
qu'on  abuse  jamais  de  ce  droit.  Aucun 
président  ne  voadra  se  mettre  sans  né- 
cessité en  opposition  avec  le  Congrès.  Il 
exercera  toujours  ce  droit  malgré  lai, 
et  seulement  dans  le  cas  où  sa  convic- 
tion lui  en  ferait  un  devoir  impérieux. 
£t,  en  réalité,  il  est  beaucoup  plus  h 
craindre  que  le  président,  dans  le  désir 
d'éviter  tout  conflit  avec  le  Congrès,  ne 
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manque  à  ww  detoir  d'exercer  le  droit 
de  9eto  pour  préserver  la  CoustituUoo 
dan*  rintérêi  pablîc,  qu'il  n'est  à  crain- 
dre de  le  voir  i*en  servir  sans  nécessité 
et  de  gaieté  de  cœur. 

v  lUen  ne  peut  retarder  le  progrès  de 
notre  patrie  ni  nous  empêcher  de  preiH 
dre  et  de  conserver  le  premier  rang 
parmi  les  nations.  Rien  ne  le  pourrait 
faire  que  si  nous  méconnaissions  les 
leçons  du  passé  et  si  nous  reTcnions  à 
une  politique  peu  sage.  Nous  venons  de 
conclure,  par  une  paix  honorable*  une 
guerre  rendue  nécessaire  et  inévitable 
pour  Tenger  les  droits  et  l'honneur  da 
la  nation.  La  situation  actuelle  du  pays 
ressemble ,  sous  certains  rapports,  k 
celle  qui  existait  immédiatement  après 
la  fin  de  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
en  1815.  L'occasion  est  favorable  pour 
jeter  un  coup  d'œil  sur  les  mesures  po« 
litiques  qui  ont  suivi  cette  guerre.  Cette 
série  de  mesures  a  constitué  ce  que  l'on 
a  appelé  le  système  américain.  » 

Le  Message  entre  ici  dans  le  déve* 
loppement  des  vues  démocratiques  du 
système  américain.  11  se  termine  ainsi  : 

«  Pendant  le  tempe  que  j'ai  dirigé  le 
pouvoir  exécutif  du  gouvernement,  il  a 
surgi  de  grandes  et  importantes  ques- 
tiom  de  politique  étrangère  et  intérieure 
deaf  lesquelles  j'ai  àk  agir. 


»  On  peat  dire,  en  vérité,  q«e 
administration  a  coïncidé  avec  uae 
époque  féconde  en  événemeiits.  J'ai  par> 
faitement  compris  et  senti  tout  le  poids 
de  la  hante  responsabilité  qui  m*était 
imposée.  Sans  autre  but  que  le  bica  pe> 
blic,  le  renom  durable  et  la  proepéfilé 
permanente  de  ma  patrie,  j'ai  obéi  an 
impressions  de  ma  raison ,  après  miza 
réflexion.Xe  tribunal  impsiiiialdero|i- 
nion  publique  éclairée,  présente  et  à  ve- 
nir, jugera  jusqu'à  quel  point  la  poli- 
tique suivie  par  moi  et  In  ■seewiea  re- 
commandées par  UK»  ponzivni  avair 
contribué  à  avancer  on  à  retarder  la 
prospérité  publique  an  dtdana,  et  à  éle- 
ver ou  à  abaisser  rapprécintioin  de 
caractère  national  au  dehon». 

V  En  appelant  les  béaédielini 
Trèe-Haut  sur  tos  délibémtioM 
votre  importante  session  netnelle,  fex- 
prioie  mon  veen  bien  ardent  ponr  qae, 
dans  un  esprit  d'hamioBie  et  de  es- 
corde,  vous  paissies  atteindre  de  ngcs 
résultats  de  nature  à  accroître  In  pieepé 
rite,  rbonnenr  et  la  gloire  de  notre  pé- 
trie bien-aimée. 

»  Signé  iàmwê  K.  Fou. 

n  Washington,  le  &  déceibffn  Itéft.» 


VARIÉTÉS.  [PttiH  ekronique.) 


fil 


«S 


VARIÉTÉS. 

PETITE  CHRONIQUE.  —  NÉCBOLOGIB  <*\ 


GHRONrQUE. 


JANVIER. 

4.  France,  Sénégal.  Saint  -  Looii. 
Oovertera  de  la  seMion  du  eontetl  gé- 
aéral  par  M.  Baudin,  gouTerneor  dv 
Sénégal. 

5.  France,  Drevx.  Funératliae  de 
madame  la  princeste  Adélaïde. 

6.  France,  Boulogne.  Incendie  da 
navire  anglais  U  Riepadtét. 

10.  France,  le  Havre.  Naufrage  da 
longre  rOoéam. 

12.  France,  Maubeuge.  Incendie  da 
■uigasia  aux  fourrages. 

14.  Algérie,  Blidab.  EsécutioD  dea 
aaaaaiias  de  la  CbilTa. 

15. France,  Calais.  Naufrage  du  bride 
frvDçais  de  Dunkerqne  le  Mercure, 

•<•  France,  Paria.  Notificatien  da 
S.  M.  le  roi  de  Wurtemberg,  à  S.  M. 
1«  roi  des  Français,  de  la  mort  de 
S.  A.  R.  madame  la  princesse  Paul 
éa  WIrtemberg. 

-«  France,  Paris.  Notification  da 
LL.  MM.  la  raine  et  le  roi  de  Portugal, 
à  S.  M.  le  roi  dea  Français,  de  la 
Baissanoe  de  S.  A.  R.  Tinfant  dom  Au. 
guste,  leur  fils. 

16.  Orande-Bratagne,  Londres.  Ac- 
cident arrivé  sur  le  cbemin  de  fer  da 
Loodras  et  du  Sttd4>nest. 

20.  Algérie.  Événement  déplorabit 


arrivé  entra  Tablât  et  Sak-Hamopdi, 
sur  la  route  d*Alger  à  Anmale.  Mort 
de  14  personnes. 

27.  France,  Thann  (Haut-Rbîn).  In- 
cendie de  Tatelier  de  vaporisage  dé- 
pendant de  la  manufactura  de  toile 
peinte  de  M.  Scbenrot-Rott.  Perte, 
«00,000  fr. 

29.  Italie,  Naples.  Décret  or|ani> 
que  randn  par  Ferdinand  II,  roi  d^ 
Deux-Siciies  et  de  Jérusalem. 

3f .  Toscane.  Moiv-proprio  de  Lé»»- 
pold  II,  prince  impérial  d'Autriche, 
prince  royal  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
archiduc  d'Autriche,  grand-duc  de  Toa- 
eanc. 

FÉVRIER. 

1 .  Danemark.  Reserit  royal  adressé 
ans  ehaneelleries  danoises^  et  sle^ 
vig  -  bolstein  -  lauenbourgeoise ,  par  le 
roi  de  Danemark,  Frédéric  VII. 

2.  Hongrie,  Presbourg.  Onvertora 
da  la  session  mixte  des  deux  chambres 
par  rarchidue  palatin. 

-  ÉUti-Unis.  Traité  de  paix  entra 
les  États-Unis  et  le  Mexique. 

4.  Valacbie,  Buehftrest.  Adresse  de 
l'Assemblée  générale  de  Valacbie,  ea 
réponse  au  discours  de  S.  A.  R.  la 
prinœ  régnant. 


M )  L'abondance  iuusitéedes  matériaux,  rimportance  toute  spéciale  de  l'bittoira 
de  France  pendant  c«lte  année,  nous  ont  fait  an  devoir  de  donner  k  cette  partie  d^ 
VAnnttmire  des  proportions  tr^-reslreîutes, 
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4.  Grande-Breta^i  Londres.  FaîU 
Utede  la  maison  Oeton  et  fils.  100,000 
IW.  steri. 

5.  Franœ,  Dînan.  Incendie  de  la 
sons-préfecture. 

1 1 .  Graade-BreCagne,  Londres.  Péte 
donnée  par  S.  M.  la  reine  Yictoria,  à 
Foccasion  de  l*anniversaire  de  son  ma- 
riage. 

->  France,  Paris.  Notification  de 
Pavénement  an  trône  de  Danemark  de 
8  M.  Frédéric  VII,  à  S.  M.  le  roi  des 
Français. 

France,  Paris.  Notification  da  dccès 
da  roi  Christian  Tlll,  roi  de  Dane- 
mark,  à  S.  M.  le  roi  des  Français. 

14.  Piémont,  Tnrin.  Mobilisation  de 
100,000  liommes. 

15.  France,  Paris.  Procès  de  Pierre 
Gonort»  accusé  de  détournements  à 
Tadministration  des  Postes.  Condam- 
nation à  dooae  ans  de  travaux  forcés  et 
une  heure  d*exposition. 

19.  France,  Montrambert.  Accidents 
arrivés  sur  le  chemin  de  fer.  Deux 
victimes. 

22.  Saxe.  Décès  de  la  duchesse 
douairière  Caroline- Amélie  de  Saxe- 
Gotha  et  AUenbourg,  veuve  du  duc 
Auguste  de  Saxe-Gotha  et  Aitenbonif  « 
et  fille  du  prince  électeur  Guillaume  !« 
deHesse. 

MARS. 

1.  Espagne,  Madrid.  Décret  royal 
autorisant  le  gouvernement  à  appeler 
sons  les  armes»  2&,000  hommes  de  la 
dasiede  1847. 

3.  Wurtemberg,  Stottgard.  Réponse 
de  S.  M.  le  roi  à  la  députation  des 
États  qui  lui  a  présenté  Tadresse. 

-7  Prusse,  Brunswick.  Manifestation 
politique.  . 

4.  Belgique,  Bruxelles.  Loi  qui 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d^ea- 
iq^strement  les  actes  des  conseils  de 
prud*bommes. 

->  Bavière,  M^pich.  Dimdlutiou  de 
la  seconde  chambre  des  États  et  oonvo« 
cation  d'une  nouvelle  chambre. 

—  France,  Paris.  Obsèques  des  coni» 
battants  morts  les  22,  23,  et  24  fé- 
vrier. 

5.  Allemagne,  Hambourg  et  Moûts. 
Adre»se  volée  par  une  assemblée  de  bour- 
geois au  soaverain,  pour  lui  demander 
la  liberté  de  la  presse. 


6.  Hanovre.  Adresse 
roi  par  le  magistrat  et  le  président  de  Is 
bonryeoisia,  pour  lui  expriaMi 
d'obtenir  :  !•  la  libellé  de  la 
2*  une  représentation  dm  pevpie  aÛcmsni 
aupi^  de  la  Diète;  3«  la  con?oc^im 
des  Etats. 

~  Nassau,  Wiesbaden.  Onvertme 
solennelle  de  TAssemblée  «les  États,  pv 
S.A.  le  duc. 

7 .  Néerlande.  Etats-Généraux.  Bcprim 
des  travaux  législatifs  de  la  Chambre. 

8.  Espagne,  Madrid.  CircnlaMnesH 
officiers  du  corps  général  de  marine, 
oommissionnés  à  réCmnger. 

—  Saxe,  Leipsig.  Adreaae  en  laveur 
de  la  presse,  présentée  aa  roi  par  de» 
dépntations  do  six  villes. 

10.  Saxe-Weimar.  Pétition  «otk 
par  une  assemblée  de  boargrois  an 
Etats,  par  laquelle  ils  demandait  qu'em 
adresse  soit  présentée  aa  grand-dne, 
afin  que  les  Assemblées  de  rAUcmagae 
soient  représentées  à  la  Diète 
nique,  et  la  liberté  de  la  presse. 

14.  Prusse,  Beriin.  Ordaaaan 
cernant   la    convocation   de   la  Oièk 
réunie. 

17.  Néeriaude,  La  Haye.  Pï^  ds 
constitution  noovelie. 

20.  Italie.  Détail  des  évéacaeate  da 
duché  de  Paraw. 

«  Prusse,  Cologne, 
sentée  an  président  de  la  piwii 

—  Bavière,  Munich.  Dépositioa  da  la 
couronne  par  le  roi  Louis  1er. 

—  Belgique,  Brnielles.  Loi 
è  Tadmisaion  des  billets  de 
comme  munaaie  légale. 

21.  Bavière,  Munich.  .LeUrm  fU' 
iemUi  rûffoleê.  Abdicatioa  du  roi 

—  Bavière.  Munich.  Letiru 
ûmmoHfûmi  rmûémememt  «a  lidaa  dr 
Bavière  dm  roi  MaxiatUiem  II, 

22.  Prune,  Beriin.  Ppodsnalîoa dn 
roi  a  son  peuple  et  à  la 
mande. 

23.  Allemagne,  Francfort, 
adoptée  par  la  Diète  germaaiqae. 

2  4 .  Prusse,  Cologne.  Adresse  j 
tée  au  roi   par  les  Assemblées 
oikles  des  dix-sept  villes 

25.  Grande-Bretagne,  No; 
DéiDonstration  rhsrtisfee. 

2G.  France,  Paris.  Arrête 
uant  Icê  cuisintcrë, 

27.  France,  Paris.  Avis 
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lef  propriétairas  et  locaUirea  :  néces- 
sité de  protéger  le«  premiers. 

~  Prusse,  Berlin.  Ordre  de  enbinet 
do  roi  annonçant  que  Sa  Majesté  a  dé* 
ddé  la  Tormation  d*un  ministère  npécial 
ponr  la  commone. 

29.  France,  Paris.  Arrêté  concemanl 
les  garçons  mareliands  de  vin. 

AVRIL. 

2.  Pmsse,  Berlin.  OuTerture  de  la 
deniiine  Diète  réunie. 

16.  France,  Paris.  Circniairedn  mi- 
nistre de  Tintérieur  aux  citoyens  com- 
missaires do  GoBTeruement  prorisoire 
dans  les  départements. 

74.  Grande-Bretagne,  Washington. 
Grande  démonstration  en  faveur  de  la 
Képublique  française  ;  fermeture  des 
bareauv  ministériels  ;  processions. 

MAI. 

2.  Roy aumelombardo- vénitien.  Prise 
de  Pastrengo  et  de  Bussolengo  par  les 
Piéaiontais. 

—  Pologne.  Bombardement  de  la 
ville  de  Sion«  par  les  troupes  prus* 
.«iennes. 

3>  Pologne.  Soulèvement  de  Won- 
grovnee ,  en  Lopieno.  On  a  sonné  le 
tocsin,  et  le  cri  :  ÎL  Oneten  !  h  Gn€$en  ! 
a  retenti. 

—  Rio-Janeiro.  Ouverture  du  Parle- 
ment impérial  par  Tempereur. 

4.  France,  Mirambean.  Incendie  dn 
cbâteau  de  madame  Dnchàtel. 

~  Royaume  iombardo-vértitien,  Bres- 
CM.  Incendie  du  village  de  St-Michel, 
par  ordre  du  maréchal  de  Radetzki. 

5.  Espagne»  Madrid.  Levée  de  Tétat 
de  siège  déclaré  pour  la  capitale,  par 
an  iMindo  du  26  mars. 

—  Royaume  lombardo-%éuitieu.  Gè- 
nes. Illumination  dev  principaux  palais, 
en  signe  de  joie  pour  les  victoires  rem- 
portées par  l'armée  piémontaite. 

8.  Royaume  lombardo-vénitien.  Prise 
de  Santa- Lucia  par  Tarmée    piémon- 


9.  Prusse,  Berlin.  Tapitulation  con- 
clue entre  le  lieutenant-colonel  de  We- 
del  et  le  colonel  polonais  Brzekaoski. 

10.  Espagne,  Madrid.  Création d*une 
direction  de  police  pour  la  province  de 
Madrid,  sous  la  dé))endance  immédiate 
da  chef  politique. 


1 1.  Grande-Bretagne,  Londres.  Ac- 
cident arrivé  sur  le  cbemin  de  fer  de 
Great- Western  ;  six  personijes  tuées. 

12.  Bade,  Manheim.  Levée  de  Tétat 
de  siège  ;  défense  des  assemblées  po- 
pulaires. 

13.  France.  Incendie  de  Yarenaes- 
sar-Morge  (Puy-de-Dôme).  Destractkm 
de  soixante-cinq  bâtiments. 

15.  Deux-Sidles.  Naples.  Révolii- 
tion.  Horrible  massacre  entre  les 
Suisses  et  les  lazxaroni  ;  incendie  de 
deux  palais. 

—  France,  Paris.  Envabissement  de 
TAssemblée  nationale  ;  vif»lation  de  la 
salle  des  délibérations  ;  usurpation  de 
la  tribune  ;  affreux  tumulte  dans  TAs- 
semblée. 

16.  France,  Rouen.  Agitation  popu- 
laire. 

17.  Autriche,  Vienne.  Dissolution  dn 
Conseil  anliqoe;  réunion  de  l'admi- 
nistration  centrale  supérieure  de  la 
guerre  au  ministère  de  la  guerre. 

18.  Allemagne,  Francfort.  Ouver- 
ture de  l'Assemblée  nationale. 

—  Autriche,  Vienne.  Fuite  de  l'em- 
pereur et  de  l'impératrice. 

19.  Italie,  Turin.  Constitution  dn 
Sénat. 

—  Piémont.    Attaque  de  Pesdilera. 

20.  Deux^idles.  [Dissolutton  de  la 
garde  nationale  de  Naples. 

21.  Allemagne,  Mayenee.  Dissoia- 
tion  de  la  garde  civiqne. 

—France.  Paris.  Fête  delà  concorde. 

22.  Allemagne,  Mayenee.  Collision 
entre  les  soldats  prussiens  et  des  gardes 
nationaux  ;  état  de  siège. 

—  Prusse,  Berlin.  Ouverture  par  le 
roi  de  l'Assemblée  convoquée  ponr  dis- 
cuter et  voter  la  constitution  prussienne. 

'i\.  Italie,  Vicence.  Combat  entre  les 
Italiens  et  les  Autrichiens. 

27.  Italie.  Dévastation  de  Mantoue 
par  les  Croates. 

—  Silésie,  Breslau.  Collision  entre  le 
peuple  étales  soldats. 

28.  Gruid^Bretagae,  Londres.  Mort 
de  S.  A.  R.  U  princesse  Sophie,  fille 
de  feu  S.  M.  le  roi  Georges  III,  et  tante 
de  la  reine  ;  condamnation  de  John 
.^litchell  à  la  déportation. 

30. Italie  Bataille;  trente miUe  Alle- 
mands vaincus  par  quinze  mille  Italleas 
commandés  par  le  général  Bava.  Le  roi 
et  le  duc  de  Savoie  ont  été  légèrement 
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UoMfc;  prÏM  da  Pateliten  ptr  IV- 
Mé0  pUmaataim. 

JUIN. 

^,  PnuMj  Berlin.  Soleanîté  oonn^ 
««raiive  df  la  Réf olifttioo. 

5.  Bavièra,  Muaich.  Cldiart  d«  U 
icition  exireordinaire  det  £uili. 

6.  SlctTif-Hol«toin,  UMervp.  Coa* 
bat  iaaglaot  eolre  raraée  •!••? îootM  et 
Parmée  danoise. 

9.  Franc*,  Paris.  Rfjet,  ptr  la  Coor 
da  cassation,  du  poarvoi  de  Bonnaloui 
rfrèraliéoUde),  contre  Taritt  de  la  Conr 
d*ânisas  de Tonloase,  qui  l'a coodamné 
aux  trataux  forcés  à  perpétaité. 

12.  Hongrie»  Peotii.  Révolla  militaire 
dans  la  caserne  des  ioTalides. 

—  Piémont.  Prise  des  liautenrs  de  Ri- 
voli par  l'armée  piémontaise  ;  arméo 
nutricbienoe  ramenée  aor  Vérone. 

13.  Bobéme,  Pragne.  Soulèvement 
du  peuple  ;  barricades  ;  mort  de  la  prin- 
cesse de  Windiscbgraeta,  femme  dn 
gouverneur  militaire. 

tO.  Hesse-Darmatadi.  Mort  du  grand- 
dnc  régnant. 

18.  Belgique  ,  Bruxelles.  Arrêlé 
rofal  réglant  la  formation  dei  oompa- 
gnias,  bataillons  et  légions  de  bi  garde 
mique. 

23.  France,  Paris.  Insurrection,  état 
de  siège. 

24.  Itolie.  Capitulation  de  Palma- 
Nova. 

26.  Italie»  Trieste.  Etat  de  siège. 

28.  Espagne,  Madrid.  Décret  de 
S.  M.  la  reine,  qui  prite  des  bonneors 
•t  distinctions  d'infante  d*Bspagne,  Jo- 
sefa-Fernanda-Luisa  de  Bourbon. 

JUILLET. 


2.  France,  Lille.  Fnnérailles  du  gé- 
néral Négrier.  • 

4.  France,  Paris.  Décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  ordonne  que  le  corps 
du  général  de  division  Françoia-Marie> 
Casimir  Négrier  sera  remis  au  départe- 
ment du  Nord ,  et  que  son  cœur  sera 
déposé  aux  Invalides  de  Paris. 

Ô.  Autriche,  Pesth.  Ouverture  de 
'Assemblée  nationale  hongroise. 

*  Qrtnde-Bratagne,  Londres.  On- 


fertnre  de  la  nouTelle  église  catbolîqne 
romaine  de  Saîot-Georgea-ès-Cbamp». 

6.  Russie,  Saint-Péteraboorg.  CSr^ 
laire  de  M.  de  Nesseirode  aux  légatioBS 
de  Russie  en  Allemagne. 

-  France,  Nantes.  Fooéranict  da  gé- 
néral de  Bréa. 

—  France ,  Paris.  Cérémonie  funèbre 
en  rhonneur  des  citoyens  morts  poar  la 
République,  dans  les  jonraéca  de  jma 
1848. 

7.  France,  Paria.  FanéraOks  ds 
Mgr  Aflre,  arcbcvéqne  de  Paria,  blessé 
mortellement  sur  les  barricadée. 

1 1 .  Grande-Bretagne,  Loodrea.  Pro- 
cès chartiste  ;  condamnation  de  MM. 
Jones,  Fuvell,  Veraoa,  MTiUiafltf, 
Scharpe  et  Sooney. 

12.  France,  Paria.  Décra  leiatif 
au  renouvellement  des  conseils  manie»- 
paux  et  des  conseils  d'arrondissement  ci 
de  département. 

~  Sicile,  Palerme.  Election  da  dac 
de  Gènes  comme  premier  roi  des  Sd- 
liens,  sous  le  titre  d'Albert-Amédée. 

13.  France ,  Paris.  Obsèqves  da  gé- 
néral Regoault. 

-  Italie.  Bataille  de  Boscolio,  gagoCe 
par  les  Piémontais  et  \ei  Lombards 
contre  1rs  Autrichiens. 

^  Grande-Bretagne,  Londres.  Ar- 
ntstice  entre  le  Danemark  eC  FAile- 
magne. 

16.  Hongrie,  Ssaiaka.  Bataille  san- 
glante entre  Parmée  et  les  insurgés. 

18.  lUlie.  Bataille  de  GoTcmob, 
gagnée  par  les  Piémontnia  aor  les 
Autricbiens;  prise  d'un  drapeau,  de 
deux  pièces  de  canon  et  de  pins  de 
cinq  cents  prisonniert. 

19.  Autriche,  Vienne.  CcnstitatioB 
de  la  Diète. 

-  France,  Strasbourg.  Agifa'ioB 
populaire. 

19.  France,  Saint-Malo.  Fmi^ift« 
de  M.  de  Chateaubriand. 

20  Hongrie,  Pestb.  Accident  arrivé 
sur  le  Danube.  Mort  de  doux  «nu  per- 
sonnes environ. 

2 1 .'  Yalachie.  Constitution  d'un  gw- 
vemement  protisoire. 

i2.  FrniM»,  Semnr.  Incendie.  Dm- 
troction  de  viogtHlenx  mniaona. 

23.  France,  Paris.  Ordonnante  d> 
préfet  de  police,  qui  interdit  PaflMr 
de  tous  imprimés  non  revêCaa  da  tsn- 
bre.   . 
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26.  Ite1i«.  Rooit.  JUMMiiua  de 
l'abbé  F.  Ximenèt. 

—  Italie.  PrUe  d%  Somma-Campa- 
goa  par  les  Aatrichieiis.  locendie. 

—  Italie,  Breacia.  Mort  da  général 
d*Àvieroe2»  aMOBUuidaiit  la  brigade  de 
Savoie,  tué  par  les  AtttricbieDt. 

—  Italie.  BataiJle  de  Slàffalo,  ga» 
gnée  par  rarmée  piémontatte  oonire  les 
Aatrichiens. 

29.  Espagne.  Madrid.  Décoaverte 
d'one  oooipiratioii  montéiioliBÎste.  Ar- 
restation de  dix-sept  personnes,  parmi 
leeqnelleB  se  trouve  M.  Gabriel  Mar- 
tinez. 

—  France,  Rouen.  Inauguration  du 
chemin  de  fer  de  Dieppe* 

—  Antrtdie,  Vienne.  Projet  de  loi 
ayant  pour  olitiet  d'assurer  le  calme  des 
délibérations  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Italie»  Gènes.  Décret  nommant 
le  général  Znccfai,  commandant  de  la 
Garde  nationale  de  toute  la  Lombardia. 

31.  France,  Colombes»  près  Paris. 
Incendie.  Destruction  de  plusieurs  ha- 
bitations. 

--  Russie.  Manifeste  de  Tempereor 
ordonnant  une  levée  de  recrues,  à  rai- 
aon  de  sept  pour  mille  âmes,  dans  les 
gouvernements  de  la  moitié  orientale  de 
l'Empire. 

AOXTT. 

2.  Fraaoe,  Monistcol.  Obsèques  de 
M.  Charboanelf  représentant  du  peuple. 

3.  Italie,  Milan.  Décret  qui  appiella 
tonte  la  population  civile  et  apte  aux 
•mes  à  la  défense  de  la  ligue  de 
rAdda.  ^ 

4.  Italie,  Milan.  CafHtulation  de 
Charles-Albert.  Révolte  du  peuple  mi» 
lanais. 

—  Grande-Bretagne,  Londres.  Dé- 
iBoastration  obartiste  à  Carltoo-HtU. 
Arrestation  du  président,  M.  John 
Orane. 

6>  Italie»  Livoorne.  Insurrection. 

»  Prusse,  Cologne.  Reconnaissance 
d«  TÎeaire  de  l'Empire  par  les  troupes 
de  toate  la  confédération. 

•»  France,  Paris.  Circulaire  du  mi- 
BÎatre  de  Tintérieur,  sur  les  élections 
ans  conseils  généraui  de  département 
et  «ttx  conseils  d'ammdissemeat. 

-  lUUe ,  Roms*  Protestation  de  & 


8.    Pie    IX    contre    Travasioa    aetri- 
ohienae. 

7.  Fraaoe,  Paris.  Obsèques  de  M. 
Ségnier,  premier  président  de  la  ooar 
d'appel. 

—  Grande-Bretagne,  Londres.  An 
mstatioo  de  Smith  O'Brien  à  Tharlea. 

—  Italie.  Occupation  de  la  ville  de 
Modène  par  un  corps  d'enviroii  huit 
mille  Autrichiens.  Entrée  da  général 
Welden  et  de  son  étal-miyor  à  Bologne. 
Autrichiens  chassés  par  les  Bolonaia. 
Incendie»  pillage. 

8.  Grande-Bretagne,  Londres.  Mottt«- 
ment  insurrectionnel  près  d'Abbeyfilale. 

—  France,  Angouléme.  Obsèques  da 
général  Boorgoin,  victisM  des  jonrnéti 
de  juin. 

10.  France,  Paris.  Décret  portant 
abrogation  des  décreU  des  19  et  tt 
avril,  relatifs  à  l'impôt  sur  les  création 
hypothécaires. 

—  France,  Paris.  Décret  accordant 
à  titre  de  récompense  nationale»  ont 
pension  de  deux  mille  francs  à  la  veava 
du  général  Damesase. 

1 1.  France,  Paris.  Décret  relatif  aux 
cautionnements  des  journaax  et  écrits 
périodiques. 

-.  France,  Paris.  Décret  relatif  à 
la  répressioa  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  pressa. 

13.  Autriche.  Vienne.  Proolamatioa 
de  Tempraur  à  l'occasion  de  son  rstoar 
à  Vienne. 

16.  Turquie»  Gonstantinople.  Désas- 
treux incendie.    Perte,  un  million  da 

pimtres* 

17.  Portugal,  Lisbonne.  Cldture  deé 
Certes  par  la  reine  en  personne. 

19.  France,  Paris.  Prise  de  posses- 
sion par  rÉtat  du  chemin  de  fer  da 
Paris  à  Lyon. 

26.  Italie,  Rome.  Décret  sonveratt 
qui  proroge  les  deux  chambres  délibé- 
rantes au  mois  de  novembre  prochain. 

SEPTEMBRE. 

3.  Italie,  Rome.  Proclamation  da 
Charles  II  de  Bourbon,  infant  d'Espa- 
gne, duc  de  Parme  et  de  Plaisaaes^ 
par  laquelle  il  déclare  que  sa  ferme  vo- 
lonté est  de  maintenir  intacts  tous  ses 
droits  de  souveraineté  sur  les  dvchés  de 
Parme,  Plaisance,  etc. 
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3.  France,  Paris.  État  iMMiinatif  dct 
individat  oondannét  à  la  (ren«portalioa, 
^i  ool  été  dirigés  lar  le  Havre,  dans 
k  wiit  d«  2  aa  3  tefitenbra  1 848. 

bm  Allenafiia,  Fraacfort'Cur-le-MaiB. 
lléM>lBlioB  adoptée  par  Tarcbidac  Jeaa, 
■daUTemeol  i  l'aflaire  dei  dachés  de 
ttesvig-UoleteÎB. 

^  Praue.  AimUtice  conclu  enlre  la 
PraaM  et  le  Danemark. 

7.  Sidle.  Orfanifation  de  la  lerée  en 


^  Italie,  Naplet.  Tronblet  camés 
ptr  la  prorogation  des  chambres. 

8.  Aliemafoe,  Mayeace.  Querelles 
antra  liïs  soldats  praaaiens  de  la  garni- 
aon  et  les  bourgeois. 

9.  État  deNew.York.  Incendie  d*Al> 
baay.  Inceadie  de  Bivokljn,  300  mai- 
BOBS,  3  églises  et  diverses  antres  pio- 
priétés  ont  été  rédaites  en  cendres. 

10.  Autriche,  Vieane.  Résolu tion  ▼•- 
iée  par  TAssembléa  nationale,  sur  la 
«npprasaion  du  rapport  des  sujets  avec 
Jat  aeignenrs.  et  la  dégrèvamant  du  aol, 
sanctionnée  par  Tempersur. 

11.  Franco,  Paris.  Obsèqats  da  gé- 
aéral  Baudraod. 

^  Italie^  Rome.  Consistoire  secret 
iena  par  S.  S.  le  pape  Pie  IX,  aa  pa- 
lais apostolique  du  Quirinal. 

12.  Prusse,  Cologne.  Grande  agit»> 
tion.  Collision  antre  les  soldats  et  les 
bourgeois. 

12.  France,  Paris.  InsurrectioB  de 
Jnin.  Arriira  d«  àlM.  Pinel-Grand- 
cbamp,  et-mairedo  ]2<arrondi8semeat, 
et  de  M.  Dupont,  chef  de  bataillon  da 
la  12*  légion. 

13.  Sicile.  Soumission  de  Lipari. 
18.  Italie,  Rome.  Démisskm  du  mi- 

*îstéra  acceptée  par  le  pape. 

18.  Allemagne,  Francfort.  Révolte. 
Barricades.  20  personnes  blessées. 

19.  Allemagne,  Hanan.  Prise  de 
l'arsenal  et  enlèvement  de  toutes  les  ar* 
mes  par  les  habitants  de  cette  ville. 

20.  Allemagne.  Proclamation  de  la 
République  dans  le  grand-duché  de  Bade. 

21.  Allemagne,  Francfort.  Obsèques 
du  prince  de  Lichnowski. 

22.  Espagne  ,  Catalogne.  Échec  du 
général  Cabrera. 

—  Italie.  Mort  de  la  reine-mèra  de  Na» 
pies,  à  la  résidence  royale  do  Portid. 

?5.  Bade,  Carisrabe.  Condamnation 
da  Strate. 


2S.  Brfgîqne,  Branliet.  CIdtan  da 
eongrès  agrieale. 

—  Espagne,  Mndrid.  Naissance  de 
la  prineesae  Maria- lsabel-Franctsca-de> 
Aeis*Antoo  ia-Laisa-Femanda-Cbri^tias 
Amalia  -  Felipa  -  Addaidn^osera-Elcns- 
Enriquela— Carolina-Jufta-RnfiBa  G«- 
para-Me1cliora-BaltaFara<^atea. 

28.  Duché  de  Bade,  SUolTeB.  Ba- 
taille entre  les  répnblicaiBS  et  lea,  troa- 
pesbadoîses. 

27.  Valaehîe.  Enti^  des  Tnra  à 
Bneharest.  Massacre  affreoT. 

29.  Grande-Bretagne,  Londres,  âec- 
tion  du  lord-maire. 

OCTOBRE. 

6.  Suisse,  Berne.  OuTcrtare  de  Và^ 
semblée  fédérale  suisse. 

—  Allemagne,  Francfort.  Cimlsirr 
du  vicaire-général  de  rEnpire,  prescri- 
vant les  mcsurrs  à  prendre  po«r  assu- 
rer TobéissaBoe  à  la  loi. 

—  Italie.  Ordonnance  royale  révo- 
quant les  pouvoirs  extraordinaires  aooer- 
dés,  par  décret  du  8  aeptenbre  dernier, 
aa  géaéral  Jacques  Dnraado. 

7.  France.  Mort  d*une  fille  de  réanr 
Abd^l-Kader. 

10.  Autriche,  Vienne.  Ultimatam 
envoyé  par  la  Diète  à  Jella^idi,  pour 
la  sommer  de  quitter  le  aol  antricbicn. 

1 1 .  Italie,  Livoarne.  DéaMMstratisa 
populaire  devant  le  palais  dugouveraenr. 

1 2.  France,  Paris.  Décret  qui  abroge 
l'art  8  de  hi  loi  du  10  aYril  1 833,  re- 
latif au  bannissement  de  la  InsatHe  Bo- 
naparte. 

1 5.  Italie,  Modène.  Eut  de  siège  de 
U  ville. 

18.  Néeriande,  La  Haye.  Oeiq  tare 
de  la  session  ordinaira  dea  Étata«Ciné 
rani  de  1848.  Discooradn  roi. 

17.  France,  Paris.  Entrée  aolea- 
nelledeMgr  Sibour,  nonvel  arcbevêqar 
de  Paris,  dans  Téglise  mètru|io*itaine. 

19.  France,  Paris.  Décret  relatif  è 
la  levée  de  TéUt  de  siège  de  la  villa  de 
Paris. 

20.  Prusse,  Berlin.  Funérailles  des 
victimes  de  la  journée  du  \fi  octobre. 

2 1 .  Grande-Bretagne,  Inde.  Camp  de 
Moaltan.  Tentative  d'assaasiaat  inile 
sur  le  général  Wisrh. 

24.  Suède,  Stockholm.  CIdtve  deh 
Diète.  Disconn  da  roi. 


VARIÉTÉS.  {Peau  eknmqMe.) 


aiT 


26.  FrauM»  Paris.  Notifiotioii  de 

5.  M.  le  roi  des  Deu»>Siciles,  «a  gé- 
nirtl  Csf  atgnacy  cbargé  da  poaToir 
eiécnUf,  du  décès  de  S.  M.  la  reine 
dooiiriire,  sa  mère,  née  infaole  d'EIs- 
psgoe. 

-  Danemark,  Copenhague.  Ouver- 
tan  de  la  session  de  la  Diète  par  le  roi. 

26.  France,  Paris.  Décret  relatif  aux 
bieos  composant  le  domaiae  privé  de 
l'a-roi  Louis-Philippe. 

27.  Perse.  Couronnement  du  shah. 

—  Italie,  Venise.  Victoire  rempor- 
tée par  les  Italiens.  Cinq  cents  Autri- 
chiens faits  prisonniers.  Deux  cents  tués 
oublsHés. 

29.  Autriche.  Armistice  conclu  en- 
tre le  prince  de  Windischgraëtz  et  les 
Viennois. 

~  Autriche  ,  Vienne.  Faubourgs 
pris  d*assaut  par  les  troupes  impériales. 
Bonhardement  de  la  ville. 

30.  France,  Paris.  Décret  relatif  à 
l'élection  du  président  de  la  République. 

«  Antricbe.  Reddiiiou  de  Vienne 
an  prince  de  Windischgraëiz. 

31.  Hongrie,  Pestb.  Prise  de  la  ville 
fortifiée  de  Czakathom,  par  le  général 
Hopersel. 

NOVElfBRE. 

2.  Autriche,  Vienne.  État  de  siège 
de  la  tille,  de  ses  faubourgs,  et  de  ses 
entironSy  jusqu'à  une  circonférence  de 
deux  milles.  Dissointiou  da  la  légion 
aesdémique  et  de  la  garde  nationale. 

—  Autriche,  Vienne.  Fermeture  de 
la  chambre  des  députés  par  ordre  du 
général  de  WindischgraëU. 

6.  Autriche^  Vienne.  Exécution  de 
Robert  Blum. 

-«  Orando-Bretagne,  Londres.  Sui- 
cide du  comte  de  Middleton. 

8.  France»  Amboise.  Arrivée  d'Abd- 
«l>KsMier  au  château  de  cette  ville. 

1 0  et  II.  Autriche.  Bombardement 
«le  la  ville  d'Arad,  place  forte  située 
mmr  la  Maros. 

16.  Italie,  René.  Assassinat  du 
conate  Roest,  ministre  romain. 

2  0.  Svîaseb  Réunion  des  deux  cham- 
fédérales,  pour  nommer  le  gouver- 
fédéral  (Vorort). 
— >  Pnisae,  Cologne.  Serrice  funè* 
ir  les  membres  cathoUqnsa  de  la 
f.>— «i^  Blani.  déeédéf . 


16).  Autriche,  Vienne.  Exéentioa  de 
M.  Messenbauser,  ex-commaadant  en 
chef  de  la  garde  nationale. 

19.  France,  Reims.  Lettre  de  Mgr 
Tarchevêque  de  ReisM  à  son  clergé  à 
Toccasion  de  Télection  du  président  de 
la  République. 

—  France ,  Paris.  Lettre  de  Mgr 
rarcbevèque  de  Parts  aux  curés  du 
diocèse,  sur  l'élection  du  président  de  la 
République. 

20.  France,  Rennes.  Incendie  des 
écuries  de  Saint-Georges. 

22.  France,  Paris.  Promulgation  de  la 
Constitution,  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, par  M.  Marrast,  président  de 
TAsisemblée  constituante.  Illumination 
des  monuments  publics,  feux  d'artifice. 

24.  Italie,  Rome.  Fuite  du  pape  Pie 
IX  de  Rome. 

2d.  Italie.  Arrivée  du  pape  Pie  \X 
à  Gaëte. 

99.  Confédération  Germanique,  AI- 
tenbourg.  Abdication  du  duc  Joseph*  en 
faveur  de  son  Irère  Georges. 

DECEMBRE. 

2.  Autriche.  Proclamation  de  l'em- 
pereur François-Joseph,  à  Toocasion  de 
sou  avènement  au  trône. 

—  Autriche.  Abdication  de  l'empe- 
reur Ferdinand,  en  faveur  de  l'archiduc 
François-Joseph. 

—  Hongrie,  G  uns.  Assassinat  de 
quarante-deux  Croates,  qui  avaient  été 
faits  prisonniers. 

6.  Espagne,  Madrid.  Découverte  d'un 
complot  ayant  pour  but  d'attenter  à  la 
TÎe  du  général  Narraex.  Arrestation  de 
treize  personnes  impliquées  dans  oe 
complot. 

10.  France,  Paris*  Élection  du  pré- 
sident de  la  République. 

i  1 .  Italie,  Rome.  Déchéance  de  S.  S. 
Pie  IX  prononcée,  en  tant  que  pouvoir 
temporel. 

15  Espagne,  Madrid.  Ouverture  des 
Certes  par  la  reine. 

—  Danemark.  Proclamation  publiée 
par  le  roi,  |iour  flétrir  et  désavouer  la 
conduite  du  gouvernement  intérimaire 
des  duchés. 

16.  Prusse.  Dissolution  de  l'Assem- 
blée, et  constitution  octroyée  par  le  roi. 

IS.  New-York.  Incendie  do  théâtre 
du  Park. 


BIS 
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30.  A«trick«,  YfeAne.  MniTette  de 
rcnfMTwr,  ooBceniant  Im  tAiirM  de  1« 
Hoogrie. 

«-  Italie,  Rome.  Prodemetloii  pro- 
«oncée  p«r  la  JfmU  suprême  d*ÉUU, 
à  ■Mk  eeti^  es  fenetioa. 

-  France,  Paris.  Preelenatlon  da 


pféaideiit  de  ta  RépÉbliqa^  par  TAf- 
aemUée  aatiooale. 

24.  PiiBom,  Oteet.  néBBBMiialiM 
en  llioDDear  de  Perdre  et  de  l«  EhnH. 

t9.  HaUe,  ReoM.  Precbaaatfett  deh 
Conatitaante  an  brait  db  tOt  ceeei  di 
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LISTE  DES  PRINCIPAUX  PERSONNAGES  MORTS  EN  IS4a. 


J^  ùgiu  ?  vMt  éi'rt  f  M  la  Art»  dr  lé  mon  eM  îi 


JANVIER. 

2.  Barbé  (chetalier),  commandant 
militaire  da  château  d«  Fontainebleau , 
mort  le  3  janvier,  Agé  de  82  ans. 

3.  Baignons,  ancien  dépnté  d'Indre- 
et-Loire,  Agé  de  96  ans. 

5.  Frédéric-Louis  -  Henri -Custave, 
prince  héréditaire  de  Hesse-Hombourg, 
imique  enfant  mftle  da  landgrave  Gus- 
tate,  actneltement  régnant,  inort  à  Bonn. 

A.  Aragon  (marquis  d'},  pair  de 
France,  membre  de  Tordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

7.  Murât  (Gaëtan),  ancien  député. 

7.  Herbelot  (d*),  vice-président  hono- 
raire da  Tribunal  cirîl  de  la  Seine. 

9.  Chalot  (le  comte),  lieutenant- 
général,  ancien  aide  de  camp  de  IVm- 
perenr. 

9.  Dupont  -  Fabri  ,  président  de 
Chambre  à  la  Conr  d*appel  de  Liège, 
mort  Igé  de  80  ans. 

10.  Usher  (sir  Thomas),  contre» 
amiral,  âgé  de  70  ans.  C'est  celnf  qui 
ataK  été  chargé  de  conduire  l'empereur 
Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe, 

10.  Defresnp,  contre-amiral,  grand 
orBder  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  préfet  maritime  h 
Lorient. 

11.  Massimo,  cardinal,  ministre  des 
travaut  publies,  à  Rome. 

V  i';  ^^■••«''•ch,  feld'mtrécfaml»  mort 
à  Berlin. 


13.  Grand,  avocat,  anctoa  dépatè 
de  la  Dordogne  dans  les  Ceot-Jewt. 

13.  Povris  (comte  de),  membrs  de  la 
chambre  des  lords,  mort  k  Partt. 

14.  Gorry  (James),  po^te  iriaB- 
dais. 

14.  Racbis,  général,  cemmandaat 
de  la  5*  division  de  rarmée  des  Alpes, 
Agé  de  60  ans. 

19.  IsraelU  (Isaae  d')  aiitev  des 
CurUsiiét  de  la  lilUraturs^  A(é  da 
82  ans. 

19.  Pèlerin,  Ueateaaid-G«iloQei  p«- 
sionné  dit   eorpa  de  la 
royale^  chevalier  de  l'ordre  4a 
Méeriindaia,  mort  k  Maeatricht- 

19.  GeymttUer  (le  baroii  de) 
chef  de  la  maieoB  de  banque  de  ce 
non. 

20.  Cfarutien  VIII ,  roi  de  Dœ- 
mark  et  doc  de  filâvig ,  de  Hel^ 
tein  et  de  Lauenboarg.  «— >  Le  ni 
Christian  était  né  le  18  sfptiMkie 
1768,  et  était,  par  ooeeéqoMt,  «fi  de 
62  ans.  Il  était  moatf  eur  le  t»dae  ds 
Danemarck  le  6  décembre  1839  ;  U  wa^ 
eédalt  à  ion  eoosie  b  roi  FVédéric  VI. 
Il  avait  éponaé  ee  preaièree  aoies  b 
princesse  Oharlotle^FvédériqMd*  Me- 
klenboerg-Scbweria ,  et  •■  aeeeadai 
noces  la  princesse  Cairoline-à»élie,  Me 
da  duc  de  SlesTig->fMsteia.  Ae  «as 
jpreiftier  eMmie  seelsaeet  »  U  •  «e  m 
fils,  le  prince 


NÉCROLOGIE.  {Nécrologie.) 


919 


lias,  né  le  6  octobre  1S08,  et  qai  Ini 
•accéda  aajoard'hui  foits  le  nom  de 
Frédéric  Vil. 

21.  Delaperte,  maréchal-de-camp , 
oommandaut  de  la  Légion  d^honoeur» 
iféde7lana. 

22.  Maasiai  (baron),  ancien  réaip 
dant|  conanl-géaéral  à  Dantxig. 

22.  Gaiart,  profeeeenr  titulaire  à 
Fécole  de  pharmacie  de  Paris  et  mem- 
bre de  l'Académie  royale  de  médecine, 
âgé  de  85  ans. 

23.  Ba?oaz,  conseiller-mattre  à  la 
Cour  des  comptes,  ancien  député  de  la 
Seine,  ancien  préfet  de  police. 

^3.  DieudoDnéy  ancien  député  de 
Blireconrt,  u.ort  Agé  de  74  ans. 

4»  Lccarlier  d'Ardon  (madame^, 
▼enve  du  conventionnel  et  ministre  oe 
la  police  sous  Ja  République,  et  mère 
de  l'ancien  député  de  Laon. 

25.  Angeville  (d'},  conseiller  à  la 
Conr  royale  de  Paris. 

28.  Garnot,  député  de  la  colonie  de 
Saint-Domingue  à  la  Convention  natio- 
nale. 

29.  Granger,  vice-amiral,  le  second 
des  Tice-amiraux  de  la  marine  britanni- 
que par  rang  d*ancienneté;  mort  à  Exe- 
temich. 

?  Hesse-Cassel  (le  feu  grand-duc  de), 
prince  allemand. 

?  Ribard,  ancien  maire  de  Rouen  et 
Ancien  député. 

?  Simon,  ancien  député- 
?  Costé,  député  des  Vosges  et  prési- 
dent de  chambre  à  la  Conr  royale  de 
Nancy. 

?  Otiten  (madame  la  baronne  de), 
âgée  de  107  ans,  morte  à  Luxem- 
bourg. 

?  Radcnbacb,  colonel. 
?  Waniclie,  ancien  membre  au  con- 
seil des  Cinq  «Cents,  âgé  de  86  ans. 

?  Laibe  (le  baron  de),  consul  de 
VtWktt  à  Santander. 

?  Flemmtng,  aide  de  camp  général 
do  roi  de  Suède. 
?  Tosti,  cardinal. 
?  Thomas,  générai  anglais. 
?  Vincent,  général  anglais. 
?  Wachenheim ,  lieotenant-feld-ma- 
réchal  autrichien,  Agé  de  61  ans. 

?  Cambfort  (  madame  de),  Agée  de 
103  ans. 

?  Valon  (de),  ancien  député  dt  la 
Çorrète. 


1  Thitr  (baron  de),  de  Canne,  ancien 
membre  des  État»>Provhfciaux  de  la 
province  de  Limboorg ,  pour  I*ordr0 
équestre,  morte  l'Age  de  86  ans. 

?  Pelrich  de  Hanasfàlu,  major^généril 
autridiion,  mort  A  Vienne. 

?  Cheradame ,  conseiller  à  la  Coor 
royale  de  Caen. 

?  Swaine,  contre-amiral,  mort  à  Lon- 
dres, Agé  de  80  ans. 

7  Servais,  célèbre  TÎoloncellbte,  mort 
à  Anvers. 

l  Sanson,  commissaire«généraI  de  là 
marine  an  port  de  Rochefort,  eomman- 
denr  de  la  Légion  d'bonnenr  et  chetai* 
lier  de  Saint-Louis. 

PMaitland  (Frédéric),  général,  deMceii* 
dant  de  la  fameuse  maison  de  Lander- 
dale,  porté«ét«ndard  héréditaire  d'E- 
cosse. 

?  Mùller  (de),  vice-amiral  suédois. 
Agé  de  82  ans. 

?  Merveldt  (comte  de),  conseiller 
prité,  ancien  ambassadeur  du  Hanovre 
près  la  cour  d'Autriche,  mort  Agé  de  78 
ans. 

?  Onbril  (Pierre  d'),  conseiller  impérial 
russe,  ambassadeur  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  la  Diète 
germanique,  mort  à  Francfort. 

?  Varennes  de  Fenille  (de),  ancien 
député. 

:  Pringle-Stnddard,  contre-amiral. 

?  Brayer,  colonel  du  3*  régiment  de 
ligne. 

?  BuMy  (de),  maréchal-de-camp. 

FÉVRIER. 

2.  fieverley  (eomtessê  de),  mère  de 
lord  Warncliffe. 

6.  HofTe,  professeur,  ancien  rédac- 
teur de  la  Gazette  de  Leipêick,  pro- 
fesseur des  sciences  historiques  de  TU* 
oitersité,  mort  h  Leipsiek. 

9.  Goussard,  conseiller-maître  A  ta 
Gonr  des  eomptes. 

10.  Puységur  (le  comte  Gaspard  de), 
pair  de  Franee,  Agé  de  78  ans. 

1 1 .  Terras  (de)  coutre-amiral  hono- 
raire en  retraite. 

15.  Boyen  (de),  général  feld-mAfé- 
ehal. 

16.  Pourrailly,  maréehal-de-eadip 
commandant  le  département  de  la 
Oféme. 


17.  DvboU  (J.-AO«  «Bcicn  aÎMion- 
MÎrs  dans  Tlnde,  dircdenr  du  •éni- 
«•ire  des  Missions  éirangères. 

72.  Duclie»te  douairière  Carotiiifl» 
AnéUe  de  Saxe-Gollia  et  Altinbourg, 
veuve  du  duc  Auguste  de  Saxe-Gotha 
et  Alleobonrg,  norte  à  Godia,  âgée  de 
77  ans. 

24.  iolîvet,  aDcieu  député,  mort  à 
Paris. 

37.  Barri, général,  aacti  u  niaréchal- 
de-camp  en  retraite,  mort  à  Toulon, 
Igé  de  66  ans. 

25.  Lrjeuoe,  ancien  maréchal-de- 
canp  en  retraite,  directeur  de  Técole 
des  Beaux- Arts  et  des  sciences  indua» 
trie!l«'S,  âgé  de  73  ans. 

?  Jdartin-DespallièreSf  ancien  ques- 
teur du  Corps  législatif,  ancien  consul 
de  France  à  Anvers,  mort  à  Bayenx. 

?  Renaud  (Jean),  âgé  de  10%  ans. 

?  Rey  (le  baron),  ancien  intendant 
mlitaire. 

?  Maudnit ,  ancien  directeur  géné- 
ral des  colonies  de  France. 

?  Macleou  (John),  général  anglais. 

?  Voillot,  général,  âgé  de  82  ans. 

?  Berthier  (madajne  la  comtesse)* 
vcnve  du  général  comte  Berthier. 

?  Conteneail  (baron  de) ,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur ,  ancien  préfet , 
membre  du  Conseil  général  de  la  Gi- 
ronde. 

?  Evans,  général-major  anglais,  mort 
âgé  de  65  ans. 

?  Brueys  (de) ,  professeur  de  droit  à 
rUoiversité  d'Utrecht,  mort  à  l'âge  de 
42  ans. 

^Ruff  (de)  ,  lieutenant-feld-marécbal 
antrichien,  mort  à  Lemberg. 

?  Strutts ,  major-général  ai^^lfûs. 

MARS. 

13.  Balbi  (A.),  anteor  de  pinsienn 
ouvrages  snr  la  géographie,  mort  à  Ve- 


15.6éramb(R.  P.  Marie-Joseph  de), 
abbé,  procureur-général  de  la  Trappe, 
mort  à  Rome  le  15  mars,  à  Tâge  de 
77  ans. 

20.  Benazet,  ancien  fermier-générai 
des  jeux  à  Paris,  mort  le  20  mars. 

25.  Denis-Lagarde,  ancien  conaaU- 
fer  d*£tac,  âgé  de  60  ans. 

^7.  Bibruo,  chevalier  de  la  Légion 
d  hoBBear,  aide-oatoraliste  an  Umèâm 


d'histoire  natnrelie ,  membve  de  la  8o- 
eiété  philomathique,  et  profcaoeiar  d'his- 
toire naturelle  à  Tone  des  écoles  pri- 
mairrs  snp«rienres  de  la  ville  de  P«is, 
mort  âgé  de  43  ans. 

?  Foucher  d^Anbignj,  capilaiae  ds 
vaîsseaa,  mort   k  Lorient. 

?  Josse,  colonel  en  retrmile,  olido- 
de  la  Légion  d*hoonefir. 

AVRIL. 

3.  Courtois  (Henri),  banquier,  mem- 
bre de  la  Chambre  de 
âgé  de  61  ans. 

ft.  DoDizetti,  célèbre 
mort  à  Bergame. 

23.  Vaodo,  archevêque  d'Ail. 

24.  Castaing,  présidait  da  Tribnal 
civil  de  Lourdes. 

28.  Rifière,  anoen  procarear-géné- 
ral  près  la  Cour  royale  d^Agen,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  sons  k 
Restauration. 

?  Rioult  de  Neuville,  ancien  dépoté 
du  Calvadea  et  ancien  pair  de  Fïaace, 
mort  à  Paris. 

?  Vidal  (le  comte  Dominiqoe-UosMMé- 
Marie-Antoine  de),  génénl  de  divi- 
sion. 

tJacqninot,  général  de  divialni  de 
cavalerie. 

?  Giraudais  (de  la),  conoeiller  à  U 
cour  d*appel  de  Rennes. 

MAL 

7.  José  Fnlgosio,  lientetieiit-féMèwl 
espagnol. 

23.  Gnersent,  médecin  de  lliapilsl 
des  Enfants  mslados,  mort  âgé  do  72 
ans. 

27.  Plauchot,  conseiner  li  U  Cenr 
d'appel. 

?  Agier,  président  hoooraiie  à  le  Cens 
d*appel  de  Paris,  ancien  dépelé  et  an- 
cien colonel  de  la  12*  légion. 

?  Vemet,  célèbre  comédiea. 

?  Saint- Vincent  (  Marie-Jeeeph  da  ) , 
général  de  brigade  en  retraite. 


JUIN. 

6.  Châteangiron  (de), 
France. 

7.  Laba^olorie,  eolonol  dt 


fid    d» 
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ne»  commaiideMr  de  k  Léfrôn  dlMii- 


32.  BoAard,  in«pectear-géiiérftl  dn 
fénie  maritime,  mort  à  Madrid. 

SS.'Maiton  (Francù)»  avoué,  chef 
de  baUilloB  de  la  garde  nationale,  tué 
•BT  les  barricades. 

.*.3.  L'éleclrice  douairière  de  Ba- 
rière,  fille  de  Tarcbidac  de  Modèoe* 
Briagaa»  et  de  Marie-Béairix  d'Est,  da- 
cbesse  de  Massa-Carara,  Yeave  de 
Charles-Théodore  do  BaTÎèn. 

24.  Bréa,  général,  assassiné  à  la 
barrière  Fontaîoeblean  par  les  insui^. 

24.  Mangîoy  capitaine-atde-de-caap 
d«  général  Bréa,  assassinée  la  barrière 
Fontainebleaa  par  les  insurgés. 

25.  Négrier,  général,  tué  aur  la  place 
de  la  Bastille  par  les  inaorgés. 

27;  ACTre  (Mgr) ,  archeTéque  de  Pa- 
ris, blessé  mortellement  snr  les  barrica- 
des du  faubourg  Saint-Antoine,  mort  le 
27  jnin.  ^  M.  Denis  Auguste  Affre, 
archevêque  de  Paria,  était  né  è  Saint- 
Rooe-de-Tam,  au  diocèse  de  Rodez, 
le  18  aeptembre  1793.  Il  fut  inatttoé 
évéque   de   Pompeïopolis   et    coadju- 
t0ar   de  Strasbourg  le  27  avril  1840, 
oonaié   archevêque   de   Paria  le    26 
nai  aaivant,  préconisé  le    13  juillet, 
et  aacré  dana  aou  église  métropolitaine 
]«  6  aii6t  de  la  même  année.  11  avait  été 
précédemment  chanoine  de  l'église  de 
Paria  et  vicaire-général  du  diocèse.  H  a 
vécB  54  ans  9  moia  rooina  1  jour. 

27.  Bourdon,  rédacteur  du  journal 
le  Fambourien, 

29.  Gbarbounel,  repréaentant  du 
peuple,  mort  h  la  auite  de  aca  blea* 
sares,  reçuea  le  24  au  pied  de  la  colonne 
de  la  Bastille. 

30.  BourgoB,  général  de  brigade, 
mort  à  la  auite  dea  blesaurea  qu'il  avait 
reçues  à  la  barricade  de  la  barrière  de 
la  Cbapelle-Saint>Denia. 

?  Perceval,  aecrétaire  -  général  du 
miniatère  de  la  guerre  et  ancien  dépoté 
d'  I  ndre-et-Loire. 

?  Hubert  (d'),  chevalier  de  la  Légion- 
«I^teniieur,  ancien  maire  du  b»  arron* 
diaoement  de  Paria,   ex-député  de  la 


?  Rabnaeon,  général,  commandeur  de 
la  Liégiott  d'honneur,  Agé  du  74  ana. 

?  Thterriet,  ancien  maire  du  10*  ar- 
roodiaaenent. 


?  Danton  (Oeorgea),  fila  dn  célèbre 
conventionnel. 

?  Costé ,  député  dea  Vosges,  mort  à 
Paria. 

JUILLET. 

4.  Chateaubriand  (vicomte  de),  au- 
teur du  GénU  du  chriêiiaiùsme  et 
membre  de  l'Académie  frauçaiae.  M.  de 
CbAteaubriand  était  chevalier  du  Sainte 
Eaprit,  décoré  des  ordrea  de  la  Toiaon- 
d'Or  d'Eapagoe;  grand-croix  de  Char- 
lea  III,  grand-croix  du  Cbriatde  Por- 
tugal, membre  de  Tordre  de  l'Aigle- 
Noir  de  Prusse,  de  Saint- And  ré  de 
Ruasie,  de  rAnnonciade  de  Saidaigne» 
chevalier  de  la  I^égion  d'honneur  et  du 
Saint-Sépulcre. 

7.  Rigaud  de  Vaudranil  (de),  colonel 
en  retraite,  membre  de  l'ordre  militaire 
de  Saint-Looia,  décédé  à  Champittet, 
en  Suiaae,  le  7  juillet,  dana  aa  80*  an- 
née. 

7.  Meusy.  profeaaeor  de  littérature 
ancienne  à  la  Faculté  dea  lettrée  de 
Besançon ,  membre  de  l'Académie  des 
aciences,  belles-lettrea  et  arta  de  cette 
ville. 

8.  Duvivier,  général,  mort  à  la  anit# 
dea  bleaaures  qu'il  avait  reçuea  aux 
événements  de  Juin. 

19.  Hacquart,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  ancien  préaident  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine. 

20.  Wodunshi  (Mathieu),  ancien 
aénateur  palatia  du  royaume  de  Po- 
logne. 

20.  Dornèa,  représentant  du  peuple, 
mort  à  la  auite  des  blessurea  qu'il  avait 
reçuea  dana  lea  journées  de  Juin. 

23.  Fabre  d*Oiivet,  ancien  aecrétaire- 
particulier  de  M.  Odilon  Barrot,  aoua- 
chef  an  bureau  de  rinatruction  publi- 
que de  l'Hôtel-de- Ville. 

29.  Damesme,  général,  comman- 
dant de  la  Garde  mobile,  mort  h  la 
suite  de  aes  bleaaurea,  reçues  aur  la 
place  du  Panthéon  le  24  juin. 

?  Sousiacroix,  ancien  cbefde  diviatîon 
au  ministère  de  l'instruction  publique, 
ancien  recteur  de  l'Académie  de  Lyon, 

?  Kégeau,  géuéral. 

?  Avrial  (Paul),  négociant ,  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  membre  do 
l'ordre  du  Cbrtat  dn  Brésil,  administra- 
teur du  Comptoir  national  d'escompte. 
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ÀPPENDIGK. 


AOUT. 

3.  Segvier,  |irenier  présidbnt  de  la 
Cour  d*appel  de  Paris. 

ô.  Lebrit-DuraiMau ,  chevalier  de 
la  Légion  d'honoeur,  chef  dVscadron 
d*éiat-majorct  oonnandant  de  la  Garde 
rApublicaioe. 

7.  Beraélias,   ehiniale   distingaé, 

•■édoij. 

10.  Anoret,  ooloiiel,  fondateur  da 
la  fymnastiqoa  en  France. 

10.  Efain,  ex-natre,  aaciaa  colonel 
d*artiUerie,  commandear  de  la  Légion 
d'boaneur,  ebevalier  de  SainULoais, 
dirwimir  de  Taneo*!  pendant  longuea 

années. 

11.  Slépbenson   (Georges),  oélèbra 

ingénieur  anglais. 

11.  Bertbier-Lanalie,  colonel  dn 
8*  régiment  de  chasseurs  à  eheval. 

13.  Tnrpin.  contreniDiîrai,  major-gé- 
néral  de  la  marine  à  Toulon. 

36«  Ltgrand,  Tice-présidentan  Conseil 
d*ÉUt  et  ancien  sous-aecrétaire  d*ECat 
dea  travaux  publies. 

?  Cohen,  bibliothécaire  h  la  bibliothè- 
que Sainte^Geneviève,  mort  âgé  de  67 


7  Hanent,  fondateur  de  Técole  vété* 
r inaire  d'Aboazabel,  près  du  Caire. 

SEPTEMBRE. 

?  LescouYé,  commandant  dn  2«  ba- 
laillott  et  la  6«  légion. 

5.   Bonald  (Henri  de),  ancien  pair 

da  France. 

3.  Berthier,  ancien  maréchal -de- 
camp. 

10.  Baadraud,  lieutenant-général  du 
gène ,  premier  £tde-de-camp  da  dnc 
d'Orléans  et  da  comte  de  Paris. 

10.  Guenet  de  Saint- Just,  ancien  ca- 
pitaine an  régiment  de  la  Reine,  ancien 
officier  de  Tannée  des  princes  en  1792, 
chevalier  de  Terdra  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  âgé  de  88  ans  7  mois. 

1 1 .  Gérard,  ancien  professeur  an  Con- 
serviitoire,  âgé  de  88  ans.  , 

18.  Le  prince  Lichnowski,  assas- 
siné dans  rémeute  «le  Francfort. 

18.  Le  générai  d'Anerswald,  as- 
sassiné dans  rémeute  de  Francfort. 

13.  Merlet   (  Jean-Jacques- Henri), 
l'an  des  Tainquenrs  de  la  Bastille, 
pitaÎBf  d'artillerie,  âgé  de  76  ans. 


?  AnbaHhiar,  reprénntBnt  ^dé- 
partement du  Rhône. 

?Aragon  (d*),  ancien  dépnté,  re- 
présentant da  peuple. 

?  Borne  «Saint -Etienne  de  Siiat- 
Sarnin  (d«i),  chanoinesse  dn 
royal  de  Sainte-Anne  de  BaTière. 

?  Stacpole  (dttc  de),  mort  à  Crswa- 
Inn. 

?  Senelet,  chef  debatailfon  d'artiBerie 
an  retraite,  chevalier  de  la  Légioa 
d'honneur  et  de  Saint-Lonis,  mort  Ifi 
da  74  ans. 

T  Roatolan ,  général ,  ex«(oayemear. 
par  intérim,  de  la  BfartînJqii«. 

?  Desgranges,  eohmel  de  la  3*  Mgiot 
de  la  Garde  nationale  de  la  banlieae. 

?  Chastenet  de  Poys^gar,  général  de 
division,  âgé  de  93  ans. 

?  Haudon,  ancien  recerenr-général,  t/t 
régent  de  la  Banque  de  France. 

?  GoldfQss,  célèbre  zoologiste  et  nûa^ 
rafogiste  allemand,  professeur  à  ITJfli- 
▼ersité  de  Bonn,  âgé  de  68  ani(. 

OCTOBRE, 

10  Piault,  andea  maire  dn  6*  ar- 
rondissement et  doyen  des  maires  de 
Paris,  l*nn  des  fondateurs  etnnden  pré- 
sident des  Ecoles  chrétieniKs,  àgk  de 
92  ans. 

U.  Falba,  général  de  brigade  d*sr- 
tiilerie  da  marine,  eomnandenr  de  Torw 
dre  de  la  Légion  d'honneur,  âgé  de  81 


11.  Urille  de  ViHnstilleBe,  général 
de  brigade  en  retraite,  officier  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  âgé  de  73  ans. 

25.  Condé,  général,  âgé  At  73  ans. 

31.  Le  duc  de  Grenade,  nncien  os- 
loael  des  gardes  du  corps  sons  Ferdi- 
nand VII. 

?  Oberlin  (d*),  ancien  dépaté  de 
Loir-et-Cher  et  ancien  pair  de  France. 

?  André,  premier  président   de   Is' 
Cour  d'appel  de  Colmar. 

?  La  reine  douairière  dn  re3rnnac 
des  Deov-Siciles ,  née  infante  d'Es- 
pagne. 

?  Eloi  Capelle,  ancien  recereur  des 
financée  de  Tarrmidiaaeawnt  de  Ber- 
nay  (Bam),  âgé  de  fOl  ans. 

?  La  Rivière  Bueil,  le  dernier  èef 
anciens  commandeurs  de  Tordre  de 
Malte  en  France,  âgé  de  91 


VARIÉTÉS.  [Nécrologie.) 
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?  Péiîiûot-Janol,  anden  dépoté  de 
la  Haute- Vienne. 

?  Broc  (doctear),  anatonÛBte  distin- 
gné. 

?  Coossay  (nMidaae  da),  patile-fiHe 
de  rinfortuné  Foulon,  prévit  des  mar- 
chanda de  Paris  soos  Louis  XYI. 

NOVEAIBRE. 

13.  Hambourg,  général,  membre  du 
conseil  général  4^  FAnbe ,  maire  de 
8aint>Martin. 

16.  Follio,  conseiller-géDéral  de  la 
Seine-Inférieure. 

15.  Fouilbois,  inspecteur-général  da 
servioe  de  santé  de  la  marine. 

16.  Messenhanser,  ancien  lieutenant 
dMnfanterie,  commandant  en  chef  de  la 
Garde  nationale  de  Vienne,  pendant  les 
éfénements  d'octobre,  a  été  fosillé  sur 
les  bastions. 

18.  Lorain,  ex-doyen  de  la  faculté 
de  droit  de  Dijon  et  l'vn  des  rédaclenrt 
de  VEre  Nouvelle^  âgé  de  54  ans. 

1 1 .  Bresson,  conseiller  honoraire  à  la 
Coar  de  cassation. 

32.  Vieo  (le  R.  P.),  de  la  compa- 
gnie de  Jésus,  mort  à  Liondrss.  L'ita- 
Ue,  dont  U  était  ane  des  gloina,  l'a- 
vait piMcrit. 

22.  Bresson,  esnseiller  honoraire  à 
Ia  Coar  de  cassation. 

24.  Ifiendeissohn  (Joseph),  fils  du 
eéKhre  philosophe  MoisoMendalasolitt, 
et  chefde  Topulente  maison  de  banque 
Joseph  Mendelssditt  et  Cie  de  Ber- 
lin, Agé  de  78  ans. 

7  Piet,  doyen  des  conseillers  à  1« 
Coar  de  cassatien. 

?  Lamb,  vicomte  do  Melbourne,  pair 
d'Angleterre  et  premier  ministre  du 
cabinet  whig.  Agé  de  70  ans. 

?  Le  prince  Dolgorowki,  va  des 
hauts  dignitaires  de  la  couronne  de  Raa- 
sie,  mort  à  Saint^Pétershourg. 

?  Rassi,  ministre  romain,  ancien  am- 
bassadear  françaia  à  Rome. 

?  Jilowicki  (Edoaaid),  ancien  maré- 
chal de  la  noblesse  da  district  de  Hay- 
syn,  fosillé  à  Vienne  par  les  ordres  du 
prince  de  Windischgraetz. 

?Pompignac(L.  de),  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  Satnt- 
Flonr. 
?  Im  prince  de  Podenaa,  andeB  co- 


lonel du  6*  régiment  de  dragons,  mort  à 
Bone. 

?  Pecquet,  chanoine  honoraire  et  secré- 
taire de  Tarcheréché  de  Paris ,  Agé  de 
i5  Ans, 

?  Archiac  (Olivier  d*),  ancien  secré- 
taire de  Tambassade  de  Perse. 

?  Jullien,  fondateur  de  la  Revue  en- 
C^clopédique. 

?  Vatout,  ancien  député  et  biblio- 
thécaire du  roi  Louis-Philippe. 

?  Sarrasin,  général.  Agé  de  78  ans.1 

?  Dejean,  général  de  brigade,  âgé  de 
83  ans. 

?  OaUois,  colonel. 

?  Ernouf,  général,  Agé  de  72  ans. 

DÉCEMBRE. 

8.  Ferrier,  général. 

12«  Hambourg,  général,  membre  do 
conseil  général  de  TAube,  maire  de 
Saint-Martiu. 

14.  Letronne,  membre  de  Tlnstitut, 
directeur  général  des  archives  natio- 
nales. 

16.  Bruley  de  l^iBunière  (Claude- 
Jean-Joseph),  évèqne  de  Mende. 

16.  Daoican,  général  français,  Agé 
de  85  ans,  mort  à  Ilzehoe  (duché  de 
Uolstein.) 

17.  Corhineau,  lieutenant-général, 
grand-cordon  de  la  Légion  d'bonnenr , 
ancien  aide-de-camp  de  Temperenr. 

26.  Rolland,  général. 

?  Sir  Anguste-Frédénc  d'Esté,  fils 
de  feu  S.  A.  H.  le  due  de  Susses  et  de 
lady  Avgasta  Murray,  fille  du  comte  de 
Dunmore. 

?  Macheco  (comte  de) ,  chevalier  de 
Malte ,  ancien  commandant  en  chef  des 
Gardes  nationales  dn  département  de  la 
Haute-Loire,  ancien  député  de  Brionde, 
Agé  de  75  ans. 

?  Linois  (de),  vice-amiral. 

?  Fagelstrom  (comte  de)  ancien 
chambellan  du  feu  roi  Charles-Jean. 

?  Brinokanam  (Onstave) ,  baron  de), 
ancien  diplomate. 

?  Narbonne-Léra  (madame  la  eomtesse 
de),  née  Montholon,  dame  d'honneur  de 
madame  Victoire  de  France,  fille  de 
Louis  XV,  v^ove  de  M.  le  comte  Loois 
de  Narbonne-Léra ,  lieutenant-général, 
ministre  de  la  guerre,  ambassadeur  à 
Vienne,  etc. ,  morte  à  MAcon,  Agée  de 
80  ans. 
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res mesures  ,  prolongation  des 
édiéanoea,  aniicipaiion  du  paie* 
ment  du  aemestrc.  —  Retraite 
de  M.  Goudcbaux,  M.  Gamier- 
Pagèa.— Déclaration  aux  agents 
de  cbange  ,  proclamation  aux 
oontribuablea.  —  Situation  finan- 
cière laissée  par  la  monarchie. 

—  Meanrea  nouvelles ,  inatitu- 
tiona  de  crédit,  comptoirs  d^es- 
compte ,  magasins  généraux.  — 
Rapports  sur  l'état  des  finances, 
accusations  rétrospectives,  em- 
prunt naiional^  vente  des  fo- 
rêts, domaines  et  diamants  de  la 
couronne,  séquestre  sur  le  d«>- 
maine  privé. — Caisse  d'épargne, 
bons  du  Trésor.  —  Situation  de 
la  Banque,  cours  forcé.—  impôt 
des  45  centimes.  —  Remanie- 
ment dca  impôta,  sel,  droits 
d'octrois»  boissons»  exercice,  té- 
questre  des  chemins  de  fer.  — 
Théories  financières.  .  .  133  a  153 


CHAPITRE  XV. 


Eiaetioiis  de  la  Garde 

Programme  de  la  ^■«r.—w^.—— ■  » 
cirailaire  du  7  avril.  —  Edacft- 
tioB  répvblîcaine  de  la  Fraaea , 
M.  Camot ,  école  d'admmistrar- 
tion,  destitutiona,  chairea  wn- 
vellâ,  économie  politique,  insd- 
totenrs  primaires. — BulMa  da 
15  avril,  menaces.  —  Réacfioa 
en  province,  commisaairea  cbaa 
ses. —  Anarchie  à  Toulooae»  à 
Lyon ,  à  Saint-Etienne.  —  In- 
quiétudes à  Paria»  localairea  et 
pi  opriétaireai  presse  oppoaanla, 
menaces.  —  Clubs,  Loôgepied» 
Clmh  dc9  cMê,  la  CùmmmmÉ 
et  Sobrier,  armes  et  muiîtioaa. 

—  Attitude  de  M.  de  LaaMr- 
tine,  faiblesse  du  Pooroir.  — 
Défiances  et  menaces  de  la  d^ 
magogie,  oonspiratiooa. — Jour-' 
née  du  1 6  avril,  M.  Cbangareier, 
convocation  de  la  Garde  natio- 
nale sédentaire  et  mobile»  nui- 
ttiièstation  dea  corporations,  at- 
titude du  Gouvernement  pro- 
visoire.—D'oà  venait  le  danger? 

—  Conspiration,  enquête,  dia— 
solution  des  Momtugiuurdê  de  la 
Préfecture.  —  La  manifestatioBi 
du  16  avril  attribuée  aux  raym* 
listes.  —  Attante  à  k  magv- 
tralare  aasise.^  Mise  à  la  re  > 
traite  d'officief*  sapérieun.  — 
Candidatures  de  la  déasag»- 
gie 154  à 

CHAPITRE  XVI. 

L'aoarehie  en  province.  —  Boai^, 
Marmoutiers,  le  HaTre»  Gosaet 
ming  et  Betbom,  Besancon. — 
Rouen,  théories  économiques  de 
M.  Descbamps,  salaires»  ate- 
liers municipaux  ;  journée  du 
)7  mars ,  désordres ,  aoèaoa 
semblables  à  Lilleboane.  — 
Rouen,  élections  ,  journées  dca 
27  et  28  avril,  provocalMma,  dé- 
sarmement des  Gardes  aati»— 
naux  »  barricadée  »  répressioM 
année.  -■-'  Remplacement  oe 
M.  Deschampe.  —  Déaonlrea  k 

'  £Jbeuf,  barricadée.  —  Nantca» 
Marseille,  club  de  la  Momtm§m€, 
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•rratttlons ,  Ntmes ,  Rodez  , 
Castel— Sarrasin.  —  Limoges, 
violation  dn  scrotin ,  Société 
popuiaire,  connivence  de  Tau— 
torité,  désarmement  de  la  Garde 
nationale  ,  administration  pro- 
visoire ,  envoi  de  M.  Trélat. 
Lea  élections  de  Paris,  clabs,  fai- 
blesse de  l'antorité,  attitude  de 
la  bourgeoisie  dans  IVxercice  dn 
droit  de  suffrage.  —  Convoca* 
tioD  de  l'Assemblée  natio- 
nale    165  à  17t 

CHAPITRE  XVII. 

Réunion  de  l'Assemblée  nationale. 
-~  Costume  officiel,  M.  Caussi- 
dière.  —  Ouverture  de  la  séance, 
MM.  Audry  de  Ptiyravean  et 
Dupont  (de  l'Eure).  —  Accla- 
mations, interprétations  diver- 
ses, le  général  Courtais,  pro- 
clamation de  la  République. 

&  mai,  organisation  du  bureau.  — 
6  mai,  déposition  des  pouvoirs 
du  Gouvernement  provisoire. 
—  Compte  rendu  général  fait 
par  M.  de  Lamartine —  M.  Le- 
dm-RoIlin,  exposé  spécial.  — 
M.  CrémieuT,  M.  Louis  Blanc, 
MM.  Carnot,  Bethmont,  Gar- 
nier-Pagès,  Arago,  Marie.  — 
Exposé  de  la  situation  exté- 
neure. 

Formation  d'un  nouveau  pouvoir 
intérimaire,  discussion  h  ce  su- 
jet. —  Incidents,  M.  Dorn&s  ; 
M.  Barbés,  accusations  contre 
la  Garde  nationale  de  Rouen, 
proclamation  démagogique,  ré- 
ponse de  M.  Seiiard ,  récrimi- 
nations de  la  gauche,  silence 
du  Ch>uvemement,  déclaration 
de  M.  Crémieux,  rejet  d'une 
proposition  d'enquête.  —  Le 
Oonvemement  provisoire  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Commission  executive.  —  Question 
d'investiture. 

Démission  de  BfM.  Louis  Blanc 
et  Albert,  ministère  dn  Travail 
et  du  Progrès.  —  M.  Peupin, 
commission  d'enquête  pour  les 
traVailleors ,  comité  du  Tra— 
nSk. 


Constitution  dn  nouveau  pouvoir, 
ministère. 

Organisation  définitive  des  tra- 
vaux de  l'Assemblée.  .  172  &  181 

» 

CHAPITRE  XVIII. 

Dispositions  des  esprits.  —  Accu- 
sations contre  l'Assemblée.  — 
Impatiences  politiques.  —  Af- 
faires de  Pologne,  interpellations, 
—  Exploitation  des  sympathies 
publiques.  —  Réunions  politi- 
ques ,  pétitions.  —  Journées 
du  15  mai,  manifestation,  inva- 
sion de  la  Chambre,  MM.  Louis 
Blanc  ,  Raspait ,  Barbes  et 
Blanqui.  —  M.  Bûchez.  —  Dis- 
cours révolutionnaire  de  M.  Bar- 
bes. —  Huber  prononce  la  dis- 
solution de  l'Assemblée.  — 
L'émeute  à  l'Hôtel-de-Ville, 
arrestations.  —  Physionomie  de 
la  journée.  —  Démission  de 
M.  Caussidière,  nomination  de 
M.  Trouvé— Chauvel.  —  Inter- 
vention armée  de  la  province. — 
Affaire  dn  club  Molière.  —  Y 
avait-il  eu  conspiration?  18?  à  192 

CHAPITRE  XIX. 

Débat  relatif  à  l'invasion,  révé^ 
lations,  défense  de  M.  Caussi- 
dière, l'ordie  avec  le  désordre. 

—  Demande  d'autorisation  de 
poursuites  contre  M.  Louis 
Blanc,  réquisitoire  de  MM.  Por- 
talis  et  Landrin.  —  Défense  de 
M.  Lonis  Blanc.  —  M.  Jules 
Favre  pour  le  réquisitoire , 
MM.  Bac  et  Dupont  (de  Bussac) 
contre ,  refus  d'autoriser  lej 
poursuites.  —  Démission  de 
MM.  PorUlis,  Landrin  et  Fa- 
vre, attitude  de  M.  Crémieax. 

—  M.  Cavaignac  ministre  do  la 
guerre.  —  Licenciement  et  réor- 
ganisation des  corps  de  police 
irrégniiers.  —  Calme  apparent. 
— Continuation  de  l'anarchie  en 
province.  —  Lyon.  —  Séances 
de  l'Assemblée. —  Bannissement 
des  Bourbons  de  la  branche  ca- 
dette   193  à  199 
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CHAPITRE  XX 

Âfîtaiîon,  Ceuilles  inoendiaires  • 
clnbt.  -^  Licence  et  tiactioa. 
— >  Maledressef ,  M.  Clémeat 
Thomas  et  la  eroix  dlionaenr, 
le  National  et  sa  liste.  —  Elec- 
tioM  da  S  joia  •  candidatare  de 
M.  Louis-Napoléon  Bonaparte* 
•^  AttroupemenU.  —  Banquet  à 
25  centioBes.  —  Loi  de  ré-» 
pression  des  rassemblements  et 
des  affiches.  ~  Inquiétudes  dans 
les  esprits,  réunions  parlemen- 
taires. — Caractère  des  élections 
nooTelles  en  province  et  à  Paris. 
—  Troubles  à  Paris,  troubles  à 
Guérot.  —  la  commission  exé» 
entive,  proposition  de  bannisse- 
ment de  M.  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte, M.  de  Lamartine  et 
M.  Clément  Thomas.  —  Vote  de 
confiance  en  faveur  du  pouvoir, 
le  paratonnerre  de  M.  de  Lamar- 
tine. —  Refus  de  voter  la  pros- 
cription. —  M.  Jules  Favre  et 
M.  Ledru-Rollin,  admission  de 
M.  Louis-Napoléon  Bonaparte» 
adresse  de  ce  dernier  aux  dé- 
partements qui  Tont  nommé. 

Influence  de  ces  agitations  sur  la 
situation  financière.  —  Dépen- 
ses faites  par  le  Gouvernemeut 
provisoire.  —  Système  de  M .  Du- 
derc,  ressources  diverses,  le 
Trésor,  la  Banque  et  les  chemins 
de  fer,  emprunt  forcé,  spolia- 
tion. 

Ateliers  nationaux,  leur  histoire 
depuis  rétablissement,  situation 
alarmante.  —  Proposition  de 
M.  Faucher.  —  M  Emile  Tho^ 
mas  et  M.  Trélat.  —  Le  co- 
mité du  travail  et  M.  de  Fal- 
lOuY,  organisation  nouvelle.  — 
Interpellations  de  M.  Tascbe- 
reau.  —  Résistance  du  pouvoir 
à  la  transformation.  —  Agita- 
tion produite  dans  Paris  par  la 
nouvelle  de  la  dissolution ,  ras- 
semblements, cria  bonapartis- 
tes, leur  signification.  .  200  à  218 

CHAPITRE   XXI. 

Nuit  du  22  au  23  juin.— Oiganisa- 
tioQ  de  rinsnrrection. 


Matinée  du  23,  bamoulea.  —  Ia 
Garde  natiotele  à>  Poiie-Saiotp 
Denis. —  Circulaire  de  M.  Mar- 
rast.  -^  L'Assemblée  pendant 
la  lutte,  discussioBS  oiasuMs, 
division  et  faiblesse  du  poBvoir, 
le  général  Cavaignac,  prapoai- 
tîoo du  général  Lebrctan.  —Que 
fait  la  commission  executive? 
proposition  da  M  Baone.  — 
M.  Flocon  attribue  l'événesacBl 
à  Tor  de  rétiaoger.  —  II.  da 
FhUoux  propose  la  diaaolotaoa 
Immédiate  des  ateliera  nali^ 
Baux.  —  M.  Cretoa  et*  les 
comptes  du  GouvemeBCBl  pro- 
visoire. —  Dédaralion  de  MM. 
Pages  et  de  Lamartine.  —  Dé- 
vetoppesMut  de  llasurrectieB. 
—Reprise  de  la  séance  de  l'As* 
semblée,  déclaration  da  pensa- 
nence.  —  L'insurrection  jugée 
par  MM.  Lagrange,  Bauie, 
Considérant  et  Dadcrc.  —  La 
onxième  légion  à  la  place  Saiut- 
André-des— ArU ,  elle  est  re- 
poussée, mort  de  M.  Masaoa, 
ai  rivée  de  la  10*  légion  ;  prise 
des  barricades.  —  La  répics- 
sion  instinctive  et  la  répffssion 
offidelle,  plan  d'attaque. 

Naît  du  23  an  24.  le  général  Da- 
mesrae  à  la  place  SoriMune, 
M.  Arago.  —  Situation  géné- 
rale. 

24  juin.  —  Séance  de  l'Assemblée» 
adoption   des    veuves    et   des 

tnfante  des  morte  pour  la  Répu- 
lique. —  MM.  Bedean,  Domès 
et  Bixio.  —  M.  Pascal  Duprnt, 
eut  de  siège  et  concentratien 
des  pouvoirs  entre  les  mains  da 
général  Cavaignac,  déclaration 
de  M.    Bastide,   protestationi^ 
M.  Jules  Favre  et  la  oommiaaioa 
executive,  démission  de  eella-d. 
Unité,  d'action,  dijipositions  prises 
par  le  général  Cavaignac,  |ir»- 
clamatiou. —  Plan  des  insaiigés. 
—  Résumé  des  opérations  de  la 
veille,  le  général  Damesme  an 
sud ,   le   général   Dnrivier    an 
,  centre,  le  général  Lamoricière 
au  nord ,  sitoation  sur  ces  trois 
pointe. 
Journée  militeire  du  24.  —  Rive 
gauche,  dépuUtions  de   lepré- 
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à  U  plaça  SorbooM,  attaqua  at 
priaa  da  Panthéon,  lea  ioaarfèa 
sa  i^lant,  biawora  da  général 
Dameame,  la  général  da  Bréa 
rejatta  TinaarreetÛNi  hora  lea 
barrièica  ;  riva  droite,  la  général 
de  Laaorifiiire  ans  faobouiyt 
PûîasoaBièn,  Saiot-Oenia  et  da 
Tanpla  ;  la  Maraia.— An  eanti» 
de  k  TÎUe,  angagaoMata  dif en. 
—  Nnit  terrible. 

Jonrnéa  da  25.  —  Rive  gaaoha,  la 
général  da  Bréa  à  la  barrièra 
da  Fontaâaelilaaa  »  aaïaatinat 
iMMrribla,  priaa  de  la  barrièra. 
~  Rive  droite,  iauboarg  PDiaaon* 
nière,  abattoira  Roebechonart, 
daaSaint-Ijaaare,  prtiedes  fan- 
boarga  Saint-Denis,  Saint^Mar- 
tio  et  du  Tenple.  -'  Ceutre, 
le  géoéial  Davivier  blessé,  le 
général  Perrot;  marche  par  les 
quais  et  la  rue  Saint-Antoine 
snr  la  Bastille ,  siège  de  la  me 
Saint-Antoine,  le  colonel  Reg- 
aanlt,  M.  Charbonnal,  la  gêné» 
rai  Négrier»  Mgr  Affra,  dévoue- 
ment et  mort  sublimes. 

Nnit  do  25  aa  2C,  pourparlers  in- 
utiles. -^  26  jain,  attaqua  et 
prise  du  faubourg..  .  .  219  à  246 

CHAPITRE  XXII. 

Les  féanlUta  de  la  lutte.  ^  Quel 
avait  été  rannemi.  —  Drapeau 
dea  insurgés.  Soeialisae  at  réac- 
tion . — Ramifications  dn  complot 
en  province,  — •  Insurrectiott  à 
Marseille.  —  Rouen,  Bordeaux 
et  Lyon.  ---  Attitude  des  gardes 
nationales.  —  Punitions  et  ré- 
pressiooa»  maintien  da  Tétat  de 
•iéga.  transportation ,  conseils 
de  guerre.  —  M<  Cavaignac  dé- 
posa ses  pouvoirs  ,  nouveau 
pouvoir  exécutif,  formation  d'un 
ministère*  --  Nomination  d*un 
présidant  de  TAsserablée.  — 
Dissolution  des  staliers  natio- 
naux, secoura  à  domicile.  — 
Sappreasioa  ou  auspension  de 
plusienrs  journaux ,  M.  da  Gi- 
rardiUf  ratification  de  cas  me- 
suras. 

ConaéquMoea  fiMmcièr^t  da  l'In- 


surraotion,  situation»  théories  da 
MM.  Gariûer-Pagès  etDudare. 
—  Déclaration  de  M.  Goud- 
chaux»  rassoufces  réellaa,  che- 
mins da  fer,  retour  aux  vraia 
principes  de  finances.-^  Saooura 
à  l'industrie,  eacouragaoNNita 
aux  assoaiaii(MU«  aux  coastrac* 
tiens.  ~  Projet  de  budget,  — 
Impéts  nouveaux  proposés. 
Propagande  derâtat,  petiu  traités 
da  l'Académie,  miarioa  da  M. 
Blaaqui 247  à  258 

CHAPITRE  XXUI. 

Enquêta  sur  las  événements  da  mai 
et  de  juin.  —  Commission,  — - 
Rapport  de  M.  BanchaK.  — 
Charges.  —  Réponse  de  M.  La- 
dru«RoUin,  de  M.  Louis  Blanc, 
rôle  de  M.  Prondhon,  —  Inci- 
dent, Mt  Creton  et  les  comptaa 
du  Gouvernement  provisoire, 
réponse  de  M.  Ladru-Rollin , 
résolution  da  TAsiembléa. 

Discussion  surTenquéte.  -^  Ques- 
tions de  détail.  MM.  PcrtaKa 
et  Laadrin,  MM.  Arago  at  La» 
dru4UiIlin»  incident.  -^  Dia^ 
cussion  générale,  discours  da 
M.  Ledm-Rollin,  de  M.  Louis 
Blanc,  déposition  de  M.  Trékt, 
de  M.  Caossidièra.  —  Réqubi- 
toire  du  procureur  général ,  de- 
mande en  autorisation  de  pour- 
suites, enquête  politique  et  en* 
quêta  judiciaire,  intervention  du 
Gouvememant,  ordre  da  jour  snr 
le  rai^rt  de  la  commission  d'an* 
quête,  autorisation  de  poursuites 
contre  MM.  Blanc  at  Caus- 
sidière,  fuite  des  deux  préve- 
nus  259  h  3«7 

CHAPITRE  XXIY. 

fifesufsa  préventives  «  caution- 
nanent ,  loi  contre  les  délita  at 
les  crimes  de  la  presse,  projet 
d'organisation  des  dnbe*  -*• 
Clobs  et  cercles,  discussion  è 
ce  sujet,  M.  Senard  et  M.  D»* 
pin  ;  aociétés  sacrètee,  M.  Fle« 
con  ;  M.  Senard  et  M.  DapanI 
(de  Bttssac)  ;  vota  da  paafaA.  •* 
LoisdaS^^liinibredaU  Bépi^ 
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bliqiie.  —  M.  Pierra  Leroux, 
Ut  tfaie  et  Im  faune  propriété  ; 
M.  Marie,  amende  konoraUe. 
Luit  admioitlralivet  :  rétablisae- 
■eut  du  droit  d*octroi  aur  la 
iriaude  de  boucherie.  —  Rétu- 
UlafeuMut  de  la  ooatrainte  par 
eorpe,  M.  Labordère,  MM.  Wo- 
lowiki  et  Oréry.  —  Limitation 
dca  benrei  de  travail,  décret 
du  2  mari,  limitation  à  douae 
Imuiee,  proportion  de  M.  Wo- 
lowaki,  rapport  de  M.  Paacal 
Duprat,  diicuision,  M.  Seaard 
«t  M.  Léon  Faucher,  adoption 
du  aystème  dee  douae  heures. 
—  Remaniement  de  rinstitution 
du  jury,  projet  de  M.  Crémieux, 
n^jorité  du  jury,  MM.  Méaulle 
et  Saint-Romme ,  adoption. — 
Goueerdata  aHuableg,propotition 
de  MM.  Jnlee  Favre  et  Dupont 
(de  Bnaeae),  prise  en  eonsidéim- 
tiou,  remaniement,  discussion, 
retrait  de  la  propoeitiou,  projet 
du  comité  de  législation,  adop- 
tîen.—  M.  Camot,  Tote  de  dé- 
fiance, démission  de  M.  Carnot, 
MMuinatien  de  M.  Vaulabelle, 
pnjet  de  loi  sur  Tinstmction 
primaire.  "-^  M.  Crémieux,  pro- 
jet de  rétablissement  du  divorce, 
historique  de  la  question.  — 
M.  Tourret  (de  rAllier),  projet 
de  loi  surl*enseJgnementa|;ricole, 
TUte. —  Nomination  de  M  Mar^ 
raat  à  la  présidence  de  l'Assem- 
blée» léublissement  de  la  pré- 
facture  de  la  Seine,  M.  Trouvé- 
Chmvel 2C8  h  283 

CHAPITRE  XXY. 

Pluaiiees.  —  Le  socialisme  et  les 
projets  de  crédit.—  Proposition 
de  M.  Prondhon  pour  la  réorga- 
nisation de  TimpAt  et  du  crédit, 
broehures  socialistes,  la  pro- 
priété c'est  le  vol.—  Rapport  de 
M.  Thien,  déclaration  de  M. 
Cavaignac*  —  Argnmentation 
de  M.  Prondhon,  gratuité  du 
crédit,  banque  d'échange.  — 
Droit  au  travail,  droit  à  Piaspr- 
redion.  -«.  Ordre  du  jour  de 
rAssembiée,  Bélrissure,  M. 
PiwiAoa  et  M.  Onppo..«Pio. 


pœiÉion  de  M.  Tarck, 
de  deux  millions  de  titica  hypo- 
théealrsa,M.Fanckere(  lepu- 
pier«monnaie,  rqetde  b  pnpo- 


Impét  sur  le  capital  des 

hypothécaires,  décret  du  20 
avril,  projet  de  M.  Gouiichanx, 
diaeuseion,  M.  Thicra  et  M. 
Goudchaux,  encore  les  lépubK- 
caiaa  de  la  veille  et  du  lende- 
main, retrait  du  projet.  — Cou- 
solidation  en  rentes  des  dépéis 
des  caisses  d'épargne  et  du  ca- 
pital des  bons  du  Trésor. -^E^ 
prant  rénssi.  —  Rachat  du 
min  de  fer  de  Lyon. — Réfa 
postitle.  -*  Travaux  extrnonii- 
nairss  —  Projet  dHaspôt  aur  les 
revenus  mobiUcn. — ^Proposâtioa 
de  M.  Pongeard,  emprant  testé 
de  deux  eenta  milhons,  rapport 
de  M.  L.  Faucher,  r^.   2M  à  m 

CHAPITRE  XXTI. 

Constitutiea  de  b  République.  ^ 
Questions  préjudidalles .  élut  de 
siège,  proposition  de  M.  liech- 
teubeifer,  discours  de  M.  Le- 
drn-Rollin,  réponse  de  IL  Cn- 
▼aignac,  maintien  de  Fétat  de 
siège.  —  Snppresaioa  des  jour- 
naux, proposition  de  M.  Orc»> 
pel  de  la  Touche,  IL  ^dor 
Hugo,  dédaratioB  du  général 
\/araignac.  *-~  iToposmen  or 
M.  Peseal  Duprat,  lois  oiymû- 
ques. 

Difcussion  générale  du  pregct  de 
Constitution,  M*  Pierre  Lerowc 
et  M.  de  Lurochigaquelcin.  — 
Préambule,  M.  Fresacnu,  M.Gn- 
tien  Arnoult ,  M.  Dutànre.  — 
Mgr  PayH  et  M.  Ceqnerei,  ind» 
dent.  —  M.  de  Lamartine.  — 
Anmndements  de  M.  Raynaad, 
de  M.  Deville.  —  Amendfw^ 
de  M.  Bancfaurt.  —  Qu'est-ce 
que  la  République  démocrali* 
que?  question  de  M.  de  Luf^ 
chtgaquelein  ;  réponse  de  M.  D«- 
pin.  —  Droits  et  devotre 
antérieun  et  supérieure  aux  Iota 
positives.  —  Droit  au  travail , 
discussion,  MM.  Ledra-RoUia 
et  Pelletier,  M.  TUen  et  83- 
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lanlt,  M.  Daikore;  M.  àb  La- 
martine, droit  à  Pastbtaoee  par 
le  traf  ail.  —  Pdne  de  moH.  — 
Droit  d'eaaeigiier,  M.  de  Moo- 
talembcTt.  ^  Impôt  proportion- 
nel et  progressif.  —  Qaestion 
des  deax  chambres  ou  d'ane 
chambre  unique,  M.  Dovergier 
de  Hanranne,  BfM.  Antony 
Thooret  et  Rouher,  M.  de  La— 
martine,  M.  Odilon  Barrot.  — 
Ineomptabitités.  —  Mode  de 
nomination  du  président  de  la 
République.  —  Trois  systèmes, 
MBf.  OréTy,  Leblond,  de  La- 
martine, époque  de  la  nomina- 
tion, mode  de  votation.  —  Ten- 
tatives d*exclnston.  M  I^uis 
Bonaparte.—  Conseil  d'Etat.— 
Centralisation.  —  Remplace- 
ment, M.  de  Lamoricière  et 
M.  Lebreton.  —  Vote  d*ensem- 
ble 2W  à 

CHAPITRE  XXVU. 

Agitations  nouTdles,  clubs,  fac- 
tions anarchiqnes,  scènes  de 
violence  ,  fautes  du  Pouvoir, 
projet  de  missions  politiques 
en  province  ,  interpellations  ; 
M.  Baze,  M.  de  Fallo»,  ordre 
do  jour  motivé.  —  Elections  du 
17  septembre,  MM.  Louis  Bo- 
naparte, Fould  et  Raspail  ;  ad- 
mission et  discours  de  M.  Louis 
Bonaparte,  il  opte  pour  Paris. 
—  Nouvelle  campagne  de  ban- 
qaeto;  le  ChAlet,  MM.  Ledra- 
Roliin  et  Cambon-;  le  Boulingrin 
de  Toulouse ,  cris  inftaies , 
M.  Deiijoy  et  M.  Jdy,  scènes 
scandaleuses.  —  Crise  ministé- 
rielle, ministère  Dufaure  et  Vi- 
vien, interpellatioas  de  M.  Por- 
tails, explication  et  programme 
de  M.  Dofaura,  M.  Ledru-Rot- 
lin,  vote  de  confiance.  —  Levée 
de  Tétat  de  siège.  —  Continua- 
tion des  banquets  socialistes, 
toasts  déplorables,  banquet  du 
Roule,  MM.  Grandin,  Dufaure 
et  Louis  Bonaparte;  attitude 
Bsalheunuse  de  M.  Clément 
Thomas,  comment  on  pose  un 
piéteadaat.  —  Fixation  au  10 
déennbre  du  jour  de  l'électioD 


du  président.  —  Les  deux  caa* 
didatures.  —  Attitude  du  pou- 
voir. —  Situation  générale.  •*• 
Vote  définiUf  de  la  ConstitoUon. 

—  Promulgation.  —  Proroga- 
tion ,  Congés  nombreux.  ^* 
Lettre  de  M.  Odier  à  M.  Du- 
faure. —  Interpellations  de 
M.  Favre.  —  Bruits  de  complot. 

—  La  Commission  executive  et 
M.  Cavsignac ,  accusations 
graves ,  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  et  M.  Ledru-Rollin,  dé- 
fense du  général.  —  Manifeste 
de  M.  Louis  Bonaparte.  —  Po- 
litique du  pouvoir  envers  le 
pape.  —  Commission  des  récom- 
penses nationales ,  révélations 
déplorables,  indemnités  aux  as- 
sassins, retard  des  malles-postes. 
<—  Scrutin  du  10  décembre,  no- 
mination   et    proclamation    de 

3^0  M.  Louis  Bonaparte.  —  Con- 
stitution d*un  nouveau  minis- 
tère  317  h  345 

CHAPITRE  XXr. 

Dernier  coup  d'oeil  sur  la  situa- 
tion financière.  —  M.  Tronvé- 
Chanvel ,  actes  réparateurs  , 
exposé  de  situation,  critiques 
de  M.  Fould ,  optimisme.  — 
Budget  rectifié  de  1 84  8 .  ^  Rap- 
port du  comité  de  budget  pour 
1849.  —  Commerce  général  de 
la  France  en  1848,  impôts  et 
revenus  perçus  pendant  Tan- 
née  346  h  353 

CHAPITRE  XXV. 

COLONIKS. 

Gouvernement  des  affaires  colo- 
niales sous  la  monarchie,  ten- 
tatives d'émancipation  ,  admi- 
nistration de  MM.  de  Mackau 
et  de  Montebello;  mariage  civil 
des  esclaves,  Caisses  d'épargne, 
ateliers  coloniaux.  —  Mayotte, 
SaintpLouis  du  Sénégal,  Guyane, 
affranchissements.  —  Révolu- 
tion de  Février,  brusque  aboli- 
tion de  l'esclavage,  M.  Arago 
et  M.  Scholdier.  —  Metnrea 
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po«r  attéBver  \m  efTeto  de  Taf- 
fraMbisieineiit,  porlée  de  oee 
meeartt,  effet  de  i*e(lreneliie- 
■eoMBt,  rèediea  noir»,  eoaH<* 
pKdté  des  comnitMiret,  déeer* 
ganiMtioB  dee  ateKen,  excèi 
à  la  Martiti^ae.  -^  Inden* 
nili 359  à  865 


AUMlft». 


RedditioB  d* 
cfTeia.   —   ColouM 
portée  deeet 
CovtuMiîoo  da  réfÛM 
nialratîoii  eépaiée*  •  . 


355  à  cM 


SECONDE  PARTIE. 

HISTQIRE  ÉTRANGÈRE 


CHAPITRE  !•'. 


BKLGIQOI. 


C^tre-eoup  de  la  Révolotion  fran- 
çaise. —  DédaraiioD  de  S.  M. 
Léopold  en  oonteil  dea  Iminia-- 
très.  —  Agitation  républicaine. 

—  Réduction  du  cens  électoral. 

—  Réformes    sans   révolution  * 

—  Discussion  du  projet,  M.  Ro- 
gier  et  M.  Castiau.  —  Aflaîre 
de  Quiévrain.  —  Affaire  de 
Rîsquons-Tont.  —  Représenta- 
tions adressées  à  la  France.  — 
M.  de  Lamartine  et  M.  le  prince 
de  Ligne.  Déclaration  de 
M.  d'Hoffschmidt.  —  Elections 
Bonvelliss ,  triomphe  du  parti 
constitutionnel.  —  Crise  finan- 
cière,  situation  de  la  Banqoe, 
suspension  du  remboorsement 
des  billets.  -^  Société  générale 
de  Bruxelles^  aoo  papier  déclaré 
monnaie  légale,  émission  de  pe> 
tit«i  coupures.  —  Budget  de  la 
guerre,  réductions  suoeeesivee. 

—  Octrois  municipaux,  étudea 
pour  leur  auppreesion  et  leur 
remplaoeneni.  —  Produit  dea 
impôU  iudirects.  «...  367  à  375 

Agitalîen  à  k  suite  de  U  Révolu- 
tiou  de  FéTrier,  réformée.— 
de 


miaistration  intérimaire.  -^  Pro- 
jet de  loi  modifiant  U  loi  fon- 
damentale. —  Convocatiou  des 
Chambres.  —  Appel  des  aû- 
lices,  augmentation  du  bQdfetde 
la  guerre  et  de  la  marine.  — 
Analyse  de  la  ConstHution  non- 
velle.  —  Prétentions  envahissan- 
tes de  la  démocratie  allemande^ 
parlement  de  Francfort,  ÏÀm— 
bourg,  Maastricht  et  Yenloo.  — 
Indes  néerlandaises,  expédition 
de  Bali 375  à  3S3 

CHAPITRE  n. 


AUtBMâGNft.  — 


Contit-ooap  de  la  notoiie  des  dft- 
magoguee  sniasea  eaAHffmugna 
—  Ouverture  de  la  sueimi  des 
Chambves  du  Wurtemberg,  4»- 
cours  du  roi.  —  Agitatiiwi  m 
Bavière;  Ula-Montèa, 
de  Lanafeld;  aoeâdftés  d'^ 
dianta;déeordfe8;  fermcturede 
rUniversité  ;  maniieetatioat  « 
oOBoesaions  ,  départ  de  la  «oai* 
tease,  bleaeaieduioi.— Révîri»- 
tion  de  Février  à  Paria,  révvû 
du  libéralisae,  exifeneea.  — 
Eeprit  de  léfome  k  iieipaig* 
à  Francibrt,  à  Bade,  HhtKié  d« 
la  piease  à  Stutgavdt; 
à  ce  aivet  faite  par  la  Dite^ 
divers  Etats,  le  snrislMMs  à 
Cologn*»  —  CoMCiém 
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▼ellet  dam  It  Wartemberg,  à 
BmIt,  à  Francfort,  à  Wiefba- 
d«B,  à  Munich ,  minisièra  ooa- 
vena  en   BaTièra,    oooTocation 
des  Chambres.  —  Prnsie,  crain» 
tee  ci  réclamations.  —  Autriche ,' 
Etats    de    Bohème;   Hongrie  » 
M.  Kossttth.  —  aérorme  de  la 
presse  en  Pmsse.  -*  Idée  de 
Tanité  allemande,  drapeau  alle-< 
mandy   manifestations  républi- 
caines, guerre  de  paysans  dans 
le    Wurtemberg    et    dans    le 
grand-duché  de  Bade.  —  RéTCv 
Intion    à    Vienne ,    étudiants , 
bourgeois  et  peuple  ;  établisse- 
ment d*une  garde  nationale,  dé- 
part de  M.   de  Metternich  et 
des  archiducs;  nouveau  cabinet, 
liberté  de  la  presse,  convocation 
des   Etats.   —   Insurrection   à 
Berlin,  lutte,  concessions,  loi  de 
presse  ;    enthousiasme  ,    guet- 
apens  delà  démagogie,  la  lutte 
recommence,  ministère  d'Aniim,* 
éloignement  des  troupes,  reddi- 
tion des  prisonniers  ;  le  rot  forcé 
de  saluer  les  cadavres  des  com- 
battants ,   amnistie  ,    nouveaux 
ministres  ;  funérailles  des  victi«- 
mes,  le  roi  devant  leurs  cercueils, 
troubles  dans  les  provinces ,  Po- 
logne  prussienne ,  comité  pro- 
visoire polonais.  —  Bavière,  ré- 
volution pacifique;  démission  du 
prince  de  Wallerstein;  arrêté 
pris  contre  la  comtesse  de  Lans- 
feld,  abdication  du  roi  Louis; 
Maximiiiea    II  ;   ouverture  des 
Etats,  programme  de  la  royauté 
nouvelle ,    minislère    nouveau. 
—  Prétentions  de  la  Prusse  à 
l'empire  allemand,  réaction  con- 
tre la  Prusse   en   Allemagne  ^ 
réaction  des  provinces  prussien- 
nes contre  la  capitale.  —  Uoiié 
allemande;  acceptée  par  les  prin- 
ces, elle  échappe  à  leur  direc- 
tion et  se  constitue  elle-même, 
réunion  de  Heidclberg;  Assem- 
blée de  Fraocfoit,  elle  délibère 
sur  la  constitution  du  Parlement 
central ,   éléments   anarchiques 
et  républicains,  nomination  dea 
députés.  —  Esprit  envahissant 
de  TAUemagne,  question  des  dn- 


chés,  insarrectioi  des  provinces 
allemandes  contre  le  Danemark  ; 
gaerre  du  duché  de  Posen,  réveil 
de  l'esprit  polonais,  sympathies 
allemandes^  octroi  d'une  recon- 
stitution pour  le  grand-duché, 
réaction  polonaise  contre  l'Alle- 
magne, réaction  allemande  contre 
la  Pologne.  —  Agression  des  ré- 
fugiés allemands  et  des  républi- 
cains français  contre  le  grand- 
dnché  de  Bade,  réaction  contre 
la  France,  —  Division  nouvelle 
du  grand  duché  de  Posen;  lutte 
des  deux  naliooaiités,  violences 
exercées  par  les  Polonais;  insur- 
rection, Mieroslawski  dictateur, 
défaite  de  riosurrection.  —  Dis- 
solution du  Vor  -  Parlement , 
commission  des  cinquante,  les 
dix-sept  hommei  de  confiance, 

—  Projet  de  Constitution  alle- 
mande, part  faite  aux  nationa- 
lités diverses.  —  Autriche , 
provinces  non  allemandes,  insur- 
rection lombardo- vénitien  ne.  — 
Ministère  nouveau  à  Vienne, 
dissolution  de  la  Diète  de  Hon- 
grie, reconstitution  du  royaume, 
séparation  politique  et  adminis- 
trative, l'archiduc  Etienne  vice- 
roi  ,  abolition  des  privilèges  , 
Prosbourg  et  Pesth,  M.  Kos— 
sutb,  prétentions  hongroises.  -— 
Bohême ,  agitation  à  Prague  ; 
prétentions  thèches,  Schafarik  à 
Vienne ,  rescrit  impérial  du 
6  avril,  François-Joseph  vice- 
roi  de  Bohème,  agitation  slave, 
adresse  aux  Slaves,  désordres. 

—  15  mai,  tentstives  simulta- 
nées d'anarchie  dans  l'Europe 
toute  entière.  Vienne,  licence  de 
la  presse,  l'Université  et  Té- 
meute;  pétition  armée,  couni- 
veoce  de  la  bourgeoisie,  exigen- 
ces ultra-démocratiques,  départ 
de  l'emperear  pour  Inspruck,  at- 
titude de  la  population,  tenta- 
tives républicaines,  adresse  à 
S.  M.  —  Berlin,  rappel  du  prince 
de  Prusse,  manifestation,  con- 
cessions, troubles  dans  la  Prusse 
rhénane.  —  Ouverture  du  Par- 
lement  de  Francfort.  .  .  384  à  408 
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ALLBMAGNI.  —'DeHxième  pwrtie. 

Oïïfwimtàe  1*  AtMoiblée  de  Franc- 
fort, composition  de  rAs«ein- 
blée. — Question  de  conflit  entre 
la  représentation  centrale  et  les 
représentations  indiTiduelles  , 
réunion  de  la  Chambre  des  dé» 
potés  de  Berlin ,  question  dn 
double  mandat,  proposition  Ra- 
▼eaox,  adoption  de  l'amende- 
ment Wemher. 

États-Généranx  de  Prusse,  com- 
mission du  pacte  fondamental, 
dialocatioo  du  cabinet  Sdiimmel- 
pMninck ,  tendances  républi- 
caines et  réactionnaires,  tenta- 
tives contre  la  représentation 
nationale,  émeute  du  14  juin, 
prise  et  pillage  de  Tarsenal  , 
rqet  de  la  motion  Behrends, 
réforme  et  révolution ,  souve- 
raineté du  peuple  et  pouvoir 
absolu,  initiative  de  Berlin,  ré- 
sistance des  provinces. 

Anarchie  à  Vienne,  dissolution 
de  la  légion  universitaire,  bar- 
ricades, exigences  de  Témeute, 
comité  de  sûreté ,  manifeste 
d*Inspruck,  mouvement  des  na- 
tionalités diverses ,  agîtaliou 
tchèche,  esp'it  séparatiste  , 
adresse  à  rem|)ereur,  ouverture 
du  Congrès  slave,  unité  rou- 
mane,  résistance  contre  la  Hon- 
grie, attitude  des  Croates,  Jella- 
chich^  émeute  à  Prague,  assas- 
sinat de  la  princesse  de  Win- 
dîschgraetx,  barricades,  pnsf. 
de  la  ville  par  les  troupes. 

Discussion  relative  à  Torganisation 
Ju  pouvoir  central ,  opinions  di- 
verses, rapport  de  M.  Dahlmann, 
république  ou  monarchie  consti- 
ttttionneile ,  M.  de  Radowitz, 
M.  de  Wincke,  M.  de  Gagem, 
désignation  de  l'archiduc  Jesn 
d'Autriche,  son  élection  au  vica- 
riat général  de  TEmpire,  avène- 
ment,clétnre  de  Tancienne  Diète, 
ministère  provisoire.   .   .  409  à  428 


Allivasne.  —  Trohième  pmrHê, 


Attitude  des  nationalités  divi 
en  présence  du  PaHenent  de 
Francfort  ;  protestation  âm  ni 
Ernest  de  Hanovre  ;  déluré  de 
la  session  des  Etats  bavarois  ; 
au>rt  de  Télectrico  douairière  de 
Bavière  ;  ouverture  de  rAsacm- 
blée  nationale  bongroiaoy  dis- 
cours de  Tarchidue  Etienne. 

Historique  des  pétitions  bongroiMi 
et  d^  la  résistance  slave;  ré- 
formes; conséquences  poar  la 
Hongrie  de  rétablissement 
stitutionnel  en  Autricbe; 
fioations  libérales  h  la 
tion  hongroise; 
ponsable  ;  retour  à  reeprit  de 
domination  ;  tendaDoes  sépara- 
tistes ;  rappel  des  régiisenls 
hongrois;  colère  des  Slaves; 
Jellaeliich  créé  ban  ;  ré? olCe  ar* 
mée  des  Slaves  eontre  les  Mag- 
gyares;  însurrectiott  des  Serbes 
du  bas  Danube,  menaces  ;  déa- 
aveu  du  ban;  la  démagogie  dans 
U  Dièfe,  faux  libéralisme. 

Ouverture  de  TAssemblée  consti- 
tuante d* Autriche  ,  diaooars 
prononcé  par  le  TÎcaire  de 
l'Empire,  physionomie  de  TAs- 
seublée  ;  adresee  à  Tempenar 
pour  hâter  son  retour,  rentiée 
de  S.  M.  ;  menées  démagogi- 
ques, émeute  du  23  aoM  ,  saa- 
pension  du  comité  de  aAr^. 

Tentatives  semblables  à  Beriia, 
émeute  du  7i  août;  armistiee 
avec  le  Danemark,  rejet  de  Taiw 
mistice  par  le  Pouvoir  central, 
conflit  :  démission  du  ministère  ; 
l'Assemblée  de  Francfort  revient 
sur  sa  décision,  acceptation  de 
Tarmiatiee  ;  insurrection  de 
Francfort,  propagande  armée^ 
commis-voyageurs  de  l'émeate  ; 
assassinat  dn  prince  de  Licb- 
novrski  et  de  M.  d*Anerswald. 

Tentatives  républicaines  dans  le 
grand-duché  de  Bade;  MM. 
Heckeret  Struve;  prodamatioa 
delà  République;  goufemeasent 
provisoire  à  Lerradi;  appd  an 
penpie  aUemûad,  meenrea  rév^ 
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,  corps  franct,  dé- 
faite des  colonnes  répnblicaines 
par  le  général  Hoffmano ,  fuite 
do  Gouvernement  provisoire  en 
Suisse,  arrestation  de  StruTet 
eottcentratîon  des  forces  alle- 
mandes sur  les  frontières  fran- 
çaise et  saisse 429  à  449 

CHAPITRE  V. 
AllKMAGNB.  —  Quatrième  partie. 

Crise  imminente  à  B<^r1in,  ministère 
de  M.  Pfod,  nomination  du  gé- 
néral de  Wrangel  an  comman- 
dement en  chef  des  Marches, 
ordre  dn  jour  énergique,  inter- 
pellations à  ce  sujet  ;  agitation 
dans  la  Prusse  rhénane,  émeute 
à  Cologne. 

Hongrie ,   déclaration  d'indépen- 
dance ,  MM.  Batthyani  et  Kos- 
snth;  progrès  de  la  résistance 
slate,   craintes   des   Hongrois, 
députation  à  Vienne,  les  Hon- 
grois repousses  par  Tempereur 
et  par  F  Assemblée;    rétracta- 
tion dn  désaveu  du  Van  Jella- 
chicb;  ministère  Batthyani,  Par- 
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